Actes de la Commune de Paris pendant la Révolution. Series I and II
Sigismond Lacroix
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
INTRODUCTION
SOMMAIRE : Matipre de ce volume. — Modificalions dans le personnel de la seconde Assenililée des llepiésentants de la Coinnmne. — Préparation du plan de Municipalité : la motion de Brissot ; l[i formation du Comité des vingt-quaire et le plan Condorcet; état d'avancement de la discussion. — Orfçanisation du département de Paris : consultation des districts. — Rapports de la Commune avec les municipalités de province : affiliations à la Garde nationale parisienne; propositions à ce sujet. — La haute police et le Comité des recherches de la Commune : humbles explications du comte de Provence. — Incidents divers : la révocabilité des élus, le Comité de mendicité, l'établissement des sourds-muets, la liberté des nègres, la lutte du district des Cordeliors contre le Chàtelet, l'égalité politique des juifs, le décret du marc d'argent. — Protestation directe des districts contre le décret du marc d'argent : une assemblée de commissaires spéciaux et VAdresse de lu Commune de Paris, dans ses sections, à l'Assemblée nationale.
J'ai exposé, dan.s Vlnlroditction du volume précédent, l'orgaiiisalion de la Municipalité provisoire, telle qu'elle résulte, pour les lignes générales, du plan municipal du 12 août 1789, soumis le 30 du même mois à la ratification des districts, et du décret de l'Assemblée nationale du 5 novembre pour la constitution du Tribunal municipal de police et les attributions des comités de districts en matière de police (I).
Au moment où commence le présent volume, 20novembre 1 789 , cette organisation est complète : les Départements du Conseil de Ville (nous dirions aujourd'hui : les directions des services municipaux, sauf que les Départements étaient des directions collectives) sont en pleine activité; le Tribunal de police, dernier rouage créé, nommé par élection le 17 novembre, s'installe définitivement le 25. Désormais, l'administration provisoire est pourvue de tous ses organes; rien n'y sera changé jusqu'auSoctobre 1 790,
(1) VoirTûiiii.' II. p. vui-xii
TcME m.
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c'est-à-dire jusqu'au jour où elle cédera la place à la Municipalité définitive, constituée de par la loi.
Le cadre étant ainsi tracé, il n'y a à signaler ici que les faits saillants de la période comprise dans ce volume qui, commençant au 20 novembre I 789, s'arrête au 4 février I 790, au milieu des effusions du serment civique.
Durant ce laps de deux mois et demi, l'Assemblée des Représentants de la Commune subit peu de modifications dans son personnel : on en trouvera plus loin la liste complète (I).
Notons simplement l'entrée de Danlon (2) et de Legendre, tous deux trop connus pour qu'il soit nécessaire de rappeler leur rôle à la Convention, puis celle de Godard, jeune avocat de talent, qui fut, à l'Hôtel-de-Yille, un personnage plus important que les deux précédents, et qui mourut, à la fin de 1791, membre de l'Assemblée législative.
D'autre part, l'astronome Cassini donne sa démission pour se consacrer tout entier à la préparation de la nouvelle carte de France par départements.
Dessaisie de l'administration proprement dite au profit du Conseil de Ville et du Bureau de Ville, l'Assemblée provisoire, qui continue à vouloir s'appeler «des Représentants de la Commune », mais à laquelle nombre de districts ne reconnaissent que la qualité d'une réunion « de mandataires provisoires des districts », peut enfin se consacrer à l'élaborcation du nouveau plan de Municipalité qu'elle est spécialement chargée de rédiger et de présenter à l'adoption des districts : il est entendu, en effet, que la future constitution municipale ne peut pas être arrêtée sans l'adhésion de la majorité des citoyens, réunis dans leurs districts. Afin de mieux remplir sa mission, l'Assemblée tient à délibérer « sous l'œil du peuple » ; à partir du 30 novembre, ses séances sont publiques.
Je n'ai pas à analyser ici le plan de Municipalité, dont les articles sont épars dans les procès -verbaux qu'on va lire : l'examen critique des idées qui se sont fait jour dans la discussion et des systèmes qui ont agile l'opinion, au point de
(1) Voir ci-dessous, p. 713-715.
(2) Sur les difficultés que reucoutra l'aduiissiun de Danton, voir ci-dessous, p. 718 (addition à la p. 568), uue citatiou intéressante de la Chronique de Paris.
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vue de l'organisation municipale, fera l'objet d'une publication spéciale, qui suivra immédiatement et complétera celle des Acles de là Commune provisoire (1).
Il convient néanmoins de résumer dès maintenant les péripéties de la confection de ce nouveau plan de Municipalité, dont Condorcet va être le principal rédacteur.
Après le plan Brissjt, qui (!st celui de la première Assemblée des Représentants de la Commune, voici en effet que s'élabore le plan Condorcet, projet officiel de la seconde Assemblée des Représentants de la Commune. Malgré la grande part que prit Condorcet à la préparation de ce plan, il n'y faut point chercher toutefois la formule des idées personnelles de l'illustre philosophe : le Comité des vingt-quatre et Condorcet, son président, s'efforcent surtout de se conformer aux idées du Comité de constitution de l'Assemblée nationale, de faire un projet acceptable; toujours en conférences, soit avec les députés de Pari», soit avec les membres du Comité de constitution, le Comité des vingt-quatre traduit mal l'opinion des districts, qui prendront un peu plus tard le parti de faire eux-mêmes leur propre plan, en opposition avec celui de Condorcet.
Quoique non entièrement achevées, la rédaction et la discussion du plan Condorcet sont fort avancées le 4 février 1790. Sous la pression des districts, l'Assemblée de l'Hôtel-de-YiHe se hâte et cherche à rattraper le temps perdu pendant les deux premiers mois de son existence (2).
Le 24 novembre, l'ajournement est encore prononcé sur une motion qui tendait à commencer, dès la plus prochaine séance, la discussion des bases de l'organisation municipale. Mais, le 30 novembre, on ^e met en train, et cette fois on ne s'arrête plus.
L'Assemblée nationale venait de voter l'article du décret général sur la constitution des municipalités, relatif à Paris : continuant à attendre patiemment que la Commune lui eût elle-même présenté son projet do constitution municipale, elle s'était bornée à dire que :< attendu son immense population, la ville de Paris serait gouvernée par un règlement particulier,
(1) L'oi'ganisation municipale de Paris au début de la Révolution, 2 volumes.
(2) Voir Tome II, p. xiii-xiv, l'indicatiou des incidents qui avaient marqué l'ajournement successif du plan municipal, du 19 septembre au 19 novembre
nsa.
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qui serait douné par l'Assemblée nationale sur les mêmes bases et d'après les mêmes principes que le règlement général de toutes les municipalités du royaume (I). »
C'est alors que Brissot de Ouarville, l'auteur du plan du 12 août 1789, le rédacteur de l'exposé des motifs du '20 août, fit la motion de porter à l'Assemblée nationale une adresse pour la remercier de son décret, et la prier « de vouloir bien autoriser son Comité de constitution à se concerter avec le Comité choisi par l'Assemblée des Représentants de la Commune, pour rédiger et lui présenter un plan conforme, en même temps, aux principes consacrés dans le règlement général des rriunicipalités et aux circonstances particulières de cette capitale ».
La motion de Brissot excita dans les districts, quand elle y fut connue, c'est-à-dire dès le lendemain, une émotion extraordinaire. Le district des Mathurins prend un arrêté qui fait le tour de Paris, et qui est apporté à l'Assemblée de la Commune, le 2 décembre, avec l'adhésion formelle et explicite de vingt districts : « Les citoyens, alarmés par le projet supposé aux Représentants de la Commune de vouloir se concerter avec l'Assemblée nationale pour faire un plan définitif de la Municipalité de Paris sans la participation des districts, protestent contre toute entreprise de ce genre, s'y opposent et rappellent l'Assemblée à ses pouvoirs et à ses fonctions. » Les Prémontrés sont plus sévères encore : « La proposition est contraire aux pouvoirs donnés aux Représentants et aux droits des districts, sans l'aveu desquels une semblable démarche ne saurait être faite, sans laisser craindre de la part desdits Représentants une influence sur le plan de Municipalité, suspecte par là même qu'ils ont apporté, au travail de la Municipalité qui était le but de leur mission, une négligence que rien ne saurait justifier. »
Les districts croient, et peut-être ont-ils raison en dépit des dénégations de Brissot et de ses collègues, que l'Assemblée qui prétend représenter la Commune veut s'entendre uniquement avec l'Assemblée nationale et se passer de la sanction directe des citoyens : ils signifient à leurs délégués qu'ils n'entendent point abandonner leurs droits, et ils somment l'Assemblée des 2'iO (l'Assemblée des 300 diminuée des 60 administra-
(l) Séance du 26 novembre 1789.
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leurs pris dans son sein) de se conformer à son mandat précis, qui comporle l'approbation expresse du plan municipal par les districts.
En présence de cette manifestation, la motion Brissot est abandonnée, et l'Assemblée des Représentants de la Commune prend, le même jour 2 décembre, un arrêté par lequel, reconnaissant que le plan de Municipalité auquel elle est chargée de travailler doit 'obtenir l'assentiment de. la majorité des districts, mais désireuse de conformer ses vues à celles qui dirigent la législation générale, elle décide de former un Comité composé de vingt-quatre membres, lesquels seront autorisés à conférer, toutes les fois qu'ils le croiront nécessaire, avec le Comité de constitution de l'Assemblée nationale, La disposition concernant les conférences avec le Comité de l'Assemblée nationale fut cependant vivement contestée, et adoptée seulement après deux épreuves douteuses et au vote' de division, par G5 voix contre 57.
Le lendemain, 3 décembre, ce Comité est formé : Ameilhon, Condorcet, Cousin, Fabbé Fauchet, Moilien, l'abbé Mulot, Périer, Léonard Robin, lluguet de S.émonville, Thuriot de La Rosière, Yandermonde, Vermeil, etc.. (I), en font partie; mais le mauvais effet delà motion du ;J0 novembre fait écarter lîrissot. Constitué, le 4 décembre, sous la présidence de Caritat de Condorcet, avec Huguet de Sémonville comme vice-président et Fauchet comme secrétaire, le Comité des vingt-quatre apporte, dès le 7 décembre, son premier ra[)port et présente le premier article du projet, sur la division de Paris en sections ("2).
La discussion commence le 9 décembre. Comme elle n'avance pas assez vite, on décide, le 19 décembre, que l'Assemblée tiendra le matin des séances extraordinaires pour expédier les affaires, el que toutes les séances du soir seront consacrées au plan de Municipalité. Lé24 décembre, on peut livrer les premiers articles à l'impression.
Le 4 février, des sept titres dont se compose le plan de Municipalité, cinq sont entièrement votés par l'Assemblée et commu-
(1) Sur tous ces noms, voir Tome I, p. xvii, note i, et Tome II, p. vi-viir.
(2) Par une chance heureuse autant qu'inexplicable, le registre manuscrit coutouant le l'i-ocès-verbal du Comité des vinr/t-f/ualrc. qui devait iHre aux Archives Je l'Ilùtrl-de-Ville, a échappé à l'incendie de 187t. Il fait aujourd'luii partie des ccillections des Arehives de la Seiue (D U). M. Marius Barrûu.\ en a donné la description détaillée. (Voir Inventaire sonunaire, p. 2-4.)
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niques aux districts, au fur et à mesure de leur adoption. On a entamé la discussion du sixième.
Mais les districts, restés sous le coup de la défiance que leur avait inspirée la motion de Brissot, se détachaient peu à peu de l'Assemblée qu'ils avaient nommée quelques mois auparavant : incertains de trouver dans leurs délégués officiels des interprètes fidèles de leurs pensées actuelles, ils organisaient des réunions de délégués extra-officiels, qui annonçaient l'intention d'entreprendre également de leur côté la confection d'un plan de Municipalité. Dès le mois de janvier, commence l'agitation pour la permanence des districts, qui a pour but de conserver aux districts le droit d'exercer directement par euxmêmes, et d'une façon continue, la part d'autorité qui appartient à la Commune : de là sortira bientôt l'Assemblée des commissaires de l'Archevêché, qui, sous l'influence de Danton, mettront au jour un troisième et dernier plan de Municipalité, le plus original et le plus intéressant des trois.
A la question de la Municipalité s'était mêlée, au cours des débals sur le plan municipal, la question de l'organisation du département de Paris. Sur celte question, laissant de côté les détails, il y a à faire deux remarques importantes.
En premier lieu, ce sont les députés de Paris à l'Assemblée nationale. Camus, le comte de Clermont-Tonnerre, Démeunier, Guillotin, le duc de La Rochefoucauld, Le Pelelier de Saint- Fargeau, Siéyès, etc., qui viennent eux-mêmes, le 14 décembre, soumettre la question aux Représentants de la Commune, leur en exposer les éléments divers et la discuter avec eux, en présence du public. En même temps qu'ils apportent à la Commune les impressions elles arguments qui ont coui'S à l'Assemblée nationale, ils veulent eux-mêmes faire leur profit des idées et des raisonnements qui s'échangent à lllôlel-de- Ville et se faire, en toute connaissance de cause, devant l'Assemblée souveraine, les interprètes du vœu de la capitale.
Ce vœu, ce sont les districts qui sont appelés à l'exprimer, et c'est là l'objet de noire seconde observation : faisant ellemême l'essai du gouvernement direct, l'Assemblée des Représentants de la Commune soumet à l'examen des districts la résolution qu'elle a formulée pour demander, au nom de l'égalité, que Paris devienne le centre d'un grand département, c'està-dire d'un département ayant la même dimension que tous les
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autres, tandis que le Comité de constitution voulant, dit-il, honorer par une faveur exceptionnelle les services que Paris a rendus à la liberté, propose d'élever la ville capitale — entourée simplement d'une ceinture de verdure, qui sera la banlieue, — à la dignité de département. Entre les deux systèmes, les districts, pris d'ailleurs un peu de court et n'ayant pas le temps de s'entendre, hésitent : une faible majorité (trente-quatre sur soixante) ratifie le vœu des Représentants de la Commune, et encore, de ces trente-quatre, quatre déclarent-ils s'en rapporter au surplus à l'appréciation de l'Assemblée nationale; les vingtsix autres acceptent le petit département ou s'en rapportent purenient et simplement à l'Assemblée nationale. En conséquence de cette sorte de ]ilébiscite municipal, les Représentants de la Commune vont porter à l'Assemblée nationale, le 28 décembre, l'adresse contenant le vœu de la majorité de la Commune pour un grand département.
Mais, profitant de la division des opinions, le Comité de constitution maintint ses propositions premières; et, tout en rendant hommage à l'esprit de civisme qui faisait désirer à Paris de n'être, comme toute autre ville, qu'une fraction de département, il persista à vouloir lui témoigner « l'estime et la reconnaissance de la nation » en lui conférant le titre et le rang de département. Par ses décrets du 13 et du 19 janvier, l'Assemblée nationale ratifia la manière de voir de son Comité de constitution, et donna au département de Paris la circonscription qu'il a conservée.
Bien que n'ayant point obtenu satisfaction, l'Assemblée des Représentants s'empressa d'exprimer à l'Assemblée nationale, par une députation qui fut reçue le 19 janvier, l'assurance de son respect et de sa soumission.
Oueique importantes que fussent les questions d'organisation municipale et départementale qui étaient l'occupation principale de l'Assemblée des Représentants de la Commune, elles ne suffisaient pas à remplir ses nombreuses séances, que des incidents multipliés détournaient à chaque instant de leur ordre du jour naturel.
Au premier rang de ces incidents se place la correspondance qu'adressaient chaque jour à l'Assemblée de l'Hôtel-de- Ville nombre de villes de province.
L'élan de fraternité qui pousse la province à s'unir avec
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Paris, et que nous avons signalé déjà(l), ne fait que s'accentuer, en même temps qu'il se traduit au dehors par les fédérations des provinces entre, elles. Au cours des procès-verbaux édités dans ce volume, on ne relève pas moins de quarante villes, petites ou grandes, qui s'adressent à l'Assemblée qui représente, aux yeux de la province, la Commune de Paris, soit pour lui transmettre simplement l'expression de leurs sentiments d'amitié (2), soit pour lui demander ses bons offices auprès de l'Assemblée nationale ou sa recommandation auprès des ministres (i), soit pour solliciter d'elle des secours en armes et en poudre (4), soit pour lui communiquer les inquiétudes que leur inspirent les complots des ennemis de la Révolution ou la rébellion de certains parlements (ô), soit enfin pour la tenir au courant des confédérations partielles qui se nouent çà et là (G). Au total, une trentaine de départements sont représentés dans ces manifestations (7).
(1) Voir Tome II, p. xviii-xix.
(2) lie ce nombre, sont Toulouse, Embrun, Sistoron, (irandpré, Soubise, La Châtaigneraie, Versailles, Tours.
(3) Dans cette catégorie se placent Albi,Agde, Soissons, Toulon, Vallabrrgues, Nevers, Bourgoin, Mantes, lloudau, La Garde d'Adhéraar, Presles, Ilaguenau.
(4) Ainsi Bolbec, Moulius, Gompiègne, La Charité, Noyon, Pont Sainte-JIaxence, Villeneuve-la-Guyard.
(5) Parmi celles-ci, Rouen, Ploermel, LaUochofoiicauld, Saint-Claud, Casteluau de Montralier.
(()) C'est particulièrement des villes de Bretagne, Ponlivy,Montfort, Hennebout, qu'arrivent les échos des fédérations rraternelles.
[1) Voici rénumération, par départements, des villes dont les adresses et députalions sont mentionnées dans ce volume :
Aisne — Soissons. ' Lot — Casteluau de Mou-
Allier — Moulins. tratier.
Alpes (Basses-). . -Sistoron. Meurtiie — Nancy.
Alpes (Hautes-). —Embrun. Morbihan —Hennebout, Ploer-
Ardenne- — Grandpré. mel, Pontivy.
Charente — La Rochefoucauld, Nièvre —La Charité, Nevers.
Saiut-Claud. Oise — Noyou, Pont Sainte-
Charente-Ini'ér«. — Soubise. Maxence.
Drome — La Garde d'Adhé- Puy-D,;-DÔME. . . — Clerrnont.
mar. Rhin (Bas-). . . .— Haguenau.
Eure — Vernon. Skinb et-Oise. . . — Coiupiégne,lloudan,
Gard — Vallabrégues. Mantes, Presles,
Garonne (Haute-) — Toulouse. Versailles.
Gers _. .— Nogaro. Seine-Inférieure — Ruiber, Rouen.
Hérault — Agde, .Montpel- Tarn -Alhi.
lier. Var -Toulon.
Ille-et-Vilaine. . — Montfort. Vendée —La Châtaigneraie.
Isère — Bourgoin. Yonne •. — Villen'.-la-Guyard.
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Quelques-unes de ces villes, ne se contentant pas de parler ou d'écrire, veulent prouver leurs sentiments par des actes. Saint-Claud en Angouniois offre d'envoyer cinquante hommes prêts à sacrifier leur vie pour garder celle de Bailly et de La Fayette, qu'on croit menacée. De grandes villes, comme Clermont-Ferrand, Montpellier, Nogaro, Nancy, Vernon, tiennent à s'affilier à la Garde nationale parisienne.
Ces engagements deviennent même assez nombreux (I ) pour motiver différentes motions sur la haute inspection ou le commandement des milices nationales affiliées à celle de Paris. Fauchet propose, le 22 janvier, d'inviter toutes les municipalités à désigner La Fayette comme généralissime des gardes nationales du royaume; un ancien commandant en second de la milice parisienne au 14 juillet, Gaullard de Saudray, demande, le 28 janvier, la fonction d'inspecteur-général des gardes nationales affiliées; enfin, Fauchet, revenant à la charge le 4 février, imagine d'exhorter les municipalités amies à décerner à Bailly le titre bizarre de premier wunicipe des communes affiliées et à La Fayette celui de premier frère d'armes des gardes nationales affiliées. Très prudemment, l'Assemblée des Représentants de la Commune écarte toutes ces idées; elle ne veut pas qu'on puisse supposer à Paris des visées ambitieuses et la velléité d'exercer sur les villes qui s'unissent à elle une prédominance quelconque.
Investie de la confiance de l'Assemblée nationale, entourée des hommages directs de la province, l'Assemblée des Représentants de la Commune se trouve tout naturellement amenée à remplir les fonctions d'un pouvoir, non seulement municipal, mais en quelque sorte national.
Son Comité des recherches, par exemple, n'est autre chose qu'un instrument de haute police gouvernementale, et pourtant il est d'origine purement municipale; il n'agit qu'en vertu d'une délégation de l'Assemblée de 1 Hôlel-de-Yille, et c'est à elle qu'il vient, le 30 novembre, rendre compte de ses travaux. L'Assemblée nationale, cependant, connaît son existence, la tolère, l'autorise explicitement (2). Le roi lui-même promet la grâce des
(1) Voir Tonii' II, p. xix, la lirtc des villps-alUliécs antriicuremcut.
(2) Par le décret du 21 octobre n89, dont l'art, .'i « enjoint au Comité de police, établi à ril()tel-de-Ville,(le fournir tous renseignements au Comité des recherches de l'Asseuiblée naliunalc ". (Voir Tome II, p. 3lio, 377--179.)
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coupables qui dénonceront des complots aux Représentants de la Commune (1); bien plus, le Châtelet, constitué par l'Assemblée nationale tribunal des crimes de lèse-nation, poursuit et juge à la diligence du Comité des recherches de la Commune et sur les dénonciations du procureur-syndic de la Commune! Ce n'est pas le Comité des recherches de l'Assemblée nationale, c'est celui de la Commune qui fait poursuivre, pour crimes de lèse-nation, les auteurs du coup d'Etat du 1.3 juillet 1789, militaires comme de Lambesc, de Besenval, de Broglie et d'xVutichamp, ou anciens ministres comme de Barenlin et de Puységur. Le grand Rapport de Garran de Coulon (le futur président du Tribunal de Cassation) sur la coiispiralion des mois de mai, juin et juillet dernie.rs vise un complot contre PAssemblée nationale et la liberté du pays tout entier : cependant, Garran de Coulon parle au nom du Comité des recherches municipal, et c'est à ce Comité municipal qu'il adresse son Rapport. C'est encore le Comité des recherches municipal qui dénonce les auteurs des attentats commis, le G octobre, à Versailles, contre les gardes-du-corps du roi.
Loin de protester, l'Assemblée nationale approuve, en laissant faire; son propre Comité des recherches donne à peine signe de vie, de temps à autre : c'est de l'IIôtel-de-Ville de Paris que partent toutes les accusations contre les ennemis de la nation. L'Assemblée nationale n'intervient, dans la poursuite relative aux journées d'octobre, que pour mettre hors de cause deux de ses membres, que le Châtelet cherchait à incriminer (2).
Il est tellement reconnu que le Comité des recherches de la Commune dispose de l'action publique en matière de crimes de lèse-nation, que lorsque le frère du roi, Monsieur, comte de Provence, se voit menacé d'être impliqué dans la conspiration du marquis de Favras, lorsqu'il apprend que le Comité des recherches municipal invite le procureur- syndic de la Commune à dénoncer, non seulement le marquis et sa femme, mais encore leurs fauteurs, complices et adhérents, le futur Louis XVIII n'hésite pas : il vient humblement, le 26 dé-
(1) Lctti-y du garde dos sceaux, Chanipiou de Cioé, au .Alairc de l'aris. (Vuir Tome 11, p. :)07. note \.)
(2) Sur les travaux du Coniilé des reclierclios, voir ci-dessous, p. 74-7j, 7C-8)> 8't-SS.
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cembre, s'expliquer en personne, se disculper, devant l'Assemblée des Représentants de la Commune, en séance pu- Ijjique, et se contente de communiquer à l'Assemblée nationale le discours qu'il a prononcé à riIôtel-de-Ville. Seul parmi les conspirateurs attaqués par la Commune, le marquis de Favras est condamné et exécuté; quant au comie de Provence, eu s'inclinant devant le puissant Comité des recherches, il a évité d'être compromis (I).
Mais il faut se borner : cette Introduction s'allongerait outre mesure si je voulais suivre ici l'Assemblée municipale dans toutes les manifestations de son activité, ou même seulement dans les plus intéressantes de ses manifestations. J'en ai dit assez pour montrer, — et c'est là le point essentiel, — de quel prestige jouissait, aux yeux de l'Assemblée nationale et des patriotes du pays entier, l'Assemblée qui, à tort ou à raison, passait pour la représentation authentique de la Commune de Paris. Contestée parfois par les districts, l'autorité morale de TAssemblée de l'IIôtel-de-YiHe restait intacte extérieurement; c'était elle qui continuait à recevoir les hommages qui s'adressaient, en réalité, à l'ensemble de la Commune et de ses habitants.
Parmi les incidents dignes d'attention, je me borne donc à signaler, sans développements :
La conclusion donnée par l'Assemblée nationale au conflit qui s'était élevé, entre l'Assemblée des Représentants de la Commune et le district des Cordeliers soutenu par un grand nombre d'autres districts, sur la mise en pratique du mandat impératif et la révocabilité permanente des mandataires, et la victoire finale du district des Cordeliers (2);
Les démarches faites près de l'Assemblée nationale par quelques districts et par l'Assemblée des Représentants de la Commune en vue d'organiser l'assistance aux pauvres, démarches qui eurent pour résultat l'institution du Comité dit de mendicité , dont les mémorables rapports peuvent encore être étudiés avec fruit (3) ;
L'intérêt que témoigne l'Assemblée des Représentants de la
(1) Voir ci-ilessous, p. 279-280, 282, 283-286, 39»-S97.
(2) Voir ci-dessous, p. S-11, i8-:i~).
Ci) Voir ci-dessous, p. Ht, 488-190.
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Commune à l'établissement des sourds-muets, dont le fondateur, l'alihé de LTpée, venait de mourir, et que la Commune voudrait voir transformer en institution nationale (|) ;
Les déliltéralions de quelques districts en faveur de la liberté des nègres (2) ;
La résistance opposée, dans la journée du 22 janvier, par le district des Cordeliers , à l'exécution d'un ordre d'arrestation lancé contre Marat par le Châlelet, les poursuites entamées à cette occasion contre Danton et les difficultés auxquelles ces poursuites donnèrent lieu pour l'admission de Danton cum'me meniljre de l'Assemblée des Représentdnls de la Commune (3);
Les témoignages d'estime donnés' aux juifs de Paris par plusieurs districts et, à la sollicitation de ceux-ci, par l'Assemblée des Représentants de la Commune, qui organise une consultation générale des districts à l'effet de rendre plus imposante la réclamation de l'égalité civile et politique pour les juifs (4);
Enfin, les mémoires rédigés par Condorcet, au nom du Comité du plan de Municipalité, et présentés par lui au Comité de constitution de l'Assemblée nationale, dans le but d'obtenir l'abrogation du décret dit « du marc d'argent >;,. décret qui subordonnait à des conditions de cens très élevé la qualité de citoyen éligible au Corps législatif (5).
Mais, ici, nous rencontrons un témoignage significatif de cette tendance des districts vers le gouvernement direct, que j'ai signalée déjà comme la caractéi'istique de la politique municipale parisienne sous la Révolution (G).
Les districts n'attendent pas d'être appelés à donner leur avis sur celte question du marc d'argent. D'eux-mêmes, ils prennent l'initiative, se convoquent les uns les autres, nomment des commissaires, se réunissent au comité de Saint Jean en Grève le 31 janvier, puis à l'Archevêché le 5 février, arrêtent leurs résolutions, et, laissant de côté les Représentants officiels de la Commune, s'en vont, le 8 février, porter directement à l'As-
(1) Voir ci-dessous, p. 312, 346, 364, 3i;!J, 493, 19».
(2) Voir ci-dessous, p. .'/"O-.ïT/.
(3) Voir ci-dessous, p. oH-ulS, S20-ÔSS, ii28-o2i), -ÏIO-ôlS, o29-:;30, SiS-Sôt, 336-ii37, 361-o6S, 598-399, fi/.î-C/J.
(4) Voir ci-dessous, p. 603-007, diôGîG, 638-639, (ilS-Glf/.
Ci) Voir ci-di'ssous, p. 379, ÔSO SSi, 389-390, ÔOiSOi, 603, ei'-UIH. (6) Voir Tome II, p. xv-xvi.
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semblée nationale la première Adresse de la Commune de Paris dans ses sections (I).
Cette manifestation personnelle et spontanée des districts, en dehors de toute représentation officielle, pour appuyer la motion de Robespierre à l'Assemblée nationale contre le marc d'argent, avait jusqu'ici passé complètement inaperçue, ou, pour mieux dire, complètement ignorée. Les documents que j'ai réunis à ce sujet lui restituent toute l'imporlance qu'elle mérite : ils fonl voir en même temps comment les districts parisiens, très ferrés sur les théories de droit politique, distinguaient entre la représentation générale, illimitée, n'impliquant aucune responsabilité, et le mandat précis, limité dans le temps comme dans son ob;et, sans cesse révocable. Voulant, autant que possible, se réserver l'exercice direct de la part d'autorité qui leur appartient, ils repoussent l'idée de délégation complète, sans contrôle, qui est la base du régime représentatif, et préfèrent recourir, quand cela est nécessaire, à des commissaires spéciaux, rentrant dans le rang, une fois leur mandat rempli.
JNous voyons ici les districts se servir de l'intermédiaire de ces commissaires spéciaux pour protester contre une loi électorale censitaire; par l'intermédiaire de commissaires du môme genre, en dehors de l'Assemblée officielle des Représentants de la Commune, nous verrons bientôt les mêmes districts préparer le plan de Municipalité dit de l'Archevêché, étudier le canal de Paris à Dieppe, discuter la nouvelle division de Paris en sections, prendre part à l'acquisition des biens nationaux, organiser enfin la grande Fédération nationale, mettre ainsi de plus en plus en pratique la théorie du gouvernement municipal direct, qu'ils formuleront d'ailleurs explicitement en réclamant la permanence active des districts.
SIGISMOND LACROIX
(1) Voir ci-ilo?sous, p. .jS2-3S'i et (ilS-Oi-'j. — Je signale particuliorcmont au lecteur une addition importante à la paiie 61!l, qu'on trouvera aux Corrertioiis et aihliti'ins (p. Illl, : e'cst un document que j'ai retrouvé, par hasard et trop tard pour l'insiu'er dans le texte de l'Erluirrissi'ment VllI du iS janvier, et qui, quoiipic imprimé, fait partie d'un registre du département des manuscrit? ;i la Bibliothèque nationale qui n'a point été dépouillé par M. .Maurice Touuneuï.
Par la même occasion, j'appelle l'attention sur l'addition à la page 68j , concernant le vaisseau la }'i!le de Paris, qui résume les recherches faites aux archives du ministère de la marine, avec la gracieuse autorisation de .\1. le ministre, vice-auiiral Bksnard. (Voir aux Conectiuiis et adililiijns. p. 120.)
AVIS AU LE C TE a H
— Comme dans les volumes précédenls, les Eclaircissemcnls, signalés dans le texte par des chifTres romains, sont ajoutés à la suite des séances de chaque jour : pour faciliter les recherches, j'ai indiqué, à la suite du chiffre romain, le numéro de la page où commence V Eclaircissement en question. Les chilTres arabes renvoient aux notes placées au bas des pages.
— Dans les indications de pages du présent volume, faites soit en notes, soit au cours des Eclaircissements, les renvois au texte des procès-verbaux réimprimés se distinguent des renvois aux Eclaircissements par le caractère typographique des chiffres, les nombres en caractères ordinaires se rapportant aux procès-verbaux, les nombres en caractères italiques aux Eclaircissements.
Desrrijjtion de ta médaille du S octobre 1789.
La médaille reproduite au titre de ce volume, et qui rappelle le dévouement des citoyens qui empêchèrent, le o octobre 1789, le pillage et l'incendie de rHôtel-de-Ville (1), est ainsi décrite par Hennin (Histoire numismatique de la Révolution française, p. ifi-iS) et par Cn. Lenorm.^nt [Trésor de numismatique, p. 13) :
Pièce ovale en hauteur (de 35 sur 29 niin), avec bélière, porlaiil, sur une face l'écusson de la Ville de Paris, surmonté ilu bonnet de la biberlé et entouré de deux branches de chêne, avec rinscriptiou : Mairie de Paris, et en bas : Dupnii F. fDi pré /ecit); et sur l'autre, dans une couronne de chêne, l'inscription : Trésor de la Ville sauvé et conservé, le b octobre 1789.
Hennin estime que la signature Vupré n'est point celle tle Dupré Augustin), qui fut depuis graveur-général des monnaies.
Il n'est pas certain, d'ailleurs, malgré l'inscription : Mairie de Paris, que cette médaille ait une origine oflicielle. En tout cas, on ne retrouve pas l'arrêté qui l'aurait fait exécuter. L'Assemblée des Représentants de la Commune décida bien, le 11 mai 1790, qu'il serait donné à sept citoyens, parmi lesquels Pic, clerc de procureur (2), ainsi qu'aux commandant, officiers et soldats volontaires du bataillon de Belleville (3), un ruban aux couleurs de la Ville, sur
(1) Voir Tome II. p. 165-168.
(2) Voir Tome II, p. 167, note l.
(3) Voir Tome II, p. 167, 172, 210, 'MG et u'i9.
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lequel serait brodée une légende contenant ces mots : Trésor de la Ville aauvi: et conservé, le 5 octobre 1789. Le 28 mai, la même l'écompense lionnrilique est réclamée pour Le Likvri;, brigadier de la maréchaussée de la Cour des monnaies (1), et le 7 juillet, elle lui est accordée, ainsi qu'à onze autres personnes. Mais il n'est jamais question que d'un ruban avt'C légende l)rodée, et point du tout do médaille. Peut-être est-ce le Maire qui, par générosité privée, a ajouté la médaille au rulinn. il est possible aussi que les titulaires du ruban aient fait eux-mêmes confectionner la médaille pour compléter la décoration.
Le ruban » aux couleurs de la Ville » est ainsi disposé : la bande centrale est bleu; de chaque ci'ité, une bande rouge plus étroite; sur le bord des deux bandes rouges, un liseré blanc. La légende est brodée en lit d'or.
L'n exemplaire de cette médaille, très rare (2), figure, accompagné d'un ruban défraîchi, dans les collections du Musée historique de la Ville de Paris.
11 existe, comme nous le savons, deux autres médailles également consacrées au souvenir des journées d'octobre : celle du Retour du roi à Paris, 6 octobre 1789 Ç.i), et celle des Bonnes riloi/rnnes, 8 octobre 1789 (4).
il) Voir Toiiif H, p. 1G7, uolc 1, et 168, note I.
(2) D'niircs Hennin. — h'ilistoire métallique de la Réooliitiijn fninraise, par MiLLiN, ne la mentionne pas.
(3} Voir Tome 11, p. S 17.
(4) Voir Tome 11, p. 221, 2o8-2o9, Oj7 et 67;/.
DE L'ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS
Convoquée le 18 Septembre 1789
(Suite)
Du Vendredi 20 Novembre 1789
-"-'•' L'Assemblée s'est réunie à cinq heures du soir. M. le président a fait l'ouverture de la séance.
~-^~ A l'instant, plusieurs membres se sont empressés de rendre compte de diverses délibérations prises dans leurs districts respectifs, relativement à l'arrêté pris par celui des Cordeliers.(I, p. 5.)
Cette matière affligeante occupait toutes les pensées de l'Assemblée et méritait tous ses soins.
-^^^ Voulant se livrer sans distraction et sans réserve aux sérieuses réflexions que lui inspiraient les circonstances, elle a cru devoir préalablement recevoir le serment de deux notables-adjoints, qui demandaient à être introduits.
En conséquence, M. François Pluchet, charron ordinaire du Roi, élu adjoint-notable par le district des Feuillants, sur la démission de M. de La Vigne-Deschamps, ci-devant nommé par ce district aux mêmes fonctions, a prêté le serment accoutumé.
M. Jacques Marie Bénigne Joly de La Vaubignon, nommé adjointnotable par le district de la Trinité, a été pareillement introduit, et a prêté le même serment.
Une députation du district des Blancs Manteaux est entrée
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dans l'Assemblée, et a remis sur le bureau une délibération prise, dans ce district, au sujet de l'arrêté des Cordeliers (1).
Un de MM. les secrétaires en a fait lecture, et M. le président a exprimé aux députés combien l'Assemblée était satisfaite de voir ses principes adoptés et approuvés par les citoyens du district des Blancs Manteaux.
La délibération qu'on venait d'entendre, les diverses relations faites par plusieurs membres de ce qui s'était passé dans les districts sur le même sujet, ont ramené toute l'attention de l'Assemblée sur cette matière.
Plusieurs propositions ont été faites (2), et l'Assemblée, après une longue discussion et de profondes réflexions, a arrêté, à l'unanimité, de faire à l'Assemblée nationale une Ad7-esse, dans laquelle, en rendant un compte exact des faits, on exposerait, dans leur simplicité, les principes qui l'avaient guidée dans ses démarches.
Des commissaires ont été nommés pour rédiger cette Adresse, et se sont à l'instant retirés pour y travailler.
L'Assemblée s'est proposé de ne point se séparer jusqu'à ce que le projet iV Adresse lui fut présenté (3).
~— ~ Pendant que ces commissaires en étaient occupés, un des membres lui a mis sous les yeux une demande faite par M. de Gouvion, major-général, au Comité militaire, en faveur du sieur Boutin, et l'avis de ce Comité, dont la teneur suit :
Sur la demande faite au Comité militaire, par M. le major-général, du grade de sous-lieutenant sans appointements pour M. Boutin, spécialement attaché à M. le major-général ;
Le Comité militaire;
Considérant qu'il est nécessaire que la personne, chargée à chaque instant des détails les plus intéressants de ce service militaire, soit revêtue d'unn distinction qui la mette à portée d'être reconnue partout où elle porte les ordres de M. le major-général ;
Estime que M. Boulin est dans le cas d'obtenir de MM. les Représentants de la Commune le grade demandé pour lui par M. le major-général.
Il a été pris à ce sujet l'arrêté suivant :
« Sur le rapport fait à l'Assemblée, par le Comité militaire, d'une
(1) La délibération du clistrirt des Blmics Manteaux n'est connue que par cette mention.
(2) Parmi lesquelles la Moliûii de l'abbé Fauchet, dout il sera parlé dans le procès-verbal de la séauce du 21 novembre. (Voir ci-dessous, p IS et 22-â'!.)
Cette moUou donna lieu à un incident personnel, que notre procès-verbal ne relate point, et qui se trouvera signalé dans l'Éclaircissement III de cette séance du 21 novembre.
(3) Voir ci-dessous, même séance, p. 4.
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demande adressée à ce Comité par M. le major-général, tendante à obtenir, en faveur de M. Routin, particulièrement attaché à cet ofticier, le grade de sous-lieutenant sans appointements ;
« Vu l'avis du Comité militaire, dont il résulte qu'il est intéressant que la personne, chargée à chaque instant par le major-général des détails les plus intéressants du service, soit revêtue d'une distinction qui la fasse reconnaître partout où elle porte des ordres, et que M. Boutin est dans le cas d'obtenir la grâce demandée pour lui; .
« L'Assemblée a arrêté de conférer à M. Boutin le grade de souslieutenant, à condition qu'à ce grade ne sera attaché aucun appointement, et que, dans aucun cas, il ne pourra servir au sieur Boutin de titre pour en obtenir. »
^"^ M. de Moreton, commissaire nommé, avec M. Thuriot de La Rozière, pour rendre compte à l'Assemblée d'une demande formée par le sieur Parent, tendante à obtenir une place de sous-aide-majorgénéral (1), chargé des bureaux de l'État-major, avec rang de capitaine sans appointements, a rendu compte de cette demande.
La matière ayant été délibéi'ée, il a été pris l'arrêté suivant :
« Sur le rapport fait à l'Assemblée par M. de Moreton, nommé commissaire, avec M. Thuriot de La Rozière, à l'effet d'examiner un ordre de travail proposé par M. Parent, pour le service des Gardes nationales parisiennes, et la demande formée par ledit sieur Parent, tendante à ce qu'il l'ut créé pour lui une place do sous-aide-majorgénéral, chargé en chef des bureaux de l'Ëtat-major, avec rang de capitaine sans appointements;
« Vu la note mise en marge du mémoire dudit sieur Parent, par M. Jouanne de Saint-Martin, lieutenant de maire au Département de la Garde nationale, par laquelle il annonce que l'ordre de travail dont il s'agit lui parait de la plus grande utilité ; et après avoir entendu les témoignages favorables qu'ont rendus au sieur Parent plusieurs bonoi-ables membres de l'Assemblée, instruits des services qu'il n'a cessé, depuis le commencement de la Révolution, de rendre à la chose publique;
« L'Assemblée a arrêté de créer, en faveur de M. Parent, la place de sous-aide.-mnj 0 i'-(]i'' lierai , chargé en chef des bureaux de VEtaimajov, avec rang de capilaiiie, sans aucune espèce d'appointements, et à la condition expresse que, dans le cas où ladite place viendrait
(1) Voir Tome II, p. a05, la proposition faite le 2 novembre, soir, pour la création d'un emploi de sous-aide-major-général, sans désif;nation de candidat.
Quatre commissaires avaient été nommés ; les deux que ne nomme pas le texte ci-dessus étaient de Sauviony et Mennessier,
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à vaquer par la démission du sieur Parent ou autrement, ceux qui la rempliront après lui ne pourront de même, à raison de cette place, prétendre à aucun appointement. »
-— Une députation, composée de plusieurs membres tant civils que militaires du district- de Saint-Louis de la Culture, étant entrée, a fait lecture d'une délibération prise dans ce district, par laquelle, en blâmaut beaucoup l'établissement du corps des volontaires de la Bastille, les citoyens de ce district finissaient par demander que ce corps fut supprimé, et que, préalablement, les membres qui le composent fussent retirés de la Bastille, où tous les habitants du district les voyaient avec peine, offrant d'en faire eux-mêmes le service à leur place. (11, p. 11.)
Un des membres de la députation a ajouté à cette lecture plusieurs observations pour convaincre l'Assemblée qu'il était très instant qu'elle prit au plus tôt cet objet en considération.
M. le président a assuré les députés de tout l'intérêt qu'elle prenait à satisfaire les vœux qui lui étaient exprimi's par les districts, et de l'empressement qu'elle mettrait en particulier à examiner la demande formée par celui de Saint-Louis de la Culture.
La députation s'étant retirée, l'Assemblée, pour délibérer plus utilement sur la conservation ou la destruction d'un corps déjà établi par un arrêté de la Commune, a désiré entendre M. le major-général. Celui-ci ne s'est pas trouvé à l'Hôtel-de-Ville; et, comme il a paru essentiel de l'entendre avant de prendre à cet égard aucun parti, l'affaire a été ajournée à la première séance, pour y être traitée la première à l'ordre du jour (1).
— -^ Les commissaires nommés pour rédiger VAdresse à présenter à l'Assemblée nationale (2), ayant achevé leur travail, sont venus le soumettre à l'Assemblée.
M. Mollien, l'un d'eux, en a fait la lecture.
Après que chaque article a été relu et discuté en particulier, elle a été arrêtée et adoptée. (III, p. 12.)
Les députés, ci-devant nommés pour rendre compte à l'Assemblée nationale de l'arrêté pris relativement au serment exigé par le district des Cordeliers(3), ont été chargés de porter cette Adresse.
(1) Voir ci-dessous, p. 14, séance du 21 novembre.
(2) Voir ci-dessus, p. 2.
(3) Les six commissaires nommés le 16 novembre pour se rendre prés de l'Assemblée nationale étaient Moreton de Chabrillant, de Beaubois de La Toucbe, Mercier, Dutertre de Verteuil, Desvignes et Dameuve. (Voir Tome II, p. 040- C41.)
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--*~ La séance a été levée le 21, à deux heures du matin, et continuée à cinq heures du soir.
Baillv, Maire.
Président : de Sémonville.
Secrétaires : Bertolio, Vigée, Maugis, Poriquet, Benoist.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 1 ) J'ai précédemment résumé, dans un Eclaircissement de la séance du 16 novembre, les phases préliminaires du conflit qui s'engagea définitivement entre l'Assemblée des Représentants de la Commune et le district des Cordeliers à la suite de l'arrêté de ce district des H-t2 novembre, imposant à ses Représentants une formule de serment qui établissait pour eux le mandat impératif, et révoquant ceux de ses élus qui avaient refusé de prêter ledit serment. (Voir Tome II, p. (i',i-Gi3.)
Nous avons vu également que l'Assemblée avait nommé, le 16, une première délégation chargée de signaler à l'Assemblée nationale les écarts du district des Cordeliers, et que cette délégation avait rempli sa mission le 17. (Voir Tome II, p. 638-641 et eei.) Simultanément, le 17 novembre, le district confirmait son attitude par une nouvelle délibération, qui, communiquée aux différents districts, suscitait un certain nombre d'adhésions et quelques oppositions. (Voir Tome II, p. <i70-G7s.) Informée de cette émotion, l'Assemblée des Représentants désignait, le 18, une seconde délégation, qui rendait compte de sa mission le 19. (Voir Tome II, p. 660 et 666.) Enfin, un rapport ayant été présenté le 19 à l'Assemblée nationale sur cette affaire, l'ajournement avait été prononcé. (Voir Tome II, p. 67S.)
Telle est la situation au moment où les Représentants de la Commune ont à s'occuper, le 20 novembre, de nouvelles manifestations Je certains districts.
Le procès-verbal nomme seulement le district des Blancs Manteaux, dont l'opinion était, parait-il, favorable à l'Assemblée des Représentants. Mais d'autres délibérations ont été conservées, s'ajoulant à celles déjà mentionnées ci-dessus (voir p. 67^-673), et qui montrent combien l'autorité des Représentants de la Commune était discutée et précaire.
Dans le même sens que le district des Blancs Manteaux, — nous ne connaissons sa délibération que par la mention faite au procès-verbal, p. 1-2, — • se sont prononcés :
1° Le comité du district de Saint-Eustache, le 19 novembre, dont la délibération, imprimée 4 p. in-4'' (Bib. Nat., Lb 40/1360) et signalée dans le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n° du 23 novembre), se résume ainsi qu'il suit :
Le comité, ayant entendu lecture d'un arr(*ti'' des Représentantu de la Commune du 16 du courant, et d'une délibération du district des Cordeliers, en date du 17
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dudit a estimé ne pouvoir donner son adhésion aux motifs qui ont dicté cette délibération, et a été unanimement d'avis :
Que nul Représentant de la Commune ne peut être révoqu(' par son district, sauf quelques cas ;
Qu'après le serment prêté à l'Ilôtel-de-'Ville par les Ueprésentants, tout serment exigé d'eux ailleurs est nul;
Que, dans ce moment où l'ennemi du bien public n'ose se montrer, où sa seule ressource est de nous diviser, nous croyons devoir inviter nos frères de tous les districts à se méfier de quiconque cherche, sous des apparences de popularité, a rendre suspectes des démarches qui ne tendraient qu'à la sûreté commune.
2° L'assemblée générale du district des Carmélites {ci-dewanl du Sépulcre), le 20 novembre, par l'arrêté suivant, imprimé 2 p. in-4" (Bib. Carnavalet, collection Robinet) :
Le président, après avoir donné lecture à l'assemblée de l'arrêté du district des Cordeliers, pris les 11 et 12 de ce mois, sur la formule du sermejit à prêter par leurs cinq Représentants à la Commune de Paris, et de l'arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune touchant celui du district des Cordeliers, a fait part d'un décret nouvellement reud\i par l'Assemblée nationale, qui établit les priucipes généraux relatifs aux droits des représentants; il a ensuite démontré, par les raisons les plus fortes, combien il serait dangereux d'adopter sans distinction tous les principes consignés dans l'arrêté du district des Cordeliers; il a prouvé que les Représentants des districts à l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris ne pouvaient être liés par des mandats impératifs, sans exposer la Ville de Paris aux désordres de l'anarchie : il pourrait arriver, a-t-il ajouté, que chacun des soixante districts ait une volonté dili'érente, ait des vues contraires sur le mode d'administration convenable à une ville dont la population est aussi immense que celle de Paris. 11 a d'ailleurs observé que les cinq Représentants nommés par chaque district n'étaient pas seulement les Représentants des districts en particulier, mais ceux de la Commune de Paris en général; enfin, il a rappelé à l'Assemblée ses délibérations précédentes dans lesquelles, loin d'adopter des principes semblables à ceux consignés dans l'arrêté du district des Cordeliers, elle avait cru devoir donner des marques de la plus entière confiance à ses cinq Représentants, en leur conférant des pouvoirs généraux, ce qu'elle avait fait par ses délibérations des 23 juillet, 2 et 11 août et 5 septembre derniers.
Ayant ensuite proposé à l'assemblée de décider la question de savoir s'il y avait lieu ou non à délibérer sur l'arrêté du district, des Cordeliers et sur l'arrêté des Représentants de la Commune de Paris;
Attendu les pouvoirs généraux donnés par ses précédentes délibcratrons à ses cinq Représentants ;
L'assemblée, après en avoir délibéré, a arrêté à l'unanimité qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Sig7ié : Robin, président.
Baude, secrétaire par intérim.
3° Le comité du district de Saint-Laurent, sur l'avis duquel le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n° du 23 novembre) donne les renseignements ci-dessous :
Le comité a décidé, le 20 novembre, que, la contestation entre le district des Cordeliers et la Comaïune étant actuellement soumise à la décision de l'Assemilée nationale, les autres districts doivent attendre son décret avec respect. En conséquence, il n'y a pas lieu à délibérer.
Cependant, pour répondre à la députaticm des Cordeliers, le comité pense que, l'article ~i du titre 111 du projet ayant été adopté par la majorité des districts
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provisoirement, il doit être exécuté et qu'il n'est plus temps de réclamer contre cet article reçu sans réclamation. D'autre part, tout autre serment que celui prêté à la Commune devient superflu, puisque, par le fait même de sou élection, le Représentant devient l'homme de la Commune.
Le comité a vu, avec bien de la peine, quelques motions du district des Cordeliers, qui semblent tendre à troubler l'harmonie si nécessaire entre les districts et la Municipalité.
Signé : De Mov, président.
En sens inverse, les opinions sont plus nombreuses.
1" Voici d'abord celle du district des Malhurins, formulée dans une délibération du 19 novembre, imprimée 3 p. in-4'' (Bib. Nat.. Lb 40/1445}, fortement motivée : :
L'assemblée, après avoir mûrement délibéré sur les arrêtés du district des Cordeliers des 12 et 17 de ce mois, ensemble sur les arrêtés des Représentants de la Commune, pris en conséquence de ceux des Cordeliers;
Considérant qu'après avoir conquis la liberté par le courage, il faut la conserver par la prudence ;
yue cette prudence, si nécessaire dans tous les temps, l'est plus que jamais dans un moment où des gens mal intentionnés ne cherchent qu'à semer la division entre des corps dont l'union fait toute la force et dont la désunion est l'unique ressource de nos ennemis;
Que, sans des raisons aussi puissantes, elle pourrait demander un compte sévère à ses mandataires particuliers à la Ville des motifs qui ont pu les déterminer à ne pas se renfermer exactement dans les limites des devoirs qu'elle leur avait confiés ;
Que, persuadée de leur zélé et de leur intégrité, elle aime à croire que de pareils écarts ne sont l'effet que de l'erreur; que néanmoins elle ne peut se dispenser de manifester son vœu pour la conservation des vrais principes;
Déclare que le district ne reconnaît et ne reconnaîtra jamais, dans l'Assemblée formée par la réunion des délégués de chaque district, un tribunal auquel appartienne le droit de déclarer nulles les délibérations des différents districts;
Que le district a vu avec surprise que MM. les Représentants de la Commune aient taxé plusieurs députés du district des Cordeliers d'une faiblesse coupable, pour avoir fait le serment que leur district exigeait d'eux, serment qui n'avait d'autre objet que de consacrer d'une manière plus étroite leurs obligations envers leurs commettants;
Enlinque, MM. les Représentants des différents districts ayant été nommés pour que soixante d'entre eux formassent le Conseil de la Ville et que les deux cent ([uarante autres s'occupassent d'un plan de Municipalité soumis à l'examen des districts, il ne reste aux deux cent quarante qu'à dresser ce plan, et que l'intention du district est qu'ils s'occupent uniquement de ce second objet, de manière à le remplir le plus promptement possible; qu'à cet effet, ils se retireront incessamment à l'Archevêché pour y procéder à ce travail sans aucune interruption; persiste, à cet égard, le district des Mathurins dans son arrêté du 7 septembre, et en réitère formellement le vœu avec toute la persévérance de citoyens jaloux de contribuer, autant qu'il dépend d'eux, à la liberté, à la tranquillité et à la félicité publiques;
Le district des Mathurins proteste en outre dès à présent et protestera toujours contre les prétentions de MM. les deux cent quarante, érigées par eux en prétendus principes par les arrêtés des 11 et 12 novembre, en ce que, d'une part, ils s'y attribuent sur les districts un droit de juridiction qui ne leur appartient pas; en ce que, de l'autre, ils s'y supposent indépendants des districts, leurs commettants, et s'égarent au point de croire ne leur plus appartenir;
Prolesle également le district des .Mathurins contre la formation par eux pré-
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parée ou consentie de plusieurs corps militaires et de plusieurs projets onéreux pour la Commune, sans avoir prévenu ni consulté préalablement les districts et sans avoir obtenu leur vœu, suffrage indispensable, qui ne peut en aucun cas être légal s'il ne se trouve pas définitivement avoir été accordé par la majorité des districts ;
Et, pour éviter toute équivoque sur ses véritables pouvoirs, le district des Mathurins les restreint tous dès à présent à la seule faculté de rédiger le plan de Municipalité et se réserve le droit inaliénable de les étendre selon l'exigence des cas, même de les révoquer s'il y a lieu;
Ordonne que le présont arrêté sera porté à MM. du Comité dos rapports à l'Assemblée nationale et communiqué aux cinquante-neuf autres districts, et qu'il en sera remis en outre une expédition à chacun des cinq Représentants du district. Pour copie conforme :
Signé : Regnault, secrétaire-greffier.
■ 2" Plus sobrement, le district des Minimes, représenté par son assemblée générale, — dans une délibération du 19 novembre, connue seulement par les extraits qu'en donnent le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n° du 23 novembre) et les Réoolutions de Paris (n» du 2i au 28 novembre), — « déclare qu'il regarde la délibération des Représentants de la Commune (du 16 novembre), relativement à un arrêté du district des Cordeliers, comme prise sans pouvoirs et incapable de porter aucune atteinte aux droits du district. » Signé : Bourrée de Corberon, président.
3" De même, l'assemblée générale du district de V Abbaye Saint-Germain des Prés, par délibération du 20 novembre, restée manuscrite (Arch. Nal., C 33, n° 286i'î's), se borne à décider ceci :
Après la lecture faite de l'arrêté du district de.^ Cordeliers pris en son assemblée du n novembre présent mois, relativement à la formule du serment à faire par chacun de ses Représentants k la Commune ;
Après en avoir délibéré, l'assemblée, à la très grande majorité des suffrages, a adhéré k l'arrêté du district des Cordeliers;
En conséquence, a arrêté que ses cinq Représentants ii la Conuuune seront tenus de se rendre lundy prochain (23 novembre), trois heures de relevée, à sou assemblée générale qui sera à cet effet extraordinairement convoquée, à l'effet de prêter le serment, conformément à la formule énoncée en l'arrêté du district des Cordeliers.
Signé : Benoit du Portail, président.
CoioNET, vice-secrétaire.
4" De même encore, l'assemblée générale du district des Petits Pères (place des Victoires) vote, le 20 novembre, une délibération, imprimée 3^p. 111-4» (Bib. Nat., Lb 40/1S09), dont voici la conclusion (1) :
L'assemblée, délibérant sur l'arrêté du district des Cordeliers du 17 novembre;
A arrêté unanimement que les membres du district des Petits Pères, qui se qualifient do Représentants de la Commune de Paris, n'étant chargés d'aucuns mandats et saus pouvoirs de l'assemblée des citoyens du district, n'ont dû participer à aucuns actes législatifs, que se permettent d'exercer les prétendus Représentants de la Commune;
Que tous les districts seraient invités à rappeler leurs députés non adminis-
(1) M. TouRNEux, qui mentionne cette délibération (t. 11, n" 7375), la présente à tort comme une « protestation contre l'arrêté du district des Cordeliers. u
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trateurs, aûn d'anéantir le corps intermédiaire, au moins inutile, qui s'élève si rapidement entre les assemblées partielles de la Commune et la Municipalité.
Sifjné : Viguier de Curny, président.
DucARiK, secrétaire.
Conformément aux idées de Bailly, le district des Petits Pères aurait voulu qu'aussitôt après la constitution de la Municipalité ou du Corps mnnicipal, la réunion des députés de districts — corps intermédiaire — disparût, sans s'occuper même du plan d'organisation.
S" Sans aller aussi loin, le district de Saint-Séverin est néanmoins sévère pour l'Assemblée des Représentants de la Commune. Un arrêté de l'assemblée générale de ce district, en date du 20 novembre, manuscrit (Arch. Nat., C33, n° 2866"), s'exprime ainsi (1) :
L'assemblée a arrêté unanimement qu'en louant la conduite de MM. des Cordeliers, elle ne peut qu'applaudir à leur délibcratiou du 17 de ce mois.
Considérant que les députés du district de Saint-Séverin ne se sont point renfermés strictement dans les pouvoirs qui leur ont été donnés;
Considérant qu'ils ont coopéré, soit par leur silence, soit par un consentement tacite ou involontaire à la création et formation de nouveaux corps de troupes, puisqu'ils n'ont pas fait connailre au district les intentions qu'avaient les Représentants de la Commune d'ériger ces nouveaux corps;
Considérant qu'ils n'ont jamais instruit le district des opérations soit civiles, soit militaires qui s'agitaient à l'Hôtel-de-Ville, et notamment du règlement dé police du 5 de ce mois, décrété par l'.Vssemblée nationale et sanctionné par le Koi, que le profond respect dû à cette auguste Assemblée et à la sancliou de Sa Jlajesté a fait adopter sans aucune restriction;
Considérant enliu que leurs pouvoirs se bornent uniquement à s'occuper d'un plan de .Municipalité ;
L'assemblée a arrêté que il.M. les Représentants du district de Saint-Séverin seront invités de se conformer scrupuleusement à leurs pouvoirs; et, attendu qu'ils y ont contrevenu, ils se présenteront à la prochaine assemblée générale ù l'effet de prêter le serment de s'opposer avec fermeté et même de protester contre toutes formations soit civiles soit militaires.
Deux membres de l'Assemblée, MM. Buisson et Sciard, sont nommés députés vers l'Assemblée nationale, à l'effet de la supplier de prendre en considération la délibération du district des Cordeliers,
Signé : Sciard, secrétaire.
()" Le dlsh'icl de Sahd-Leu publie également vers la même date une Adresse respectueuse à V Assemblée nationale (2), imprimée 3 p. in-i" (Bib. Nat., Lb 40/345), dont le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n" du 23 novembre) reproduit quelques passages, et dont voici le résumé :
Les membres du comité du district exposent à l'Assemblée nationale leurs motifs de mécontentement contre les deux cent quarante Représentants que s'étaient choisis les districts : sur les trois cents élus, soixante devaient administrer provisoirement eu attendaut la confection d'un plan d'organisation, et
(1) Le procés-verbal de la séance du 22 novembre fait mention de la délibération du district de Saint-Séuerin. (Voir ci-dessous, p. 27.)
(2) Voir Tome II, p. «73, la délibération du même district proposant à l'adhésion du Comité central des districts une adresse à l'Assemblée nationale. — L'Adresse du district de Saint-Leu n'est pas mentionnée aux Archives parlementaires.
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deux cent quarante s'occuper uniquement de la composition de ce plan, dont l'examen et la sanction élaient réservés aux districts.
Au lieu de se livrer à leur mission et de s'y renfermer, les deux cent quarante ont voulu tantôt s'immiscer dans l'administration et contrarier les administrateurs, tantôt s'ériger eu législateurs; se mettant à la place de leurs commettants, ils se sont toujours présentés comme composant la Commune, tandis qu'ils n'en sont que les commissaires particuliers pour un objet unique.
Quelques districts, pour arrêter ces entreprises qui ne pouvaient que rompre l'harmonie et devenir préjudiciables, ont fait diverses députations vis-à-vis des deux ceut quarante. iN'ayant pas lire de ces députations le succès qu'ils devaient eu attendre, ils ont pensé qu'il fallait ramener leurs mandataires à leur véritable mission par la force du serment. Cette précaution, aussi modérée que légale, n'a produit qu'un nouvel écart de la part des deux cent quarante, et le district s'est vu forcé de rappeler ses quatre membres, en votant pour l'extiuctiou d'une Assemljlée aussi entreprenante et d'autant moins utile aujourd'hui que l'auguste Assemblée nationale s'est occupée elle-même de l'organisation des municipalités.
Le district de Saint-Leu croit ne pouvoir mieux faire que de déposer ses alarmes et sa sollicitude dans le sein de l'Assemblée nationale.
8" Enfin, le district des CorJeliers croit devoir, lui aussi, répondre dans vue Respectueuse adresseà iAsstmblée nationale, aux arguments présentés par l'Assemblée des Représentants de la Commune; C(:[X& Adresse , imprimée in-S" (Bib. Nat., Lb 40/234, n° 4), n'est pas datée, mais la date en est fixée approximativement, au plus tard au 20 novembre, par la mention qui en est faite dans les Révolutions de Paris (n° du 14 au 21 novembre). Kn voici la partie principale (IJ :
Le district des Cordeliers, obligé de repousser les inculpations que se sont pennises contre lui les mandataires provisoires de l'Hôtel-de-Ville, aurait désiré que le temps lui donnât lieu d'entrer dans les développements... Il se contentera d'exposer quelques-uns des faits et de rappeler quelques-uus des principes qui sont de nature i prouver combien les mandataires provisoires à l'Hôtel-de-Ville se sont écartés des devoirs qui leur étaient prescrits.
D'abord, le district observera qu'il n'a jamais accepté le règlement provisoire (premier plan de Municipalité) qu'on lui oppose; il est fondé à soutenir que jamais l'ensemble des mandataires ne s'est occupé d'acquérir la majorité des vœux des districts sur ce plan. Le district supplie l'Assemblée nationale d'exiger que les mandataires provisoires justifient d'une majorité d'acceptation dont ils argumentent sans en donner la preuve.
Autre raisonnement, du plus grand poids : ils n'ont de pouvoirs que pour régir par provision et pour proposer un plan d'organisation ; or, on leur porte le défi de rien trouver dans ces pouvoirs qui les autorise à se retirer par devers l'Assemblée nationale pour solliciter d'elle des décrets sur les objets provisoires...
Les mandataires provisoires voudraient eu vain, comme le disirict l'a démontré dans un précédent arrêté (2), assimiler leurs pouvoirs, textuellement provisoires, à ceux des représentants du peuple français... Leurs prétentions sont destituées de tout fondement et attentatoires aux droits de la véritable Commune.
Cependant, quel que soit le jugement que l'Assemblée nationale croira devoir porter sur la demande des mandataires provisoires, comme le district a toujours
(1) Cette pièce a été reproduite en eutierpar M. Hobinet, dans Danton, huiiime . (l'Élut, p. 253-254. — L'Adresse du district des Cordeliers ji'est pas mentionuèe aux Archives parlementaires. (Voir cependant ci-dessous, p. 13, note 1.)
(2) Arrêté du 17 novembre 1789. (Voir Tome II, p. G70-C7I.)
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manifesté sa soumission respectueuse k tous les décrets du pouvoir législatif, il se flatte qu'on lui rendra la justice de ne point douter cpi'il a toujours été et qu'il sera toujours guidé par les seuliuients de patriotisme qui caractérisent les vrais Français...
Signé: D'Anton, président.
Testulat de CHARMiÈaKs, vice-présideut.
GUKLLARD DU MeSNIL, PeTIT DB GaTINES,
secrétaires.
Nous trouverons, a la séance du 22 novembre, la suite des délibérations des districts et la solution donnée par l'Assemblée nationale à la contestation qui lui était soumise.
(II, p. 4) La compagnie des Volontaires de la Bastille, à peu près dissoute par arrêté du 13 septembre, avait été officiellement reconstituée, le ICoctobre, au nombre de cent cinquante hommes, sous le titre de : Volontaires naiionaux de la Bastille. (Voir Tome I, p. .iiS-i-iS, ses-S6.9, et Tome II, p. 30o et 316.)
Déjà, le district d«* Pères d- Nazareth, par une délibération dont nous ne connaissons pas le texte, avait manifesté son vœu pour la suppression du corps des Volontaires, et demandé le vœu des autres districts sur le même objet. (Journal de la Municipalité et d'-s districts, n" du 16 novembre.)
Quelques jours après, il est constaté qu'«un grand nombre de districts demande la suppression du corps des Volontaires de la Bastille. « {Journal de la Munie ■pnlité et des districts, n" du 20 novembre.)
Quant au district de S^nnt-Louis de la Culture, que notre procès-verbal cite spécialement, il avait eu déjà, dans le courant de septembre, maille à partir avec les Volontaires, qualifiés par lui de « polissons » (voir Tome I, p. .Ï67-368), et il ne cessa de se montrer animé des sentiments les plus hostiles à l'égard des compagnons d'Hulin.
.Notamment, le 16 novembre, il prit une délibération qui, bien que n'étant pas exactement conforme à l'analyse qu'en donne le procès-verbal de la séance du 20, doit être celle qui y est visée. Voici le dispositif de cet arrêté, imprimé 16 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 40/1608), suivi d'un discours sur le même sujet du citoyen Quesnay de Bkaurepaire :
Le district, après avoir attendu do M. de La Fayette les éclaircissements promis sur cette création (celle des chasseurs), jusqu'au 9 de ce mois inutilement, a cru devoir envoyer aux districts deux députés pour connaître leur vœu; mais, tous n'ayant pas répondu, il a cru de sa prudence de différer jusqu'au 16 :
1° Cousidérant que le corps de chasseurs composé de déserteurs étrangers, conduits par des officiers étrangers (1), ne pouvait inspirer que de la défiance; qu'ayant abandonné leurs drapeaux sans que leurs régiments aient été dissous, ils avaient manqué à la foi publique et à leur serment; qu'il y a tout à. croire qu'ils ne se sont rendus dans cette capitale que pour profiter du trouble;
2° Considérant que le corps proposé de Volontaires de la Bastille, sans même en déterminer le nombre, deviendrait très dangereux contre la liberté du citoyen et sou repos; que, quoique Français, il cessait de l'être dès le moment qu'il se séparait des districts pour faire un corps à part;
3* Qu'il n'était pas moins dangereux d'établir un corps de canonuiers isolé et uu seul parc d'artillerie (2) ; que le citoyen pouvait d'uu coup de main perdre sa défense ;
(1) Voir Tome II, p. :i.9i et •</!.
(2) Voir Tome H, p. ei3.
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A arrêté qu'adhérant à la majorité des districts, il s'oppose à l'établissement projeté.
Signé : Virvaux, président.
DE MoNTsuREs, vlce-président, Balloy, secrétaire.
Du nionie jour, un procès-verbal manuscrit (Bib. Nat., nianusc. 267), fol. 93) du même district de Saint-Louis de la Culture nous apprend que les Volontaires de la Bastille y étaient couramment considérés comme de (< mauvais sujets », et que leur chef lui-même, Hulin en personne, ci-devant employé à la buanderie de la reine et commandant des Volontaires, était poliment mis à la porte, invité à se retirer et à se contenir dans le respect et la décence qu'ils doivent à l'Assemblée. — S/^'ie'.- Virvaux, président; de Montsures, vice-président; Le Mercier de Chézv, commissairerapporteur.
(Ill, p. 4) L'Adresse à l'Assemblée nationale, visée dans le procès-verbal du 20 novembre, n'est pas connue. Il fut expliqué le lendemain, à l'Assemblée des Représentants de la Commune, par les commissaires chargés de la présenter a l'Assemblée nationale, qu'ils n'avaient pu se mettre en rapport qu'avec le Comité des rapports et la députation de Paris. (Voir ci-dessous, p. 14, séance du 21 novembre.)
L'Assemblée nationale, elle aussi, s'était occupée le 20 novembre, ;i la fm de la séance, de l'affaire des Cordeliers; mais, de même que la veille (1), elle avait conclu à un ajournement.
Voici, d'après les Archives parlementaires (t. X, p. 144-143) le résumé de la discussion :
HÉBRARD rend compte, au nom du Comité des rapports, des difficultés qui se sont élevées entre le district des Cordeliers et les Représentants de la Commune de Paris; il donne lectuie des titres II, III et IV du plan provisoire (2) que les districts ont au moins adoptés tacitement : la preuve en est dans la nomination des soixante membres qui forment le Conseil de ville. Chaque district u nommé cinq députés : les uns à temps limité, les autres avec certains pouvoirs.
Les districts se plaignent, et c'est le plus grand nombre, que les députés à l'Hôtel-de-Ville ont bientôt usurpé une autorité qui ne leur appartient pas. Ainsi, ils ont formé un régiment de chasseurs (3), fait un règlement de police qu'ils ont porté à l'Assemblée pour éviter de le soumettre à la décision des districts (4) ; ils ont prié le roi de rappeler les gardes-ducorps (5), etc.
Le district des Cordelieis a révoqué ses députés et en a nommé d'autres
(1) Voir Tome II, p. e7S, Érluircisseinent II du 19 novembre.
(2) Le compte rendu dit : u les articles 2, 3 et 4... » Il s'agit certainement des titres du plan du 12 août 1789, soumis par arrêté du 30 du même mois à l'acceptation provisoire des districts.
(3) Il s'agit du corps officiellement dénommé des CItasseurs i>ati(maux pnrisiens. dits Ctiassi'urt: des barrières.
(4) Voir Tome II, p. 479-480 et 4S:i-.',S.I.
(o) Voir Tome II, p. C2S-629, 634 et 6il-61i.
sur la démission des trois membres de la Commune qui n'ont pas voulu prêter le serment qui leur était demandé; ces députés nouveaux n'ont de pouvoirs que pour un règlement provisoire et non des pouvoirs indéfinis. L'Assemblée des Représentants de la Commune a voulu conserver les anciens membres et rejeter les nouveaux (1).
Les questions soumises à l'Assemblée sont donc :
1" De savoir si les commettants peuvent révoquer à leur gré leurs députés, nommés en vertu d'un règlement provisoire d'administration;
2" S'ils peuvent leur imposer tel ou tel serment; en observant que le serment exigé soumet les députés à l'Assemblée de la Commune à la révocabilité volontaire des districts;
3° Si la Commune peut casser l'arrêté du district, rappeler les anciens députés dans son sein, malgré la volonté expresse du district qui, sur la démission de ses Représentants en l'Assemblée de la Commune, en a nommé d'autres.
On voit qu'HÉBRARD posait nettement la question et invitait l'Assemblée nationale à régler législativement les rapports de l'Assemblée des Représentants avec les districts, des élus avec les électeurs, à statuer sur le mandat impératif, la révocabilité permanente, etc. Mais l'Assemblée nationale n'était point disposée à se lancer, à propos d'un incident local, dans des controverses de théorie générale qui l'eussent entraînée fort loin.
Aussi DupoRT demande-t-il que toutes choses demeurent en état jusqu'à ce que l'Assemblée nationale puisse donner elle-même un plan de Municipalité, 11 lit un projet de décret conforme à ses idées de paix et propose de l'étendre à toutes les municipalités.
DÉUEUNiER propose un projet de décret portant que l'Assemblée nationale, s'occupant de l'organisation des municipalités et île l'élection qui aura lieu incessamment pour les membres des corps municipaux, recommande la modération à toutes les villes qui n'ont pas changé leurs municipalités ou qui, entraînées par des circonstances impérieuses, en ont formé d'autres sur lesquelles il y a des réclamations.
Tout cela parait vague et inutile : on demande l'ajournement.
HiîBRARD insiste pour une solution, et demande qu'on décide sur-le-champ, parce que le disirict n'a plus de Représentants.
Mais Fréteau de Saint-Just vient appuyer la motion de Démeunier.
L'ajournement est réclamé de nouveau. On décide de renvoyer la discussion à la séance du lendemain.
Mais le lendemain et le surlendemain se passèrent sans que l'affaire revint à l'ordre du jour. Ce n'est que le 23 novembre qu'une solution intervint (2).
(1) Le Journal des débats et décrets ajoute le renseiguemeut suivant :
« Sur la fin du rapport, on a donné lecture à l'Assemblée d'une adresse du district des Cordeliers, dans laquelle il expose et ses prétentions et les moyens sur lesquels elles sont appuyées, u
Cette adresse est la Hespeclueuse adresse citée plus haut. (Voir ci-dessus, p. 10- 1 1 .)
(2) Voir ci-dessous, i^..3i-33, Éclaircissement I du 22 novembre.
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Du Samedi 21 Novembre 1789
--^~ M. le pi'ésident a rendu compte de la mission des députés auprès do l'Assemblée nationale (1); il a dit qu'ils n'avaient pu s'adresser qu'au Comité des rapports, auxquels les députés de Paris avaient été priés de se réunir.
L'Assemblée, en donnant au zèle de son président les éloges qu'il a mérités, l'a invité à se charger, conjointement avec MM. de Cassini, Prévôt de Saint-Lucien, Maugis et Vandermonde, de la suite d'une affaire qui intéressait aussi essentiellement le maintien des principes, et peut-être même la tranquillité publique, que des ennemis cachés cherchent sans cesse à troubler.
— »^ On a fait lecture à l'Assemblée d'une requête présentée par les dames du faubourg Saint-Antoine, pour être autorisées à porter une médaille semblable à celle des dames de la Halle (2).
Cette requête a été envoyée à l'administration.
•'^» M. le major-général s'est rendu à l'Assemblée pour délibérer avec elle, ainsi qu'il y avait été invité, sur la réclamation de MM. du district de Saint-Louis la Culture contre les volontaires de la Bastille (8).
D'un accord unanime, il a été arrêté que, pour parer aux inconvénients du plus long séjour de ce corps dans l'étendue d'un district qui annonçait avoir des motifs de s'en plaindre, les volontaires de la Bastille seront provkoiremenl transférés à l'École militaire, ou à tel autre poste qui serait indiqué par M. le Commandant-général, jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur leur sort. (!,' p. 19.)
— » Eu même temps, l'Assemblée a cru devoir rappeler les précédents arrêtés qu'elle avait pris relativement aux chasseurs, contre la création desquels plusieurs districts, plus touchés de la dépense
(1) A l'occasion de l'affaire du district, des Cordeliers. (Voir ci-dessus, p. -4, et Éclairrisseiiieiit III du 20 novembre, p. lîlS.)
(2) Sur la médaille de bonnes cUoyennes déceruée aux dames de la Halle, voir Tome II, p. 227, 258-259, 657 et 6(11.
(3) Voir ci-dessus, séance du 20 noveiubre, p. 4.
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que ces corps occasionnent que des pertes énormes que l'État et la Ville éprouvent journellement par la contrebande qui se fait à toutes les barrières, ont fait des réclamations (1).
En conséquence, elle a ordonné qu'il serait fait par l'Iîtat-major, par le Département des subsistances et par celui de l'administration réunis, un Mémoire explicatif des motifs qui ont déterminé la formation des compagnies de chasseurs, et que ce Mémoire, imprimé par ses ordres, sera, par elle, envoyé aux soixante districts (2).
~--» Un des secrétaires de l'Assemblée lui a fait lecture d'un arrêté du comité du district de Saint-Germain des Prés, relatif à deux canons du régiment des gardes-suisses, qui lui avaient été prêtés par le district de l'Oratoire (3).
Cet arrêté a été renvoyé au Département de la Garde nationale.
^-»- En cet instant on a introduit une députation du comité civil et militaire du district des Blancs Manteaux, qui venait faire part à l'Assemblée de la délibération par laquelle tous ses membres avaient arrêté de faire le don patriotique de leurs boucles d'argent.
Un si bel exemple était fait pour être imité dans une Assemblée réunie par le zèle et le patriotisme les plus purs; aussi, d'une voix unanime, l'Assemblée a-t-elle pris l'arrêté suivant :
M Sur la motion de l'un de ses membres, l'Assemblée générale des Représentants de la Commune de Paris a arrêté, à l'unanimité, que tous ses membres feraient l'offre patriotique de leurs boucles d'argent; et a nommé M. l'abbé Bertolio pour en recevoir le dépiit el le portera l'Assemblée nationale. » (II, p. 22.)
Une nièce de M. le Maire, avertie de la délibération de l'Assemblée, a envoyé sur-le-champ, au trésorier nommé par elle, un étui, un dé et un anneau d'or.
♦«~- A l'entrée de la séance on avait distribué un imprimé, ay ut pour titre : Motion faite par M. l'abbc Fauchet dans V Assemblée générale di's Représentants de la Commune; cette motion avait en effet été faite par lui, deux jours auparavant; mais, en l'imprimant, M. l'abbé Fauchet avait ajouté un article dans lequel il inculpait l'un des membres de l'Assemblée. (III, p. 22.)
Cette motion a été dénoncée (4); on a demandé que l'Assemblée
(1) Voir Tome II, p. 391-39%, 413-'i1S. G37-658.
(2) Une .\dresse avait déjà été envoyée aux districts dans le même but, et à deux reprises, le 24 octobre et le 18 novembre. iVoir Tome II, p. 403-407 et 638.)
(.3) Voir séance du 13 novembre, Tome II, p. 618. . (4) Le texte original porte : annoncée.
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fit connaître son improbalion, tant au sujet des principes qu'elle contenait qu'à l'égard des personnalités que M. l'abbé Fauchet s'était permises.
Cette demande a été ajournée à lundi prochain (1).
La séance a été continuée à demain, et il a été arrêté qu'on se
formerait en Assemblée générale, tous les jours après-midi, jusqu'il la fin du mois.
B.iiLLY, Maire.
Président : diî Sémonville.
Secrétaires : Bertolio, Vigée, Maugis, Poriquet, Bënoist.
BUREAU DE VILLE
"«■»- On a annoncé une députation composée de vingt personnes, envoyées par le district de Notre-Dame.
L'objet de cette députation était de l'aire ordonner par le Bureau que la compagnie centrale du district de Notre-Dame resterait caseinée dans la maison dite le Bureau de l'Hâtel-Diev, où elle se trouve provisoirement placée, et que, attendu que cette maison est insuffisante (2) pour loger toute la compagnie du centre, l'on y joindrait la maison voisine, appelée la Caisse et les Archives de V Hôtel-Dieu.
Après avoir pris lecture de la délibération prise hier par le district de Notre-Dame et de l'arrêté d'aujourd'hui; après avoir entendu MM. les députés du district et MM. de Saint-Martin et de Jussieu, qui se sont trouvés d'opinions contraires, et qui, en présence de MM. les députés, ont discuté l'affaire en question sous tous ses rapports;
Le Bureau décide :
1° Qu'avant de prendre un parti sur la demande de MM. du district de Notre-Dame, MM. D'Augy et Cahier de Gerville se transporteront demain malin, à dix heures, en la maison dite le Bureau de l'Hôtel- Dieu et en celle dite des Archives, \io\iv examiner les avantages et les inconvénients qu'il peut y avoir à caserner la compagnie centrale du district de Notre-Dame, et pour, dans le cas où l'on ne pourrait se dispenser d'y loger cette compagnie, chercher un lieu où l'on pût
(1) Il n'en est point question k la séance du lundi 23 novembre.
(2) Le texte manuscrit dit : attendu que cette maison est suffisante... Le copiste s'est évidemment trompé.
placer la caisse et les archives de la manière la plus cdiivenaljle el la moins dispendieuse;
2° Qu'à la première assemblée du Bureau, MM. D'Augy et Caiiier de Gorville rendront compte de tout ee ([u'ils ont vu et observé dans le cours de leur visite;
3" Que MM. de Jussieu el de Saint-Martin, et pareillement M. Cellerier. (|ui a déjà vu et examiné les maisons dont il s'agit, accompagneront MM. les deux commissaires du Bureau;
•i° Que MM. du district de Notre-Dame seront invités à nommer deux commissaires pour être présents à toute l'opération.
On a ensuite fait rentrer MM. les députés du district de Notre- Dame, auxquels on a donné connaissance de Tarrèté du Bureau, et ils ont promis d'empêcher qu'il ne soit rien entrepris sur la maison des Archives, de se conformer aux décisions du Bureau et de faire trouver demain les deux commissaii'es demandés à leur district, au lieu et à l'heure indiqués. (IV, p. 24.)
-~-~ On a introduit une députation, envoyée par le Comité militaire, pour demander qu'en considération des services rendus au Comité par M. Bois, avocat au Parlement et vice-secrétaire du Comité, en considération de tout ce qu'il a fait jusqu'à ce jour pour mériter l'estime de ses concitoyens, le Bureau veuille bien lui conférer un emploi lucratif, qui réponde à sa capacité et lui donne occasion de montrer son zèle pour le bien public.
M. le Maire a répondu qu'il connaissait et estimait M. Bois, et que le Bureau se souviendrait de la recommandation du Comité militaire.
M. Cellerier a fait part au Bureau d'un projet de distribution
des logements de plusieurs Départements, à l'hôtel de Soubise, à l'hùtel Cardinal, à l'ancien hôtel de l'Intendance et dans l'intérieur del'Hôtel-de-Ville(l).
Sur quoi, le Bureau, convaincu de plus en plus de l'impossibilili' de réunir tous les Départements à l'HcMel-de-Ville, a arrêté :
1° Que M. le Maire occupera l'appartement où se trouvent actuellement les subsistances, à l'exception des deux pièces à gauche en entrant (21 ;
(1) Sur l'in:;|allaliiiii dos Jivors Départemonts ila Conseil de Ville, voir les séauces du Biireiiii de ]'ille îles 2 et 14 novembre. (Tome II, p. dl8 et 031-632.)
Il avait été convenu dans cette derjoière séance que Cellerier préparerait le travail et en rendrait compte à la prochaine réunion du liureau, où il serait discuté et délinitivemeut arrêté.
(2) 11 ne s'agit ici éviilennnent que d'uu cabinet pour le .Maire, (|ui était logé ailleurs, !i l'Hôtel do la .Mairie. (Voir Tome I, p. .W.)
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2° Que M. le Commandant-général conservera son appartement ordinaire ;
3° Que le Département du domaine de Ville aura tout l'appartement qu'occupait ci-devant le Comité de police (1), et les pièces qui servent à l'habillement, l'administration et la rédaction ;
4° Que MM. les procureurs-syndics (2) occuperont les deux pièces actuellement habitées par M. de Vauvillicrs (3) et exceptées ci-dessus de l'appartement de M. le Maire, et que les secrétaires et les commis du parquet seront placés dans les appartements du second étage de cette aile de l'Hôtel-de-Ville;
oo Que le greffe et le trésor resteront oii ils sont;
6» Que la pièce qui se trouve au bout du corridor à droite, en face de l'antichambre de la salle des Gouverneurs, servira de chambre du conseil pour MM. des deux Tribunaux (4);
7° Que les Départements de la Garde nationale, des établissements publics et des impositions seront placés à l'hôtel Cardinal;
8" Que ceux des subsistances, des travaux publics et des hôpitaux seront transportés à l'ancien hôtel de l'Intendance (o);
9° Enfin, que le Département de la police restera à l'Hôtel de la Mairie.
~— M. le Maire a donné lecture d'une lettre qui lui a été écrite par M. le Contrôleur-général (6) pour engager la Municipalité à autoriser, autant qu'il est en elle, l'achèvement de la nouvelle enclôture de la Ville, et la lettre contient un exposé des motifs sur lesquels M. le Contrôleur-général fonde sa réquisition.
La matière discutée et mise à l'opinion, il a été décidé que :
Attendu 1° Que la même proposition a déjà été .présentée deux fois à la Commune sans y avoir été accueillie; 2° Que les cahiers de la Ville ont demandé la destruction des nouveaux murs;
Il n'y a, quant à présent, lieu à délibérer. (V, p. 56.)
-»— M. le Maire a fait encore lecture d'une lettre qu'il a reçue de M. Veytard, lettre par laquelle M. Veytard demande s'il est dans les intentions du Bureau qu'il remplisse vCu Tribunal de police, institué
(1) Le Département de police était installé, depuis le 16 novembre, à l'Hôtel de la Mairie. (Voir Tome II, p. SS7.)
(2) C'est-à-dire : M. le procureur-syndic et ses deux substituts.
(3) Lieutenant de maire du Département dos subsistances.
(4) Le Tribunal contentieux et le Tribunal de police.
(5) Cette répartition des services entre les divers- locaux modifie légèrement celle qui avait été provisoirement arrêtée le 14 novembre. (Voir Tome H, p. 632.)
(6) Lambert (Claude Guillaume), maître des requêtes, contrôleur-général des finances.
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par Ift décret de l'Assemblée nationale, le 6 de ce mois, sanctionné le lendemain (1), les mêmes fonctions qu'il remplit au Tribunal ordinaire de la Ville.
La matière mise en délibération, il a été décidé que M. Veytard, ayant été commis par la Commune pour exercer en chef les fonctions de greffier du Tribunal municipal et prêté serment à la Commune en cette qualité (2), était appelé de plein droit à l'exercice des mêmes fonctions au Tribunal de police, qui appartient à la Municipalité.
~-^ Le Bureau a déclaré la séance terminée, et l'Assemblée s'est séparée.
Signé : Bailly, de Joi.y, Cahier de Gerville, Brousse des Faucderets, Davous, Boullemer de La Martinière, Canuei,, Minier, Cellerier, Di:smousseaux, de Jussieu, d'Augv.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 14) Un rapport adressé le 23 août 1790 au corps municipal constate qu'en effet, à partir du 24 novembre 1789, les Volontaires de la Bastille furent casernes à l'Ecole militaire, et employés à la garde des grains et farines, à la surveillance des travaux de mouture et des ateliers de charité. Ils étaient au nombre de cent cinquante hommes, payés à raison de 30 sols par jour.
La décision du 21 novembre qui éloignait les Volontaires de la Bastille, sans les supprimer, ne fit point cesser les réclamations des districts.
Dès le 28 novembre, le district de Saint-Louis de la Culture, toujours acliarné, adressait à « ses frères » des cinquante-neuf autres districts, une lettre manuscrite (Bib. Nat., manusc. 2071, fol. 98-99), dans laquelle, après avoir rappelé ses arrêtés des 9, IC et 19 du même mois, explicatifs de son vœu, il demandait une réponse précise et prompte qui lui fit connaître le sentiment des districts sur chacun des cinq points suivants :
i" Formatinn du corps de chasseurs, d'abord du 600, puis de 700 hommes;
2° Formatiou des voloutaires, dits de la Bastille, transplantés mardi dernier (21 novembre) à l'École militaire;
3° Séparation du corps des gronadiei's de leurs divisions respectives et leur remplacement ;
(1) Sur le' décret du 3 novembre (et non du 6), voir Tome II, p. S8I.
(2) Proposé par le Bureau de Ville le 20 octobre, Veytard avait été admis, le 23, par l'Assemblée des Représentants. Sa nomination, approuvée au Conseil de Ville le 27, avait été communiquée le 31 au Bureau de Ville. (Voir Tome U, p. 334-300, 400, 443-444 et 493.)
Il avait prêté serment le 23 octobre. {Ibid., p. 400.)
4° Formation d'un corps de canonnicrs, ou répartition des sections des canouniers entre les divisions, bataillons ou compagnie?; 5° Garde du canon dans un parc public ou non.
A ce questionnaire impératif, le district de Saint-Philippe du Route répondait, le 29 novembre, par un arrêté (manuscrit, Arcli. de la Seine, D 531), ainsi formulé :
La commune du district, délibérant sur le rapport qui lui a été fait de la formation de six compagnies soldées de chasseurs pour la garde des barrières, persistant dans ses précédents arrêtés des 29 septembre dernier et 15 novembre, et invariablement attachée aux principes qui les ont dictés, a unanimement arrêté qu'elle n'abandonnerait la garde de ses barrières que lorsque l'acceptation de la pluralité des districts lui aura été légalement notifiée;
Déclare en outre qu'elle proteste d'avance contre toutes créations nouvelles, augmentations même provisoires de quelques corporations militaires que ce puisse' être qui n'auraient pas été préalablement demandées bu consenties par la pluralité des districts, notamment contre la formation d'un corps de volontaires, dits de la Bastille, et couti'o la création projetée d'une T compagnie de chasseurs.
Signé : Langlois, secrétaire-greffier.
De même, le 3 décembre, ie district des Récollets adoptait une délibération importante, imprimée 4 p. in-4"(Bib. Nat., Lb 40/1542, n" 4), dans les termes suivants :
Sur l'invitation réitérée de M.\l. du district de Saint-Louis de la Culture, il a été mis en question, savoir :
1* Si on adhérait à la formation d'un corps de chasseurs, d'abord de 600 hommes, et porté depuis peu à 700?
11 a été unanimement arrêté que le district, ayant par sa locali'é plusieurs barrières enclavées dans son arrondissement, trop peu nombreux d'ailleurs et peuplé d'indigents, ne pouvait espérer de ses propres forces d'en assurer la perception; que, bien qu'il en ait improuvé la formation, non soumise au vœu de chacun des districts, cependant il adhère pleinement à cet établissement, dont it a lieu de reconnaître la nécessité.
2° Si on adhérait à l'existence d'une corporation de volontaires de la Bastille'?
Sur quoi il a été déclaré unanimement que toute espèce de corporation, dans l'instant où tous les ordres ont fait l'abdication de leurs privilèges, où tous les corps se sont empressés de se réunir pour n'en former qu'un seul, porte atteinte à la liberté que nous avons acquise, qui ne peut subsister que par l'unité d'esprit inalliable avec toute corporation, et il a été arrêté que le district des Uécollets non seulement s'oppose et proteste, mais qu'il invite les autres districts à se joindre à lui pour prier .M. le (ii immandant-général de les dissoudre et les incorporer dans les compagnies soldées de la Garde nationale, dans leurs districts respectifs.
3" Si on adhérait à la séparation du corps des grenadiers de leurs divisions respectives, et à leur remplacement?
Le district, ayant une compagnie de grenadiers, vote à tous égards pour que toutes lesdites compagnies restent invariablement attachées à leurs divisions respectives.
4° Si on adhérait à la foimation d'un corps de canonniers?
5° Si le canon sera gardé dans un parc public, ou si chaque division, bataillon ou compagnie n'aura pas une section d'artillerie pour sa propre défense?
Sur quoi, discussion faite des deux questions, elles ont été considérées comme trop isolées pour pouvoir y statuer définitivement. L'assemblée arrête qu'elle vote pour l'établissement d'un corps de canonniers et qu'elle invitera à cet eti'et MM. du
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Comité militaire à vouloir s'occuper le plus tôt possible de présenter le projet d'organisation d'un corps il'artillerie.
Un des membres de l'assemblée a ensuite fait observer que, venant de protester contre toute corporation, il se croyait obligé de nous dire qu'un corps connu sous le nom de Légion du ChAtelet s'en est exclusivement approprié la garde, et qu'un autre, les Volontaires de laBasocbe, continue à porter son ancien uniforme; que ces deux corporations se comportent d'une mauiére vraiment contraire aux principes de la liberté; qu'ils en donnent des preuves dans les districts où on les a admis, en conservant toujours obstinément cet esprit de corps, si préjudiciable à l'union et à la fraternité qui doit régner entre des citoyens libres.
Sur quoi il a été unanimement arrêté de s'opposer aux susdites corporations, et d'inviter les autres districts à se réunir à eux pour prier M. le Commandantgénéral d'employer son autorité pour les dissoudre.
Délibérant ensuite sur un arrêté du district de Saiut-Uoch relativement à la formation d'un corps de grenadiers et de chasseurs dans chaque bataillon, et considérant unanimement que cette innovation est aussi contraire à l'esprit du Règlement militaire, adopté par tous les districts, que propre à détruire l'égalité qui doit régner entre les soldats-citoyens qui ne peuvent être distingués que par leur mérite personnel, il a été arrêté de n'admettre aucune formation de grenadiers ni de chasseurs, et d'inviter les soldats-citoyens des autres bataillons à croire qu'il n'y a pas de titre plus honorable pour eux que celui de garde national.
Le district arrête l'impression de sa délibération, et l'envoie au Commandantgénéral, au Comité militaire et aux cinquante-neuf districts pour les inviter à
joindre leur opinion à la sienne.
Signé : Marchand, président.
Liber r, secrétaire.
Je dois (lire cependant qu'une brochure anonyme intitulée : Dlogène à UHôtel-de- Fille et aux soixante districts de Paris, parue en décembre 1789, 16 p. in-8" (Bib. Nat., Lb 39/270.3), attribue à des motifs peu estimables ropposilion faite aux Volontaires de la Bastille. Il y est dit (p. 11 en note) :
Le sieur de Venet, commandant du district de Saint-Louis de la Culture, et beau-frére du major de la Bastille qui fut mis à mort sur la place de Grève le jour de la prise de celle forteresse, et le président du même district (Virvaux), parent de Delaunay, ont cabale et intrigué auprès de plusieurs autres districts, afin de les engager de s'opposer à la formation d'une compagnie de citoyens reconnus pour s'être signalés à l'attaque et à la prise de la Bastille, dont la plupart ont été blessés, ont sacrifié leur état et toutes leurs ressources au service de la pairie. Ces deux aristocrates, naturellement ennemis des conquérants de la Bastille, ont fait des bassesses et ont eu recours à la plus noire calomnie contre les vrais sauveurs de la capitale et de la France entière.
D'autre part, un Mémoire à l'Assemblée nationale, du 24 novembre 1789, manuscrit (Arch. Nat., UIV 10), montre les Volontaires de la Bastille, inquiets sans doute de l'hostilité qu'ils rencontraient près de certains districts, s'adressant à l'Assemblée nationale et essayant d'obtenir d'elle la consécration officielle de leur e.xistence.
Ce mémoire est ainsi conçu :
Les sieurs Goisset, avocat, et Mellot, élève de l'.Vcadémie royale d'architecture (1), qui commandaient deux détachements réunis le 14 juillet à la prise de la Bastille, ont l'honneur de représenter très respectueusement à l'Assemblée
(I) Ils avaient été mandatés par une assemblée tenue à l'Arsenal le 2.3 novembre. (Voir TuETEY, Répertoire ijénéral, I, n» 343b).
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qu'informés qu'elle a sous les yeux un mémoire tendant à la formation d'un corps composé de citoyens patriotes qui, par leur zèle bravant le danger, ont vaincu les ennemis de la patrie et délivré leurs frères des embûches du despotisme; cet objet ne pouvant être raisonné plus sainement que par les victimes qui se sont sacrifiées à cette salutaire entreprise, ils vont, au nom de leurs concitoyens blessés et non blessés, réclamer la justice de l'Assemblée.
Une partie de la suite des exposants sont des malheureux artisans dont les blessures les ont mis daus l'impossibilité d'exercer leur état; ils espèrent que l'Assemblée daignera pourvoir à la subsistance de ces infortunés. Pour y parvenir, deux moyens se présentent.
Le premier serait d'asseoir une petite pension au profit tant des veuves, orphelins, blessés infirmes que des blessés bien guéris qui, par le défaut de taille, ne pourraient servir daus ledit corps, afin de leur procurer les moyens de subsistance.
Le second serait de former un corps dit les Volontaires natiojiaiix de la Bastille, composé des citoyens honnêtes qui ont contribué à l'attaque et prise d'icelle; quoique la plupart y aient été blessés et bien guéris, ils s'offrent à continuer leur service dans ce corps, auquel on attacherait une marque d'honneur, en reconnaissance des premiers services par eux rendus à la patrie. Il serait divisé en quatre compagnies, dont deux soldées, composées de la partie indigente, et les deux autres composées de citoyens dont les facultés leur permettent de faire leur service pour l'honneur seulement.
Et ils supplient les représentants de la uation de daigner prendre en considération leur réclamation.
Signé : L. A. Mellot, fils.
GoissET, fils.
Peut-être les réclamants du 24 novembre étaient-ils ceux qui n'avaient point été admis dans la compagnie municipale commandée par Hulin.
Inutile de dire que l'Assemblée nationale ne créa point le corps en question. Quant aux pensions, elle ne s'occupa qu'en décembre 1790 d'en régler le chiffre et la répartition.
(II, p. l.'i) La veille, 20 novembre, TAssemblée nationale avait décidé par acclamation, sur la proposition de d'Ailly, que ses membres feraient don à l'État de leurs boucles d'argent et les remplaceraient par des boucles de cuivre. (Voir Archives parlementaires, t. X, p. 130.^
Voir aussi Tome II, p. 276, la communication du Comité municipal de Quimper sur le même objet.
(III, p. 15) La Motion faite à l'Assemblée générale des Représentants de laCommune, le 20 novembre, par l'abbé F.\ucaET, imprimée à part, Sp.in-S» (Bib.Nat., Lb 40/3840), contient une adhésion énergique aux doctrines démocratiques du district des Cordeliers et de la majorité des districts qui suivaient l'impulsion de celui-ci.
Je crois intéressant d'en reproduire quelques passages :
11 L'aristocratie est une maladie si coutagieuse qu'elle gagne pres(|u'iné-
vitablement les meilleurs citoyens, dés le moment qu'ils out obtenu les suffrages du peuple et que les suffrages les ont placés en représentation.
11 Les représentants de la uation se regardent comme la nation même, et ceux de la Commuue comme la Commune en réalité. C'est une lourde erreur qui ferait avorter la liberté publique, dès le premier moment de son existence.
11 Tout pouvoir vient du peuple; tout exécuteur du pnuvoir est romptable au peuple. Le peuple est tout; il se constitue un chef et des représentants : le chef
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ne peut s'écarter des lois, et les représentants ne peuvent exprimei-, dans les lois que la volonté publique. Le peuple se réunit par ranton, donne ses idées aux représentants qu'il députe à l'Assemblée générale, leur laisse et doit leur laisser la liberté de combiner, dans leur sagesse, les pensées de toutes les provinces ensemble, et toutes celles qui leur sont personnelles; les autorise à en former un résultat de constitution et de législation, à le présenter au mpnarque, seul chef du pouvoir exécutif, pour le notifier à toute la nation; et l'on croit que la constitution et la législation sont consommées ! Non, Messieurs : elles sont seulement rédigées et promulguées; elles doivent même avoir leur effet soudain mais il faut qu'elles soient ensuite acceptées par la uation, pour avoir le dernier sceau de la volonté publique, qui est le principe et la fin de toutes choses dans l'État.
« Supposons, Messieurs, que vous, Représentants de la Commune de Paris, vous fassiez ou, plutôt, vous rédigiez un règlement : vous le présentez à M. le Maire, pour l'envoj'er aux soixante districts; les soixante districts s'assemblent au jour indiqué; la majorité accepte ou refuse. Si cette majorité accepte, c'est fini : le règlement municipal est consommé. Si cette majorité refuse, faites- en un autre, avec les nouvelles instructions que vous recevrez, et les nouvelles pensées qui vous surviendront... Il faut que la Commune approuve les lois municipales à la pluralité, ou elle est esclave d'une volonté qui lui répugne : c'est évident, et tous les nuages subtils de l'aristocratie ne peuvent obscurcir cette évidence.
u Les districts de Paris, qui ont des assemblées actives, sentent ce droit sacré, qui est l'essence de la liberté publique, et n'y renonceront jamais. 11 ne faudra pas s'obstiner à le leur ravir; il en résulterait des malheurs inévitables: l'insurrection terrible d'un peuple qui a goûté la liberté, et qui ne souffrira point que ses Représentants nommés par lui, pour la lui conserver et la lui assurer, la lui enlèvent pour la résoudre en aristocratie
11 Je conclus. Messieurs. Nous n'avons ni le droit ni le pouvoir de résister à la pluralité des districts, comme l'Assemblée nationale n'a ni le droit ni le pouvoir de résister i la pluralité des provinces. Si la pluralité des districts veut ou un nouveau serment, ou la démission de ses députés à la Ville, il faut céder, sans chercher des appuis ici ni là. Ils sont la chose, et nous ne sommes que la représentation. Le pouvoir est à eux, et nous ne l'exerçons que pour eux. Ils nous l'ont donné; ils le retirent. La résistance à la pluralité est un crime, et le plus graud de tous les crimes; c'est la guerre dans la cité. Je vous adjure de n'en pas être les instigateurs; vous en seriez les victimes."
A la suite de la Motion, se trouve la note à laquelle fait allusion le texte du procès-verbal, et qui nous fait connaître un incident de la séance du 20 novembre, que le procès-verbal de cette séance a passé complètement sous silence. Voici cette note :
" Cette motion a obtenu l'applaudissement d'un nombre très remarquable de citoyeus de l'Assemblée. Elle devait avoir la désapprobation, au moins tacite, de ceux qui ne sont pas dans cette opinion.
" Mais un jeune homme, nommé M.pK La Bergerie, a désapprouvé hautement ceux qui applaudissaient, et marqué son étonnemeut sur le silence des autres;... il a fini par des expressions injurieuses sur l'opinion et sur l'auteur.
« J'ai demandé justice ù l'Assemblée, et cette justice était une simple désapprobation de l'injure. Cette justice n'ayant point été faite, j'ai dit que je la demanderais au public; et, comme je suis homme de parole, je fais ce que j'ai promis...»
Il existe une autre brochure intitulée : Addition à la motion faite à l'As-
semblée générale de la Comrmcne par l'abbé Fauchei, 16 p. in-8° (Bib. de la Chambre des députés, BF 165, t. 72, n» 20). Mais cette prétendue Addition est simplement un essai de réfutation de l'opinion de Fauchet, au nom du droit divin. A l'axiome posé par Fauchet : Tmtt pouvoir vient du peuple, l'auteur anonyme de l'Addition oppose la maxime : Toute puissance vient de Dieu.
(IV, p. 17) L'invasion des locaux du Bureau de l'HôtelDiev, occupe le 26 ao'lt par la compagnie soldée du district de Notre-Dame, avait fait l'objet d'une réclamation des administrateurs du Bureau, présentée à l'Assemblée des Représentants le 22 septembre, matin. Le 20 octobre, le district de Notre-Dame avait insisté pour avoir une solution. (Voir Tome II, p. 28, 33-34 et 351.)
Entre cette dernière démarche et celle que mentionne le procès-verbal du Bureau de Ville du 2) novembre, différents incidents s'étaient produits, que nous fait connaître le registre des délibérations du Bureau de l'Hôtel- Dieu, imprimé dans la Collection de documents pour servir à lliistoire des hôpitaux de Paris, par M. Brièle (t. II).
Le 30 octobre, le président du district dp Notre-Dame, nommé Durand, s'était présenté au Bureau de l'Hôtel-Dieu pour réclamer l'évacuation du local des Archives, indispensable, disait-il, pour compléter le logement de la troupe soldée. On l'avait éconduit, puis le Bureau avait décidé d'envoyer deux délégués à l'Assemblée des Représentants de la Connnune, chargés de lui communiquer les observations suivantes :
« Les administrateurs de l'Hôtel-Dieu, ayant remis l'administration du dit hôpital à MM. de la Municipalité (1), n'attendent que le moment où ils seront remplacés pour se retirer; dans cette position et l'impossibilité de placer ailleurs les archives de l'Hôtel-Dieu, le Bureau les charge de représenter à MM. de la Commune que toute disposition ou aliénation dès propriétés de l'Hôtel-Dieu concerne dans ce moment la Municipalité bien plus que l'administration actuelle de cet hôpital ; dans le cas où le district de Notre-Dame obtiendrait quelqu'ordre relatif à la remise qu'ils demandent du bâtiment des Archives, ils ont ordre du Bureau de remettre les clefs desdites archives à MM. les Représentants de la Commune, afin qu'ils en disposent ainsi qu'ils aviseront, et de les prévenir que toute administiation deviendra impossible au Bureau dès qu'il n'aura plus la libre disposition des archives. »
Les deux délégués désignés étaient MM. Martin et Silvestre de Sacy.
Le 6 novembre, ces messieurs rendirent compte au Bureau de l'Hôtel-Dieu de leur visite j l'Assemblée des Repiésentants de la Commune, qui avait eu lieu, paraît-il, le 31 octobre. Or, le procès-verbal de l'Assemblée des Représentants ne contient, ni à cette date, ni à aucune autre, aucune mention de la démarche des délégués de l'Hôlel-Dieu, ce qui prouve une fois de plus que ce procès-verbal n'est point absolument complet. Je reproduis donc ici, inté-
(1) Lettre adressée par le Buroaii de l'Hôtel-Diou au .Maire de Paris, le 19 août, en conséquence do laquelle le Bureau avait été invité, par arrêté de l'Assemblée des Représentants, le 31 août, matin, à continuer ses fonctions jusqu'à ce que le plan de .Munieipnlité ait ('té (léMiiitivcinent arrêté. (Voir Tome I, p. ii~-!iS et .41.'i.)
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graleruent, le récit fait au Bureau de l'Hôtel-Dieu, il titre d'annexé au procès-verbal de la séance de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 31 octobre :
« MM. Marlin et Silvestre de Sacy ont dit qu'en exécution de la délibération du Bureau, du '.iO octobre, ils s'étaient transportés le lendemain à l'Hùtel-de-Ville; qu'ils s'étaient présentés à l'Assemblée de MM. les Représentants de la Commune, dans laquelle ils avaient été introduits; qu'ils avaient remis à l'un de MM. les présidents l'expédition qu'ils étaient chargés de remettre à ladite Assemblée du procès-verbal du 30 octobre, relatant la visite de M. Durand, au nom du district de Notre-Dame, et la délibération prise à l'occasion de ladite visite ;
« Qu'ayant été invités de s'asseoir, il a été fait lecture de ladite expédition, et qu'ensuite M. le président leur avait dit que ladite Assemblée ne donnait aucune décision sur les affaires qui lui étaient portées sans les avoir préalablement renvoyées aux Bureaux que ces affaires concernaient pour avoir leur avis; que celle dont ils venaient de lui rendre compte regardait le Bureau des hôpitaux (1), dont M. de Jussieu était le président; qu'ils allaient la lui renvoyer, et qu'ils les priaient de s'adresser à lui et de lui donner sur l'affaire dont il était question les éclaircissements qu'ils jugeraient convenables, pour le mettre l'n état d'en faire son rapport à l'Assemblée;
o Et, pendant que l'un de MM. les présidents inscrivait en marge de ladite expédition le renvoi au Bureau des hôpitaux, il a été observé par l'un de MM. les Représentants de la Commune que cette affaire regardait aussi le Bureau militaire, et qu'il conviendrait d'y renvoyer également pour avoir l'avis du Bureau ;
« Sur quoi MM. Martin et Silvestre ont dit qu'ils n'étaient chargés pai' le Bureau de l'Hôtel-Dieu ni de faire aucune demande relative à la conservation des archives, ni d'élever aucune discussion sur cet objet, mais seulement d'observer à MM. les Représentants de la Commune, ainsi que le portait la délibération qui venait d'être lue, que, depuis que les administrateurs de l'Hôtel-Dieu avaient remis l'administration de cet hôpital à la Municipalité (2), ils n'attendaient que la nomination de leurs successeurs pour se retirer, et que, dans cette position, ils devaient s'en rapporter à MM. les Représentants de la Commune et leur remettre les clefs des archives, s'ils voulaient en disposer; qu'ainsi l'administration de l'Hôtel-Dieu n'avait point à traiter avec le Bureau militaire pour cet objet;
« Et pour lors, au lieu de renvoyer l'administration audit Bureau, on s'était contenté d'ajouter au renvoi fait au Bureau des hôpitaux qu'il s'entendrait avec celui du militaire;
ic Et qu'alors ils s'étaient retirés. >>
Les délégués ajoutèrent que, depuis, ils avaient été voir séparément M. (le Jussieu, qu'il leur avait paru à l'un et a. l'autre disposé à faire rendre à l'Hôtel-Dieu la justice qui lui était due, et qu'ils avaient appris en effet que son avis lui avait été favorable (3).
({) Plus exacteuicut : te Département 'les /lôpitiair. (2) Voir ci-dessus, p. 24, note l.
(.'!) Le pr(ici''s-vcrl)al du Bureau de Ville du 21 novembre ronstate, eu effpt.que DE Jussieu, lieutenant dv maire au Départomcut dos hôpitaux, soutint une opinion
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A la séance du Bureau de l'Hôlel-Dieu du 18 novembre, il fut donné lecture d'une lettre de La Fayette, du 16, contenant ces lignes :
K Je me suis empressé de faire remettre à M. de Saint-Martin, lieutenant de maire, la note que vous m'avez envoyée sur Vinvasion faite de votre Bureau d'administration, et désire beaucoup que les arrangements que vous proposez puissent s'accorder avec le bien du service. »
C'est dans ces circonstances qu'intervint la démarche du disirict de Notre-Dame auprès du Bureau de Ville, relatée par notre procès-verbal. Le Bureau ordonna provisoirement une visite des bâtiments en litige par ses commissaires.
Le procès-verbal du Bureau de Ville du 28 novembre fera connaître le résultat de cette visite.
(V, p. 18) La nouvelle enceinte de Paris, dite delà Ferme générale, commencée en 1784, sous l'administration du Contrôleur-général de Galonné, interrompue en 1787, reprise en 1788, n'était point encore complètement terminée en 1789.
Dans de nombreux cahiers, les départements de la noblesse et les districts du tiers-état de Paris avaient demandé la destruction des nouveaux murs, et l'art. 36 de la VI» partie (Municipalité) du Cahier général du tiers-élat de Paris (arrêté par l'Assemblée des Électeurs du tiers à l'Archevêché, le 10 mai 1789) contenait le vœu ;
« Que les murs qui enferment la Ville soient abattus; que les bâtiments qui sont aux portes (1) soient employés à des objets utiles, en en supprimant les emblèmes de la fiscalité (2). »
Par décret du 20 mars 1791, sur la motion de Camus et de Lecouteulx de Canteleu (député du tiers-état du bailliage de Rouen), l'Assemblée nationale décida que les travaux de l'enceinte de Paris cesseraient à partir du surlendemain 28. (Voir Archives parlementaires, t. XXIV, p. 384-387.)
Les droits d'octroi et d'entrée ayant été totalement supprimés par le décret du 19 février 1791, il était naturel que les murs de la nouvelle clôture, dont la construction n'avait eu d'autre but que d'augmenter le gage hypothécaire du crédit de la Ville (crédit dont la royauté usait et abusait à son profit en émettant les rentes sur l'Hotel-de-Ville) par une perception plus étendue et plus rigoureuse des droits d'octroi (3), — il était naturel, dis-je, que les murs disparussent avec 1 impôt détesté dont ils étaient linstrument et le symbole.
contraire à celle de Jouanne de Saint-Martin, lieutenant de maire au Département de la Garde nationale. (Voir ci-dessus, p. 16.)
(I) Les soixante entrées auxquelles l'architecte Le Doux (Claude Nicolas) donna le nom archaïque et prétentieux de « Propylées de Paris », et qui sont restées connues sous le nom vulgaire de Barrières. ,(2) Voir Chassin, Les Élections et les Ca/iiers de Paris, t. 111, p. 304. (3) Voir MoNiN, L'état de Paris en 178». p. 1!1.
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Du Dimanche 22 Novembre 1789
Il a été t'ait lecture d'une délibération du district de Nazareth (i), par laquelle le district adhère à celle des Cordeliers, révoque ses cinq Représentants, et en nomme un nouveau pour l'administration.
Cette lecture a été suivie de celle d'une délibération du district des Prémontrés, portant adhésion aux principes énoncés dans celle des Cordeliers, mais gardant le silence sur le nouveau serment.
Un des membres de l'Assemblée a annoncé une délibération du district de Saint-Séverin, à peu près semblable à celle des Prémontrés.
Immédiatement après, il a été remis sur le bureau une délibération du district de Saint-Philippe du Roule, par laquelle le district adhère à celle du district de Saint-Germain l'Auxerrois, désapprouve hautement, la doctrine contenue dans les délibérations du district des Cordeliers, dont il se gardera bien, dit-il, de suivre l'exemple, et donne des éloges au courage et à la fermeté de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
Cette dernière délibération a été reçue de l'Assemblée comme une preuve consolante que les véritables principes n'étaient pas oubliés dans la totalité des districts de la capitale, et lui a fait espérer, avec raison, que bientôt ils triompheraient.
Mais, attendu que la contestation élevée par le district des Cordeliers, était soumise à la décision de l'Assemblée nationale (2), il a été arrêté qu'il n'y avait, quant à présent, lieu à délibérer sur les arrêtés des districts de Nazareth, Prémontrés et Saint-Séverin ; et (jue, cependant, les députés nommés avant-hier (3\ pour se pré-
(!) District des Pères rie Naznreth.
(2) Voir ri-ilessus, p. 4 et lî-13.
(3) 11 fdiil lire : hier. En eflet, aux six conituissaires désignés le 16 novembre pour communiiiuer à l'Assemblée nationale l'arrêté relatif au serment des Cordeliers (voir Tome H, p. 640-641) et chargés. le 20 novembre, de porter à la même Assemblée nationale une adresse sur le même sujet (voir ci-dessus, p. 4 et lî), l'Assemblée des Hepréseutauts avait substitué, la veille, 21 novembre, cinq commissaires nouveaux qui étaient: Huouet de Skmonville, président; de Cassini, Prévost de Saint-Lucien, Maugis et de Vandermonde. (Voir ci-dessus, p. 14.)
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senter au Comité de rapports de l'Assemblée nationale et pour se concerter avec les députés de Paris, continueraient à veiller aux intérêts de FAssemhlée des Représentants de la Commune, tant auprès du Comité de rapports qu'auprès des députés de Paris. (I, p. 28.)
-~-- On a ensuite fait lecture d'une adresse de la commune de Soubise (1), qui a été reçue avec cette fraternité que toutes les communes de France doivent attendre de la Commune de Paris (2).
M. Vincendon, membre de rAsseml>lée, lui a écrit de Lyon
pour lui rendre compte des motifs de son absence (3).
Il a été arrêté qu'attendu les services rendus par M. Vincendon, et les preuves multipliées qu'il a données de son attachement à la chose publique, il serait fait une mention honorable de sa lettre dans le procès-verbal du jour.
L'Assemblée a été continuée à demain, lundi.
Bailly, Maire.
Préskli'ul : de Sémonville.
Secrétaires : Bertolio, Vigée, Maugis, Poriouet, Benoist.
ECLAIHCISSEMENTS
(I, p. 28) Parmi les délibérations de districts relatives à l'affaire des Cordeliers que signale notre procès-verbal, figurent celles du district des Prémonlrés et du district de Sainl-Séverin que nous avons déjà citées (4).
Restent celles du district des Pères de Nazareth et du district de Saint- Philippe du Roule.
De celte dernière, nous ne savons que ce qu'en dit ici le procès-verbal, à savoir que le district de Saint-Philippe du Roule adhérait à la délibération du district de Saint-Germain l'Auxerrois (5J et désapprouvait hautement la doctrine des Cordeliers.
Quant à l'arrêté du district des Pères de Nazareth, daté du 21 novembre,
(1) Canton de Saint-Agnan, arrondissement de Marenucs (Cliareute-Inférieure).
(2) Sur les adresses précédemment reçues, voir notamment Tome II, Introduction, p. xvni-xix.
(3) Le 6 novembre, l'Asseudjlée des Représentants, consultée par le district de Saint-Louis en l'Ile, avait autorisé le remplacement provisoire de Vincendon, absent pour affaires importantes, par un suppléant qui fut, en eflet, admis le 9 novembre. (Voir Tome II, p. 575 et 589.)
(4) Voir, pour le district des Prémontrés, Tome II, p. (i73-(l7 1, et pour le district de Saint-Séverin, ci-dessus, p. 9.
(5) Voir Tome II, p. 67 4-67. 'i.
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l'extrait manuscrit qui en a été conservé (Arch. Nat., C 33, n" 280 bis), est ainsi conçu :
Après que les citoyens qui composent l'assemblée générale de ce jour ont entendu la lecture d'un extrait des registres du district des Cordeliers dans lequel se trouve la formule du serment qu'il entend faire prêter à ses mandataires provisoires à la Commune, et de l'anvté de la Commune qui casse la délibération du district des Cordeliers, l'assemblée a unanimement arrêté qu'elle désapprouvait la conduite des mandataires provisoires à la Commune, qu'elle la regardait comme attentatoire à la liberté et aux droits de tous les citoiens; qu'elle ne voyait dans le serment exigé par le district des Cordeliers que l'intention sage et conservatrice de la liberté; en conséquence, qu'elle adhérait à l'arrêté du district des Cordeliers, susdaté.
Et, considéi'ant que, dans ce moment même, l'Assemblée nationale s'occupe de cette ali'aire importante, se rappelant que, dans sa dernière séance, elle avait désiré, avant de rien prononcer, connaître le vœu des districts (1), elle a décidé d'envoyer de suite M. le président auprès de l'Assemblée nationale pour l'informer du vœu particulier du district des Pères de Nazareth.
Signé : Prétrel, président.
Sur le même district, le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n° du 23 novembre) donne un renseignement complémentaire qui n'est pas sans intérêt :
« L'Assemblée générale du district des Pères de Nazareth, — dit le journal — a adhéré aux arrêtés du district des Cordeliers. Le même district a rappelé ses cinq mandataires provisoires à l'Hôtei-de-Ville. Sur la motion qu'il était inutile d'avoir des mandataires provisoires à l'Hôtel-de-Ville pour travailler à ce plan de Municipalité, puisque l'Assemblée nationale s'occupait de leur organisation générale, arrête qu'il en serait communiqué aux districts par la voie du Comité de correspondance et qu'il serait sursis à la nomination des quatre députés rappelés jusqu'à ce que la majorité des districts ait adopté ou rejeté ce projet d'arrêté. »
Il est surprenant que le procès-verbal ne fasse pas mention de deux autres délibérations, contraires aux prétentions du district des Cordeliers et par conséquent favorables à l'Assemblée des Représentants de la Commune, et qui, à ce titre, ont dû certainement lui être présentées.
La première est celle du district de Sainte-Opportune, datée du 21 novembre, imprimée 7 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 40/386), reproduite dans le Monileur (n" du 30 novembre). Elle est importante, en ce qu'elle attaque directement et non sans force la thèse du maudat impératif et du gouvernement direct. En voici les principaux passages :
L'assemblée, considérant que si cette formule ( formule du serment imposé par le district des Cordeliers à ses députés) était généralement adoptée, elle pourrait devenir préjudiciable aux intérêts de la Commuue, eu ce qu'elle n'aurait plus qu'une assemblée de mandataires particuliers de chaque district, et qu'il ne lui resterait plus aucuu véritable représentant;
Que, n'étant que de simples uiaudataires, il leur serait impossible de délibérer entre eux, non seulement sur aucun des articles de la constitution municipale, mais encore sur aucuu règlement provisoire d'administration, parce que, étant
(I) Voirséances de l'.Vssemblée nationale du 19 novembre. Tome II, p. (i~-i, et du 20 novembre, ci-dessus, p. li-IS,
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lir's à l'opinion particulière contenue dans leurs mandats, il ne leur resterait d'autres fonctions à remplir que d'en comparer les instructions sur les objets prévus, d'en demander de nouvelles sur ceux à prévoir et, dans l'un et l'autre cas, de déclarer la majorité acquise à telle ou telle opinion;
Que dès lors la réunion de leur zèle, de leurs lumières, de leur expérience dans les atraires publiques, deviendrait absolument inutile aux intérêts de la Commune, qui a dû cependant les choisir parmi les citoyens les plus vertueux et les plus éclairés ;
Que, dès l'instant où tous les députés auraient prêté le serment de se conformer scrupuleusement à tous les mandats particuliers de leurs commettants, l'autorité de l'Assemblée des Représentants de la Commune serait entièrement détruite; que la Ville se trouverait alors gouvernée par soixante assemblées indépendantes les unes des autres, ayant chacune des prétentions et des principes divers, une police particulière et une force armée à leur disposition ;
Considérant, eu outre, que les connaissances indispensables pour former une bonne constitution municipale, pour administrer une grande ville, ne peuvent être le partage de tous; qu'elles ne s'acquièrent que par des éludes suivies, des méditations profondes, a vu avec effroi que, par les principes que l'on s'etlorcc de faire adopter, tout dans la Commune se trouverait subordonné aux délibérations populaires;
Que, quoiqu'il soit indubitable que toute puissance émane du peuple, qu'il a le droit iucoutestable de faire les lois auxquelles il doit obéir, l'expérience des siècles et des nations a démontré qu'il n'a jamais exercé ses droits par lui-même qu'il n'en soit résulté pour lui des malheurs innombrables, dont le plus infaillible fut toujours la perte de sa liberté et le joug du despotisme;
Que les peuples modernes n'ont évité ces malheurs que lorsqu'ils ont confié le dépôt sacré de la liberté publique à des i-eprésentants chargés de discuter, d'établir et de constituer définitivement les lois qui devaient la défendre et la conserver;
Pour toutes ces considérations, l'assemblée a arrêté ((u'elle n'imposerait point à ses députés un serment semblable à celui que le district des Cordeliers a exigé des siens.
L'assemblée a arrêté en outre qu'elle ne regarde point comme de simples mandataires les cinq Représentants qu'elle a nommés à la Commune, et qu'elle ne se reconnaît le droit de les révoquer pendant la durée de leur mission que dans le cas où ils seraient jugés coupables de forfaiture.
Signé : Desmousseaux, président.
GiBERT, doj'en. Mascreï de La Haye, secrétaire.
La seconde émane du district de Saint-Jacques VHôpital; elle est imprimée, 15 p. in-4'- (Arch. Nat., C 33, n" 286).
Il y est rappelé d'abord que le district dès Cordeliers avait, par une affiche, invité tous les districts à tenir des assemblées extraordinaires pour recevoir ses députations et entendre la lecture de l'arrêté qu'il avait pris sur les différends existant entre lui et MM. les Représentants de la Commune de Paris; que les délégués du district des Cordeliers s'étaient présentés au district de Saint-Jacques l'Hôpital à l'assemblée du 18 novembre; que l'un d'eux avait lu l'arrêté de leur district qui réclame contre leurs cinq députés à la Ville; qu'il avait développé avec beaucoup d'énergie les motifs de leurs démarches et qu'après le départ des délégués, l'assemblée, voyant qu'elle avait à dé-
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cider une question élevée entre ses frères du district des Cordeliers et la Commune représentant tous les districts, avait cru de sa sagesse et de sa prudence de suspendre son arrêté et de nommer des commissaires pour l'examen de la question et de convoquer une nouvelle assemblée pour entendre le rapport des commissaires. En conséquence, quatre commissaires (Charrier, Louveaux de Lille, Bourdois et Sergent) avaient été désignés; ils soumirent leur rapport, le 21, au comité du district qui l'adopta unanimement « comme contenant les vrais principes », et en décida l'impression.
Le rapport, lu par Bourdois, méthodiquement divisé, expose les faits avec clarté, pose la question en distinguant dans la formule du serment proposé jusqu'à quatre objets séparés : 1» promesse de s'opposer à tout ce que les lieprésentants de la Commune pourraient faire de préjudiciable aux droits généraux des citoyens constituants; 2° serment de se conformer scrupuleusement à tous les mandats particuliers des constituants; 3" serment de protester contre toutes les formations soit civiles, soit militaires, faites ou à faire, qui n'ont pas eu ou n'auront pas la sanction de la majorité des districts; 4" reconnaissance que les Représentants sont révocables à la volonté du district qui les a nommés (1).
Sur ces quatre points, les commissaires donnent leur opinion motivée. En ce qui concerne particulièrement le deuxième, c'est-à-dire le caractère impératif du mandat, les commissaires s'expriment ainsi :
Si l'onenteDd, par cette promesse, astreindre les Représentants de la Commune à être auprès de l'Assemblée générale les défenseurs et les appuis des mandats qu'il plaira à leurs commettants respectifs de leur donner, il n'y a pas de doute que chaque district n'ait le droit de l'exiger de ses députés; elle est même essentiellement comprise dans les obligations que chacun d'eux a contractées au moment de sa nomination, et dès lors un nouveau serment à cet égard serait superflu.
Mais, si cette promesse devait astreindre vos HepréscntaDts à exiger impérieusement que ce que vous auriez décrété fût également décrété par la totalité des Représentants de la Commune, ou à protester contre tout arrêté qui ne serait pas conforme à vos désirs, il s'en suivrait que presque tous les arrêtés de la Commune, quoique renfermant le vœu de la majorité des Représentants, seraient balancés par des protestations plus ou moins nombreuses, puisqu'il en est sûrement très peu qui réunissent le voeu général des districts.
Nous pensons que l'obligation des Représentants relativement aux mandats de leurs commettants ne consiste qu'à appuyer auprès de l'Assemblée générale des Représentants de la Commune les motifs qui les ont dictés et ne peut jamais les astreindre à bouleverser la chose publique pour soutenir une opiniou particulière.
Finalement, le district prit, le 22 novembre, l'arrêté suivant :
L'assemblée déclare qu'elle n'entend point assujettir ses Représentants à un
nouveau serment; Déclare que les Représentants n'ont jamais pu être autorisés à former aucun
établissement définitif, sans avoir pris le vœu des districts.
Signé ; Blanc, secrétaire-greffier.
Avant d'enregistrer la décision de l'Assemblée nationale, il nous reste à signaler un dernier effort tenté par le district des Cordeliers, sous la forme d'une déclaration, datée du 22 novembre, imprimée, in-8" (Bib. Nat.,
(f) Ces quatre points se trouvent effectivement dans le serment des Cordeliers. {VoU- Tome II, p. 639.)
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Lb 40/254, n" 5), résumée dans le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n° du 27 novembre), formulée ainsi qu'il suit (IJ :
Le district invite ses concitoyens des autres districts à députer vers le Comité des rapports, pour se convaincre qu'on leur en impose en répandant dans le public qu'il n'y a qu'un petit nombre de districts qui aient adhéré à l'arrêté du district des Cordeliers concernant le serment qu'il a exigé de ses mandataires particuliers à l'Hùtel-de-'Ville, lesquels n'en avaient pas encore prêté.
Le district déclare qu'il proteste contre les arrêtés qu'un petit nombre de comités, et notamment ceux de Saint-Eustachc et de Saint-Laurent (2), se sont permis de prendre inconstitutionnellement sur une matière qui, intéressant tous les citoyens, ne pouvait être traitée qu'en assemblée générale.
Il dénonce à tous les districts, et singulièrement à ceus dont les comités se sont arrogé une autorité illégale, des actes dont les mandataires provisoires à l'Hôtel-de-Ville ne puissent nullement argumenter.
Le district des Cordeliers invite, en outre, les autres districts à manifester leur opinion sur le principe qu'il avance et qu'il ne réputera réellement fondamental qu'autant qu'il sera consacré par la majorilé des districts.
Le district a arrêté, au surplus, que la présente déclaration serait imprimée et envoyée à tous les districts (3).
Signé : D'Anton, président.
Broutin de LpNOUERUE, vice-présideut.
GuELLARD DU MÉNiL, Secrétaire.
Nous avons constaté, en effet, et nous avons fait remarquer, qu'un certain nombre des délibérations de districts contraires à la manière de voir des Cordeliers émanaient, non des assemblées générales, mais des comités administratifs des districts, mal qualifiés pour se prononcer en matière doctrinale. (Voir les arrêtés des districts de Sainl-Eustache , de S air, l- Laurent^ de Saint-Germain VAuxerrois, etc., Tome II, p. (i~.i-(>is et ci-dessus, p. -ï-l).
Munie enfin des éléments d'information que nous avons successivement fait connaître au lecteur (4), l'Assemblée nationale se décidait, le 23 novembre, à donner une solution à l'affaire concernant le district des Cordeliers et la Commune de Paris, qui lui était soumise depuis le 17 novembre.
HÉBRARD, rapporteur, après quelques développements sur les origines du conflit, soumit à ses collègues un projet de décret ainsi conçu :
L'.Vssemblée nationale.
Considérant qu'occupée de l'organisation des municipalités du royaume, elle serait détournée de son but par l'examen provisoire du plan de la .Municipalité de Paris; qje cependant il importe à cette ville que les Représentants de chaque district remplissent leurs fonctions jusqu'à l'expiration du temps limité par leur
(1) M. Robinet a reproduit cette pièce dans Danton, homme d'État, p. 235.
(2) Voir ci-dessus. Éclaircissement I du 20 novembre, p. S-0 et 6-7.
(3) Les Uévolittions de Paris (n" du 21 au 28 novenibre) signalent une réponse du district des Cordeliers « aux critiques du Journal de Paris et de Brissot de ■yVarvillo. » Cette réponse est sans doute la délibération du 22 novembre.
Quant aux critiques, je les ai vainement cherchées dans le Journal de l'aris et dans le Patriote français. (Voir cependant Tome 11, p. (174, note 1.)
(i) Voir Tome 11, Éclaircissements II du 10 noveudjre, 11 du 18 novembre, et 1 du 19 novembre, p. 6ii-l!i:s, 6(! I et 670-670, et ci-dessus, Éclaircissements 1 du 20 novembre et 1 du 22 novembre, p. S-l I et îS-:iî.
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pouvoir particulier ou jusqu'à ce qu'ils aient donné leur démission volontaire et qu'ils ne soient tenus d'autre serment que celui de remplir avec honneur la mission qu'ils ont acceptée ;
Considérant enfm que les lîeprésentants de la Commune, réduits à des fonctions purement administratives, sans aucun droit de juridiction sur les districts, n'ont pu priver celui des Cordeliers de son droit de nommer trois députés pour remplacer ceux dont il avait accepté la démission ;
A décrété et décrète ce qui suit :
Art. i". — Elle sursoit à statuer sur le contenu aux trois titres du règlement provisoire de la Municipalité de Paris, jusqu'à ce qu'elle détermine irrévocablement l'organisation générale des municipalités du royaume.
Art. 2. - Les députés de cha([ue district ne cesseront leurs fonctions à la Commune qu'à l'expiration des délais proscrits par leur pouvoir, et ils ne seront tenus a d'autre serment que de remplir fidèlement leur mission.
Art. 3. - Les députés nommés par le district des Cordeliers, sur la démission de ceux qu'il avait précédemment élus, ainsi que les députés qui ont prêt,', le serment qu'il leur a demandé, seront admis par les lieprésentauts de la Commune pour y reuiphr, pendant la durée de leur mandat, les fonctions dont ils sunt chargés.
Le Comité des rapports de l'Assemblée nationale proposait, ou le voit une cote mal taillée; il ne donnait raison complètement, ni au district des Cordeliers, m à l'Assemblée des Représentants. Il donnait tort au district en refusant de rendre obligatoire le nouveau serment qu'il avait formulé, serment qui était la cause du conflit; mais il donnait tort à l'Assemblée des Représentants en l'obligeant à recevoir dans son sein les nouveaux élus du district des Cordeliers, dont elle avait abusivement déclaré la nomination « nulle et non avenue (I) ».
Sur le projet d'arrêté, une discussion s'engagea que \e Journal des débats et décrets résume en ces termes brefs :
« Tous ceux qui ont opiné ont manifesté le désir et l'espérance de voir terminer cette contestation, sans le secours d'une décision. »
Parmi les opinants, Treilhard est le seul dont les Arcliives parlementaires (2), d'après le Moniteur, citent le nom. Ses observations se résument
nin«i •
ainsi
« frenle-liuit districts ont rejeté l'arrêté des Cordeliers, ou ont dit qu'il n y avait pas lieu à délibérer. J'ose espérer que les vingt-deux autres se reuniront bientôt à la majorité, comme ils sont déjà tous réunis par leur patriotisme et leur respect pour vos décrets. Tel est l'effet de l'ajournement que vous avez ordonné (;j) ; un second ajournement serait peut-être plus heureux encore. »
Avant d'aller plus loin, il convient de s'arrêter sur ce chiffre de trentehuit districts présentés comme hostiles à l'arrêté des Cordeliers On le retrouve dans le Patriote français {n- du 24 novembre) qui dit ceci •
«Depuis le dernier ajournement de cette affaire, Irente-huit districts ont déclare ne point adhérer à la résolution prise par celui des Cordeliers ..
A quoi les Révolutions de Paris (n" du 21 au 28 novembre) répondaient :
.. Un journal, celui de M. Brissot de -VN'arviUe, a affirmé que trente-huit
(1) Voir l'arrêté du 11", novembre, Tome II, p 64U
(2) Tome X, p. 22U-23U.
(3) Voir ci-dessus, Évlainisnemenl III du 20 novembre, p. li-l:!.
Tome III
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districts avaient déclaré ne point adliérer à la résolution prise par les Cor- (leliers. Personne ne sait mieux i|ue lui que des comités de district ne sont pas des assemblées générales de district, n
On se souvient que le district des Cordeliers avait lui-même signalé, dans une déclaration spéciale adressée à tous les districts le 22 novembre, cette intervention des comités aux lieu et place des assemblées générales, seules compétentes (1).
D'autre part, le Journal de la JUunicipalilé et des disfricls de Paris avait annoncé à deux reprises (n'" des 20 et 23 novembre) que le plus grand nombre des districts adhérait à l'arrêté de celui des Cordeliers.
Cependant, un document qui paraît émané de la Mairie de^ Paris vient à l'appui du chiffre de trente-huit : c'est une liste des «districts qui ont lefusé d'adhérer à la formule de serment présentée par MM. des Cordeliers i>, pièce manuscrite (Bib. Nat,, manusc. 2699, fol. 1(18 et 109), qui se termine par la formule ci-dessous :
Je ciTtifie que le présent relevé est véritable, qu'il a été fait en présenre de M. le Maire, le samedi (21 novembre), à une tieurc après-minuit.
Ce 22 novembre 1789.
teigne : Biret (2).
Celte liste se divise en trois parties :
Vingt-six districts ayant refusé d'adhérer en assemblée générale.
Prémontrés (3). — Saint-Roch. — Saint-Honoré. — Petits Augustins. — Jacobins Saint-Dominique. — Saint-Louis en l'Isle. — Saint-Victor. — Blancs Manteaux (4). — Capucins du Marais. — Enfants Rouges. — Val de Grâce et Saint-Jacques du Haut Pas réunis. — Notre-Dame. — Oratoire. — Feuillants. — Saint-Germain l'Auxerrois (3). — Filles Saint-Thomas. — Capucins de la Chaussée d'.Vntin. — Saint-Jean en Grève. — Enfants Trouvés Saint- Antoine. — Saint-Martin des Champs. — Récollets. — Saint-Jacques la Boucherie. — Saint-Magloire. — Saint-Louis de la Culture. — Saint-André des Arcs.
Neuf districts ayant refusé d'adhérer en comité général.
Jacobins Saint-Honoré. — Saint-Philippe du Houle (ti). — Saiul-Marcel .
— Filles-Dieu. — Sainl-Eustnche (7). — Popincourt. — Sainte-Marguerite.
— Sainte-Opportune (S). — Saiut-Jacques l'Hùpital (9).
(t) Voir ci-dossus, p. :il-:!i.
(2) Je n'ai rctrouvr ce nom dans aucun autre document.
(.3) La délibératiiin du ilistrirt des Prémontfés, du 18 noveiubre, ne cumprcud pas, il est vrai, uue adhésion formelle au serment nouveau; mais elle est certainement, dans son ensemble, plus favorable aux prétentions des Cordeliers qu'à celles de l'Assemblée des Uepréseutants. (Voir Tome H, p. 67.ï-e74.)
(4) Voir ci-dessus, p. 1-2.
(b) La délibération du dialrict de Siiint-(!en/iaiii l'Au.ren-ùis. du 18 novembre) est celle du comité et non de l'assendiiée générale. (Voir Tome II, p. «7i-6'7.)0
(6) Voir ci-dessus, p. 27.
(7) Voir ci-dessus, Éclairri'isemeiil I du 2il novembre, p. -ï-ff;
(8) Voir ci-dessus, p. S9-S0.
(9) Vuir ci-dessus, p. :iO-:i I.
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Quatre districts ayant d'acide en assemblée générale de s'en ri'férer à l'Assemblée nationale ou d'ajourner.
Saint-Lazare. — Saint-Joseph. — Saint-Merry [a rejeté et a remis ;i délibérer sur les arrêtés]. — Mathurins [a rejeté le serment et nous a donné une instruction nouvelle (1)].
Kn réalité, le total des districts énumérés dans cette note est de trenteneuf; mais on n'a compté que pour un l'arrêté des districts réunis du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas, ce qui explique le chiffre de trentehuit publié par un journal et répété à l'Assemblée nationale.
Quoiqu'il en soit de la valeur de cette « liste » manuscrite, contredite sur plusieurs points par les documents que nous avons cités, l'Assemblée nationale resta sous l'impression des observations de Treilh.\rd et adopta à l'unanimité le projet de décret présenté par lui, ainsi conçu : « L'Assemblée nationale,
« Considérant qu'elle s'occupe de l'organisation de toutes les municipalités du royaume et que les citoyens actifs de la capitale seront incessamment appelés à faire une élection nouvelle de leurs Réprésentants (2);
« A décrété et décrète que la discussion élevée entre quelques districts et les Représentants actuels de la Commune est ajournée, toutes choses demeurant dans l'état où elles étaient au 10 de ce mois. »
L'Assemblée nationale, en ratifiant cette rédaction, évitait de se prononcer: comme le dit le Journal dex débals et décrets (cité ci-dessus, p. v.ï), on avait surtout « le désir et l'espérance de voir terminer cette contestation sans le secours d'une décision ». En réalité, on laissait la Commune et les districts se débrouiller comme ils l'entendraient.
Pris à la lettre, en effet, le décret du 23 novembre qui maintenait toutes choses en l'état où elles étaient au 10 de ce mois, aurait eu pour effel de réintégrer dans leurs fonctions les Représentants du district des Cordeliers démissionnaires, mais dont l'Assemblée de la Commune avait refusé d'accepter la démission : Duprk, de Gbaville et he Blois auraient dû rentrer à l'Hotel-de-Ville, rappelés à la fois par l'arrêté de la Commune du 10 novembre et par le décret de l'Assemblée nationale du 23.
Or, nous ne tarderons pas à voir que c'est le fait inverse qui se produisit : les démissionnaires maintinrent leur démission, et les nouveaux élus, les prestataires du serment impératif, se présentèrent avec les pouvoirs du district le 27 novembre, et furent admis le 28 sans contestation.
La conclusion du débat fut donc celle-ci : juridiquement, la question resta indécise; le mandat impératif, le droit de révocabilité permanente restèrent discutables et discutés. Mais, en fait, le district des Cordeliers triompha : sa volonté prévalut malgré l'opposition de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
(1) Voir ci-dessus, Éclaircissement I du 20 novembre, p. 7-.V, la délibération du district des Malfiurins,
(2) Cette électiou nouvelle n'eut lieu qu'en septembre 1790.
36 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [23 Nov. 178'JJ
Du Lundi 23 Novembre 1789
~~* M. le président a ouvert la séance.
,^^ Un des membres a dit que M. Élie, après la prise de la Bastille, avait déposé son épée sur le bureau (1), et a demandé iiu'il lui en fut donné une autre (2).
Cet objet ayant paru concerner l'administration, l'Assemblée l'y a renvoyé. (1, p. ."Jtl. )
~~~~ Une (lépulation du coi'ps municipal et électoral de la ville de Rouen a été inlrotluitu.
Les députés ont remis à l'Assemblée une adresse, qu'ils ont été chargés de présenter à l'Assemblée nationale et au Roi, pour faire colinaitre combien la ville de Rouen improuve la conduite de la Chambre des vacations du parlement de Normandie. (II, p. 39.)
Ils ont, en outre, témoigné la satisfaction que la Commune de Rouen ressent de voir le séjour de l'Assemblée nationale et du Roi fixé dans Paris, et ont assuré de nouveau la Commune de Paris des sentiments qui ne cesseront d'animer les habitants de Rou^in pour les citoyens de la capitale.
M. le président leur a répondu, au nom de l'Assemblée :
Messieurs.
L'Assemblée se félicite que les circonstances vous aient engagés à manifester, au milieu d'elle, votre attachement inviolable poiu' des principes qui doivent faire le bonheur de la France. Nous espérons que vos seutiments, partagés par tous les bons citoyens, contribueront à arrêter des exemples réprouvés par l'Assemblée nationale et par le roi, et qui pourraient devenii' funestes, s'ils étaient multipliés. C'est avec reconnaissance que nous recevons l'expression des sentiments de la commune de Houen pour nous : nous serons toujours fidèles à ceux qui nous animent pour elle.
■»-~- Plusieurs membres ont exposé à l'Assemblée que, depuis que l'Assemblée nationale et les Représentants de la Commune avaient arrêté de faire le sacrifice de leurs boucles d'argent, pour concourir
(1) De l'Assemblée des Électeurs, alors installée à l'Hôtel-de-Ville.
(2) Sur Jacub Job Eue, Vainqueur de la Bastille, voir Tome I, p. 151-158.
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à l'augmentation du numéraire (1), diverses personnes mal intentionnées avaient ari'èté dans les rues les hommes et les femmes qui en portaient encore; qu'elles s'étaient même portées jusqu'à arracher aux femmes leurs boucles d'oreille.
L'Assemblée, désirant prévenir de pareils excès, a Invité le Département de la police à prendre sans délai les mesures les plus efficaces pour empêcher ce désordre. (III, p. 40.)
— ■"' Une députation du comité général du district des Récollets a présenté à l'Assemblée un arrêté, pris par ce comité le jour d'hier, relativement à une motion faite dans l'Assemblée par un de ses membres le SiO du mois (2).
L'Assemblée, après en avoir entendu la lecture, a chargé les députés de remercier le comité général du district du zèle avec lequel il rejette les principes qu'il croit contraires au bien public.
■^-^ M. le président a soumis à la décision de l'Assemblée une réclamation formée par MM. les officiers de la cavalerie nationale parisienne, relativement à la solde des bas officiers et cavaliers ; et il a été fait lecture d'un mémoire présenté à ce sujet :
La matière mise en délibération, il a été pris l'arrêté suivant : « L'Assemblée, lecture faite d'un mémoire présenté par le corps de MM. les officiers de la cavalerie nationale parisienne à M. le Commandant-général, mémoire par lequel les bas officiers et cavaliers de la garde à cheval réclament l'exécution d'un arrêté de l'Assemblée générale du 16 du mois d'août dernier, qui fixe le traitement d'après lequel ils se sont engagés (3) ;
« Considérant qu'il est de la justice que les conditions, d'après lesquelles s'est formé le corps de la cavalerie, soient exécutées ;
« A ordonné que son arrêté du 10 du mois d'août précédent sera exécuté suivant sa forme et teneur, et renvoyé pour cette exécution par devant le Département de l'administration. »
Il a été fait lecture d'une adresse, envoyée à l'Assemblée par
les légions patriotiques de la ville de Toulouse, et de deux pièces qui y étaient jointes; l'une est une copie d'une adresse à l'Assemblée nationale, et l'autre une copie d'une lettre au Roi. Par cette adresse et par cette lettre, les légions patriotiques repoussent des imputations que des personnes mal instruites ou mal intentionnées ont faites à la ville de Toulouse dans des papiers publics. Elles témoi-
(1) Voir ci-dessus, p. l.'i, s(''ance du 21 novembre.
(2) fcvidcninient la motion de l'abbé Faucbet, préscntiM- le 20 novembre. (Voir ci-dessus, p. 2, note 2; p. 15 et i2-il.)
(3) Voir rarnHé du 16 août, Tome I, p. 238-240.
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gnent en même temps qu'elles ont toujours vu avec satisfaction le séjour du Roi et de l'Assemblée nationale fixé dans la capitale, et qu'elles désirent entretenir avec la Commune de Paris la plus étroite fraternité. (IV, p. 41.)
L'Assemblée a arrêté que M. le président répondrait à l'adresse des légions patriotiques de la ville de Toulouse.
--»~ Une députation des détachements des élèves en chirurgie, de service à Pontoise et à Beaumont, a été introduite.
Les députés ont exposé les services que leur corps a rendus depuis le commencement de la Révolution, et notamment à la Bastille, où deux d'enlr'eux ont été tués et où plusieurs ont été blessés, et ensuite à Pontoise et à Beaumont où ils ont été envoyés pour protéger les approvisionnements de la Ville; ils ont demandé que l'Assemblée voulût bien leur permettre de conserver leurs armes, qu'ils n'avaient employées que pour la cause publique, et d'être attachés ù chaque compagnie soldée affectée aux divers districts (1).
L'Assemblée, après avoir réitéré aux députés les justes éloges que méritent le courage et le zèle des étudiants en chirurgie, a arrêté que, sur la demande à fin de conserver leurs armes, les députés se retireraient par devers l'État-major, et qu'à l'égard de la demande à fin d'être attachés aux compagnies soldées, des commissaires nommés par elle prendraient les renseignements nécessaires et remettraient ensuite cette demande sous les yeux de l'Assemblée.
— - Un membre a observé que la multiplicité des affaires occasionne quelquefois des retards dans leur expédition, et qu'il était nécessaire de prendre un moyen pour faire cesser cet inconvénient.
La matière mise en délibération, il a été arrêté qu'il serait formé un Comité de rapports composé de douze membres, un par chaque bureau (2).
Bailly, Maire.
Président : de Sémonville.
Secrétaires: Bertouo, Vigéë, Maugis, Porriquet, Benoist.
(1) L'Assemblée des Représentants de la Commune avait déjà reçu deu.v députations des uif'mes Élèves en chirurgie qai avaient préscuté les mêmes requêtes, le 28 septembre et le 25 octobre. (Voir Tome II, p. 102-103 et 417.)
(2) Un Comité des rapports, composé de six membres, avait déjà été formé, à titre provisoire, le 5 novembre, soir. (Voir Tome II, p. 566.)
Voir ci-dessous, p. 49, séance du 25 novembre, la nomination des douze membres du nouveau Couiité.
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ECLAIUGISSEMENTS
(I, p. 36) Elie reçût, en effet, une ép6e d'iionneur; seulement, celle-ci lui fut offerte, non par la Municipalité (à laquelle la pioposilion avait été renvoyée le 23 novembre), mais par les anciens Electeurs de 1789, sur la motion de Bailly.
Dans une des réunions que tinrent, à l'Archevêché, en 1790, les Electeurs (le l'année précédente, le Maire de Paiis, lui-même ancien Électeur, s'exprima en ces termes, le i" mars :
« ... Élie a brisé son épée en servant la patrie; c'est à la patrie à la lui rendre. Les débris vous en ont été remis, parce que vous représentiez alors la patrie. C'est à vous. Messieurs, que l'honneur de rendre cette épée me semble réservé. Je fais, en qualité d'Electeur, la motion que nous donnions une épée à M. Élie, en échange de celle qu'il a brisée pour nous défendre... » (Mémoires de Bailly, t. III, p. 336-338.)
Il fut arrêté, séance tenante, qu'une épée d'uniforme de la Garde nationale serait offerte il M. Elie, en échanju'e de celle qu'il avait brisée à la prise de la Bastille, et qu'elle porterait sur la coquille ces mots gravés : Les Electeurs de Paris, réunis au li juillet 1789, ont donné cette épée au brave Elie. (Voir Bailly et Duveyrier, Procès-verbal des Electeurs, t. III, p. 23.)
La cérémonie eut lieu, le 19 mars 1790, dans la grande salle de l'Archevêché. Élie, alors capitaine de la compagnie du centre (compagnie soldée) du bataillon de Saint-Jean en Grève, arriva escorté des soldats de sa compagnie et de quelques grenadiers volontaires du bataillon, tous sous les armes et précédés d'une musique militaire. Les soldats et grenadiers se rangèrent en haie autour de la salle, et Elie fut invité il prendre place au bureau. Après avoir écouté le discours que lui adressa Delavigne, président, en lui offrant l'épée qu'il reçut « avec modestie et sensibilité », il fut embrassé par le Maire, le Commandant-général, les officiers de l'Assemblée et tous les Électeurs présents. Puis, il prononça il son tour quelques mots de remerciements, et termina ainsi: " ... Déposez dans vos archives la capitulation que j'ai reçue il la pointe de mon épée (1) ; c'est une pièce authentique et précieuse pour notre histoire. » (Voir Procès-verbal des Électeurs, t. III, p. 3j.)
(Il, p. 30) A la suite du décret du 3 novembre, par lequel l'Assemblée nationale avait décidé qu'en attendant la nouvelle organisation judiciaire, « tous les parlements cuntinueraieiil de rester en vacances, que ceux qui seraient rentrés repi endraient l'étal des vacances, et que seules les chambres
(1) Voir la copio de cette enpitulalion, signée lu 14 juillet, .'i clui| liiuies du -oii-, Itib. N;it., niMUMsr. 'JSM. fol. llî.
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des vacations continueraient ou reprendraient leurs fonctions», la chamhre des vacations du parlement de Normandie avait pris, le 6 novembre, nn arrêté de protestation, qui appréciait dans les termes les plus violents le décret revêtu de la sanction du roi, le déclarait « contraire aux droits et aux intérêts de la province, arbitraire et sans aucun motif raisonnable, propre h établir plus que jamais l'anarchie, à ruiner infailliblement les justiciables, etc.. »
Une lettre du garde des sceaux, Champion de Cick, fit connaître à l'Assemblée nationale, le 9 novembre, cet arrêté contre lequel « le Roi n'avait pas cru devoir différer un instant de manifester son animadversion », et que le Conseil du roi avait en effet aussitôt frappé d'annulation. Après une discussion, dans laquelle Barère de Vieuzac et le comte Stanislas de Clermont-Tonnerre se trouvèrent d'accord pour considérer comme une forfaiture l'acte du parlement de Rouen, l'Assemblée adopta, le 10 novembre, une motion de Target aux termes de laquelle l'arrêté, qualifié d' « attentat à la puissance souveraine de la nation », était renvoyé au tribunal chargé provisoirement de la connaissance des crimes de lèse-nation (le Châteletj, pour le procès être instruit contre les auteurs de l'arrêté; en outre, le roi était supplié de nommer une autre chambre des vacations, prise parmi les autres membres du même parlement.
Le H, nouvelle communication du garde des sceaux : la chambre des vacations de Rouen, par arrêté du 10, assurait que son premier arrêté, non destiné à la publicité, contenait simplement l'expression de sa douleur profonde sur les malheurs de l'État, et ne pouvait ni ne devait être soupçonné d'avoir cherché à exciter aucune fermentation ni à égarer les esprits des sujets du roi. Cette rétractation, incomplète et équivoque, fut renvoyée au Comité des rapports.
Mais le 12, après lecture d'une lettre du roi à l'Assemblée, lettre invoquant la soumission tardive de la chambre des vacations de Rouen et les principes de modération et d'indulgence, l'Assemblée nationale, non sans une assez vive opposition, décréta qu'elle s'associait au vœu du roi. C'était l'amnistie pour les magistrats rebelles, sauf la formation d'une nouvelle chamhre des vacations, qui fut maintenue. (Voir archives parlementaires, t. IX, p. 004- 666, 728-730, 741-743, 7o9, et t. X, p. 8-9.)
C'est à l'occasion de ces faits que l'assemblée municipale et électorale de la commune de Rouen fit parvenir, le 20 novembre, à l'Assemblée nationale, une délibération contenant « improbation, de )a manière la plus forte, de l'arrêté de la chambre des vacations du parlement de Rouen, le regardant comme un attentat contre la nation, contre les habitants de Normandie, etc.. ». En même temps, la municipalité de Rouen faisait savoir qu'elle avait député deux de ses membres pour exprimer ses remerciements au roi et à l'Assemblée nationale, et pour assurer la Commune de Paris de la satisfaction de celle de Rouen de voir le séjour du roi et de l'Assemblée nationale dans la capitale. (Voir Archives parlementaires, t. ,\, p. 128- 129.)
(in, p. 37) Le Moniteur universel (n» du 23 novembre) signale dans les termes suivants un arrêté du Département de police, du 24 novembre :
« L'administiation de police ayant reçu un grand nombre de plaintes contre des gens qui attaquent les citoyens dans les rues, les forcent à donner
leurs bijoux, sous prétexte de don patriotique, a fait afficher un placard qui ordonne d'arrêter, comme perturbateurs du repos public et voleurs, ceux qui se rendraient coupables de ces délits, et de les conduire chez les commissaires au Chùtelet, pour les livrer à la justice ordinaire. »
(IV, p. 38) Le Moniteur universel (n" du 8 décembre 1789) publie 1' « Adresse des citoyens de la ville de Toulouse à nosseigneurs de l'Assemblée nationale », mentionnée au compte rendu de la séance de l'Assemblée nationale du 28 novembre (archives pnrtementairfs, t. X, p. 320), 1' « Adresse au Roi ». et r « Adresse h l'Assemblée générale des Représentants de la Commune ». Cette dernière pièce est seule utile à reproduire ici :
Sur la di'nonciation faite aux légions de Toulou.'ic de quelques papiers publics, daus lesquels les citoyens de cette ville sont accusés d'avoir participé à la révoltante supposition des attentats commis sur la personne du roi et de la privation de sa liberté ; les députés généraux desdites légions, désirant avoir communication de ce qui peut intéresser la commune, prient instamment M.\I. qui forment celle de Paris de l'adresser au major-général desdites légions, et d'agréer que, pour premier point de correspondance, celles-ci leur communiquent copie de l'adresse que les citoyens de Toulouse envoient à l'Assemblée nationale et de la lettre qu'ils écrivent au Roi.
N'ayant eu connaissance que par la voix publique de l'adresse de la Commune lie Paris à toutes les municipalités du royaume, eu date du l.'i octobre (1), et ignorant s'il y a été fait quelque réponse de la part de la municipalité composée de nobles, les légions patriotiques attendent de la justice de la Commune de Paris qu'elle ne doutera pas des sentiments d'admiration et d'affection que l'activité de ses mouvements, la sagesse de ses vues et sa déclaration de fraternité ont inspirés à tous les bons citoyens de Toulouse.
Ceux-ci attendent avec impatience que la Commune de Paris réponde k l'invitation de la connnunicatiou et correspondance que les habitants de Toulouse désirent bien sincèrement rendre agréable aux habitants de Paris.
(1) Voir Tome II, p. 245-247, le texte de l'Adresse du K) octobre.
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Du Mardi 24 Novciiilnc 1789
La séance ayant été ouverte, M. le Commandant-génçral est
entré et a présenté à l'Assemblée M. Bourdcm. cumniandant du bataillon du district des Blancs Manteaux, et (jui avait éti' envoyé, i'i la tète d'un détacluunent, à Brie-Comtc^-Robei't, pour y j^arder M. de Bésenval (1). Après avoir rappelé le courage que M. Bourdon a montré à la prise de la Bastille et le zèle, toujours aussi actif qu'éclairé, dont il n'a cessé de donner des preuves depuis la Révolution, il a rendu compte de la manière distinguée dont il a rempli la mission particulière qui lui avait été confiée : il a su concilier toutes les précautions qu'exigeait la garde de M. de Bésenval, avec les égards que dictait l'bumanité.
L'Assemblée a témoigné à M. Bourdon la vive satisfaction qu'elle a de tous ses services, et a arrêté qu'il lui serait expédié un brevet d'honneur, en parchemin, scellé du sceau de la Ville.
— - M. le Commandant-général a exposé à l'Assemblée que la saison dans laquelle on entrait exigeait qu'on prit des précautions particulières pour assurer davantage la tranquillité publique: il a dit qu'il avait lait placer sur le Pont-Neuf, dans la place de Henri IV, des canons de signaux, destinés, en cas de danger, à avertir les différents postes de la Garde nationale (2) ; qu'il était occupé du soin de se procurer un emplacement pour y tenir des troupes toujours prêtes; qu'il avait visité tous les bataillons et la cavalerie de la Garde nationale; que partout il avait remarqué les dispositions les plus patriotiques.
L'Assemblée a réitéré à M. le Commandant-général ses remerciements pour les dispositions sages qu'il avait cru devoir faille, et lui
(1) Sur BouRucN. connu plus tard sous le nom de Bourdon (de l'Oisej, voir Tome I, p. GS et Tome II, p. 121, note 4.
(2) La Fayettb est donc l'inventeur du fameux mnon d'alarme, que l'Assemblée législative défendit vainement de tirer sans l'ordre exprès de la représentation nationale sous peine de mort, et qui donna contre la Convention le sif^nal du 31 mai.
a témoigné que le courage île la Garde nationale, la valeur et la sagesse (le son chef la rassuraient contre tous les dangers.
^»» Il a été fait lecture d'une lettre du Comité permanent de la ville de Bar-le-Duc, en date du 18 octobre dernier, adressée à MM. de l'Assemblée nationale (1) et renvoyée, par le Comité de rapports de cette Assemblée, à l'Assemblée des Représentants de la Commune, le 23 du pcésent mois : cette lettre est relative à des poudres qui ont été arrêtées dans les environs de Bar-le-Duc.
Elle a été renvoyée au Département de la Garde nationale.
-— Le district des Prémontrés et celui de l'Abbaye de Saint-Germain ayant fait remettre à l'Assemblée deu.\ arrêtés pris le 23 du présent mois, par lesquels ils réclament le paiement de diverses sommes par eux avancées, en diverses circonstances, pour les subsistances (2) ;
Ces deu.K arrêtés ont été renvoyés au Bureau de Ville.
— Le district de l'Abbaye Saint-Germain des Prés a l'ait présenter aussi à l'Assemblée deux autres arrêtés, pris le même jour, 23 du présent mois.
Le premier est relatif à la forme établie pour recevoir les déclarations patriotiques. (I, p. 44.)
Par le second, le district a arrêté de solliciter du Roi une ordonnance ou règlement pour autoriser les districts à recevoir lés bijoux qui pourront leur être apportés, et déterminer les précautions à prendre à cet égard. Le district l'a adressé directement à M. le premier ministre des finances. (II, p. 45.)
Il a été arrêté que l'Assemblée prendrait incessamment le premier arrêté en considération, et qu'elle attendrait l'effet du second.
--^^ Un membre a proposé de s'occuper, dès la première séance, du plan de Municipalité, et de soumettre à l'examen celui qui a déjà été présenté à l'Assemblée et envoyé aux districts (3).
Cette motion a été mise à la discussion, et il a été proposé deux amendements :
(1) Le te.tle de l'édition originale dit : «à MM. du district de l'Assemblée nationale », ce qui est évidemment un non-sens.
(2) Voir Tome 11, p. 318, la circulaire adressée aux districts sur leurs dépenses, le 6 novembre.
(;j) Sur le Plan de Municipalité, présenté à la première Assemblée des Représentants do la Commune le 12 août 1189, avec un e.xposé des motifs daté du 20 août, et soumis à l'acceptation provisoire des districts par arrêté du 30 août, voir Tome I, p. 185, 190- I9S, 283, i91-i9i et 397-399.
Sur la préparation d'un nouveau l'ian de Municipalité par la deuxième Assemblée des Uepréscutants de la Commune, voir Tome 11, Intruductiuu, p. xiii-xiv.
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L'un avait pour objet de déclarer les droits des communes; (III, p. 47.)
Et l'autre de nommer douze commissaires, un par bureau, qui examineraient et rapporteraient à l'Assemblée les articles du plan.
Ces deux amendements ayant été mis successivement aux voix, ils ont été, l'un et l'autre, rejetés.
On a passé ensuite aux voix sur la motion, et elle a été admise (1).
B.\iLLY, Maire.
Président : IIuguet de Sémon ville.
Secrétaires : Bertolio, Vigée, Porriquet, Maugis, Benoist.
(I, p. 43) Aux termes de l'arnHé du Maire, en date du 26 octobre, les déclarations relatives à la contribution patriotique du quart du revenu, imposée par décret du 6 octobre, devaient être reçues seulement dans les six bureaux de perception des impositions directes de Paris. (Voir Tome II, p. 282-283, 299-300, 303, 398 et .ioo-ioi.)
Les districts des Filles Saint -Thomas et des Petits Augustin s s'étaient élevés contre cette manière de procéder et avaient réclamé pour les comités de districts le droit de recevoir les déclarations, en faisant valoir cette raison que les comités locaux seraient mieux à même de connaître les facultés des citoyens de leur arrondissement et que les contribuables, se sentant connus, se permettraient moins facilement des déclarations inexactes. (Voir Tome II, p. 402, 448 et 480-487.)
L'arrêté du district de l'Abbaye Saint-Germain des Prés, du 23 novembre, mentionné dans le texte, avait pour objet de revendiquer pour les districts la même attribution. En voici le texte, d'après le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n° du 23 décembre), qui n'en donne pas la date :
Le district de l'Abbaj'e Saint- Germain des Près, après lecture du décret de l'Assemblée nationate, de l'instruction du lîoi et de la proclamation des raaii'e et officiers municipaux concernant la contribution patriotique (2);
Considérant que les Représentants de la Commune n'auraient pas dû, sans le
(1) Bien que la motion admise portât que l'Assemblée s'occuperait « dès la première séance », c'est-à-dire dès le 25 novembre, du plan de Municipalité, c'est seulement le 30 novembre que la question fut de nouveau agitée, et c'est' seulement le .'{ décembre que furent nommés les commissaires chargés de l'élaboration du plau. (Voir ci-dessous.)
(2) Voir le décret du (i octobre 1789 et la proclamation municipale du 26 octobre, Tome II, p. Sfl.1 et 401-402.
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cousentement des districts, ctioisir des di-légués pour l'exécution de la coutribution patriotique, que ce choix devait f'tre déféré aux districts; qu'il tient aux principes de liberté dont toute la Commune est pénétrée qu'elle se ch-oisisse elle-même des délégués, et enfin que tel est le vœu de tous les districts ;
A arrêté à l'unanimité que le rapport de ses commissaires serait communiqué à tous les districts par la voie du Comité central (1); qu'ils seraient invités à se réunir pour demander aux Représentants de la Commune qu'en supprimant les délégués par eux nommés, les districts fussent autorisés à choisir et nommer parmi leurs membres ces délégués pour recevoir les déclarations patriotiques seulement, sauf à faire verser dans la caisse nationale les sommes dont le paiement pourrait être fait à l'instant.
(II, p. 43) Il s'agit ici, non plus de la contribution patriotique du quart du revenu, mais des dons patriotiques en nature, pour lesquels l'Assemblée nationale avait nommé, dès le 2Q septembre, trois trésoriers pris parmi ses membres. (Voir Tome II, p. 9S-99.)
La délibération du district de l'Abbaye Saint-Germain des Prés, du 7 novembre (à laquelle le texte du procès-verbal donne la date erronée du 23), imprimée 3 p. in-4" (Bib. Carnavalet, collection Robinet), est ainsi conçue :
Sur la proposition faite au comité général du district par M. Basset, l'un des commissaires, sous-chef du contentieux de l'administration générale des monnaies, portant qu'il prie le comité de délibérer s'il ne serait pas utile de recevoir au district les etfets et bijoux d'or ou d'argent de peu de valeur, qui, pour cette raison, sont rarement apportés à l'hôtel des monnaies, ou, lorsqu'ils le sont, occasionnent un travail trop multiplié, eu raison des autres opérations confiées à l'administration de l'hôtel des monnaies; qu'un expert orfèvre, nommé par le district, pourrait procéder, eu présence des commissaires nommés à cet etîet, à l'estimation de la valeur desdits effets et bijoux, comme il serait fait à l'hôtel des monnaies, en délivrant des reconnaissances au porteur, lesquelles auraient le même cours que les bordereaux délivrés à l'hôtel des monnaies, et qu'après cette opération, le district, apportant en masse à la Monnaie une certaine quantité d'or et d'argent qu'il aurait reçue en détail, trouverait une bonification dont il ferait l'usage couveuable ; qu'il résulterait de cette opération plusieurs avantages, outre celui de simplifier le travail de la Monnaie, puisque les citoyens qui ne voudront ou ne pourront porter que de petits effets d'or et d'argent feront ces dépôts avec confiance dans les comités de leurs districts ; que les reconnaissances, portant le poids et le titre, étant délivrées au porteur, les citoyens pourront en faire l'usage qui leur sera le plus agréable; qu'enfiu l'administration de la Jlonnaie fournira les registres et modèles de reconnaissauces nécessaires;
Le comité a arrêté que Jl. le premier ministre des finances serait prié de solliciter une déclaration du Roi ou un règlement qui ordonnera :
1" Que les districts seront autorisés à recevoir, eu présence d'un expert orfèvre, les effets et bijoux d'or et d'argent qui leur seront apportés, et à en délivrer des reconuaissances au porteur, ainsi que du montant de la valeur, d'après le tarif et les modèles délivrés par l'hôtel des monnaies;
2* Que lesdits commissaires seront autorisés à garder ces effets et bijoux au comité jusqu'à la valeur de 23 marcs eu argent et 1 marc en or (2), et qu'alors
(1) Sur le Comité central des distrkis, voir Tome 1, p. .ï.ï-.ïff et 091. et Tome 11 p. 537-341.
(2) Le »îa/'c équivalait à 8 onces, soit 0 kg.240 gr. i'.'jmmg.
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ils les porteront U In Monnaie, pour recevoir en échange une seule reconnaissance au bas du détail desdils effets;
.'i° Oue les reconnaissances, délivrées par les commissaires des districts, auront les mêmes cours et valeur que les bordereaux donnés à l'hôtel des monnaies, avec, la faculté pour les citoj'ens porteurs de les employer, soit en don patriotique, soit dans la contribution du quart des revenus, soit dans les emprunts nationaux;
4» Que la bonification qui résultera du produit de ces eiïcts et bijoux portés en masse sera appliqué au profit des pauvres du district.
Le comité a arrêté en outre que sa présente délibération serait imprimée, envoyée directement au premier ministre des finances, et communiquée tant aux Représentants de la Conimune qu'aux 39 autres districts (1).
Signé: Boicervoise, Benoît du Portail, Morin, présidi'Hts.
15 commissaires, dont Monoe, Savaky,
Basset, Glachant, etc..
Angot du Plessis, secrétaire.
Lu démarche du district de l'Abbaye Saint-Germain des Prés eut d'ailleurs un plein succès.
En effet," une première proclamation du roi, du d.'i novembre, autorisa les municipalités en général à recevoir les bijoux et vaisselles d'or et d'argent, pour les transmettre aux directeurs des Monnaies. (In fol., Bib. Carnavalet, collection d'affiehes.)
Puis, parut une deuxième proclamation qui étendit aux districts parisiens la faculté précédemment accordée aux municipalités, résumée dans le Journal de la Ulunicipalilé et des districts (n" du 4 décembre), publiée par )e Moniteur (n" du 8 décembre), ainsi conçue :
Sa Majesté, instruite de l'empressement que témoignent plusieurs habitants de la Ville de Paris à renoncer à l'usage de différents bijoux d'or et d'argent, tels que des boucles et autres effets de peu de volume; et voulant prévenir les ■ embarras et les retards que le concours de tous ces objets'pourrait occasionner il l'hôtel des monnaies; elle a peusé que l'offre déjà faite par plusieurs, districts de se charger de recevoir les bijoux et autres articles de cette nature présentait un moj'en propre à éviter tous les inconvénients et à procurer aux citoyens de chaque district une plus prompte expédition et de plus grandes facilités.
En conséquence, le Hoi a autorisé les comités des districts de la Ville de Paris à recevoir, jusqu'au 1" janvier prochain, les bijoux et autres effets d'or et ifargeut, jusqu'à la concurrence, pour chaque article, de 2 onces d'or et de 5 luarcs d'argent. L'examen en sera fait en présence de trois commissaires du comité du district et d'un maître-orfévre qui en reconnaîtra les poinçons; il en sera délivré ensuite au propriétaire un récépissé au porteur, signé par lesdits commissaires et par le maître-orfèvre; et il y sera fait mention du poids et de la nature d(^ chaque objet. Les récépissés seront reçus dans l'emprunt national ou en paiement de la contribution patriotique, comme le sont ceux délivrés par le directeur de la Monnaie, et ils seront égalemeut remboursés aux époques fixées par le décret de l'Assemblée natiouale du C octobre dernier, vu qu'ils n'auront pas été destinés a l'un ou à l'autre de ces deux emplois.
Ordonne Sa Majesté que, lorsque la totalité des dépôts s'élèvera dans chaque
(1) L'exemplaire, adressé par la poste à MM. du diati'ict des Blancs Manteaux, porte la mention manuscrite : n'ij a lieu à délibérer.
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district à 25 marcs, l'envoi en sera fait au direetenr de la Monnaie, qui en délivrera un récépissé énonciatif de chaque article, lequel récépissé servira de décharge au comité du district.
Signé : Louis.
Et plus bas : de Saint-Priest.
Conformément à l'autorisation royale, le district de Saint-Louis de la Culture faisait afficher, dès le 2 décembre, une invitation à déposer les dons patriotiques volontaires chez les trois commissaires-trésoriers du district : Le Mkrcikr de Ciiézy, Ngoaret et Balov, avant le 2o décembre, in-fol. (Bili. Carnavalet, collection d'affiches). Signé : de Montsubes, président; deBeau- REPAfRE, vice-président; Muskier des Clozeaux, secrétaire.
(III, p. 44) En terminant l'exposé des motifs du 20 août, Brissot ijE Warville annonçait que le projet du plan de Municipalité devait être précédé d'une déclai'alion des droits municipaux que le temps n'avait pas permis d'achever. (Voir Tome I, p. $94.)
De même, en commençant la discussion du plan présenté le 12 août, hi première As&emblée des Représentants de la Commune arrêtait, le 28 août, matin, que le plan serait précédé d'un préambule contenant la déclaration des droits des municipalités. (Voir Tome I, p. 380.)
Mais, la discussion ayant été brusquement interrompue par la lettre du Maire Bailly aux soixante districts et par l'arrêté du 30 août (voir Tome I, p. 392-394 et 397-399), la Déclaration des droits était restée a l'état de projet.
Brissot de Warville avait d'ailleurs publié dans le Patriote français (n"' des 14 et 13 août 1789) et, plus tard, dans une brochure intitulée : Observations sur le plan de Municipalité, du lo novembre, la Déclaration lies droits qu'il avait rédigée et soumise au Comité de rédaction du plan municipal. (Voir Tome I, p. 3S:i-:iSi.)
Enfin, la seconde .assemblée des Heprésentants de la Commune avait reçu, le 11 novembre, communication de la Déclaration des principes it droits sur lesquels doit être fondée la constitution municipale de la cité, adopléi! par l'assemblée générale des citoyens de Clermont-Feriand, le 3 novembre, (Voir Tome II, p. (103, Gii-r,i3.)
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Du Mercredi 25 Novembre 1789
--^~ L'Assemblée, délibérant sur la demande de MM. du Comité militaire, a arrêté que MM. du Comité militaire (1) et les huit notablesadjoints formant le Tribunal de la police (2) auraient séance dans la nouvelle salle, et, qu'à cet effet, il serait placé, dans l'intérieur, à droite du président, des banquettes depuis la fenêtre jusqu'à la porte d'entrée, et que le côté gauche serait réservé pour les députations.
M. Bourdon des Planches, l'un des Représentants et administrateur de la Commune, a fait remettre sur le bureau un grand nombre d'exemplaires d'un ouvrage de sa composition, ayant pour premier titre : Association patriotique, et pour second titre : Projet de décret proposé à l'Assemblée nationale, sur les grains et les finances (3).
Cet envoi était accompagné de la lettre suivante :
Messieurs, Le paquet que j'ai l'honneur de vous remettre ci-annexé contient ma contribution patriotique. Je crois, Messieurs, cette contribution de plus grande valeur qu'aucune de celles qui ont été et pourront être faites en exécution du décret de l'Assemblée nationale, et de nature à se concilier mieux, soit avec la fortune des particuliers, soit avec le rétablissement des linances, soit avec la dignité d'un grand État et du nom français. En tout cas. Messieurs, je n'en ferai point d'autres que celle-ci ne m'ait été démontrée, par résultat d'une discussion contradictoire, insuffisante dans ses effets ou impraticable dans ses moyens, et je crois de mon devoir, comme citoyen attaché au bonheur de l'humanité et à la gloire de sa patrie, de tenir fermement à celte résolution.
On a fait ensuite lecture d'une délibération du district de Saint-Philippe du Roule, en date du l.j novembre dei'nior, concernant le corps des chasseurs (4).
(1) Sur le Comité militaire, composé de soixante délégués, voir Tome I, p. (i!>-~().
(2) Sur l'élection du Trilninal de police, voir Tome 11, p. 65o, 6Se.
(3) L'ouvrage de Bourdon des Pla.sches n'est pas mentionné dans les complos rendus de l'Assemblée nationale.
Le même lleprésentaut avait déjà présenté à la première Assemblée do la Commune un mémoire sur les subsistances. (Voir Tome 1, p. bS'i.)
(4) Voir ci-dessus, p. iO.
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L'affaire a élé renvoyée au Comité des rapports; mais, comme
cette délibération portait :
Que le district ne confierait la garde des barrières qui l'avoisinent qu'aux citoyens enrôlés ou volontaires de son district;
L'Assemljlée, craignant les désordres auxquels la di'libération pourrait donner lieu entre les citoyens de ce district et le corps actuellement existant des chasseurs, a ordonné que la délibération serait à l'instant communiquée à l'Etat-major.
~^- M. l'abbé Fauchet a demandé la parole, et a fait lecture à l'Assemblée d'un discours justificatif des principes qu'il avait développés précédemment. (I, p. 50.)
Mais, sa motion n'ayant point été appuyée, elle n'a pas été admise à la discussion.
M. le président a fait pari à l'Assemblée de divers mémoires
et adresses, qui ont été renvoyés aux divers Départements qu'ils concernaient.
M. Lourdet, l'un des Représentants de la Commune, a remis sur
le bureau, au nom de MM. de la Chambre des Comptes, 300 exemplaires d'un recueil intéressant sur la comptabilité, et des pièces y ayant rapport, présenté par cette cour à l'Assemblée nationale (1).
Ce présent a été reçu par l'Assemblée, avec la distinction due à des magistrats qui, dans tous les temps, ont donné des preuves de leur courage et de leur patriotisme; elle a prié MM. Lourdet et Lourdet de Santerre de faire agréer ses remerciements à leur compagnie.
L'.\ssemblée s'est formée en bureaux pour faire, au scrutin,
le choix de douze membres qui doivent, à raison d'uu membre par chaque bureau, composer son Comité des rapports (2j.
Le choix est tombé sur MM. Thuriot de La Rozière, Raffeneau de Lille (3), de La Rivière, Moreau, Ameilhon, Ménessier, Michel, Poujaud, l'abbé Mulot, Joly \'i-\ Pantin et Pierre.
Bailly, Maire.
Président : de Sémonville.
Secrétaires : Biîrtouo, Vigée, Porrioukt, M.\ugis, Benoist.
(1) Voir, dans lo Monileur (n° iJu o décembre), le compte rendu du recueil publié S0U3 ce titre : Observations sur la romptabilité et la jurir/iction fie la C/iambre ries comptes, la p. in-4°.
(2) La création de ce Comité des rapports avait été décidée le 23 novembre. (Voir ci-dessus, p. 38.)
(3) Lire : Raffeneau de l'Isle.
(4) Lire : Jolly.
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 40) Le discours justificatif dont parle le procès-verbal du 23 novembre a été imprimé, avec la même date, sons ce titre : Seconde motion de l'abbé Fauchkt, sia- les droits des Représentants et du peuple, 16 p. iii-8». (Bib. Nat., Lb 40/3841.) C'est un plaidoyer assez incolore en faveur du gouvernement direct. En voici un extrait :
Tout peuple qui ne consent pas librement aux lois sous lesquelles il vit,
est esclave. Le consentement aux lois et le consentement de tout le peuple a toujours eu lieu chez toutes les nations libres... Autrement, les Représentants voudront continuer de faire la loi, non pas de la nation, mais à la nation, ce qui serait manifestement une perpétuité de despotisme exercé sur elle. Une caste de représentants se formerait bientôt et envahirait, par des moyens faciles, toutes les grandes députatious nationales. Cette caste de riches, cette compagnie de conquérants de la représentation serait substituée, de fait et de droit, aux anciennes castes et compagnies qui dominaient tout dans l'empire. Nous ne ferions que changer de maîtres, et tout ce grand mouvement de la nation vers la liberté serait perdu pour. elle. Avec un faux air de citoyens libres, nous serions plus esclaves que jamais...
Mais l'Assemblée nationale n'a point décrété que la législation, pour (Hre consommée, n'aurait pas besoin du consentement du peuple : elle ne portera point ce décret... Les citoyens qui la composent doivent, et c'est le plus étroit des devoirs, consommer l'ouvrage de la liberté, par le consentement solennel et régulier de la majorité de tous les Krançais
A la suite de la haranpue, figure dans l'imprimé la note suivante :
L'Assemblée des Représentants de la Commune a écouté arec bienveillance, accueilli avec applaudissement cette motion, et aucune voix ne s'est élevée pour la combattre.
Plus simplement, le procès-verbal dit : o la motion n'ayant point été appuyée... »
La Chronique de Paris (n" du 25 novembre) rendant compte des motions de l'abbé Fauchet, ajoute cette appréciation :
n II propose de soumettre les décisions des Représentants du peuple à des assemblées de district dont l'avis pris à la pluralité fera la loi ; c'est un appel au peuple.
« On ne peut disconvenir que, si cet appel était praticable, ce serait la seule manière de connaître la véritable volonté du peuple; mais l'impossibilité de cet appel a fait imaginer la représentation, manière la plus propre de le bien suppléer. »
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Du Jeudi 26 Novembre 1789
^„^ A l'ouverture de la séance, M. Trudori, membre de l'Assemblée, lui a fait lecture d'une réclamation de la municipalité d'Antony(l), contre les travaux commencés parle sieur Del'er pour le canal de l'Yvette. (I, p. Si.)
L'Assemblée a entendu M. Trudon, avec l'attention que lui inspirent toujours les intérêts des municipalités, qu'elle ne distingue point des siens.
Mais, cet objet lui ayant paru concerner uniquement l'administration, il a été arrêté qtie le mémoire des habitants d'Antony serait renvoyé à MM. les administrateurs, pour prendre à cet égard les mesures que leur dicteront leur sagesse et l'esprit de fraternité qui unit Paris à tout ce qui l'entoure.
~-~- Une députalion de Vernon, étant entrée, â fait lecture d'une délibération, prise par plusieurs habitants de cette ville, contenant divers sujets de plainte contre le commandant en chef des troupes envoyées en ce lieu, à l'occasion des vexations commises contre M. Planter (2). La même députation a remis sur le bureau un procès-verbal, dressé à Vernon, à ce sujet, et a demandé à en faire lecture. (II, p. .53.)
L'Assemblée a cru devoir en délibérer.
MM. les députés se sont retirés.
Plusieurs honorables membres ont observé qu'une affaire de cette importance, méritant la plus sérieuse attention, ne pouvait être approfondie dans une seule séance.
En conséquence, il a été décidé que le mémoire et la délibéralion présentés par MM. les députés de Vernon seraient remis au Comité de rapports, à l'elTct d'en rendre compte à l'Assemblée à une dé ses premières séances.
Les députés sont rentrés et M. le président, en leur faisant part de la décision de l'Assemblée, les a assurés de tout l'intérêt avec lequel
(1) Canton cl arrondissomcnt do Sceaux (Sciue).
(2) Voir Tome II, p. 435, séance du 38 octobre.
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elle s'occuperait de leurs plaintes, du soin avec lequel elle les examinerait, et de l'empressement qu'elle mettrait à leur faire rendre toute la justice qu'elles mériteraient.
~- — Un oflicier de l'Etat-major a annoncé que plusieurs membres de l'école de chirurgie, employés depuis longtemps à Pontoise, pour le service des approvisionnements de la ville de Paris, venaient d'ar- ' river; qu'ils avaient intention de déposer leurs armes entre les mains de la Commune, et qu'ils désiraient entrer (I).
L'Assemblée a demandé qu'à l'instant ils fussent introduits; et M. le président leur a dit :
« Messieurs, l'Assemblée a saisi avec empressement l'occasion de vous exprimer la sensibilité qu'elle doit aux services que vous n'avez cessé de rendre depuis le commencement de la Révolution ; et nous remplissons en ce moment une de nos plus douces fonctions en vous témoignant, au nom de nos commettants, la reconnaissance due à des citoyens qui ont aussi bien mérité de la chose publique. »
~»~» MM. du Département des subsistances ayant fait, suivant l'usage, remettre sur le bureau l'état de l'arrivage des farines, l'Assemblée en a entendu la lecture, et a appris avec plaisir que vingthuit navires chargés de grains et de farines destinés à l'approvisionnement de Paris étaient entrés dans les ports du Havre et de Saint-Valery.
Un des membres a proposé, à cette occasion, de témoigner aux membres du Département des subsistances la satisfaction qu'inspiraient à l'Assemblée la constance et l'activité des travaux auxquels ils ne cessaient de se livrer dans l'importante partie d'administration confiée à leurs soins.
On a applaudi à cette proposition.
M. le président a chargé deux membres d'être, auprès de MM. du Département des subsistances, les interprètes des sentiments communs à toute l'Assemblée. (III, p. 56.)
Sur la demande faite par M. de Gènes, lieutenant de la première compagnie du bataillon du district des Petits Pères, tendante à ce que l'Assemblée générale des Représentants de la Commune contîrmàt une délibération prise par l'Assemblée générale du district, par laquelle le district confère à sa première compagnie le droit de nommer à la place de capitaine actuellement vacante ;
(1) Sur le rôle des Élèves eu chirurgie, organis(''S eu compagnie militaire, pour la protection des convois de grains, voir Tome 11, p. 106.
Une députatiou des mêmes Élèves en chirurgie s'était déjà présentée trois jours auparavant. (Voir <i-dessus, p. 38.)
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L'Assemblée, après avoir discuté la proposition, a arrêté qu'attendu qu'il n'y avait aucune plainte, ni aucune réclamation sur la délibératioa dont il s'agit, il n'y avait lieu à délibérer.
— Un des membres de l'Assemblée lui a fait lecture d'une requête à elle adressée par la municipalité du Bourg-la-Reine (1), contenant plusieurs plaintes contre le commandant et le major de la milice nationale du même lieu.
Les habitants exposaient dans cette requête que, mécontents de leur commandant, ils l'avaient destitué dans une assemblée générale, et ils faisaient part à la Commune de Paris de cette délibéralion, la priant d'en procurer l'exécution.
L'Assemblée, délibérant sur les plaintes et inculpations portées dans cette requête contre le sieur Régnier de Rohan et le chevalier deConty; le premier, commandant, le second, major de la garde bourgeoise du Bourg-la-Reine (2) ;
A arrêté que le mémoire, ensemble la délibération en date du 21 de ce mois, seraient renvoyés à M. le Commandant-général, avec invitation de vouloir bien y statuer, ainsi que sa prudence et sa sagesse le lui suggéreront.
M. de Saint-Génois, ci-devant major de la Garde nationale au
district des Petits Augustins, a présenté à l'Assemblée un mémoire par lequel il demandait, pour récompense de ses services, un brevet d'honneur du grade dans lequel il a servi, et la permission de continuer de porter tant l'habit de la Garde nationale parisienne que les marques distinctives de ce grade.
L'.\ssemblée, ne croyant pouvoir prendre à l'instant un parti à ce sujet, a ordonné que ce mémoire fut renvoyé à MM. de l'État major, qui seraient priés de lui faire connaître leur avis sur les demandes de M. de Saint-Génois (3).
->-'• Un paquet anonyme, contenant deux imprimés injurieux à l'adresse d'un des membres de l'Assemblée, ayant été ouvert par M, le président et lecture en ayant été faite par un de MM. les secrétaires:
L".\ssembléc, considérant combien il serait facile de se servir de cette méthode pour injurier ou calomnier impunément quelques-uns de ses membres;
(1) Canton et arrondissement de Sceaux (Seine).
(2) La municipalité do Bourg-la-Reine avait annoncé, le 20 juillet 1789, la nomination qu'elle avait faite «le .M. Rkgnier de Rohaut, comme commandant de la milice bourgeoise. (Voir /Vocès-i'ej'éfl/ de l'Assemblée des Électeurs, t. II. p. 219.)
(3) Voir ci-dessous, p. 63-64, séance du 28 norembre.
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A arrêté : 1° Que, désormais, aucune lettre anonyme adressée à l'Assemblée ne serait lue publiquement;
2" Que toute lettre, même signée, tendante à inculper un des membres, serait communiquée à celui qu'elle intéresserait, avant que d'être lue à l'Assemblée.
^~^ La séance a été levée à dix heures du soir. Baillt, Mawe.
Président : de Sémonville.
Secrétaires : Bertolio, Vigée, Porriquet, Maugis, Benoist.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 51) Le projet du Canal de VYvette avait été mis en avant par le savant malhénialicien de Parcieux (Antoine), membre-adjoint de l'Académie des sciences, l'auteur des célèbres tables de mortalité, qui, dés 1763, publiait un opuscule Sur la possibilité et la facilité d'amener à Paris les eaux de VYvette, in-4". Quoique appuyé par un ingénieur fort compétent, Perronei (Jean Rodolphe), l'exécution de ce projet avait été abandonnée, à cause de la dépense.
Vers 1783, un entrepreneur très actif, le sieur Defer de La Nouerhe (Nicolas), ancien capitaine d'artillerie, membre de l'Académie des sciences de Turin et de celle de Dijon, reprit le projet et présenta un plan de réalisation dont la dépense, d'après lui, ne devait pas excéder un million : il réussit à former une société financière, et à se faire autoriser, par arrêt du Conseil d'État du roi, du 3 novembre 1787, à entreprendre la construction d'un canal destiné à amener à Paris, vers l'Observatoire, les eaux de l'Yvette, de la Rièvre et des ruisseaux y affluant. (Voir un Mémoire d'observations sur le •privilège de M. Defer, du 23 décembre 1787, imprimé 8 p. in-8'' (Arch. Nat., R' 64.)
En novembre et décembre 1788, des arrêts du Parlement consacrèrent l'opposition faite au canal projeté par le syndic municipal de Verrières (1), au nom des habitants de cette commune et de ceux d'Antony, localités riveraines de la Rièvre. Majs cette opposition fqj; annulée par arrêt du Conseil d'État du 14 février 1789. Les opérations préliminaires suivirent donc leur cours : le 11 avril 1789, arrêt ordonnant communication à un maître des requêtes des jilan, projets et soumission, ainsi que des requêtes et jnémoires des riverains opposants; le 31 mai 1789, nouvel arrêt désignant un nouveau rapporteur. (Voir les documents inventoriés par M. Tuetey, dans son Répertoire général des sources manuscrites de l'histoire de Paris pendant la Révolution, t. III, n'" 2647-26ol.)
C'était le moment où les assemblées électorales étaient convoquées pour l'élection des députés aux États-généraux. Toutes les paroisses riveraines
(1) Canton de Palaiseau, arrondissement de Versailles (Seine-et-Oise).
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de l'Yveltt! et de la Biovre, notamment Antony, Arcueil, Bourg-la-Ueine, Bures, Cliatemiy, Chevreuse, Fontenay-lés-Bagneux, Gentifly, Gif, l.onfjjumeau, Orsay, Palaiseau, Saint-Rémy-lès-Clievreuse, Sccaiix-l'enthiùvre, Verrières, etc., insérèrent dans leurs cahiers des protestations plus ou moins développées contre le « dangereux et désastreux » projet Derer(l).
Le Cahier du tiers-état de la Ville de Paris demandait, lui aussi (VI" partie, art. Ib), « que l'on pesât avec le plus grand soin les intérêts et les droits des habitants du faubourg Saint-Marcel (2), relativement au projet de détourner la rivière de Bièvre pour la réunir à l'Vvelte. "
Dans le Cahier particulier de la faille de Paris, arrêté le 14 juin 1789 par les députés de Paris aux États-généraux et les officiers composant le Corps municipal, l'article 13 était ainsi conçu :
Le projet du canal de l'Yvette et de la Bièvre a déjà occasionné une multitude de contestations ruineuses pour les citoyens; il est destructif de l'usage des moulins et de manufactures infiniment intéressantes; enfin, il porte atteinte à la propriété d'un grand nombre de gens de la campagne et aux usines du faubourg Saint-Marcel.
La nécessité d'accord avec la justice exigent que ce projet, contre lequel trente paroisses de la vicomte de Paris ont fortement réclamé, et qui entraînerait d'ailleurs la ruine de tous les habitants du faubourg Saint-Marcel, soit rejeté le plus tût possible.
Nonobstant cette opposition quasi générale, l'entrepreneur Defer, protégé par le gouvernement, continuait, non sans succès, ses démarches : quelques jours après la nouvelle réclamation de la commune d'Antony, mentionnée par notre procès-verbal, le 1^' décembre 1789, il obtenait un arrêt qui autorisait le transfert aux mains du sieur de La Motte, notaire au Chàtelet, du dépôt de 400,000 liv. opéré antérieurement par lui entre les mains de Vallet de Villeneuve, trésorier de la Ville, et l'application de cette somme au payement des terrains sur lesquels devait passer le canal et au règlement des travaux déjà effectués.
Nous retrouverons Defer de La Nouerre en février 1790, lorsqu'il viendra proposer à la Commune de Paris de lui céder tous ses droits.
fil, p. .'il ) Le Procès-verbal des habitants de la ville de Vernon, contre DiÈREs, mentionné dans notre texte, n'est catalogué nulle part sous ce titre.
Nous ne connaissons que le Mémoire sur la municipalité de Vernon, imprimé, 7 p. in-4° (Bib. Nat., Lk 7/10173), publié en 1789, et signé : de Mor- D.4NT et RiGAULT DE RocHEFORT, députés de la ville de Vernon et membres du Comité piovisoire.
Peut-être le Mémoire se confond-il avec le Procès-verbal; en tout cas, il est au moins certain que les deux opuscules émanaient des mêmes auteurs; nous verrons bientôt, en effet, que Diéres, inculpé, fit paraître, sous le litre d'Exposé de sa conduite, une » réfutation à un procès-verbal prenant faus-
(1) Voir Archives parlementaires, t. IV et V, passim.
(2) Voir les Observations pour les propriétaires et intéressés à la conservation des eanx de la rivière de Bièvre, dite des Gobelins, signées par trois sjTidics représentant le faubourg Saint-Marcel, insérées dans les Archives parlementaires, t. IV, p. :iÛl-309.
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sèment pour titre : Procès-verbal des habitants de la ville de Vernon, fait par M. RiGAULT, à l'instigation d'un sienr Mordant ».
Antérieurement à ia plainte parvenue le 26 novembre à l'Assemblée des Représentants de la Commune, l'affaire Dières se trouvait déjà engagée devant l'Assemblée nationale par une Adresse de MM. Dionis et de Mordant, membres du Comité provisoire de Vernon, en date du 14 novembre 1789, pièce manuscrite (Arch. Nat., DX.\IXb2, n"il), laquelle adresse dénonçait à l'Assemblée nationale les abus de pouvoir et e.xcès commis par M. Dières, conuiiandant le détachement de la Garde nationale parisienne envoyé à Vernon, et déclarait que M. Planter, loin d'avoir été pendu deux fois, ne l'avait même pas été une fois, que les mauvais traitements subis par lui s'expliquaient eu égard à la disette absolue de Vernon, tandis que ses magasins regorgeaient de farines.
Le 24 novembre, Dièrks avait répondu par une Lettre à V Assemblée nationale, pièce manuscrite (Arch. Nat., ibid.), dans laquelle il protestait contre le méinoire du sieur Rigault (voir ci-dessus) et se juslifiait des inculpations portées contre lui, notamment au sujet du titre de commandantgénéral de l'armée envoyée par le roi et l'Assemblée nationale, qu'il s'était donné, disait-il, pour produire plus d'effet sur l'esprit des rebelles.
D'autre part, la municipalité de Vernon s'était associée aux protestations de Dières, d'abord dans une Lettre des officiers municipaux et membres du Comité de l'H6tel-de- fille de Vernon, du 24 novembre, protestant contre le mémoire rédigé par le sieur Rigault, membre de l'ancien Comité détruit par ordre de l'Assemblée nationale, lettre ii laquelle se trouvent jointes une liste des citoyens (avec leurs dépositions) qui ont apposé leurs signatures à ce mémoire et une lettre de M. de Mordant à M. Rigault, l'engageant à rédiger un procès-verbal de ce qui s'est passé depuis l'affaire Planter (Arch. Nat., ibid.)\ puis, dans un Mémoire justificatif des officiers municipaux, membres du Comité de l'Hôtel-de-Ville et officiers de la Garde nationale de Vernon, du 2:i novembre, intitulé : « Narration de la conduite tenue par M. le chevalier Diere.s dans le commandement qui lui a été conlié tant des troupes nationales que des troupes du roi, pour aller apaiser les troubles de Vernon et suivre le contenu de la proclamation du roi, ensuite du décret de l'Assemblée nationale, du 28 octobre 1789. « (Arch. Nat., ibid.)
L'affaire Dières occupa plusieurs fois l'Assemblée des Représentants pendant les mois de décembre 1789 et janvier 1790. On trouvera une première suite au procès-verbal de la séance du 28 novembre. (Voir ci-dessous, p. 62.)
(III, p. 52) En même temps que les remerciements de l'Assemblée des Représentants de la Commune, le Département des subsistances recevait ceux du district de Saint-Magloire, qui, par délibération en date du 23 novembre 1789, manuscrite (Arch. Nat., F 7/4644), décidait d'adresser ses félicitations à M. de Vauvilliers, lieutenant de maire au Département des subsistances pour l'état prospère des apiirovisionncments en grains et farines de la capitale.
Ce même jour, 26 novembre, le Département des subsistances publiait une circulaire aux municipalités de province sur les plaintes portées contre les brevets accordés pour faciliter l'approvisionnement de Paris.
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Les brevets ou permissions de ce genre avaient été instituées par un arrêté de l'ancien Comité des subsistances de la première Assemblée des Représentants, en date du 12 septembre 1789, imprimé, in-folio (Bib. Nat., manusc. 2042, fol. lo3), ainsi conçu :
Le Comité des subsistances de la Ville de Paris,
Inforuié qu'une multitude de personnes malintentionnées se permettent de répandre le trouble et la terreur dans plusieurs marchés, quoiqu'ils fussent fournis de bleds suffisauuneut et mi'uie abondamment, mettant les fariniers elles autres fournisseurs de la capitale dans l'impuissance de faire leurs approvisionnements; Déclare, avant d'employer dans ces marchés le pouvoir que le Roi lui a déféré par l'arrêt de son Conseil du 7 de ce mois (1), qu'il est dans ses principes de modération d'inviter les municipalités, dans la dépendance desquelles sont situés ces marchés, d'exiger des personnes qui, aux termes dudit arrêt, ont droit d'acheter pendant les deux premières heures, des certificats soit de leurs curés, soit des syndics et officiers de leurs bourgs et villages.
A l'égard des fariniers et des autres fournisseurs de la capitale, ils seront tous munis de permissioiis signées du Comité des subsistances, conformément audit arrêt du Conseil.
Sirjné : Bmlly, maire.
Dumoulin, président.
Cochin; Charpentier.
Bourdon de La Crosnière, secrétaire.
Il est fait allusion aux brevets dans les Représentations des malires-houlangers de Paris aux soixante-et-un districts, du 22 septembre 1789. (Voir Tome H, p. es.]
Un arrêté de l'Assemblée des Représentants, du 30 septembre, les avait maintenus en vigueur. (Voir Tome U, p. 124-125.)
Quant à la circulaire aux municipalités, du 26 novembre, imprimée, 2 p. in-4'' (Bib. Carnavalet, dossier 10073), elle portait ce qui suit :
Messieurs,
Plusieurs municipalités nous ont porté des plaiutes contre les brevets accordés pour faciliter l'approvisiounemeut de Paris. Quelques-unes ont craint que la plupart de ceux qui en étaient porteurs ne travaillassent directement contre la lettre et l'esprit de ces autorisations, et qu'au lieu de protéger l'approvisionnement de la capitale, les brevets ne servissent à couvrir des spéculations particulières et contraires au bieu général.
Nous croyons devoir vous faire la déclaration de nos sentiments à cet égard.
Les décrets de l'Assemblée nationale accordent la liberté la plus entière pour la circulation des grains dans l'intérieur du royaume. Protégé par ces décrets, et sans aucuue permission particulière, tout Français peut acheter soit sur les marchés, soit ailleurs. Les brevets que nous avons donnés ne peuvent gêner cette liberté: ils ne peuvent l'étendre; mais, s'il était possible qu'il en résultât des abus, ils sont réprimés par nos brevets, si les municipalités, qui en prennent communication, obligent ceux qui en sont porteurs à en exécuter toutes les clauses.
En effet, nous avons toujours exigé de ceux à qui nous les avous délivrés l'indispensable formalité de faire, par devant vous, la déclaration des grains i]u'ils achèteront soit dans vos marchés, soit ailleurs; de vous indiquer les moulins où
(1) Voir Tome l,.p. 47S: 512; 537; 682 (additiim à la page ol2); et Tome II, p. es, note 1; 123-125, 14o.
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les graius achetés seront versés, et enfin de vous fournir un certificat de nous, ou de MM. les présidents des districts, revêtu du sceau de la Ville ou du district, qui vous atteste que leurs achats sont parvenus à leur véritable destination.
Nous déjouerons ainsi toutes les spéculations illicites ; nous dissiperons les inquiétudes des habitants des campagnes; les entraves qui gênent la circulation disparaîtront avec les vaines terreurs qui leur ont donné naissance, et une disette apparente ne nous affligera plus au milieu d'une apparence réelle.
Signé : de Vauvjlliers, lieutenant de maire. Charpin, administrateur.
De tels documents font apprécier, mieux que tous les commentaires, les complications inouïes de l'administration des subsistances parisiennes à l'époque que nous étudions.
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Du Vendredi 27 Novembre 1789 (i, p. oo.)
"-- M. Georges d'Épinay, nommé par le district des Jacobins Saint-Honoré pour Représentant de la Commune (1), à la place de M. Goussard, qui a donné sa démission, s'est présenté et a été soumis à la censure individuelle.
Et, ne s'étant élevé aucune réclamation, il a été admis, et a prêté le serment nécessaire.
"■^■^^ Plusieurs marchands de vin ont (Hé introduits. Ils ont remis à l'Assemblée un mémoire, qui a pour objet de solliciter l'exécution des anciens règlements concernant la vente du vin en détail.
Il a été arrêté que ce mémoire et les pièces jointes seraient envoyés au Département de la police.
-*~» MM. Saintin, Chefvtet (2), Longuerue (3) et Becquerel (4), nommés par le district des Cordeliers pour remplacer, en qualité de Représentants, MM. Perilhe, de Blois, de Graville et Dupré, qu'on a dit avoir donné leurs démissions (5), s'étant présentés pour être admis;
Plusieurs opinions se sont élevées. Elles ont été réduites à deux questions : admettra-t-oa les nouveaux députés du district des Cordeliers, sauf les réclamations qui pourraient être élevées par MM. Pé-
(1) d'Épinay, Georges Anne Gilbert, trente-deux ans, fermier-général adjoint.
(2) Lire : Cheftel.
(3) Lire : Broutin de Longuerue.
(4) Lire : Becquerel.
(.')) La représentation du district des Cordeliers avait éti'' toute entière élimim'e par la crise du serment impératif : Dupré, db Graville et De Blois s'étaient retirés à la suite de l'arrêté du 12 novembre, et trois nouveaux élus s'étaient présentés à la séance du t6 pour les remplacer, mais n'avaient point été admis. (Voir Tome II, p. 637-640.) D'autre part, Peyrilhe avait donné sa démission au cours de cette même séance du 16 {ibid., p. 638). Enfin, le cinquième et dernier, Croharé, avait été exclu par l'Assemblée, comme ayant prêté un serment injurieux pour ses collègues et attentatoire à leurs droits (ibid., p. 644).
On voit ici que le district ne tini pas couipte de cet abus d'autorité et qu'il ne se pressa pas de pourvoir au remplacement de l'exclu.
K.ippelons aussi la décision de l'Assemblée nationale, du 23 novembre, en vertu de l.iquelle Duprk, de Graville et de Blois auraient dû reprendre les fonctions qu'ils occupaient avant le 10 novembre. (Voir ci-dessus, p. :iS.)
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rilhe, de Blois, de Graville et Dupré? Ou bien prendra-t-on des moyens pour s'assurer, avant tout, si MM. Périlhe, de Blois, de Graville et Dupré ont donné leurs démissions?
La première question ayant été mise à l'opinion par assis et levé, l'épreuve a été douteuse; elle a été réitérée; le doute ayant subsisté, l'Assemblée s'est partagée et, le compte des votants ayant été fait, il s'est trouvé soixante voix pour l'admettre et soixante-six voix pour la rejeter (1). Elle a été, en conséquence, rejetée.
Alors, la seconde question ayant été mise à l'opinion, il a été arrêté (]ue les députés du district des Cordeliers seraient admis dans l'Assemblée comme assistants; que leurs pouvoirs seraient remis au Gomité de rapports pour en rendre compte à l'Assemblée, et qu'il serait envoyé des députés à MM. Périllie, de Blois, de Graville et Dupré, pour savoir s'ils avaient véritablement donné leurs démissions, et se procurer de leur part une réponse par écrit.
Les nouveaux députés ayant été introduits, il leur a été donné connaissance de cet arrêté, et ils ont pris place dans l'Assemblée (2).
--— M. le Commandant-général a fait part à l'Assemblée d'une contestation survenue à Vaugirard, entre le syndic et le commandant de la garde nationale de cette commune (3).
11 a été arrêté que M. le Commandant-général enverrait à Vaugirard l'un de ses aides de camp pour prendre des renseignements particuliers.
Bailly, Maire.
Président : de Semonville.
Secrétaires : Bertolio, Vigée, Maugjs, Porriquet, Benoist.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 59) Fixée d'abord au 25 novembre par arrêté du 19 (4), la première séance publique de l'Assemblée des Représentants avait été ajournée au
(1) Cent vingt-six membres, sur deux cent quarante, avaient pris part au vote.
(2) Voir ci-dessous, p. 62, séance du 28 novembre, l'admission définitive.
Le district des Cordeliers ne tarda pas à modifier de nouveau le personnel de sa représentation communale. (Voir séance du 23 janvier 1790.)
(li) Deux commissaires, Le Roux et de Graville, avaient été nommés, le liO octobre, soir, pour travailler à ramener la paix à Vaugirard. Un nouveau mémoire, apporté le 11 novembre par uue députation, leur avait été renvoyé. (Voir Tome II, p. 477, 576-577 et 607.)
(4) Voir Tome II, p. 664.
27 novembre, ainsi qu'il résulte de la lettre de convocation, adressée pour ce jour-là par le bureau aux membres de l'Assemblée, imprimée, 1 p. in-4'' (Bib. Nat., Lb 40/1197), et ainsi conçue :
Monsieur, La première séance publique de l'Asseiubléc générale des Représentants de la Commune est indiquée à vendredi prochain, 27 du présent mois, quatre heures précises de relevée. Vous êtes instamment prié de vouloir bien vous y trouver : on s'occupera du plan de Municipalité.
Nous avons l'honneur d'être, etc..
Signé: Huouet de Sémonville, président.
BerTOLIO, ViGÉE, foRRIQUET. Benoît, Mauois,
secrétaires.
L'installation de la salle ne fut probablement pas terminée h temps; toujours en est-il que l'admission du public fut de nouveau retardée : une correction, effectuée à la main dans l'imprimé ci-dessus, reporta finalement la convocation à la date définitive du « lundy, 30 du présent mois. »
62 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [28 Nov. 1789]
Du Samedi 28 Novembre 1789
A l'ouverture de la séance, M. Benoit, l'un des secrétaires, a
rendu compte de la mission dont il avait été chargé auprès de MM. de Blois, du Pré et. de Graville (1).
Il a rapporté (|u'ilslui avaient dit que, ne voulant pas représenter le district des Cordeliers malgré lui, ils persistaient dans leur démission, et n'entendaient pas profiter du décret de l'Assemblée nationale (2).
M. Poujaud, membre du Comité des rapports, a fait ensuite la lecture des pouvoirs donnés par le district des Cordeliers à MM. Broutin de Longuerue, avocat au Parlement, rue des Poitevins, en qualité d'administrateur (3) ;
A M. Chaflet, docteur en médecine, rue des Fossés Saint-Germain des Prés (4);
A M. Becquerel, maître en pharmacie, rue de Condé ;
lit à M. Saintain, bourgeois de Paris, rue de Condé (3).
Après avoir subi l'épreuve de l'appel nominal, ils ont prêté le serment accoutumé.
M. Dierres, Représentant de la Commune (6) et commandant de
bataillon, s'est présenté dans l'Assemblée pour se justifier devant elle des inculpations contenues dans un procès-verbal imprimé et signé d'un grand nombre d'habitants de la ville de Vernon (7), et, après
(1) Voir ci-dessus, p. CO, séance du 27 novembre, la décision concernant la démission de Peyrilhe, de Blois, de Graville et Duphé.
(2) Décret du 23 novembre, aux termes duquel rien ne devait être changé à l'état de choses existant à la date du 10 novembre. (Voir ci-dessus, p. 3S, Ecluivcissement I du 22 novembre.)
(3) Broutin de Lonouerue, Célestiu Joseph, avocat. — Nommé administrateur en remplacement de Peyrilhe.
(4) Lire : Cheptel, docteur en médecine. — Serait-ce le révélateur Latouchk- Cheftel. médecin, auteur d'une notice sur la conspiration de La Koyerie, signalé comme étant en relation avec Danton? (Voir Ca. L. Chassin, La Préparation de la f/uerre de Vendée, t. II, p. 503, note 2 et 504.)
(5) Saintin, avocat.
(6) DiÉRES était ancien Représentant de la Commune. (Voir Tome II, p. 455, note 3.)
(7) Voir ci-dessus, p. 51, séance ihi 26 uovembre.
avoir reiuiu le compte le plus détaillé de sa conduite, il a remis sur le bureau les attestations honorables de zèle, de patriotisme et de sagesse que le Comité des recherches de l'Assemblée nationale lui a données le 21 de. ce mois. (I, p. 69.';)
Quatre députés de la ville de Vernon, introduits en même temps, ont demandé que l'Assemblée voulût bien leur dire, par oui ou par nnn, si c'était par son ordre que M. Dierres avait cassé le Comité provisoire et la garde nationale de Vernon.
ils ont l'ncore annoncé qu'ils étaient dans l'intention d'engager M. Dierres à retourner avec eux à Vernon pour y rétablir, en qualité de médiateur, la paix et la tranquillité.
Les députés ont enlin prié l'Assemblée de leur nommer ceux qui avaient dénoncé la ville de Vernon comme étant en proie aux troubles les plus alarmants.
Eux retirés, l'afTaire mise à la discussion, il a été arrèti''que le tout serait de nouveau renvoyé au Comité des rapports, auquel une partie des habitants de Vernon avait été déjà renvoyée précédemment (1).
Sur la demande du Comité des recherches, on amis à l'ordre
du jour pour lundi prochain, au commencement de la première séance publique, le rapport que ce Comité a annoncé devoir faire des travaux importants auxquels il s'est livré sans relâche depuis sa création (2).
■^■"^ On a lait la lecture et le renvoi dans les Départements de diverses lettres et mémoires.
--'- On a fait lecture également de la réponse du Département des subsistances à la lettre que M. le président du Comité des recherches de l'Assemblée nationale avait adressée à l'Assemblée de la Commune, relativement à des vexations qu'on avait dit avoir été commises à Lagny, par M. Valmet-Jauville (.']).
11 a été arrêté que cette réponse serait envoyée à MM. du Comité des recherches de l'Assemblée nationale.
L'Assembléej voulant récompenser le zèle, le courage et la
patriotisme du comte de Saint-Gcnois (-i), a pris l'arrêté suivant :
" L'Assemblée, après avoir entendu le rapport de l'adresse qui lui a été présentée par M. le comte de Saint-Génois, ancien officier, sei^ gneur de Frcize-on-Bouchain, et la lecture des attestations honora-
(1) Voir riilessus, p. 31, séance du 26 novembre.
(2) Le rapport du Comité des recherches fut, on effet, déposé le 30 novembre. (Voir ci-dessous, p. 16-81.)
(3) .le n'ai trouv.' aucun renseignement sur cette afTairc. (i) Voir ci-dessus, p. b3, séance du 26 novembre.
blés iloniu''es à ce gi-néreux citoyen, tant par le district des Petits Auyustins que par M. le Commandant-général, et par les officiers qui ont été les témoins de son courage et de son patriotisme;
« Considérant que, depuis l'époque de la Révolution qui a rétabli la nation française dans son ancienne liberté, M. le comte de Saint- Génois n'a pas cessé d'être utile dans Paris à la cause commune, par son zèle, son courage et son activité; qu'il a été un des premiers qui ait concouru, par son intelligence et sa bravoure, à la prise du fort de la Bastille; que depuis, et jusqu'à la formation de la Garde nationale parisienne, il a exercé dans le district des Petits Augustins, où est son domicile, les fonctions de major; qu'ensuite, il a continué à servir la patrie dans la Garde nationale parisienne en qualité de volontaire;
« Voulant donner à ce militaire patriote un témoignage authentique de l'estime et de la reconnaissance que lui ont méritées ses services signalés ;
« A arrêté que M. le comte de Saint-Génois est et demeurera autorisé à porter, comme citoyen de Paris, dans quelque lieu qu'il se trouve, l'uniforme de la Garde nationale parisienne, avec les marques distinctives du grade de major; desquelles marques dislinclives il ne pourra cependant pas se décorer lorsqu'il fera son service de volontaire dans le bataillon du district des Petits Augustins, et sera, le présent arrêté, délivré au sieur comte de Saint-Génois, et scellé du sceau des armes de la Ville de Paris. »
--»- Les élèves de chirurgie ont été introduits, et ils ont demandé la remise des armes qu'ils avaient déposées à l'Hûlel-de-VilIe à leur retour de Pontoise et de Beauniont, où ils étaient allés en détachement pour protéger les subsistances de la capitale (1).
L'Assemblée, après avoir donné les justes éloges dus à leur zèle et à leur patriotisme, a renvoyé leur demande à MM. de l'État-major, qu'elle a autorisés soit à faire la remise desdites armes, soit à prendre avec MM. les élèves de chirurgie tels autres arrangements que leur sagesse et leur prudence leur dicteront.
La séance a été continuée à lundi procliaiu, dans la nouvelle
salle. (II, p. 70.)
Président : de Sémonville.
Secrétaires : Bertolio, Vigée, Maugis, Porriquet, Benoist.
(!) Voir ci-dessus, p. 38 et 52, séances des 23 ot 26 uoTembre.
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BUREAU DE VILLE '
--^- Le Bureau de Ville,
Après avoir reeu la députation de MM. Martin et Sylvestre de Sacy, administrateurs de THùtel-Dieu, qui sont venus, au uoiii de l'administration, remettre à la Municipalité les clefs des archives dudit Hi'itel-Dieu, et qui s'en rapportent absolument à elle pour le sort desdites archives; (III, p. 70. )
Après avoir entendu le rapport de MM. d'Augy, Cahier de Gcrville et Cellerier, nommés par lui pour, à la requête du district de Notre- Dame et en présence de MM. Jouanne de Saint- Martin, Cellerier et de Jussieu, lieutenants de maire, l'un au Déparlement des casernements (2), l'autre au Département des travaux publics, et le troisième au Département des hôpitaux, pareillement en présence des deux commissaires du district de Notre-Dame, examiner le bâtiment sis au parvis Notre-Dame, connu sous le nom de Bureau de rHùlel- Dieu, qui depuis quelques mois a été transformé en caserne pour le logement de la compagnie soldée dudit district (3) ;
Considérant que ce bâtiment est insuffisant pour loger tous les soldats de ladite compagnie, qu'il n'est pas possible d'étendre ce logement sur le derrière, où il est adossé au presbytère très circonscrit (le Saint-Pierre aux Bieufs, ni sur le côté gauche, occupé par une maison qui tombe en vétusté et n'offre pas un local convenable ; que cependant il n'est pas possible, à l'approche de l'hiver, de laisser ces soldats sans un domicile propre à les contenir;
Considérant, d'ailleurs, qu'il existe à gauche du Bureau de l'Hôtel- Dieu un autre bâtiment renfermant ses archives, lequel a été construit exprès pour cet usage, avec le plus grand soin, de manière à être à l'abri de l'incendie; que ce bàtiment'est composé d'un rez-dechaussée et de trois étages formant chacun une galerie de cinquanle-
(1) Lo prucès-verbal de cette séance figure dan? le registre manuscrit, à la suite de la séance du 2 décembre. Une note en tête du prcn-ès- verbal de la séance du 'j. — note inutile à reproduire, — explique que cette interversion est l'effet d'un oubli du secrétaire.
(2) Départeiueut de la fiarde nalioualc, qui s'occupait naturellement du casernement.
(:!) Voir ci-dessus, p. lii-11, séance du Bureau île Ville du 21 novembre, l'arriHé ordonnant cette visite.
ToMK m. •;
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(jualre pieds de longueur sur dix-huit de largeur, garnie d'armoires dans lesquelles sont contenus les litres et papiers de FHôtel-Dieu ; qu'il serait difficile de trouver ailleurs et à portée de l'Hôtel-Dieu et de l'administration un local propre à contenir toutes lesdites armoires dans un aussi bon ordre et dans une position aussi sûre ; que cependant il est possible, en doublant les rangs d'armoires au premier étage, d'y transporter la plus grande partie de celles qui occupent le second, cjui, par cette disposition, se trouverait vide et offrirait une salle propre à loger trente soldats; "que ce transport, quoique très préjudiciable pour les archives, devient cependant praticable à la rigueur, parce que les armoires du second étage ont environ un pied de moins de hauteur que celles du premier étage;
Observant encore qu'il existe dans l'entresol du Bureau de l'IIôtel- Dieu deux grandes pièces occupées encore par l'administration, dont l'une, ayant vue sur le parvis, a été disposée avec soin pour y établir la caisse dudit Hôtel-Dieu et le bureau du trésorier, l'autre servant de vestibule à la première et étant d'une utilité moins urgente pour ledit liureau ; A arrêté :
1° Que la destination du Bureau de l'Hôtel-Dieu pour l'ornier une caserne serait regardée comme provisoire, et que MM. les lieutenants de maire aux Départements des hôpitaux et des casernements seraient chargés et autorisés à chercher dans l'étendue du district un autre local propre à être transformé en caserne et à servir de logement à la compagnie soldée du district;
2° Que le lieutenant de maire au Département des hôpitaux serait autorisé à recevoir, des mains de MM. les administrateurs de l'Hôtel- Dieu, les clefs des archives dudit Bureau, à leur en donner bonne et valable décharge (1), à eu rester dépositaire, pour y faire les changements ci-après déterminés, à se choisir les coopérateurs nécessaires pour le transport des papiers contenus dans lesdites archives et à remettre ensuite les clefs auxdits administrateurs, pour qu'ils pussent continuer à remplir leurs fonctions ;
3" Que, provisoirement encore et pour ajouter aux logements de la caserne actuelle dans la circonstance présente et aux approches de l'hiver, les armoires du second étage des archives seraient descendues au premier étage, aux frais de la Ville, sous la direction du
(1) T.es clefs des archives de rilùtcl-lMcu fureut, en effet, remises le 211 novembre par :M.M. Martin et Silvestre dk Sacy à de Jussieu, qui leur en donna décharge. (Voir Documents pour servir à l'/iistûire des hôpitaux, t. II, p. 2(37-208.)
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lieutenant de maire des hôpitaux et que ledit second étage serait aussitôt après livré à la caserne pour y placer des lits;
4° Que le troisième étage des mêmes archives sera également cédé quoique temps après à la compagnie soldée du district, lorsqu'on aura pu transporter ailleurs les papiers et armoires qui y sont contenus;
o" Que, de plus, le vestibule de la caisse, situé dans l'entresol du Bureau, sera également cédé sur-le-champ à la caserne pour lui servir de réfectoire, ou pour tout autre usage, et (ju'on ouvrira sur le petit escalier une autre porte donnant entrée dans la pièce qui contient la caisse;
6" Qu'il serait fait par le lieutenant de maire au Département des hôpitaux la recherche d'un autre local propre à contenir ladite caisse, dans lequel elle fût également assurée et que cependant, jusqu'à ce que ledit local soit trouvé, la caisse ne sera point remplacée, et le trésorier conservera la jouissance de la pièce qui la contient.
^"^ M. le procureur-syndic, au désir de l'arrêté du Bureau en
date du (1), lui a rendu compte d'une contestation
élevée entre le major de la compagnie du centre du district des Enfants Rouges et le commissaire Bouin (2) relativement aux scellés qu'ils avaient respectivement apposés sur les effets du sieur Simone, oflicier de cette compagnie, décédé dans la caserne de ce district.
Le Bureau a arrêté que les scellés seraient levés par le commissaire Bouin, en présence de M. Le Dreux, aide-major, qui reconnaîtra en même temps ceux qu'il avait apposés.
Sur les représentations des régisseurs-généraux des poudres,
qu'il était nécessaire de remplacer dans les magasins de l'Arsenal la poudre fine vendue et distribuée journellement au public;
Le Bureau a autorisé les régisseurs-généraux des poudres à faire venir, des magasins d'Essonne dans ceux de Paris, la quantité de deux milliers de poudre fine, destinée à la consommation publique ; en conséquence le Bureau invite M. le commandant à ordonner toutes les escortes qu'il jugera nécessaires à la sôreté dudit convoi.
M. Le Couteulx de La \oraye, lieutenant de maire au Département du domaine, a exposé qu'il avait été remis le M novembre 1788, au Trésor royal, sur le récépissé de M. Dufresne (3), une somme de IJoO.OOO livres, provenant des souscriptions volontaires déposées au
(1) I.a date est en blanc dans le registre manuscrit. — II s'agit de l'arri-ti' du Bureau de Ville du 11 novembre. (Voir Tome II, p. 608.)
(2) Le nom e.«t écrit lioiN dans le procès-verbal de l'Assemblée des Hepréseutants du 16 octobre. (Voir Tome II, p. 311.)
(3) DuFREsNB (Bertrand), directeur du trésor public.
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Trésor de la Ville, pour la construction de quatre hôpitaux, selon
l'arrêt du conseil du (1), et que M. Dufresne
s'était engagé par son récépissé à. remettre cette somme à M. de Villeneuve, trésorier de la Ville, dès qu'il en aurait besoin; qu'en conséquence, mon dit sieur de La Noraye avait exigé le remplacement de cette même somme, qu'elle avait été rendue, et que dans ce moment elle existait dans les caisses de la Ville. (IV, p. 72.)
M. de La Noraye a exposé ensuite que la Ville devait, tant pour l'achat de l'hôpital des ci-devant gardes-françaises et autres objets acquis du même corps, une somme de 900,000 livres dont les engagements échéaient à la fin de ce mois, et que ce paiement pourrait éprouver des retards si cette somme n'était point employée à son acquit. (V, p. 73.)
En conséquence, le Bureau a autorisé M. de La Noraye à faire employer le dépôt versé entre les mains du trésorier de la Ville pour la construction de quatre grands hôpitaux à l'acquit des engagements de la Ville, sauf pour elle à rétablir ce dépôt lorsqu'il deviendra nécessaire à l'objet auquel il est destiné.
--~- Sur ce qu'il a été représenté par M. Bourcey, procureur de la Ville au Parlement, que plusieurs des affaires qu'elle lui avait coniiées avaient besoin d'être suivies, parce que les parties adverses en poursuivaient le jugement ;
Le Bureau a autorisé M. Bourcey à donner ses soins aux affaires qui lui mil été confiées par la direction de la Ville et à prendre à cet effet les instructions de M. le procureur-syndic.
~-^ Sur la proposition faite par plusieurs membres;
Le Bureau a arrêté que MM. les lieutenants de maire lui remettront l'état de leurs bureaux et la dépense fixe de chacune des divisions de leurs Départements respectifs.
~~^ Sur la proposition de M. le Commandant-général;
Le Bureau a arrêté de prendre des renseignements sur le local de l'hôtel de Longueville (2), et nommé, pour en rendre compte au Bureau et à M. le Maire, M. Cellerier, son lieutenant de maire au Département des travaux publics ; et, dans le cas où l'hôtel de Longueville conviendrait à la Municipalité, le Bureau invite M. le Maire à entamer de suite les négociations nécessaires pour l'obtenir.
;i) La ilate est en blauc dans le registre manuscrit. — 11 s'agit probablement de l'arrêt du Conseil du 13 octobre 1787. (Voir ci-dessous, p. 7^ Éclaircissement IV. )
(2) Sur la place du Carrousel.
"^^ Le Bureau a levé sa séance et s'est ajourné à mercredi prochain (1).
Signi' : Bailly, de La Noraye, Boullemer de La Martiniére, le Joly, Desmol'sseaux, Tiron, Brousse des Faucuerets, Canu'el, Mimer, Defresne, d'Augy, Cellerier, Davous, Jouanne de Saint-Martin, de JussiEU, Cahier de Gerville.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 63) Les «attestations honorables du Comité des recherches » signalées par le procès-verbal sont consignées dans une Lettre du Comité des recherches de V Assemblée nationale à 31. le chevalier Dières, commandantgénéral des troupes envoyées par Sa Majesté à la ville de Vernon, datée du
20 novembre 1789, imprimée, in-fol. (Bib. Nat., Lb 39/11183, et Arch. Nat., DXXIX b i, n° 17), qui contient le passage suivant :
Votre rommission était vraiment délicate. La nécessité de rétablir la tranquillité publiiiui', fortemout troublée, et do l'assurer au milieu des factious qui régnent dans la ville de Veruou, vous obligeait à prendre quelques mesures extraiii'diuaires; mais vous avez donné des preuves d'uu graud zèle et de beaucoup d'intelligence : c'est un témoignage que le Comité vous doit et qu'il vous rend volontiers.
Signé : Rewbell, Emmery, Goupil de Préfeln, Buzot, Gouttes, Le Berthon.
Le même imprimé reproduit une Lettre du comte de Saint-Priest, ministre du Roi, à la municipalité de Vernon, portant injonction de prêter son concours à M. Diiîres pour la répression de nouveaux troubles, du
21 novembre 1789.
Pour les justifications de Diéres à l'égard des inculpations contenues dans un Procès-verbal des habitants de la ville de Vernon (2), je ne puis que renvoyer au.\ documents suivants qu'il suffira ici d'énumérer :
Expose de la conduite du chevalier Diîîres, envoyé à Vernon, en réfutation à. un Procès-verbal des habitants de la ville de Fernon, fait par M.Rigault, à l'instigation d'un sieur de Mordant, avec les preuves que les signatures apposées au bas de ce Procès-verbal ont été tellement mendiées que soi.xante-trois, en attendant les autres, déclarent n'avoir ni lu, ni entendu lire, ni pris aucune connaissance de ce qu'ils signaient, imprimé, 4op.in-4". (Bib. Mat., Lb 39; 8211.)
Réponse à un Mémoire sur la municipalité de Vernon (3), 1789, signé : Lanclois, prêtre; d'Orvilliers, Veytard, Poitevin, de Laviune, députés du
(1) 2 décembre.
(2) Sur ce Procés-ferhal. voir ci-dessus, p. /i.l., Éclaircim-ement II du 26 novembre.
(3) Sur ce Mémoire, voir ci-dessus, ibid.
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corps municipal et de la plus saine partie tle tous les ordres de la ville de Vernon, imprimé, 18 p. in-4". (Bib. Nat., Lb 39/8210.)
Adhésion de la juunicipaidé de Vernon au méinoire de M. le chevalier DiÈREs, 1789, imprimé, U p. in-4». (Bib. Nat., Lb 39/8212.)
Second mémoire de M. Dières, commandant des troupes envoyées à Vernon, avec le tableau des personnes qui ont signé sans le lire le Mémoire de M. RiG.iULT DE RocDEFORT, imprimé, 76 p. ii!-4'>. (Bib. Nat., Lb 39/8303.)
Pièces justijicalives de M. Dières dans l'affaire de Vernon, imprimé, 28 p. in-4°. (Bib. Nat., Lb 39/8304.)
Mémoire justificatif de la ville de Vernon, ou Exposé succinct des événements qui ont troublé la tranquillité de cette ville, imprimé, 48 p. in-4°. (Bib. Nat., Lb 39/8209.)
Motifs des dénonciations faites contre M. Dières, 1789, imprimé, 11 1 p. in-8». (Bib. Nat., Lb 39/2694.)
En dépit de ces justiflcations aussi prolixes que variées, les récriminations d'une partie des habitants de Vernon contre le commandant de bataillon et ancien Représentant de la Commune Dières, adressées d'abord à l'Assemblée nationale, puis à l'Assemblée des Représentants, finirent, comme nous le verrons plus loin, par susciter une querelle personnelle entre le district des Petits Augustins et son élu.
(II, p. 64) La nouvelle salle, celle où le public va être admis à assister aux séances, est la grande salle de l'Hôtel-de-Ville : à partir du 30 novembre 1789, c'est là que va siéger l'Assemblée des Représentants de la Commune, qui avait jusqu'alors délibéré dans la salle des Gouverneurs. (Voir Journal de la Municipalité et des districts de Paris, n" du 4 décembre.)
Comme nous l'avons vu, la disposition de la salle était semi-octogone, forme qui avait été préférée, par raison d'économie, à la forme semi-circulaire. (Voir Tome II, p. 597-398.) Elle était garnie de bancs à dossiers, disposés en gradins; sur une estrade isolée, siégeaient le président etjles secrétaires. (Voir Tome II, p. SSO-SSI.)
Nous savons aussi que des places étaient réservées, dans la salle même, à la droite du fauteuil présidentiel, pour les membres du Comité militaire et pour ceux du Tribunal de police, tandis que le coté gauche était destiné aux députations. (Voir ci-dessus, p. 48.)
(III, p. 63) Le registre des délibérations du Bureau de VHôlel-Dieu contient, à la date du 23 novembre, le récit de la visite des bâtiments des archives, qui eut lieu le même jour : étaient présents les commissaires du Bureau de Ville, parmi lesquels de Jussieu, Daugy et Cellerier, et les membres des comités civil et militaire du district de Notre-Dame, au nombre d'une (juarantaine. Le greffier du Bureau de l'Hôtel-Dieu rapporte que « MM. les officiers se sont plaints que le Bureau n'était pas suffisant pour loger la troupe soldée, et ont demandé avec beaucoup de vivacité qu'on leur livrât au plus tôt les pièces dans lesquelles sont placés la cais.se de l'Hôtel-Dieu et le bâtiment des archives. Ils se sont plaints de ce que depuis longtemps on refusait de faiie droit sur leurs demandes, et ils ont déclaré qu'à pliisiems reprises ils avaient eu beaucoup de peine à empêcher les soldats de s'em-
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parer desdits lieux à force ouverte. » Les commissaires du districl de Notre- Dame persistant dans leurs prétentions et ceux du Bureau de l'Hôtel-Dieu dans leur refus, les délégués du Bureau de Ville proposèrent vainement un accommodement, qui consistait à abandonner à la caserne les pièces du bureau occupées par la caisse et les deux étages supérieui'sdu bâtiment des archives, et à conserver à rilôtel-Dieu le rez-de-cbaussée et le premier étage de ce bâtiment; finalement, ils se retirèrent, en annonçant qu'ils feraient leur rapport le samedi suivant (28 novembre).
Sur quoi, le Bureau de l'Hùtel-Dieu, voulant éviter toute discussion avec le district de iVotre-Dame et ne participer en rien aux opérations qui pourraient avoir lieu relativement à l'établissement des soldats dudit district dans les Archives, a arrêté que MM. Martin et Silvestre de Sacy se rendront, samedi 28, à l'entrée de l'Assemblée de MM. les Représentants de la Commune, et remettront les clefs des Archives, soit au président, soit à tel autre des membres de l'Assemblée qui leur sera indiqué, de laquelle remise ils demanderont acte pour servir à la décharge de l'administration.
Dans le même registre, nous trouvons, à la date du 2 décembre, le récit de la démarche faite près du Bureau de Ville, le 28 novembre, par les deux délégués du Bureau de l'Hùlei-Diou, Martin et Silvestre de Sacy, récit qui complète utilement le procès-verbal du Bureau de Ville, ci-dessus transcrit.
On y voit que le Bureau de Ville résista longtemps à accepter que les clefs des Archives de l'Hôtel-Dieu lui fussent remises. En vain, les commissaires de l'Hôtel-Dieu répétaient-ils que l'administration de l'hôpital ne voulait avoir aucune espèce de discussion avec le district de Notre-Dame, relativement à sa demande des Archives pour. les ajouter à la caserne établie dans le Bureau, et qu'elle tenait à remettre les Archives à la Ville, afin qu'elle en disposât comme elle le jugerait convenable, et qu'après avoir donné une décision sur la demande du district de Notre-Dame, elle pût ou faire elle-même les arrangements que sa décision nécessiterait, si elle accordait la demande du district en tout ou en partie, ou le contenir si elle la refusait.
Les membres du Bureau de Ville répondaient que les clefs des Archives seraient plus en sûreté contre toute violence dans les mains de l'administration de l'Hôtel-Dieu que dans celles du commissaire que le Bureau de Ville pourrait nommer pour les recevoir. Ils ajoutaient que, si le district savait que ces clefs fussent à la Ville, il regarderait cette démarche de l'administration de l'Hôtel-Dieu comme un abandon des Archives, et demanderait avec plus de force que la Ville les lui donnât.
Martin et de Sacy se trouvèrent alors obligés, disent-ils, « d'employer leur dernière ressource » : ils déclarèrent que l'administration de l'Hôtel-Dieu était tellement déterminée il ne prendre aucune part à la remise d'aucune partie des Archives pour être employée en caserne et à éviter toute occasion de discussion avec le district de Notre-Dame, qu'elle préférait donner sa demission pure et s'nnple.
C'est seulement cette menace de l'abandon de l'Hôtel-Dieu par ses administrateurs qui vint à bout de la répugnance du Bureau de Ville à accepter la remise des clefs des Archives. (Voir Collection de documents pour servir à l'histoire des hôpitaux de Paris, par Bhièle, t. H, p. 20o-207.)
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Le procès-verbal du Bureau de Ville nous apprend que, Tinaleraent, c'est le moyen terme employé par les commissaires de la Commune au cours de la visite du 23 qui prévalut : le district n'obtint qu'une partie du bâtiment qu'il convoitait.
(IV, p. 08) A la suite de retentissantes discussions à l'Académie des sciences, en 1786 et 1787, sur les moyens de remédier à l'horrible insuffisance du service hospitalier à Paris, l'installation de quatre hôpitaux nouveaux dans le> bâtiments de l'École militaire, de la Roquette Saint-Antoine, de Saint-Louis et de Sainte-Anne avait été décidée, conformément au projet de Tenon, et un arrêt du Conseil du roi du 13 octobre 1787 avait autorisé la Ville à émettre un emprunt à lots de douze millions de livres, dont le dixième, soit 1,200,000 livres, devait être consacré à la création des hôpitaux.
Antérieurement à cet arrêt, de janvier à juin 1787, il avait été ouvert, pour le même objet, une souscription publique, par voie de déclarations et de soumissions, qui avait produit au total la somme de 2,226,807 livres, dont partie seulement avait été réalisée. (Voir Monin, L'état de Paris en 1789, p. 614-615.)
Mais les fonds, versés au Trésor public, avaient été dissipés pendant le ministère de Loménie de Brienne; le gouvernement, qui avait pris l'engagement de payer les lots et de remettre à la Ville les 1,200,000 livres réservées aux hôpitaux, ne s'était point acquitté.
Les cahiers électoraux du clergé et de la Ville s'étaient préoccupés de cette situation.
Le premier demande (art. 26) « que, dans les litats-généraux, il soit rendu compte de toutes les sommes perçues pour les hôpitaux, et notamment pour l'Hôtel-Dieu de Paris, afin qu'elles soient appliquées suivant leur destination. »
Les art. 4 et b du Cahier -particulier de la Ville de Paris (I) sont plus précis et plus pressants (2) :
Art. 4. — Le défaut d'exécution de l'arrêt du Conseil du 13 octobre 1787, concernant l'emprunt, par voie de loterie, de 12 millions, dont le dixième était consacré à la construction de quatre hôpitaux, excite les justes représentations du Corps muuicipal.
C'était dans la confiance qu'il demeurerait dépositaire et responsable des fonds, que le public a apporté à la caisse du Domaine les deniers qu'il a bien voulu sacrifier à cette destiuatiou. Le gouvernement alors a néanmoins exigé le versement de ces fonds au trésor royal, et quoique le remboursement en eût été fixé au plus tard à l'époque du mois de décembre dernier, et qu'aux termes de l'art. 6 dudit arrêt le trésorier de la Ville eût dû l'effectuer en deniers comptants, les porteurs des billets gagnants sont encore dans l'attente de leur payement, et il résulte de ce retard que les propriétaires des lots éprouvent un préjudice notable, que la destination de 1,200,1)00 livres ne s'elfectue point, et que la considération et le crédit de la Ville sont également couipromis.
Art. 5. — La nécessité de construire les quatre nouveaux hôpitaux a été vivement sentie, et par le gouvernement, qui y avait destiné le dixième dudit emprunt de 12 millions, et par le public qui s'est empressé de contribuer à ce grand œuvre
(1) Voir ci-dessus, p. SS.
(2) Voir Chassin, tss Élections et les Cahiers rie Paris eu -nSD, t. III, p. 402.
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par des soumissions considérables et par des sommes en argent, dont la caisse de la Ville est diîpositaire.
La construction de ces hôpitaux n'est point encore commeni'ée; une multitude de citoyens malheureux devient chaque jour la Tictiuie de ce funeste délai et se plaint, à juste titre, de l'oubli d'un engagement aussi sacré.
Le Corps municipal manquerait à son devoir s'il ne fixait sur ce point l'attention des États généraux.
Les 3a0,000 livres remises au Trésor, dont il est question au procès-verbal tlu Bureau de Ville, représentaient sans doute le montant des sommes réellement versBes par les souscripteurs de janvier à juin 1787.
(V, p. 68) Par la convention passée avec les délégués du répiment des (gardes-françaises et ratifiée par l'Assemblée des Représentants de la Commune le 27 août, soir, la Commune de Paris avait acquis tous les immeubles (casernes, hôpital, etc.), avec les meubles les garnissant, dont le régiment prétendait être devenu propriétaire par droit de conquête.
D'après le compte annexé à cette convention, le prix d'acquisition consenti par la Commune s'élevait à 923,023 liv. d'une part, et ;i 115,833 liv. de l'autre, soit au total, 1,038,870 liv., sur laquelle somme, dit Bailly, 130,000 liv. furent payées comptant, le reste devant être acquitté en billets à trois mois d'échéance. Il devait y avoir autant de billets que d'individus reconnus par le Comité (des gardes-françaises). Comme le régiment comptait alors à peu près 2,830 soldats, la Ville dut souscrire autant de billets individuels de 318 liv. chacun. (Voir Tome I, p. 367-369 et 378.)
Ce sont ces billets, formant un total de 900,000 liv. restant à payer, dont il est question dans notre procès-verbal.
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Du Lundi 30 IVoveiubre 1789
l'remii're séauce publique (1).
M. le président a ouvert la séance par un discoui-s dans lequel il a peint la satisfaction qu'épi'ouvait rAssembléc de voir enfin le public assister à ses délibérations, et être le témoin de son zèle et de ses travaux : « C'est, a-t-il ajouté, un moyen plus puissant encore que nos procès-verbaux et nos arrêtés imprimés pour convaincre de plus en plus nos commettants que nous sommes dignes do leur confiance, et que nous ne négligeons rien de ce qui peut être en notre pouvoir pour remplir les honorables et importantes fonctions dont ils nous ont chargés. »
— ~ M. le président a fait ensuite lecture de l'état des procès instruits par le Châtelet, sur la dénonciation du procureur-syndic de la Commune, contre les prévenus de crime de lèse-nation.
Il a été arrêté que cet état serait inséré dans le procès-verbal du jour, et il a été voté des remerciements à MM. du Chàtelet, dans la personne de M. le lieutenant-civil. (I , p. 84. )
Eiat des différentes affaires qui s' instruisent au Chàtelet, contre les personnes prévenues et accusées de crime de lèse-nation.
% l". — Le 30 octobre, le procureur-syndic de la Commune a dénoncé M. le prince de Lambesc.
Le 3 novembre, lendemain des fêtes, le procureur du roi a rendu plainte, et demandé qu'il fût informé.
L'information, commencée le soir même, a été faite et décrétée le 10; depuis, on a fait une ad<lilion d'information de trente-cinq témoins; et, le 24, le décret qui avait été décerné contre un quidam a été nominativement appliqué à M. le prince de Lambesc.
§ 2. — Une seconde dénonciation a été faite par le procureur-syndic de la Commune, le même jour 30 octobre, contre le sieur Augeard.
La plainte du procureur du roi a été également rendue le 3 novembre; l'information a été aussitôt commencée; elle n'est pas terminée, parce qu'il a été nécessaire de faire assigner les témoins indiqués, demeurant à plus de quatre-vingts lieues de Paris. Ces témoins sont sur le point d'arriver. Il a été d'ailleurs annoncé que la Commune ferait déposer au greffe du
(1) Voir ci-dessus, p. 60-61 et p. 70, Éclaircissements 1 du 21 novembre et H du 28 Uûveuibre.
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Cliàtelet des pièces importantes; mais le dépôt n'est point encore effectué.
S 3. — l-e 6 novembre, le piocureiir-syndic a dénoncé l'affaii'e des sieurs comte Dastourg, Duieynier, Douj;las, de Hubat, de-Livron et demoiselle de Bissy (1).
Le 10, plaiiite rendue, ensuite information faite, laquelle est terminée; l'afTaire doit être rapportée aujourd'hui 27, et sera décrétée sur-le-champ.
.iî i. — Le 19, dénonciation du procureur-syndic, contre MM. Barentin, de Broglio (2), de Puységur, de Bézenval et d'Autichamp.
Le lendemain, plainte du procureur du roi; et, le 21, interrogatoire de M. de Bézenval.
La Commune à fait déposer, le 2i, plus de quatre cents pièces relatives à cette affaire.
§ ;i. — Des motions faites au district de Saint-Martin des Champs, contre la loi martiale et la Garde nationale, ont donné lieu à nne plainte et à une information qui vient d'être terminée, et deux particuliers ont été décrétés de prise de corps.
§ 6. — Un sieur Delcros a été prévenu de faire des enrôlements pour l'Espagne. D'après l'information, il a été décrété de prise de corps, cejourd'hui 24.
§ 7. — Il n'a été remis au Chàtelet aucune pièce relativement au mandement de M. l'évèque de Tréguier.
S 8. — L'affaire du chevalier de Rutlige ayant été rendue par MM. du Comité des recherches, qui l'avaient redemandée pour se procurer de nouveaux éclaircissements, le procureur du roi a rendu plainte hier, jeudi 20, et l'accusé a dû être interrogé le soir même.
••**» M. Henry Grouvol , marchand orfèvre, rue de la Fromagerie, nommé iiolable-adjoinl par le district de Saint-Jacques et Saints- Innocents, a prêté son serment, et acte lui en a été donné.
~*^ On a remis sur le bureau trois délibérations du district des Prémontrés, dont deux imprimées et une manuscrite. Les deu.x imprimées ont pour objet : l'une de réclamer contre les démarches faites par M. le Maire et MM. les administrateurs auprès de l'Assemblée nationale, pour obtenir, sans le concours et le consentement des Re- ' présentants de la Commune et des districts, un règlement provisoire de police; l'autre contient (''gaiement une réclamation contre quelques articles du même règlement. La délibération manuscrite renferme des protestations contre une instruction provisoire, envoyée à tous les districts par le Département de police, relativement à l'exécution de ce même règlement (3).
(1) Les noms sont estropiés. Lire : comte d'Astoro, chevalier de Reynibr, abbé DE Douolas, sieur de Kobat de Livron et demoiselle de Rkgnaolt de Bissy.
(2) .S/t\ dans le texte.
(3) Voir Tome H, p. S8S, l'anèté du distrUl des /'remontrés du 15 novembre sur le règlement de police, et p. 6î6-6i7, celui de môme date sur le règlement des impositions.
J'ai signalé (Tome H, p. i>S7, note l), les Iii.itructioiis sommaires envoyées aux districts par les aduiiuistrateurs du Département de la police. Je ne connais pas la délibération du district des Prémontrés protestant contre ces Instructions.
Ces trois délibérations ont été renvoyées au Comité des rapports, pour en rendre à l'Assemblée un compte plus circonstancié, et d'après lequel elle délibérerait.
-— ~ On a aussi remis sur le bureau une lettre du district des Capucins de la Cbaussée d'Antin, qui annonce à l'Assemblée l'envoi qu'il lui fait de sa délibération sur le don gratuit des boucles d'argent (1).
•^■'^ Un membre du Comité des recherches a fait le rapport des travaux auxquels le Comité s'était livi-é depuis sa création, et des dénonciations qui en avaient été le fruit. (Il, p. S.").)
Après les applaudissements que méritait ce rapport, on a proposé de l'insérer dans le procès-verbal du jour, et de le faire en outre imprimer particulièrement.
Plusieurs membres ont présenté des observations sur quelques articles de la rédaction, et sur quelques réflexions qui accompagnaient le récit des faits.
Ces observations ayant paru judicieuses, MM. du Comité des recherches ont été priés de vouloir bien revoir leur rapport, et y faire les changements indiqués, avant qu'il filt inséré dans le procès-verbal et envoyé à l'impression; et, sur ces changements et ces corrections, l'Assemblée s'en est rapportée à la sagesse et à la prudence de MM. du Comité.
Après ces différentes délibérations, M. le président a dit à MM. du Comité que les remerciements de l'Assemblée leur étaient exprimés d'une manière non équivoque par les applaudissements réitérés qu'avait reçus leur rapport; et l'Assemblée, par des nouveaux applaudissements, a témoigné que M. le président avait été le fidèle interprète de ses sentiments.
Compte rendu à V A ssemblée générale des Représentants de la Commune, par M. Agier, au nom du Comité des recherches, le 30 novembre 1789, et imprimé par ordre de l' Assemblée (21.
Messieurs, Arrivés à un point remarquable de la carrière que nous avons à parcourir, nous croyons devoir à l'Assemblée un compte succinct de nos travaux; et il est satisfaisant pour nous que ce compte, rendu dans votre première séance
(1) Sur le don îles boucles d'arfjent, voir ci-dessus, p. lu, s^-ance du 21 novembre. La délibération susvisée du district des Capucins de la Cluiussée d'Antin n'a pas
été couservée.
(2) Documeut imprimé à part, 16 p. iii-8" (Bib.Nat., Lb 40/41), reproduit in extenso daus la Gazette nationale ou le Moniteur universel (u°'des 10 et 11 décembre 1789), et dans l'Histoire parlementaire de la Révolution fran(:aise, par Bûchez et Roux, t. III, p. 419-428.
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publique, apprenne d'abord à nos conciloyeiis ce que vous avez fait, ce que vous ne cessez de faire pour remplir une de vos principales obligations.
Cliargé par vous de la fonction, honorable mais délicate, de chercher les trames formées contre cette Ville et contre l'Etat, votre Comité a pensé qu'il était de son devoir indispensable de les scruter, de les démasquer toutes, sans distinction ni réserve, quels qu'en pussent être les auteurs.
Et, en suivant cette conduite, il a cru apercevoir cl. irement trois natures différentes de complots.
L'une, qu'il faut attribuer au parti aristocrate; et, dans cette classe, on doit ranger, soit le rassemblement de l'armée autour de Paris et Versailles, qui a déterminé l'heureuse insurrection du mois de juillet, soit le projet, qui parait avoir été formé depuis, de conduire ou d'emmener le roi à Metz, en levant, pour cet effet, un corps de troupes considérable, sous le nom de Gardes du roi surnuméraires, qu'on prétendait opposer à la Garde nationale.
La seconde espèce de complots appartient à un autre parti; et, jusqu'à ce qu'une information juridique les ait pleinement dévoilés, il convient de tirer le voile sur les attentats qui devaient en être le terme -, vous pouvez seulement en juger par les abominables excès commis au château de Versailles, dans la matinée du 6 octobre, et que le Comité des lecherches s'est cru obligé de dénoncer.
La troisième espèce de complots parait appartenir à tous les partis à la fois, et elle comprend tous les genres de manœuvres successivement employées pour émouvoir ou inquiéter le peuple, tels que le marquage des maisons, les faux bruits, les écrits séditieux, les motions incendiaires, et surtout les trames relatives à nos subsistances, tant a Paris qu'au dehors.
Tels sont les divers complots qui ont dû fixer l'attention de votre Comité; et puissent ses efforts avoir répondu à votre attente!
Nous avons été secondés dans nos travaux par les membres de celte Assemblée, par tous les bons citoyens, par les comités et officiers de plusieurs districts; les renseignements nous sont venus, pour ainsi dire, de toutes mains; mais, au milieu de cette espèce d'abondance, nous avons été obligés, plus d'une fois, de reconnaître que nos moyens étaient insuffisants, particulièrement en deux points.
L'un est le manque d'observateurs , espèce d'armée qui était aux ordres de l'ancienne police, et dont elle faisait un aussi grand usage. Si tous les di.-tricts étaient bien organisés, si leurs comités étaient bien choisis et peu nombreux, nous n'aurions vraisemblablement aucun sujet de regretter la privation d'une ressource odieuse, que nos oppresseurs ont si longtemps employée contre nous. Mais il s'en faut de beaucoup que les districts et leurs comités soient parvenus à cet état d'une organisation parfaite ; et, en rendant sur cet objet à plusieurs la justice qui leur est due, nous sommes fâchés de ne pouvoir pas étendre ce témoignage à un plus grand nonibie.
Le second obstacle que nous avons rencontré dans nos travaux, vient de cette mauvaise délicatesse, reste de nos anciennes mœurs, qui fait qu'on rougit de déclarer ce qu'on sait, même lorsqu'il est question du salut de la patrie; cl cette fausse pudeur (pourquoi faut-il que je l'avoue?) nous l'avons trouvée jusque dans des hommes respectables, que leurs fonctions semblent dévouer plus particulièrement au bien public.
Qu'il soit permis de le dire, Messieurs; il est temps de déposer ces préjugés, qui ne conviennent qu'à des esclaves et sont indignes d'un peuple libre. Autrefois on abhorrait le personnage de délateur, et l'on avait raison; car à quoi aboutissaient les délations"? A faiie connaître des actions souvent très innocentes, quelquefois même vertueuses, et à livrer le prétendu coupable, ou au pouvoir arbitraire, ou à une justice [iiesque aussi
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redoutable aux gens de bien, partiale dans son instruction, cruelle dans ses moyens, secrète et impénétrable dans sa marche. Aujourd'hui tout est chanf^é. Ce ne sont plus des actes de vertu ou des démarches indifférentes qu'il s'agit de dénoncer, mais des complots funesles à la patrie; et le but des dénonciations, quel est-il? Ce n'est point de perdre obscurément la personne dénoncée, ou de compromettre son existence, mais de l'amener devant ses pairs, pour y être examinée sur-le-champ, renvoyée, si elle se trouve innocente, ou, dans le cas contraire, livrée à la justice, mais à une justice humaine, publique, imparliale, qui ne peut être terrible qu'aux malfaiteurs. Cessons donc d'appliquer, par une fatale prévention, au temps actuel ce qui n'appartenait qu'à l'ancien régime ; et ne déshonorons pas le règne de la liberté par les flétrissures de l'esclavage. Le silence, en matière de délation, est vertu sous le despotisme; c'est un crime, oui, c'en est un, sous l'empire de la liberté.
Ces obstacles ont nécessairement ralenti les opérations de votre Comité de recherches : mais il en a triomphé par sa persévérance; et, malgré son défaut de moyens, il croit, en ce moment, tenir les principaux fils des conspirations tramées contre la tranquillité publique.
Voici l'état de tous les procès actuellement soumis au tribunal national, et dénoncés par M. le procureur-syndic, au nom de la Commune.
§ )«■•. — Le premier est celui du prince de Lambesc, dénoncé par oi'dre exprès de l'Assemblée.
Vous avez su la mauvaise direction que prenait d'abord cette affaire. Quinze témoins oculaires avaient été entendus, qui tous déposaient de l'assassinat commis dans les Tuileries, par le prince de Lambesc; mais aucun ne disait le connaître personnellement, et tous se bornaient à déclarer qu'on leur avait dit que le particulier, auteur du crime, était le prince de Lambesc. De là, le premier décret décerné, il y a trois semaines, contre un quidam qu\n du être le prince de Lambesc.
Votre Comité a été informé de cette indétermination et de sa cause; il a craint que le public ne fût privé d'un exemple utile. Aussitôt il a multiplié les recherches; et, grâce au zèle des citoyens, il est parvenu à en découvrir un fort grand nombre qui, connaissant antérieurement le prince de Lambesc, lui avaient vu commettre le délit dont il est accusé. Vingt-cinq de ces nouveaux témoins ont déjà été entendus; et, sur leurs dépositions, il a été rendu, il y a huit jours, un décret de prise de corps, décerné nominativement contre le prince de Lambesc. Vingt-cinq autres témoins sont encore à entendre : on nous en indique tous les jours; et nous n'en négligeons aucun, pour rassembler, dans cette affaire, toute la masse de preuves dont elle est susceptible. On a sursis, pour le moment, à l'audition de ces derniers témoins, afin de ne pas retarder le cours de la procédure; lorsque la contumace sera instruite, ces témoins seront entendus dans une addition d'information.
Nous devons, à ce sujet, observer que nos recherches nous ont fait voir le prince de Lambesc plus coupable qu'on ne le croyait. La voix publique n'avait désigné qu'un particulier assassiné, dans les Tuileries, par le prince de Lambesc (le sieur Chauvel, maître de pension, âgé de soixante-quatre ans, demeurant rue Montmartre, passage du Saumon). Mais ce citoyen n'est pas le seul qui ait ressenti les effets de la férocité du prince de Lambesc; il en a sabré également plusieurs autres; il a déchargé sur d'autres ses pistolets; ses cavaliers, en sa présence et par ses ordres, se sont livrés à des excès semblables.
Il y a plus, et nous avons appris que le prince de Lambesc, en fuyant avec sa troupe, après la prise de la Bastille, a commis, dans une ville voi-
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.sine, un autre acte de barbarie, qui suffirait seul pour fonder une plainte en assassinat. Nous avons envoyé sur les lieux, pour vérifier- le fait; nous attendons incessamment le résultat de cette recherche.
Par cet exposé, Messieurs, vous voyez qu'il est difficile que le coupable échappe à la vengeance des lois.
§ 2. — Le second procès, poursuivi devant le tribunal national, sur la <lénonciation de la Commune, est celui du baron de Bésenval.
Quoique l'Assemblée eût manifesté, depuis longtemps, le vœu que le baron de Bésenval fût conduit à Paris, il y a été amené, pour ainsi dire, h. l'improviste, et sans que le Comité en fût prévenu. Il a fallu préparer à la hâte les matériaux de l'instruction, et rien n'a été omis pour les rassembler. Vous nous avez autorisés à compulser les papiers recueillis en grand nombre par les Électeurs, et nous y avons trouvé beaucoup de renseignements utiles. En même temps, nous nous sommes adressés au ministre de la guerre, pour avoir communication des ordres donnés par son prédécesseur; et nous l'avons obtenue, du moins en partie. Nous nous sommes fait délivrer des expéditions des deux lettres originales de M. de Bésenval, interceptées par le district de Saint-Gervais. Nous avons cherché à tirer un résultat de tous ces documents.
Mais, en les combinant, il nous a semblé qu'on envisageait Fafîaire d'une manière bien imparfaite, si l'on ne voulait y voir que le baron de Bésenval, et ses deux lettres relatives à la Bastille. Nous y avons aperçu la preuve générale d'un complot formé contre Paris et contre l'Assemblée nationale, dont le rassemblement des troupes et les différents ordres donnés n'étaient que l'exécution; et c'est sous ce point de vue, plus étendu, que nous avons présenté l'affaire.
En l'envisageant ainsi, nous avons été conduits à dénoncer, non seulement le baron de Bésenval, mais M. Barendn, ci-devant garde des sceaux; le comte de Puységur, ci-devant secrétaire d'État au département de la guerre; le maréchal de Broglie, commandant-général, et le marquis d'.4uiichamp, major-général de l'armée; tous, comme ayant eu une part, plus ou moins directe, à la conspiration dont nous avons failli être les victimes.
Au sujet du comte de Puységur, nous devons dire quelque chose à l'Assemblée d'une lettre de cet ex-ministre, qu'elle nous a renvoyée pour lui en rendre compte.
M. de Puységur n'est probablement pas le plus coupable, entre les cinq personnes qui ont été dénoncées. Non seulement il n'était pas ce qu'on appelle proprement ministre, c'est-à-dire qu'il n'entrait pas au conseil d'État; mais, quelles qu'aient été ses vues, il paraît ne s'être prêté qu'avec une sorte de répugnance à l'exécution des dernières résolutions qui ont été prises; ce qui avait déterminé sa retraite, dès l'époque du dl juillet. Sur la nouvelle qu'il était dénoncé, il a quitté aussitôt son gouvernement, quoique malade, et s'est empressé de venir à Paris, pour y rendre compte de sa conduite; il a informé M. le Maire de son arrivée; ce procédé, franc et loyal, est propre, sans doute, à lui concilier l'esprit de ses juges, et même de ses dénonciateurs. I! reste contre le comte de Puységur le fait constant des ordres par lui signés, en sa qualité de secrétaire d'État, pour le rassemblement des troupes; et c'est au Chàtelet de décider jusqu'à quel point ces signatures l'ont rendu répréhensible.
En deux mots, vous voyez à quoi cette affaire se réduit: elle présente un point de fait et un point de droit.
Le point de fait est notoire. On a tenté, dans la séance du 23 juin, de renverser tous les droits de la nation, et, pour assurer l'effet de cette violence, on a rassemblé une armée autour de Versailles et de Paris, afin d'en imposer tout à la fois et aux Représentants de la nation et aux habitants de la
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capitale. On s"est servi de cette armée contre l'Assemblée nationale, en la tenant captive dans le lieu de ses séances, dont on lui avait ôté jusqu'à la police, afin d'en interdire l'utile publicité, et d'empêcher la réunion des trois ordres; on s'est servi de cette armée contre Paris, témoins l'irruption violente dans les Tuileries et le sièfje meurtrier de la Bastille. Voilà des faits qui ne peuvent pas être déniés, et assurément ils sont condamnables.
Mais peut-on en faire un crime aux agents du pouvoir, lorsque le décret qui les déclare responsables n'a été rendu que le 1.3 juillet, et n'a pas même été publié dans la forme légale? Voilà le point de droit.
Nous croyons que, malgré la date du décret et le manque de solennité dans sa publication, les agents du pouvoir n'en sont pas moins coupables d'avoir e.xécuté les ordres rigoureux qu'ils avaient reçus; que la responsabilité n'a été que déclarée, et non pas établie, par le décret du 13 juillet; qu'elle a son fondement dans les lois antérieures et dérive de la nature même du contrat social. Les ordres de la cour n'excusaient pas les assassins qui ont commis le massacre de la Saint-Barthélémy ; ils n'ont pas excusé l'avocat-général Guérin, auteur des sanglantes exécutions de Gabrières et Mérindol, qui, malgré des lettres-patentes du roi François I«^ qu'il croyait lui servir d'égide, a porté sa tète sur l'échafaud. Pourquoi donc,dans l'affaire du mois de juillet, les agents civils et militaires de l'autorité se mettraient-ils à couvert de la poursuite des lois, en préte.xtant les ordres qu'ils ont reçus?
Voilà nos principes; voilà notre thèse. G'est au tribunal de la nation à prononcer.
§ 3. — Un troisième procès, actuellement pendant au tribunal national, sur la poursuite de la Commune, est celui du sieiir Augeard, auteur d'un projet pour conduire le roi à Metz.
lin mémoire dicté par le sieur Auyeard, et corrigé de sa main, forme la base de cette accusation.
Le sieur Augeard prétend que ce mémoire est sa pensée, et ne peut pas conséquemment servir de matière à un procès. 11 aurait raison, si le fait était vrai: nemo cogi/atlonis pœnam patilur. Mais peut-on dire que le mémoire du sieur Augeard n'ait été que sa pensée, lorsque ce mémoire même annonce qu'il avait communiqué son projet à une personne de considération, en lui remettant par écrit l'itinéraire qu'il prétendait faire suivre à Sa Majesté?
Quoique ce mémoire eût pu paraître suffisant pour opérer la condamnation du sieur Augeard, on n'a pas cru devoir négliger le secours de l'information. On a fait assigner divers témoins; ils sont éloignés, et cette seule circonstance empêche que la procédure ne soit plus avancée.
§ 4. — Un quatrième procès dénoncé, sous le nom de la Commune, au tribunal national, est celui des Enrôlements, dans lequel se trouvent impliqués l'abbé Douglas, le sieur du Reynif-r, et plusieurs autres.
11 n'est que trop constant que, pour favoriser la conduite du roi à Metz, on avait entrepris de lever un corps de troupes, sous le nom de Gardes du roi surnuméraires, probablement ainsi appelés par opposition à nos Gardes nationales. L'abbé Douglas et compagnie étaient les recruteurs de cette armée; le comte d'Jiloi'çi, officier aux gardes du corps, recevait les déclarations des enrôlements ; il est en fuite, et là se rompt le fil de cette conspilation.
L'abbé Douglas, le chevalier du Ueynier et deux autres ont été décrétés de prise de coi')is, par le Chàtelet. vendredi derniei'; il est à présumer que leurs interrogatoires indiqueront d'aulies coupables.
§ S. — Le cinquième procès pendant au tribunal national, et dénoncé sous le nom de la Commune, est celui du chevalier de Ruilidge, qui, en
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annonçant une mission du gouvernement qu'il n'avait pas, faisait venir les boulangers, recevait leurs soumissions, et leur promettait un prêt de deux il trois millions pour acheter des grains: prêt bien plus avantageux, disaitil, que celui offert aux mêmes boulangers par la Commune, sous caution, suivant lui, et à gros intérêt.
Le chevalier de Rutlidge est encore auteur ou coopérateur de différents Mémoires, imprimés sous le nom de la communauté des boulangers, qui ont causé le plus grand scandale; il a été question de lui plus d'une lois dans cette Assemblée.
Son procès avait d'abord été porté devant le juge ordinaire, qui est le lieutenant-criminel du Chàtelet: mais il a paru tenir au crime de lésenalion ; et, en conséquence, il vient d'être envoyé devant le tribunal national, c'est-à-dire le Chàtelet mi'nie, tous les services assemblés, et présidé par le lieutenant-civil.
§ (). — Un sixième procès, également pendant à ce tribunal, sur la dénonciation de la Commune, est celui du nommé Deschamps, prévenu d'être allé chez les fermiers, pour les engager à ne pas battre leurs grains et à ne point les porter au marché.
Ce délit avait encore été déféré au tribunal ordinaire; mais il vient d'être renvoyé, comme le précédent, au tribunal national.
§ 7. — Le dernier procès pendant au tribunal national, sur la poursuite de la Commune, est celui relatif aux attentats commis dans le château de Versailles, le 6 octobre. La <lénonciation vient d'en être formée; vous avez entre les mains l'avis du Comité qui en détermine l'objet; et, quant aui détails, il n'est pas encore temps de les dévoiler au public.
Je me contenterai de dire que, si les autres délits portaient atteinte à notre sûreté, celui-ci a compromis un autre intérêt qui nous est plus précieux encore, celui de notre honneur, l'honneur de cette capitale, indignement calomnié dans les provinces, et jusque dans les nations étrangères.
Il importe qu'on sache à qui l'on doit imputer les attentats commis à Versailles dans la matinée du 6 octobie; quel en était le but, et principalement combien ils sont étrangers aux bons habitants d'une ville renommée dans tout l'univers par son respect pour ses rois, et qui, après avoir manifesté ce sentiment dans tous les âges de la monarchie, n'aurait garde de l'affaiblir sous le règne d'un prince si digne de sa soumission, de sa reconnaissance et de son amour.
Tels sont. Messieurs, les objets dont nous avions à vous entretenir.
Après avoir préparé, par nos recherches, l'instruction des piocès soumis au tribunal national, nous nous proposons de suivre cette instruction. On doit nous donner des copies de tous les interrogatoires, de toutes les informations qui ont été faites, et de celles qui sont à faire; nous assisterons, autant qu'il nous sera possible, à toutes les séances publiques de la procédure; en un mot, nous ne négligerons aucun moyen pour tâcher d'opérer la conviction des coupables, et procurer à la justice un triomphe éclatant. Heureux si, par nos travaux, nous pouvons contribuer à rétablir l'ordre public, et à assurer le repos de nos concitoyens!
iSous n ignorons pas que nos fonctions, désagréables pour nous-mêmes, ne sont pas vues de bon œil par ceux qui peuvent les redouter; nous savons qu'elles nous exposent à des haines et à des inimitiés puissantes, dont l'obscurité d'une vie privée semblait devoir nous garantir.
Mais à Dieu ne plaise qu'une pareille crainte nous fasse jamais oublier nos devoirs! Vous nous avez confié vos plus chers intérêts, votre sûreté, l'honneur de celte capitale, le salut de la patrie: voilà les grands objets qui nous occupent; et, quoiqu'il puisse arriver, ce seront toujours les seuls que nous appréhendions du compromettre.
Tome IIL (i
82 ASSEMBLÉE DES REPRÉSIONTANTS [30Nov.l789]
MM. du Comité des recherches, auxquels on avait renvoyé la
fixation de la récompense pécuniaire précédemment àrl'êtée en faveur du sieur Joseph Le Coureux (1), ont déclaré qu'ils avaient cru devoir la porter à 300 livres.
L'Assemblée a conllrmé celte fixation.
En exécution du même arrêté qui avait remis à la première séance publi(jue de l'Assemblée la distribution de la récompense accordée au sieur Le Colireux, on a fait entrer ce citoyen, qui a si bien mérité de la Commune de Paris, en arrêtant le_ séditieux qui avait chei'ché à soulever le peuple pour piller et incendier l'abbaye Saint-Antoine.
M. le président lui a exprimé le motif qui avait porté l'Assemblée à différer de lui annoncer le prix qu'elle avait cru devoir accorder à son courage et à son patriotisme ; lui a dit que c'était moins comme récompense que comme une marque de son désir d'encourager les actions vertueuses; que rien ne pouvait mieux le lui prouver que la circonstance dans laquelle il lui annonçait ce que r.\ssemblée avait volé en sa faveur; que les applaudissements qu'il recevait ne pouvaient qu'ajouter à la satisfaction intérieure qu'éprouve tout bon citoyen qui rend un service à sa patrie.
M. le président l'a ensuite invité à assister à la séance.
-»»*- Conformément à l'ordre du jour, un des membres inscrit pour la parole (2) a fait la motion suivante :
Il A arrêté qu'il sera envoyé une adresse à l'Assemblée nationale pour lui témoigner les sincères remerciemenls de la Commune de Paris sur son décret, par lequel l'Assemblée a déclaré que Paris devait être gouverné par un règlement particulier qu'elle se propose de faire; pour lui exposer, en outre, que, forcée par l'anéantissement (le l'ancienne Municipalité, par les troubles qui ont suivi, voyant l'impossibilité où l'Assemblée nationale était alors de s'occuper des municipalités, la Commune de Paris avait, il y a près de quatre mois, ci-n devoir se municipaliser elle-même, en demandant la sanction de l'Assemblée nationale; qu'en conséquence, l'Assemblée précédente des Représentants de la Commune avait chargé un Comité de dresser un projet de plan de Municipalité; que ce projet lui avait été présenté; qu'elle en avait ordonné l'impression et l'envoi aux dis-
(1) Voir Tome II, p. G69-670, l'arrùlé pris, le 19 novembre, sur la demaudc du comité du district de Sainte-Marguerite, eu faveur d'un citoyen non dénommé qui avait anélé un malfaiteur et, par suite, etupêclié le pillage de l'abhaye Saint- Antoiue.
(2) Ce membre était Brissot de A\'arvii,le. (Voir ci-dessou?, p. S9-9I. Éclairbissement UI de la présente séance.)
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Iricls; quo la nécessité impérieuse des circonstances avait forcé les districts d'en adopter et exécuter provisoirement quelques chapitres; que, depuis, les districts avaient chargé spécialement l'Assemblée actuelle des deux cent quarante de s'occuper de l'examen de ce plan ; nuiis que, l'Assemblée nationale formant à présent un plan général (l(^ niuiiieipalili's, il était du devoir de l'Assemblée d(;s Représentants de la Commune do l'aris de s'adresser à elle, de lui exposer les circonstances où elle se trouvait et le plan qui lui était proposé, de la supplier de vouloir bien autoriser son Comité de constitution à prendre en considération ce plan,- et à se concerter avec le Comité choisi par l'Assemblée des Roprésenlaiils de la C<minume. pour rédiger et lui présenter un plan conforme, en même temps, aux principes qu'elle a consacrés et aux circonstances parliculiéres de cette capitale. » (III, p. 88. '
Plusieurs membres ont demandé que celte motion, vu son importance, fi'lt renvoyée dans les bureaux, et ajournée à la première séance.
Mais lieaucoup d'autres ont réclamé pour ({u'elle fi'it livr('e sui'-lechamp aux débals.
Cette (|ueslion ayant été mise à rii[)iiii(in, il a été arrêté' que la motion ne sérail poini ajoui'uée; et, en conséfjuence, la discussion a été entamée.
L'heure d(! tei'miner la séance s'appi'ochanl, et plusieurs membres inscrits pour la parole n'ayant encore pu être entendus, il a été arrêté qu(! la discussion n'était. point fermée (1).
-— On a désiré une séance extraordinaire pour demain; les opinions e'élaut trouvées divisées sur cet objet et le mode lie décidel' par assis et levé n'ayant point donné un résultat bien évident, la Chambre s'est partagée ; et, à une très faible pluralité, il a été arrêté (pie la séance n'aurait lieu, conformément au règlement, que mercredi prochain {2J.
Raillv, Maifp.
Présidinil : ItuGUiCT nE Si!;,\iOiNViLLK.
Secrétaires : Bkrtolio, Vigée, Poruiqlkt, Maugis, Benoist.
(1) Voir ci-dufsous, p. m-O'i et 96-99, sOaiirc du i (léccuibrc, la .<uitc ilc la discussion et l'arn'lê qui la termina.
Voir aussi ci-dessous, p. lO.I-IOT. 110-112, 124 12.;, 127, les déliWralions des districts relatives à cette motion.
(2) 2 décembre.
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 74) La plupart des affaires mentionnées dans VEtal des affaires qui à' instruisent au Châtelet se retrouvent dans le rapport du Comité des recherches présenté à l'Assemblée des Représentants dans la même séance ; pour éviter un double emploi, je renvoie pour ces alTaiies, qui sont celles indiquées aux paragraphes 1, 2, 3, 4 et 8 de VÈtal du Châtelet, à ÏEclaircissement II, ci-dessous, spécialement aux paragraphes 1, 3, 4, 2 et S.
Le paragraphe 5 de VEtat du Châtelet concerne les poursuites intentées le 24 octobre contre les sieurs Martin, Jean Marie, ancien notaire à Lyon, bourgeois de Paris, et Duval (de Stains), Pierre, maître tabletier, a. raison de leurs protestations contre la loi martiale. J'ai déjà eu l'occasion de dire ce qui en advint. (Voir Tome II, p. 4:ie.)
Dans le paragraphe 0, il s'agit du sieur Delcros, Bonaventure Etienne Jacques, étudiant en droit, poursuivi, à la suite d'un procès-verbal dressé le 19 octobre au Comité de recherches de la Commune, à raison de tentatives d'enrôlements pour l'Espagne. Le 3 novembre, le procureur du roi au Châtelet requit le renvoi de l'afTaire devant le Châtelet, le délit imputé au sieur Dklcros étant considéré comme rentrant dans la catégorie des crimes de lèse-nation. Il fut finalement condamné, le 4 janvier 1790, à neuf ans de bannissement. (Voir Arch. Nat., Y 10308, et Révolutions de Paris, n"' XXVI, XXVH et .XXXI.)
Un mandement séditieux de dk Mintier, évoque de Tréguier (1), — dont il est question au paragraphe 7, — dénoncé le lo octobre à l'Assemblée nationale par les municipalités du diocèse, avait donné lieu à un décret du 22 octobre, qui ordonnait son renvoi devant le tribunal chargé provisoirement de juger les crimes de lèse-nation, c'est-à-dire devant le Châtelet (2). Le Comité de recherches n'en fut pas saisi : aussi, le 21 novembre, soir, dans un rapport fait au nom de ce Comité à l'Assemblée nationale. Goupil de Prijfeln pouvait-il constater que, si le Comité ne s'était point occupé de ce mandement, c'est parce qu'il n'en avait point été chargé par le décret. A la séance du 27 novembre, Berthereau, député du tiers-état de Paris, donna lecture à l'Assemblée nationale de VÈtat inséré dans notre procès-verbal, qui lui avait été, dit-il, remis par le procureur du roi au Châtelet. Brostaret, député du tiers-état de la sénéchaussée d'Albret, insista pour que les pièces relatives à l'affaire de l'évéque fussent remises au greffe du Châtelet ; mais Lanjuinais, député du tiers-état de la sénéchaussée de Rennes, ayant fait
(1) Arrondissement de Lanuion (Côtes-du-Nord).
(2) Le même jour) 22 octobre, le district de l'Abbaye Saint-Germain dea Prés (comme s'il avait deviné qu'uu (.'vûque n'était point gibier de Châtelet!) prenait un arrêté, imprimé, 3 p. in-4'' (Bib. C.aruavalet, collection Robinet), par lequel il s'engageait lui-même et invitait les autres districts k veillera l'exécution du décret.
Vigilance inutile : le décret devait rester lettre morte.
appel à l"inclulgence de ses collègues, en invoquant Texemple de C(! qui s'était passé pour le parlement de Rouen (1), l'Assenddée nationale ne prit aucune décision : l'évèque de Mintier ne fut pas poursuivi. (Voir archives parlementaires, t. IX, p. 453-4j4, 479-480 et t. X, p. 168 et 267-268.)
(II, p. 76,1 Le Comité de recherches, institué par arrêté de l'Assemblée des Représentants du 21 octobre, avait été formé, comme on l'a vu dans le volume précédent, à la suite d'un double scrutin, le 22 octobre. (Voir Tome II, p. 363-306, 369 et 389.)
Avant de nous occuper du rapport d'ActEB, inséré dans notre procès-verbal du 30 novembre, il est utile de résumer ce que nous savons de l'activité déployée par le Comité depuis sa création.
Dès le 27 octobre, le Comité de reclrerches faisait publier un avis relatif à des révélations anonymes sur les événements des o et 6 octobre, imprimé, in-fol. (Bib. Nat., Lb 40/1 et Bib. Carnavalet, dossier d'affiches), et in-4» (Bib. Nat., Lb 40/1171), ainsi conçu :
Le Comité pi'évient le particulier qui a écrit, le 16 de ce mois, une lettre aux districts des Petits .\ugustins et de l'Abbaye Saint-Germain des Prés, qu'il peut compter sur sa grâce et même sur une récompeuse considérable, ainsi qu'il est stipulé dans l'aiTété du 2t octobre et dans la lettre du Garde des sceaux au Maire, de morne date (2), s'il se fait connaître et procure les découvertes qu'il promet. Signé : Garran de Coulon, Brissot de Warvillb, Perron, OUDART, Agier.
Deux jours plus tard, par arrêté du 29 octobre, le même Comité enjoignait au procur-eur-syndic de la Commune et à ses adjoints de dénoncer M. A(J- GEARD au procureur du roi au Chàtelet pour instruire son procès, comme ayant préparé un projet d'enlèvement du roi à Metz. (Manusc, Arch.' Nat., DXXIX b 37, n" 384.)
Le 4 novembr'e, nouvel arr-êté, pour la dénonciation des sieurs comte d'AsTORG et consorts, sous l'inculpation d'enrôlements clandestins pour favoriser la retraite du roi a Metz (3).
Quelques jours plus tar'd, une lettre du Comité de recherches aux soixante districts demande qu'on lui indique des témoins oculaires de l'assassinat des Tuileries, du 12 juillet, le décret (nous dirions aujourd'hui : le mandat) décerné par le Chàtelet visant un quidam qu'on dit être le prince de Lambesc. Ce Comité prie aussi, pour faciliter les communications, qu'on lui donne la liste des citoyens composant les comités de district, des commandants et capitaines des bataillons, et de le tenir au courant des changements. {Journal de la Municipalité et des districts de Paris, n" du 18 novembre. |
Le 18 rrovembre, Garran de Coulo.n fait au Comité de recherches un
(1) Voir' ci-Jcssus, p. 39-iO, ÈrlaiixissemenL II du 2:! novembre.
(2) Voir l'arTèté du 21 octobre. Tome II, p. 366-367, et la lettre du garde des sceaux, ihid., p. 3()7, note 1.
(3) La pièce a di.spar'u, ainsi (|ue tout le dossier r-elatif à cette affaire. Il n'en reste qu'uuc menlioir sur l'inventaire d'un grx'ffier. (.\rch. Nat., Y10j69.)
.M. TuErEY d(mne par erreur ii cet arrêté (t. I, p. 128), la date du 4 oclubre 1780.
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Rapport sur la conspiration des mois de mai, juin et juillet derniers (l), imprimé, 60 p. in-8° (Bib. Nat., Lb 40/9), et in-4'' (Bib. Carnavalet, dossier 10073). Cet important rapport a été publié intégralement par le Moniteur (n°' du 27 au 31 décembre 1789), et reproduit dans l'Histoire parlementaire de Bdchkz et Roux (t. IV, p. 5fi-88).
Le même jour, 18 novembre, à la suite du Rapport précédent, le Comité de recherches prenait un arrêté portant dénonciation contre Barentin, de Besenval et autres, comme fauteurs de la conspiration déjouée par la prise de la Bastille, imprimé, 2 p. in-4'' (Bib. Carnavalet, dossiw 10073.) Cet qrrèté, publié dans le Moniteur (iv du i" décembre), a été reproduit intégraleinent par BpcHEz et Roux (t. IV, p. HO-IH).
Un peu plus tard, Garran de Coulon publiait une Réponse lue au Comité de recherches, réponse aux Observations pour le baron de Besenval (2) et an Mémoire de M. Barentin (3), imprimée 91 p. in-S" (Bib. .\at., Lb 39/282S ej, Bib. Carnavalet, 7591).
Enfin, le 23 novembre, un arrêté du Comité de rec)ierclies ordonnait au procureur-syndic de la Commune de dénoncer les auteurs des attentats commis le 6 octobre, à Versailles. (Imprimé, 3 p. in-4°, Bib. Nat., Lb 40/39.) Cet arrêté a été reproduit intégralement, d'après le Moniteur (n" du l""' décembre), par Bûchez et Roux {Histoire parlementaire, t. IV, p. 111-113). Il se trQKVB égitlemei]t dans les Arcliives parlementaires (t. XVII, p. 712).
Les poursuites étant ainsi engagées, il nous reste à indiquer, sous chaque paragraphe du Rayport d'Agier, la suite qui leur fut donnée.
§ 1. — Sur l'affaire de Charles Eugène de Lorraine, duc d'Elbeiif, prince de Lambesc, je n'ai qu'à rappeler l'arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 27 octobre, enjoignant au procureur-syndic de la Commune de dénoncer au Chàtelet le colonel de Royal-Allemand, inculpé d'assassinat. (Voir Tome II, p. 440-442.)
Aux détails déjà donnés à cette occasion (Éclaircissement \\ au 27 octobre. Tome II, p. /,.',g], j'ajoute cependant que je ne connais aucun document officiel sur la fin du procès du prince de Lambesc. Le Moniteur se borne à dire, le 6 juin, que « depuis trois jours, le Chàtelet s'occupe sans relâche de la suite du procès Lambesc, qui sera incessamment jugé ». Le H juin, il ajoute : •< Le procès Lambesc se continue avec activité. » Puis, plus de nouvelles, pas plus que dans le Journal de Paris. Le Procès imprimé ne contient pas le jugement. Les Archives parlementaires terminent la reproduction
(1) Ce documeut n'est pas daté : mais la date du 18 novembre n'en est pas moius certaine. En etfet, l'arrêté du 18 novembre du Comité des reclierehes (voir oi-dessous) commence par ces mots : « Après avoir entendu le rapport de l'un de ses membres et examiné les pièces, etc.. « Or, l'arrêté dénonce précisément les individus contre lesquels couclut le rapport de Garran de Coulon. Le rapport et l'arrêté sont donc du même jour.
(2) Observations pour te baron de Besenval sur le rapport fait nu Comité des recherclies des lieprésentants de la Commune par M. Garran de Coulon. parDESÈzE, avocat, imprimé, 19 p. iu-4°. (lîib.Nal., Lb 139/2824 A.) Ce plaidoyer se trouve inséré dans le Moniteur, n' du i janvier 179U.
(3) Mémoire pour M. Barentin, sur la dénonciation dans laquelle il est nommé et gui a donné lieu à la plainte de M, le procureur du Roi au Cliâlelel, imprimé, 32 p. in-4". (Arch. Nat., AU, I, 49.)
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des pièces ilii Procès (rtoriL la dernière, déposition d'un témoin, est datée du
28 juin 1790) par un vola, où il est dit que le prince de Lambesc « fut acquitté par le Chàtelet de Paris ».
§ 2. — La poursuite intentée, en exécution de l'arrêté du Comité de recherches du 18 novembre (1) aux sieurs de Barentin (Charles Louis Fraiirois-de-Paule), ancien garde des sceaux; de Chastenet, comte de PuYSÉcun (Pierre Louis), ancien ministre de la guerre ; duc de Broglie (Victor François), maréchal de, France; baron de Besenval (Pierre Victor), lieutenant-général; et DE Beaumont, marquis d'Autichamp (Jean François Thomas Louis), maréchal de camp, se termina, le l<" mars 1790, par un jugement général d'acquittement, rendu en dernier ressort, à l'audience du parc civil du Chàtelet de Paris, imprimé, 3 p. in-4" (Bib. Nat., Lb 39/30oO). Le Moniteur (n» dn 3 mars 1790) indique le résullat de l'affaire, après avoir résumé la plaidoirie de Desèze pour le baron de Besenval.
§ 3. — Jacques Matliieu Augeard, fermier-général et secrétaire des commandements de la reine, dénoncé par le Comité de recherches, le 20 octobre (2), comme coupable d'un projet d'enlèvement du roi qui devait s'effectuer à Metz, fut aussi acquitté, le 29 mars 17'J0, après une plaidoirie de DE BoNNiÈRES. Le texte du jugement a été conservé, manuscrit (Arch. Nat., DXXIX b 37, n» 38i).
Le passage du rapport d'Agier sur l'affaire Augeard donna lieu à une réclamation d'un sieur Blonde, ancien avocat au Parlement, qui, dans une lettre insérée au Moniteur (n"» des 1" et 2 janvier 1790), qualifia le compterendu d'Agier d'inexact et de partial.
Sur l'affaii'e Augeard, voir aussi les observations de Goupil de Préfeln, à la séance de l'Assemblée nationale du 21 novembre, soir (Archives •parlementaires, t. X, p. 168).
§ 4. — Le Comité de recherches avait dénoncé, par arrêté du 4 novembre (3) les sieurs : comte d'Astorg; Canonne de Canolle; chevalier de CoMMEYRAs (Jean François); abbé de Douglas (Charles); chevalier de Pestel, comte d'Aumont (Jacques Joseph) ; chevalier de Revnier, officier du régiment de Bereheny ; de Rubat de Livron (Louis), et enfin la demoiselle de Hegnault DE BissY, sous l'inculpation d'enrôlements clandestins pour favoriser la retraite du roi à Metz. Les premiers furent décrétés de prise de corps le
29 novembre, les autres le 8 décembre.
Quant à l'issue du procès, je n'ai pu découvrir aucun renseignement sur les six premiers accusés. Les deux derniers, de Livron et la demoiselle de Bissy, fuient mis en liberté par jugement du 30 mars 1790. [y ow Moniteur, 5 avril 1790.)
§ 5. — Le chevalier James Rutledje, baronnet, s'était depuis longtemps trouvé mêlé, on ne sait trop à quel litre, à l'administration des subsistances de Paris. (Voir Tome I, p. ôU-siô.)
Arrêté et interrogé, dès le 2 novembre, par le commissaire Picard-Des- MAREST, il ne fut définitivement poursuivi par réquisitoire du procureur du roi que le 26 novembre. On lui reprochait d'avoir fait des démarches et
(1) Voir ci-dessus, p. 86.
(2) Voir ci-dessus, p. 8~i.
{.'!) Voir ci-dessus, p. S3.
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opérations téméraires, pour lesquelles il n'avait aucune mission, notamment d'avoir convoqué chez lui une réunion de boulangers, de leur avoir offert sans mandat, au nom de M. Necker, un prêt de trois millions, et surtout de les avoir détournés d'user du crédit qui leur était offert par la Ville pour s'approvisionner (1).
Il fut élarfîi le 2 janvier 1790, et fit paraître quelques semaines après un récit imprimé de la procédure dirigée contre lui, sous ce titre : Procès Jait au chevalier de Rulledge, avec pièces justificatives et sa correspondance avec M. Necker. (Arch. Nat., AD' 38.)
§ 6. — C'est par une dénonciation contenue dans un mémoire de Ducel- LiER, député du tiers-état de Paris hors-les-murs, en date du 23 octobre, que le Comité de recherches fut saisi de l'affaire du sieur Deschamps (Nicolas), pêcheur à Noisiel, prévenu d'avoir cherché, par manœuvres, propos violents et menaces d'incendie, à entraver l'approvisionnement de Paris ; il agissait, parolt-il, près des fermiers de la Brie, pour les empêcher d'envoyer à Paris leurs grains et leurs farines, et intimidait les marchands de grains par des ordres supposés.
Il fut condamné, le 24 décembre, il l'exposilion au carcan pendant trois jours consécutifs, avec cet écriteau : « homme ayant défendu avec menaces d'apporter des grains à Paris », et aux galères pour neuf ans. (Voir Arch. Nat., Y lOoOS. — Moniteur, 30 décembre 1789.)
§ 7. — L'arrêté du Comité de recherches sur les événements de Versailles, du 23 novembre (2), fut suivi, le 30, de la dénonciation du procureur-syndic de la Commune; le i" décembre, intervenaient le réquisitoire du procureur du roi au Chùtelet et le permis d'informer; l'information commençait le H.
C'est cette procédure, dans laquelle se trouvèrent un moment impliqués le comte de Mirabeau et le duc d'Orléans (Louis Philippe Joseph), qui excita le plus l'attention et les passions du public. Elle se termina, le 2 octobre 1790, par un rapport de Chabroud, membre du Comité des rapports, à l'Assemblée nationale, et par un décret portant qu'il n'y avait pas lieu à accusation contre les deux membres de l'Assemblée mis en cause. (Voir Archives parlementaires, t. XIX, p. 338-393 et 404.)
(III, p. 83) La discussion de la loi organique sur l'organisation administrative et municipale avait commencé, à l'Assemblée nationale, le 19 octobre, sur un rapport île Thouret, présenté le 29 septembre au nom du Comité de constitution.
Une décision de principe ayant, le 12 novembre, maintenu l'e.xislence d'une municipalité distincte dans chaque ville, bourg ou village, à la place des grandes communes (neuf par département, à peu près la moitié d'un arrondissement actuel pour chacune), proposées par le Comité, Thouret dut remanier tout son travail; il apporta, le 2.-j novembie, un nouveau projet dont l'art. 18 se terminait ainsi :
... A l'exception de la Ville de Paris, qui, à cause de sou imujeuse population, sera gouvernée par un règlement particulier.
(1) Voir l'arrrlr pris à ce sujet par lo Comilé île /luliri', le :i novembre nSfl, Tome II, p. SSI-Sôi.
(2) Voir ci-dessus, p. S6,
Cet article vint en discussion le lendemain 20 novembre.
M. DK MoNTLOsiiîR, dépnté de la noblesse de la sénéciiaussée de Riom, de l'extrême droite, se récrie sur l'exception proposée pour la Ville de Paris : elle est, dit-il, ou de faveur ou de nécessité. Si elle est de nécessité, son immense population ne peut pas lui donner des droits à une exception; car, en se soumettant à la proportion générale, elle obtiendra, sous ce rapport, tout ce qui lui est dû. La Municipalité de Paris n'aura rien de plus à faire que les municipalités de Lyon et de Bordeaux; d'où il suit qu'elle doit être établie sur les mêmes bases que toute autre.
Tahget et UÉMEUNiER, députés du tiers état, l'un de Paris hors-les-murs, l'autre de la Ville de Paris, font observer qu'il n'était point dans l'intention du Comité de constitution de soustraire la Ville de Paris à l'application des principes généraux d'administration municipale; qu'il ne s'agit point de privilèges, de prérogatives, ni de faveur; mais que l'étendue de cette ville et la police qu'elle a à exercer sur 800,000 habitants nécessitent un règlement particulier. Démeu.nier dit, en terminant : « Je finis par représenter à M. de Montlosier que le revenu de la Ville de Paiis, qui est de 4 à j millions, consiste en octrois pour la majeure partie; qu'elle a à régir des établissements publics, et une police immense à exercer; qu'il lui faut de nécessité un règlement particulier, mais ordonné par l'Assemblée, et d'après les principes qu'elle a consacrés. »
Après ce court débat, Taiticle fut adopté avec une addition relative à la Ville de Paris, en ces termes (1) :
Quant à la Ville de Paris, attendu sou immense population, elle sera gouvernée par uu règlement particulier qui sera donné par r.\ssemblée nationale, sur les mêmes bases et d'ajirés les mêmes principes que le règlement général de toutes les muuicipalités du rnj'auuie.
(Voir Archives parlemenlaires, t. X, p. 260.)
C'est pour le vote de cet article que Brissot (de Warville), membre de l'Assemblée des Représentants, proposa, le 30 novembre, une adresse de remerciements à l'Assemblée nationale.
Mais il }■ avait autre chose dans la motion de Brissot, et cette autre chose souleva immédiatement, comme on le devine par notre procès-verbal, une grosse difficulté. En proposant « de supplier l'Assemblée nationale d'autoriser son Comité de constitution à se concerter avec le Comité choisi par l'Assemblée des Repiésentants de la Commune (2| pour lui présenter un plan d'organisation pour Paris », Brissot avait l'air de vouloir concentrer toute la part de collaboration de la Commune dans un comité de l'Assemblée des Représentants, et cela au détriment de l'Assemblée ellemême, au détriment surtout des districts. Que le Comité de constitution de l'Assemblée nationale s'entende avec le Comité de l'Assemblée des Représentants, qu'à eux deux ils élaborent un plan de Municipalité de Paris, et cela suffira : voilà ce que semble dire Brissot; voilà aussi ce que ne veulent admettre à aucun degré les districts, qui n'ont cessé d'affirmer, depuis
(1) Cet article figure, avec le n" 25, daus le décret général du 14 décembre 1189, concernaut la constitution des municipalités.
(2) Ce Comité n'était pas encore formé : il le fut seulement le 3 ilécemhro.
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qu'ils existent, qu'il ne peut pas y avoir de plan municipal valable sans la participation directe, sans l'adtiéiion effective de la Commune, et non pas de la Commune représentée par une assemblée quelconque, mais de la Commune réelle, de la Commune vivante, de l'ensemble des citoyens groupés par districts.
Aussi allons-nous voir, dans les séances suivantes, les réclamations se multiplier contre la motion du 30 novembre, qui sera finalement abandonnée.
Il est intéressant de connaître les explications que donne à ce sujet Brissot dans le Patriote français (n» du 4 décembre). Les voici :
« Une question importante et délicate a occupé îles premières séances publiques de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
« L'Assemblée nationale, en décrétant le plan des municipalités, avait arrêté d'en faire un particulier pour la Ville de Paris. Cependant, l'Assemblée des Représentants s'occupe d'en faire un de son côté. Fallait-il continuer, ou fallait-il attendre celui de l'Assemblée nationale? En le continuant, on avait l'air de déclarer la guerre à cette Assemblée; en le suspendant, on trahissait le vœu des districts. La Commune de Paris a bien certainement, comme toutes les autres, le droit de se municii)aliser; mais lui convient-il d'e.xercer ce droit, lorsque l'Assemblée nationale décrète un plan général pour toutes les autres communes, lorsque le bien public exige qu'il règne une harmonie générale entre toutes les villes et toutes les assemblées, lorsqu'un schisme entraînerait des maux effioyables"?
» Appuyé de ces considérations, j'avais, lundi dernier (30 novembre), fait la motion à l'Assemblée générale de présenter une adresse à l'Assemblée nationale dans laquelle, en déclarant le droit qu'ont les Communes de former elles-mêmes leur municipalité, l'Assemblée offrirait de se soumettre au plan que prépare l'Assemblée nationale (1). J'avais encore proposé que ce plan fût fait de concert avec le Comité de constitution et un comité choisi par l'Hôtel-de-Ville, lequel en référerait à l'Assemblée générale, et que l'adresse fût envoyée aux districts po\ir avoir leur concours. Cette motion, qui conciliait les droits des districts avec le respect dû à l'Assemblée nationale, après avoir été vivement discutée pendant deux séances, a été rejetée, et l'Assemblée a arrêté... »
Et il conclut en ces termes :
« En deux mots, je crois que la Commune ^ le droit de régler seule son organisation municipale, mais que la convenance (2) lui fait la loi de sacrifier l'exercice de son droit. »
On remarquera que, dans le texte de la motion, tel qu'il est publié par le procès-verbal de l'Assemblée, il n'est pas question que l'adresse projetée dût être « envoyée aux disti'icts pour avoii' leur concours. »
D'autre part, les Révolutions de Paris (n° du 2S novembre au o décembie),
(1) D'après le Journal de la Municipalité et des districts (n" du 7 décembre), la motion de Brissot consistait à «nommer douze députés pour concerter avec le Comité de constitution de l'Assemblée nationale les articles particuliers du plau (Je Municipalité de la 'Ville de Paris. »
(2) Nous dirions aujourii'hui : la politique, nu roppavliiiiilé.
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apprécient dans les termes suivants l'article décrété le 26 novembre ot la motion du 30 novembre :
« L'Assemblée nationale déclare qu'elle fera pour la Ville de Paris un règlement particulier, attendu son immense population.
a Et qu'importe l'immensité de sa population? Elle ne peut que multiplier les sections et nécessiter un plus grand nombie de municipaux. Ce règlement particulier est une tournure adroite pour décevoir la Commune de Paris dont les lumières pourraient engager les autres communes à soutenir avec elle le droit de ratifier les lois nationales et de voter directement les lois municipales.
« Les deux cent quarante commissaires, chargés par la Commune de rédiger un plan municipal, ont donc mis en question dans leurs séances de cette semaine s'ils continueraient leur travail sur la Municipalité selon le mandat des districts, ou s'ils attendraient le règlement annoncé par l'Assemblée nationale...
« M. Brissot de Warville a demandé que les Représentants fissent une adresse à l'Assemblée nationale pour se soumettre au plan de Municipalité qu'elle destine à la Commune de Paris ; que cette adresse fût envoyée aux districts pour avoir leur concours, et que le travail fût fait ensuite par le Comité de constitution nommé par les Représentants de la Commune.
» M. Brissot de Warville convient que la Commune a le droit de se miinicipaliser, mais que la contenance lui fait loi de sacrifier l'exercice de ce droit.
« La convenance d'être esclave! de laisser avilir les communes, et, par une suite nécessaire, toute la nation! Oui, cela peut être convenable pour quelques ambitieux; mais vous, Parisiens, qui avez sacrifié vos vies, votre commerce, vos fortunes, votre temps pour conquérir la liberté, cela ne doit pas vous convenir. Vous avez sauvé la nation par votre courage : sauvez-la aujourd'hui par votre prudence... »
C'est l'écho des théories de Louslallot, le brillant et profond rédacteur des Hévolutions de Paris, que vont faire entendre dans les séances suivantes les protestations des districts.
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Du Mercredi 2 Décembre 1789
L'Assemblée s'élant formée à cinq heures et demie, on a ouvert la séance par la lecture du procès-verbal de la séance précédente.
^ — Cette lecture achevée, une députalion des ofliciers de la Garde nationale du Petit Montrouge a été introduite et a prié l'Assembléed'indiquer des mesures et d'arrêter un règlement pour contraindre au sei'vice les citoyens de ce lieu.
L'Assemblée, attendu qu'il s'agit de service et de discipline militaires, a renvoyé la députation vers M. le Commandant-général.
~»-- M. le pri'sident a annoncé à l'Assemblée que deux de ses membres lui avaient demandé la parole pour affaires qu'ils croyaient urgentes et de nature à être discutées en peu de moments; il a prié l'Assemblée de décider si elle jugeait à propos de les entendre avant ou après l'ordre du jour.
Plusieurs personnes ont paru désirer que l'ordre du jour tut traité préalablement à toute autre chose; il s'est entamé à ce sujet une discussion qui n'était pas terminée, lorsque M. le président a appris à l'Assemblée que M. de La Jard (1), aide-major-général, demandait à. entretenir l'Assemblée d'un objet très instant.
-~~- L'Assemblée a désiré l'entendre, et M. de La Jard a fait lecture d'une lettre écrite par M. le comte de La Tour-du-Pin à M. le Commandant-général, dont la teneur suit :
Paris, le 20 novembre 1789.
Le directeur d'artillerie, qui est à Maiibeuge, m'annonrant, Monsieur, qu'il est en état de faire la délivrance des 0,000 fusils que le roi a accordés à la Ville de Paris, pour le service de la Garde nationale (2), j'ai l'honneur de vous prévenir que, d'après les ordres que je donne, le convoi de ces armes, exécuté par cent quarante chevaux d'artillerie, partira de Maubeuge, le l'"' décembre prochain, et arrivera le 8 suivant à Compiègne, où vous voudrez bien faire rendre un détachement de ladite Garde nationale, pour remplacer l'escorte des cinquante chasseurs du régiment de Languedoc, qui
(1) Lire : de Lajard.
(2) Voir Tome II, p. 428, la communicntiou faite à l'Assemblée îles Représentants par DE Lafayette au sujet de ces 6,000 fusils.
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retournera de ladite place de Gonipiègne à M.lubeuge. Alors la division d'artillerie marchera, sous les ordres du commandant de ladite (Jarde, jusqu'à Paris, où elle séjournera deux jours, afin de laisser le leni()s de déballer les 6,000 fusils, et de rendre, au conducteur de ladite division, toutes les caisses qui les contiennent; après quoi elle retournera dans ses quartiers avec les voitures et chevaux qui auront servi au convoi.
A ces 0,000 fusils, j'en ai fait joindre 400 autres, dont 100 pour la ville de Senlis, 100 pour Corbeil, et 200 pour Fontainebleau. Celte première partie sera remise, en passant à Senlis, à la municipalité, par le conducteur en chef de la division d'artillerie : je vous prie d'en prévenir le commandant de l'escorte parisienne, afin qu'il ne mette jioint d'obstacle à cette délivrance. Quant aux deux autres paities d'armes, destinées pour Corbeil et Fontainebleau, je recommande à vos bons offices de tenir la main à ce qu'elles demeurent en dépôt à Paris, jusqu'à ce qu'elles soient ré( lamées par les officiers municipaux de ces villes, qui sont, en conséquence, prévenus de s'adresser à vous pour les retirer.
Il y a encore dans le convoi une caisse de différents modèles de fusils, anciens et nouveaux, marquée à mon adresse. Je vous prie d'autoriser le conducteur de la division à la faire conduire chez moi, à l'hôtel de Marignv, place du Louvre.
Je vous préviens, au surplus, que les individus et chevaux formant la division de l'artillerie recevront l'étape en route et à Paris, pendant les deux jours de séjour que je lui donne. Ce double séjour a pour objet de laisser le temps de déballer les (),000 fusils qui'vous sont destinés, alin de lendre au conducteur de la division toutes les caisses qui les contiennent, et qu'il fera reporter sur les voitures à Douai : c'est un objet que je vous prie de prendre en considération.
Lorque cette division pourra retourner dans les quartiers, je ferai remettre des roules particulières à celui qui la commandera.
J'ai l'honneur d'être, avec un très parfait attachement. Monsieur, votre très humble et obéissant serviteur.
Sir/né : i.x Tour dv Pi.n.
L'Assemblée, jugeant à propos de donner à cette lettre une grande prrlilicité, a ordonné qu'elle serait imprimée et affichée partout oii besoin serait, au nombre de mille exemplaires (i).
^-^ On a repris ensuite l'ordre du jour, et plusieurs membres, inscrits dans la précédente séance pour parler sur la motion de M. Brissot de Warville (2), ont discuté les avantages et les inconvénients de sa proposition.
M. le président a annoncé à l'Assemblée qu'une députalion du district de Saint-Gervais demandait à être introduite.
On l'a fait entrer, et l'un des députés a fait lecture d'une délibération prise aujourd'hui dans son district (3), portant adhésion à un arrêté pris hier dans le district des Malhurins; il a fait pareillement
(1) Imprimé à part, in-fol. (Urb. Nat., mauusc. 264:î, fol. 10) et in-5» (Dib. Cai-navalet, dossier 1007:J).
(2) Voir' ci-dcfsu5, p. 82-8.1 et 89-31, séaucf du 30 novembre.
(3) La di'libiM'atiûU du district de Saint-Oervuis n'est pas connue.
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luclurc (le cet arrêté, dans lequel les citoyens de ce district, alarmés d'un projet, supposé aux Représentants de la Commune, de vouloiise concerter avec l'Assemblée nationale, pour faire un plan définitif de la Municipalité de Paris sans la participation des districts, protestent contre toute entreprise de ce t!,enre, et invitent les cinquanteneuf autres districts à s'unir à eux pour s'y opposer et rappeler l'Assemblée à ses pouvoirs et à ses fonctions. (I, p. 103.)
Les députés ont mis sur le bureau ces deux arrêtés.
Des députés de plusieurs districts se sont présentés, et ont été introduits en même temps; ils ont pris successivement la parole, dans l'ordre de leur arrivée, savoir :
1° Ceux du comité du district de l'Abbaye de Saint-Germain des Prés, qui ont l'nit leclure d'une délibération, prise à l'o(;casion de ce même arrêté du district des Malliurins, et exprimant les mêmes sentiments; (II, p. 104.)
2" Ceux du district des Prémontrés ont fuit part dune adhésion pure et simple de leur district à l'arrêté de celui des Mathurins (1);
3" Ceux des Petits AugUstins ont fait lecture d'une adhésion semblable (Î2);
•i" Les députés de Notre-Dame ont annoncé que leur district s'en référait purement et simplement à celui des Mathurins (3);
5" Ceux des Mathurins ont dit ()u'ils étaient venus dans l'intention de faire connaître leur arrêté à l'Assemblée; que, puisqu'on lui en avait déjà fait leclure, ils croyaient inutile de la répéter, et (|u"au surplus, ils persistaient dans les principes exprimés dans cet arrêté, dont ils ont remis une expédition sur le bureau (4);
6» Les députés du district de Saint-Louis de la Culture ont fait part d'une adhésion pure et simple à l'arrêté de celui des Mathurins (5);
7° Le district de Saint-Marcel a envoyé, par un de ses Représentants, inie délibération par laquelle les citoyens de ce district, en approuvant les sentiments contenus dans l'arrêté dont il s'agit, demandent, en outre, que les Représentants de la Commune suspendent leur travail sur les localités, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait décrété les bases du plan municipal (6) ;
(1) La tlùUbératiou du district îles l'réinonti-és est iusérée au procès-verbal de la séance du 'A décembre (voir ci-dessous, p. HO-IU); à la vérité, elle contient autre chose qu'une « adhésion pure et simple à l'arrêté des Matliurius».
(2) La délibération du district des Petits Aiigustins n'est pas connue.
(3) La délibération du district de Notre-Dame u'cst pas connue. ('() Voir ci-dessous, p. 103, Éclaircissement 1.
(5) La délibération du district de Saint-loiiis de la Culture n'est pas connue.
(6) La délibération du district de Saint-Marcel, du 2 décembre, est mentionnée
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8° Le district de Bonne Nouvelle a chargé l'un de ses Roprésculauts (l(î dire à l'Assemblée que, ne voyant dans l'arrêté du district des Mutliunins qu'une allégation vague, il la priait de lui faire connaître si réellement elle avait adopti^ le projet qu'on lui altril>uait dans cet arrèti'' [1);
!)° Un Représentant du dislricl dos Capucins Sainl-Honoré a dit que son district l'avait autorisé à dire à l'Assemblée qu'il la priait de ne pas prendre d'arrêté sur la motion de M. Brissot île Warville, sans ([ue les districts, et particulièrement celui des Capucins ?aint Honoré, eussent été préalablement consultés (2^
M. le président, dans sa réponse à MM. les d('puti's de ces différents districts, a exprimé combien l'Assemblée était al'lligée de voir avec ((uelle facilité on accueillait des soupçons injurieux à ses intentions et ù. son zèle; il a annoncé qu'aucune délibération n'avait été prise sur le sujet qui avait donné lieu à celle du district des Mathurins.
Un des députés de ce district a assuré l'Assembli'e des sentiments de fraternité qui animaient ses commettants et de la ciuifiance avec laquelle son district s'était empressé de déposer dans le sein des Représentants de la Commune les inquiétudes que lui avait inspirées une proposition agitée parmi eux. (III, p. lUl. )
M. le Commandant-général, étant entré, a annoncé à l'Assemblée que, suivant ses ordres, il avait tâché d'apaiser la (juerelle élevée de nouveau entre le commandant de la milice nationale et la municipalité de Vaugirard (3); il a ajouté que ses soins avaient réussi, mais ([ue l'affaire, pour être pleinement terminée, méritait que l'Assemblée nommât deux commissaires pour se rendre à Vaugirard, prendre connaissance des sujets de plainte, et achever de concilier les esprits.
L'Assemblée a reconnu, dans cette proposition, la sagesse ordinaire de M. le Commandant-général, et s'est empressée de l'adopter, et a ordonné que deux commissaires, nommés par elle à cet eft'et, se rendraient à Vaugirard pour y terminer les discussions dont il s'agit ; et, pour l'exécution de cet arrêté, elle a nommé MM. Guillot de Blanche ville et Langlois (i).
dans uuo délibération du 4, dont il sera iiai-li' ci-dessous. {Vcdi- p. loil, Évlaiivissemenl III.)
(1) Si le dhlricl de lionne Xonvclle. pi'it à cet rjjard nue drlilicration foruiollf, ce qui Cft douteux, cette délibération n'est pas couuue.
{2) Si le (lislrii-l des Cupurins Saiiit-llunoiv prit à cet égard une délibération formelle, (•<• ijui est doutcu.x, i-elte délibération n'est pas cnniuio.
(3) Voir ci-dessus, p. (iû, texte et note li, séance du 2T novembre.
(\) Iles di'ux commissaires préci'-dcmmont drsignf's. l'un, Le Houï, avait (luitté
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— ^ Une députation du district de Saiiil-Élienne du Mont a été introduite et a fait lecture d'une délibération prise dans ce district, tendante à inviter l'Assemblée à provoquer un décret de l'Assemblée nationale, au sujet des pauvres ouvriers et des mendiants (1).
M. le président, dans sa réponse, a fait sentir à MM. les députés que cet objet paraissait concerner uniquement l'administration ; que, vraisemblablement, il y serait renvoyé; mais que, malgré l'extrême empressement de l'Assemblée à s'occuper uniquement du plan de Municipalité qu'elle était chargée de faire, elle donnerait toujours l'intérêt le plus vif et le plus sincère à une classe d'hommes aussi noml)reuse, aussi malheureuse et aussi longtemps opprimée que celle dont les maux avaient excité la sollicitude du district de Saint- Étienne du Mont (2).
~— M. Vervaux (3), greffier de la cour des aides, nommé adjointnotable par le district de Saint-Louis de la Culture, sur la démission de M. Colleau, ci-devant nommé aux mêmes fonctions, a été introduit dans l'Assemblée, et a prêté le serment d'usage.
— ^ On a repris, suivant l'ordre du jour, la discussion de la motion de M. Brissot de Warville (i).
Plusieurs personnes ayant successivement obtenu la parole, quelques membres ont demandé que la discussion fût terminée. (IV, p. 107.)
M. le président a désiré connaître à ce sujet le vuai de l'Assemblée.
11 a été décidé par assis et levé que la discussion serait fermée.
Pour procéder à l'opinion, un de MM. les secrétaires a fait à l'Assemblée lecture des divers amendements aux projets d'arrêtés proposés par diflférents membres.
On a proposé à l'Assemblée de décréter d'abord s'il y avait lieu à envoyer ou non une députation à l'Assemblée nationale.
11 a été décidé, à une grande majorité, qu'il n'y avait lieu, quant à présent, à faii'e de députation.
M. le président a, de suite, mis à l'opinion s'il serait fait une Adresse à l'Assemblée nationale.
l'Asspinbk'O des Représentants le îi novembre; l'autre, de Graville, déuiissiounaire depuis le IB novembre, avait tHé définitivement remplacé le 28. (Voir Tome II, p. 462 et 637, et Tome III, p. 59, note 5, et p. 62.)
(1) Il s'agit, sans nul doute, ici, d'un mémoire du sieur Lambert, impriun' plus tard sous le titre d'Adresse à l'Assemblée naliiinale. (Voir ci-dessous, séances du 18 décembre 1789 et du 19 janvier 1790.)
(2) Voir ci-dessous, p 1j9 et 2112-203, séances des 10 et 18 décembre, le rapport présenté sur la motion du district de !<aint-Étieniie du Mont.
(3) Lire : Virvaux.
(4) Voir ei-dessus, p. 93.
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Il a été décidé, de même à la pluralité, qu'il ne serait point, quant à présent, fait d'Adresse.
Parmi les divers projets d'arrêtés qui lui avaient été présentés, l'Assemblée a paru donner la préférence à celui proposé par M. Thuriot de La Rozière ; elle a demandé à l'etitendre de nouveau, et il a été fait une seconde lecture de ce projet d'arrêté, compris en sept ai-ticles. Ils ont été mis successivement à l'opinion, et l'Assemblée a d'abord arrêté qu'il serait formé un Comité de constitution, composé de vingt-quatre personnes choisies dans les bureaux, à raison de deux par bureau.
On a agité ensuite la question de savoir si, suivant le projet d'arrêté, ce Comité serait autoPisé à communiquer avec le Comité de constitution de l'Assemblée nationale.
Deux épreuves consécutives n'ayant pas donné une majorité apparente, la Chambre s'est divisée pour obtenir une solution, et l'affirmative a été décidée à une majorité de soixante-cinq voix contre cinquante-sept (1).
L'objet et le mode de cette communication ont fait l'objet d'une autre délibération.
Il a été décidé que ce mode ne serait point déterminé et serait laissé à la prudence de MM. les commissaires.
L'article du projet de M. de La Rozière, portant que les membres de cliaque Département seraient priés de fournir au plus tôt, au Comité de constitution, des instructions relatives à leur partie, a été mis à l'opinion.
La majorité a décidé l'affirmative.
L'article suivant, portant qu'à mesure que chaque article du projet de règlement sera fait il sera envoyé aux soixante districts, a été arrêté d'une voix unanime.
L'Assemblée reprenant alors le commencement de la motion de M. de La Rozière, il a été d'abord mis à l'opinion si l'Assemblée se réunirait chaque jour à midi.
La négative a été décidée.
L'article portant qu'il y aurait assemblée tous les soirs, excepté les fêtes et dimanches, a été arrêté unanimement.
Il a été de même unanimement décidé que le présent arrêté serait envoyé aux soixante districts.
[Le procès-verbal original ne contient pas le texte intégral de l'arnHé du 2 décembre, ciui ne se trouve pas non plus imprimé à part. On le reproduit
(1) 122 votants sur 240 membres. (Comparer ci-<lessus, p. 60, note 1.) TouE in. 7
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ici, d'après la Gazette nationale ou le Moniteur universel, du H décembre, qui le publie sans en indiquer la date :]
Il L'Assemblée,
Il Considérant que, par un décret du 26 novembre dernier, l'Assemblée nationale a arrêté que Paris serait gouverné suivant un règlement qui serait fait par elle, sur les mêmes bases et d'après les mêmes principes que toutes les municipalités du royaume (1);
« Considérant, d'autre part, que, chargé par les soixante districts de travailler à un plan de Municipalité qui ne doit être présenté à l'Assemblée nationale et au Roi qu'après avoir obtenu le vœu de la majorité des districts, elle ne peut négliger ce travail sans manquer à sa principale obligation ;
Il Que cependant elle s'en occuperait inutilement si, ne connaissant point les bases particulières que l'Assemblée nationale se propose d'établir pour la Ville de Paris, elle partait de principes différents, d'où il pourrait résulter qu'un plan fait par les Représentants de la Commune et revêtu de l'approbation des districts serait rejeté par l'Assemblée nationale et le Roi, comme contraire aux grandes vues d'ordre public qui dirigent la législation générale;
Il Considérant que, dans l'intention où elle est de s'occuper, avec
toute l'activité possible, de ce plan d'organisation municipale, il lui
importe d'entretenir une correspondance habituelle avec les districts,
à l'examen desquels doivent être soumis les résultats de son travail;
Il A arrêté :
« 1° Qu'en dérogeant au règlement de discipline intérieure de l'Assemblée, et attendu l'importance de ce travail, elle tiendra séance tous les jours, depuis cinq heures du soir jusqu'à neuf (2) ;
« 2° Qu'il sera formé un Comité composé de vingt-quatre commissaires, nommés par les douze bureaux à raison de deux par Inireau (3) ;
Il 3" Que ces commissaires seront autorisés à conférer, toutes les fois qu'ils le croiront nécessaire, avec MM. les membres du Comité de constitution (4), sur les bases du plan de Municipalité de la Ville de Paris;
Il 4° Que ce Comité présentera, à chaque séance, une série d'articles sur lesquels il sera délibéré ;
(1) Voir ci-dessus, p. SS-S9, V Éclaircissement III du 30 novembre.
(2) Voir Tome II, p. SU, le Règlement intérieur du 2 novembi'e. (^) Voir Tome II, p. 497 et .'ilO-516, la formation des douze bureaux. (4) De l'Assemblée nationale.
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« 3" Que les membres de chaque Département de l'administration seront invités à fournir, sans retard, à ce Comité, des instructions relatives à la partie confiée à leurs soins;
« 6° Qu'à mesure que chaque titre du plan de Municipalité sera rédigé, il sera envoyé aux soixante districts pour avoir leur vœu;
« 7" Que le présent arrêté sera imprimé et envoyé sur-le-champ aux soixante districts. «
-^•'» Un des membres de l'Assemblée l'a priée de prononcer sur l'élargissement déiinitif des sieurs Garnerin et d'Honneur, élargis provisoirement par un précédent arrêté (1);
Cet objet, ayant paru concerner l'administration, a été renvoyé au Département de la police pour y être prononcé définitivement.
La séance a été contiauée à demain, cinq heures de relevée. Président : de Sémonville.
Secrétaires : Bertolio, Vigée, Porriquet, Maugis, Benotst.
BUREAU DE VILLE
M. le Maire a remis sur le bureau l'état des personnes qui ont
touclié des fonds de la caisse de l'Hùtcl-de-YiHe, depuis le IG juillet dernier jusqu'au 9 septembre aussi dernier exclusivement; il a observé que les comptes n'étaient pas encore apurés, et, pour y parvenir, le Bureau a nommé deux commissaires, MM. de Joly et Cahier de GerviUe, membres l'un et l'autre du Bureau, en les invitant à faire leur rapport très incessamment {i).
Un des membres a proposé la question de savoir si les
fournisseurs pouvaient être choisis indistinctement par la Municipalité.
On a décidé qu'aucune fourniture n'aurait lieu, dans quelque Département que ce fût, qu'au rabais, et par adjudication publique pour les objets qui en seraient susceptibles.
(1) A la suite d'une démarche faite par le district de Saint-Jacques l'Hôpital, le 7 septembre, soir, il avait été décidé, par arrêté du 8 septembre, matin, que les frères Garnerin et le sieur d'Honneur, arrêtés dans uuo bagarre le 13 août, seraient mis en liberté provisoire. (Voir Tome 1, p. 501, 508 et o27.)
(2) Voir le rai)porl, séance du Bureau île Ville du i'i décembre.
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•»— M. le Maire a soumis au Bureau l'usage suivi dans l'ancienne administration de distribuer, à l'entrée de l'hiver, dans les différentes paroisses, au prorata de leur population, quatre-vingt-douze voies de bois; on a décidé que cette œuvre de charité était louable et devait être respectée.
M. le Maire ayant observé qu'indépendamment de ces quatrevingt-douze voies de bois, la Ville était encore dans l'usage de distri- ])uer aux pauvres de la capitale cinquante voies de bois, mais que cette distribution était laissée aux échevins, auxquels on remettait un certain nombre de cartes avec lesquelles ceux sur qui ils répandaient leurs bienfaits allaient chercher une demi-voie par carte;
Le Bureau a pensé que tous les pauvres de la capitale devaient être égaux aux yeux de la Municipalité, et que MM. les curés des paroisses pouvaient, mieux que personne, faire cette répartition d'aumône d'une manière juste et égale; il a arrêté, en conséquence, que ces cinquante voies seraient réunies aux quatre-vingt-douze qu'on leur avait toujours adressées, pour être distribuées suivant la même proportion entre les paroisses de la capitale.
- — Un des membres a dénoncé plusieurs dépenses extraordinaires faites dans plusieurs Départements, sans communication préalable au Bureau.
On a pesé et senti les inconvénients sans nombre qu'entraînerait infailliblement cette dangereuse facilité de constituer la Ville dans des frais dont l'utilité n'aurait pas été reconnue. Considérant, en outre, qu'une des principales fonctions du Bureau et les principaux motifs de son institution sont de surveiller les dépenses de tous les Départements, il a été pris l'arrêté suivant :
« Toutes dépenses majeures, ou même extraordinaires, ne pourront avoir lieu qu'après avoir été décidées dans le Bureau de Ville et autorisées par lui, sur la demande du lieutenant de maire au Département dans lequel cette dépense sera nécessaire, après avoir entendu toutefois le lieutenant de maire au Département de l'administration, pour régler avec lui les termes des paiements.
« Toute dépense pressée ou accidentelle pourra néanmoins avoir lieu sur la signature de chaque lieutenant de maire pour les objets qui concernent leur Département, après, néanmoins, l'autorisation qu'il en aura reçue de M. le Maire auquel il sera tenu d'en référer, et les lieutenants seront responsables au Bureau de Ville de ces dépenses et des ordres qui les auront provoquées. »
Le Bureau, informé en outre que, depuis un mois ou environ, il s'est fait plusieurs dépenses sans les formalités ci-dessus indujuées,
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au mépris de l'arrêté du 14 novembre dernier (1), qu'il r'enouvelle en tant que de besoin, arrête :
« Que MM. les lieutenants de maire seront invités à faire faii'c- l'état desdites dépenses, lequel état sera incessamment communiqué à M. le Maire pour être par lui décidé si ces dépenses sont nécessaires, et, dans ce cas, être par lui allouées ou rejetées, s'il le juge à propos. >>
^-'- Sur les observations faites par un des membres que les séances du Bureau ne suffiraient pas pour e,\pédier les affaires les plus importantes ; que les objets soumis aux délibérations étaient souvent présentés sans ordre, de manière que ceux qui n'exigeaient pas une solution très prompte étaient quelquefois proposés avant ceux qui demandaient une plus grande célérité; que cette confusion provenait de ce que chaque lieutenant de maire ne communiquait pas les rapports qu'il avait à faire à M. le Maire;
Cette précaution, sage autant que de convenance, ayant (Hé jugée indispensable;
Il a été arrêté qu'à l'avenir le Bureau ne s'occuperait d'aucun objet qu'au préalable il n'eût été communiqué à M. le Maire, et que, comme président, il indiquerait seul l'ordre des rapports et des propositions, et, dans le cas où M. le Maire prévoirait ne pouvoir pas présider le Bureau le jour indiqué pour la séance, il est invité à faire passer l'ordre du travail à celui qui doit présider en son absence, chaque membre du Bureau restant, au surplus, libre de proposer telles questions ou telles affaires qu'il jugera ;\ propos pour en demander l'ajournement.
~~~~ M. Cellerier a t'ait le rapport de la visite par lui faite à l'hôtel de Longueville(2), duquel il résulte ({u'il serait possible d'occuper cet lii~ilel et d'y établir presque tous les Départements, ainsi que TÉtalmajor et le détachement de la Garde nationale, infanterie et cavalerie.
Avant de statuer sur cet objet, M. Cellerier a été invité à vouloir bien donner, à la prochaine séance, le plan estimatif des dépenses que pourraient occasionner ces éta})lissements (3).
(1) Voir Toilli- II, p. 629-630.
(2) Voir ci-dessus, p. 68, séance du Biiretiu ilc Ville Au 2.S novembre.
(3) Il n'est pas fait mention, dans les sranccs ultérieures, du rapport de Cellerier sur cette allairi'.
M. TuETBY signale, dans son Répertoire nénéral (t. II, n» 3726), une lettre du ministre de la maison du roi au contrôleur-général des finances, du 3 décembre, le priant de voir si les bureaux de l'état-major de la Carde nationale no pourraient être installés à l'hôtel de Longucville.
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-'~*^ M.Vauvilliers, lieutenant de maire aux subsistances, a présenté, en qualité de secrétaire-général de son Département, M. Pitra (1), dont il a employé, dans des circonstances critiques, le zèle et les talents.
Le Bureau l'a agréé en cette qualité.
Le Bureau a pareillement agréé la nomination de trois chefs de bureau, dans l'ordre qui suit, savoir : MM. Vauvilliers de La Croix- Morlot, Real et Chaudouet (2).
Quant aux traitements à faire à chacun d'eux et aux commis subalternes, cet objet a été remis pour y être statué après les renseignements que M. le lieutenant de maire au Département de l'administration a été invité de prendre.
11 a été également décidé qu'aucun administrateur, à quelque Déparlement qu'il fût attaché, ne prendrait de premier commis ou de chef, sans qu'auparavant la nécessité n'en ait été reconnue par le Bureau, et qu'on ait obtenu son autorisation.
■"^^^ M. Le Couteulx de La Noraye a soumis la demande faite par le sieur Armand de placer 4,000 livres sur le domaine de la Ville en rente viagère sur sa t^te, dans l'emprunt de l.'30,000 livres viager, qui accorde 10 0/0.
Il a été décidé que cette demande ne pourrait pas être accueillie, parce que cet emprunt n'avait été ouvert qu'en faveur des personnes âgées de soixante ans, et que le sieur Armand n'a pas trente ans.
~~»~ M. de La Noraye a été chargé par le Bureau d'écrire à chaque lieutenant de maire pour les prier de lui adresser l'état de leurs bureaux, le nombre des commis qu'ils croient nécessaire et indispensable d'y employer, afm que l'on puisse régler définitivement la dépense qu'il convient d'allouer à chacun d'eux pour cet objet (3).
-»--^ Le Bureau a déclaré la séance terminée, et l'Assemblée s'est séparée à dix heures et demie du soir, en s'ajournant à samedi 3, six heures précises.
Signé : Bailly, Boullemer de La Martiotère, Brousse des Faucherets, D'AuGv, DE JussiEU, De Joly, Davous, Minier, de La Noraye,
(1) Saus doute un pareut du Représentant de la Commune de ce nom.
(2) Le premier de ces chefs de bureau était probablement un parent du lieutenant de maire de Vauvilliers. — Pour le second, observation analogue concernant le Représentant de la Commune Real. — Pour le troisième, un licprésenlant de la Commune, nommé Chaudouet, avait donné sa démi.ssiou et avait été remplacé le 2 octobre. (Voir Tome II, p. 140.)
(3) Voir ci-dessus, p. 68, l'arrêté du Bureau de Ville du 28 novembre, dont la lettre ci-dessus mentionnée est la suite.
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CANUiiL, Defhesne, Tiron, Cahier de Gerville, Culleriiîr, Mitoufflet DE Beauvois, Jouanne de Saint-Martin; Desmousseaux, secrélaire.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. Ot) Voici le texte de l'arrêté du district des Mathurins, dalé du {" décembre, 9 heures du soir, imp. 3 p. 111-4° (Bib. Nat., Lb 40/1441) :
L'assemblée géuérale du district,
lostruite que les 240 n'ont point encore travaillé au plan de Municipalité qui éiait l'unique objet de leur mission et que cependant ils tiennent des séances publiques où ils s'occupent de toutes choses étrangères à leurs pouvoirs; qu'ils ont même délibéré hier, en pleine séance, sur le point de savoir s'ils ne délétjueruienl pas douze d'entre eux pour travailler avec il/Af. du Comité de constitution en l'Assemblée nationale au plan particulier de ta Municipalité de Paris, sans le concours ni l'adhésion ultérieure des districts dont ils ne sont eux-mêmes que les délégués, sans autorisations aucunes pour une pareille sous-délégation qui n'a sans doute pour objet secret dans l'intention des 240 que d'éluder la partie de leurs pouvoirs, qui régie qu'avant de devenir définitif, leur travail passera sous les yeux des districts, c'est-à-dire sous les yeux de la nombreuse et importante Commune qui doit l'adopter;
Instruite aussi que le temps presse :
A arrêté sur-le-champ :
1° De nommer douze commissaires, à l'effet de se transporter dès demain matin dans les cinquante-neuf districts, d'y communiquer sa délibération et d'y demander adhésion sans délai; à l'effet aussi de se présenter dés demai?i soir en l'Assemblée publique des 240 ;
2" De s'opposer devant eux, autant qu'il est en elle pour son compte privé et autant que cela se peut pour l'intérêt commun des cinquante-neuf districts, par l'organe de ses commissaires, à ce que, simples délégués de chaque district, les 240 qui n'en ont pas reçu le pouvoir délèguent douze de leurs membres vers l'Assemblée nationale ou vers son Comité de constitution, pour y travailler au plan de Municipalité définitif de la capitale qui, par son dévouement et sa population immense, a mérité peut-être un peu plus d'égards qu'il ue lui en est montré par les 240;
3' De les souimcr en pleine Assemblée de s'en tenir à la lettre de leurs pouvoirs et même de se retirer sans délai à l'Archevêché pour les y remplir, si la majorité des districts écoute ce double vœu;
4° De protester contre tout ce qui a été et sera fait île contraire à ces intentions précises ;
'A" D'engager les cinquante-neuf autres districts k se réunir à celui des Mathurins, et à se piirter incessamment vers le Comité de constitution, à l'ell'et de supplier l'Assemblée nationale de preudre en considération une ville qui s'est dévouée et ipd, dans ses troubles les plus grands, a voté de connaître la loi de sa Munieipalité et de sa localité, avant de l'adopter définitivement;
0° Enfin, de faire imprimer la présente délibération pour les cinquante-uc>uf districts et d'en présenter en outre deux expi'dilions manuscrites, l'une au Comité de constitution de l'Assemblée nationale, l'autre aux 240 assemblés en l'Ilùtel commun de la Municipalité.
Signé : Cornu, président.
JozEAU, vice-président.
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(II, p. 94) L'arrêté du Comité du disirict de l'Abbaye Saint-Germain des Prés, du 2 décembre, a été conservé manuscrit. (Arcli. Nat., DIV b 13, n" 251.) En voici le texte :
Le comité général.
Délibérant sur l'arrêté du district des Mathuriiis du jour d'hier (1" décembre), sans avoir le temps de convoquer rassemblée générale, dans la uécessité où il est de prendre un parli très prompt ;
Cousidérant que les principes posés par l'assemblée générale du district dos llathurius sont absolument couformes à ceux adoptés par l'assemblée du district de Saint-Germain des Prés; qu'il résulte de ces principes que l'Assemblée des Représentants de la Commune à l'Hôtel-de-Vilie est partic\diérement chargée de rédiger un projet de constitution et d'organisation de la MuuieipalitiS qui doit être présenté à l'examen et à l'acceptation de la Commune assemblée dans les districts; que les Représentants de la Commune à la Ville sont absolument sans pouvoirs pour se livrer à tout autre objet de travail qu'à la rédaction de ce plan; que les membres de la Commune ne sont pas excusables d'avoir négligé jusqu'à ce moment de s'y livrer; qu'un plus long retard deviendrait un délit contre la Commune dans les circonstances où l'Assemblée nationale a décrété qu'il serait fait un règlement particulier pour l'administration de la Commune de Paris, proportionnée à son étendue et à sa population ;
Considérant surtout qu'il est infiniment utile qu'un règlemonl réiligé suivant les besoins locaux de la Ville de Paris soit communiqué à la Commune entière avant d'être décrété ;
A arrêté :
1° Que MM. Benoit Du PortaU, président, et Delalande, commissaire, se réuniront aux députés du district des Mathurinspour rappeler l'Assemblée des Représentants de la Commune à l'exécution des mandats donnés à ses membres;
2° Que des députés du district se réuniront à ceux du district des Mathurins et à ceux de tous les districts qui auront adhéré à leur arrêté, pour supplier l'Assemblée nationale d'avoir égard au vœu de la Commune, qui est de lui présenter elle-même le plan de constitution de la Municipalité de la Ville de Paris.
Si'jné : Dei.alande, président.
Angot-Duplessis, secrétaire-greflier.
(111, p. o;i ) Aux délibérations des dix districts citées dans le texte, il convient d'ajouter celle du district de Saint-Nicolas du Chardonnet, mentionnée au procès-verbal de la séance du 3 décembre. (Voir ci-dessous, p. 127.)
En outre, le Comité du district de Saini-Roch écrivit, le 2 décembre, à BoiviN DE Blancuure, l'un des Représentants du district, pour lui demander s'il était vrai que l'Assemblée des deux cent quarante avait nommé une délégation de douze membres pour travailler avec le Comité de constitution un plan particulier de la Municipalité de Paris. Bolvin de Blancmure répondit, le .3 décembre, qu'aucune décision de ce genre n'avait été prise et qu'il s'agissait seulement d'une motion de Brissot de Warville, qui avait été ajournée. (Bib. Nat., manusc. 2670, fol. 28S-287.)
L'assemblée générale du district des Minivies (place Royale), ne délibéra que le 3 décembre sur l'arrêté du district des Mathurins (1); elle prit un arrêté, imp. ;; p. in-4° (Bib. Nat , Lb 40/14o7), dont voici le très intéressant préambule :
L'assemblée du district ne peut croire (jue MM. les ï'*Û aieut adopté l'objet
(J) Voir ci-dessus, p. 10^.
[2 Dec. 1789] DK LA COMMUNE DK PARIS 105
d'une délibération qui tendrait à. dépouiller la Commune de l'exercice de ses droits les plus essentiels et qui, par conséquent, exciterait ses plus vives réclamations.
En ett'et, lorsque, las de supporter le poids de vexations de tous genres que faisait peser sur eux le despotisme ministériel, les citoyens de la capitale ont voulu reprendre les droits imprescriptibles d'hommes libres vivant eu Commune, ([ue de longs abus, que de grandes injustices étaient parvenus à leur enlever, tant d'ellorls multipliés, tant de dangers courus ont dû leur pronu^ttre un sort <ligne d'une natiou libre, généreuse et sage. Eu réclamant les principes de la C(unmune, oubliés depuis trop longtemps, ils ont dû s'attendre à vivre sous dos lois qu'ils auraient librement consenties et sous dos magistrats choisis par leur conliance.
S'il en était autrement, leur condition actuelle serait pire que celle dont ils viennent de sortir.
Car, enfin, sous le joug qui les accablait, ils pouvaient se dire : « (lue peut-on attendre de chefs qu'on connaît i peine, qu'on n'a pas choisis, qui ne doivent leur élévation qu'i l'intrigue, à la faveur, qui font exécuter comme lois les caprices de ceux de qui ils tiennent leur puissance? »
.Mais aujourd'hui qu'ils ont appelé des hommes qu'ils croient dignes de leur conliance, pour travailler à réparei' leurs maux, pour s'occuper de leur bonheur et leur proposer les moyens de l'assurer pour toujours, si ces hommes, oubliant leurs serments, les grands devoirs de la confiance publiq-je, au lieu d'être bui-s défenseurs, devenaient des despotes, s'ils ne calculaient leur élévation que sur le malheur de leurs concitoyens, ah! sans doute, à ce genre nouveau de vexations dout serait victime ce peuple trop crédule, se joindrait le desespoir d'avoir été trompé dans ses plus douces espérances.
I.e district explique ensuite qu'il est convaincu que ses 240 députés ont accueilli par i< le silence accablant de rimprobation universelle » la motion de Brissot « contraire aux pouvoirs confiés aux 240 et attentatoire aux droits de la Commune ", et que la Coninumc n'a point à craindie qu'on lui enlève « le droit de voter ses lois et sa police intérieure », ce qui serait « anéantir son essence ». Mais il se plaint que, depuis irois mois, les 240 se soient si peu occupés du véritable objet de leur mission, c'est-à-dire du plan de Municipalité, et il conclut ainsi :
L'assemblée générale du district,
Convaincue de la nécessité do hâter le moment de la confection des lois
municipales;
.V arrêté :
(Jue M.M. les 240 soumettraient un plan, d'ici k quinze jours pour tout délai, aux dilférents districts, pour qu'ils eussent ;'i l'examiner, donner leurs réllexions ou leur adhésion;
(Jue ses députés seraient tenus de venir reudre compte, d'ici à huitaiue, dans l'assemblée générale, des progrés du travail ;
(Ju'il serait fait une .\dresse à l'Assemblée nationale, dans laquelle serait fait mention de la nature des pouvoirs donnés à ses ciu(| députés, et pour la supplier de ne décréter aucun plan relatif à la Municipalité de Paris, avant qu'il u'eiU été soumis .1 Pcxamen de la Commune, essentiellement et uniquement formée des dill'érents districts (1);
Qu<> la présente délibération, ainsi que l'Adresse qui aura été présentée à r.\sscmblée nationale, seraient imprimées et envoyées, tant à ril(Melde-Ville qu'aux
(l) Voir ci-dessous, p. l'i-m, VAdiesse in 10 décembre.
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59 autres districts, et qu'un exemplaire en serait sur-le-cliamp remis à M. le président de l'Assemblée nationale
Signé : Bourrée de Corberin, président.
TuRicQUE, vice-présideut.
AlmaiNj secrétaire.
Enfin, le district de Sainl-Marcel, s'occ.upant en assemblée générale, le 4 décembre (1), des difficultés élevées entre les deux cent quarante Représentants de la Commune et le district des Cordeliers et plusieurs autres qui ont adopté les principes de ce dernier (2), et de celles que le district des Mathuriiis a cherché à prévenir par sa délibération du 1'='' de ce mois que le comité du district a secondée par sa délibération du 2 (3), et précisant à nouveau les mandats antérieurement donnés à ses Représentants, déclare, dans un nrnMé manuscrit (Arch. Nat., DIV b 13, n° 2ol), que l'administration, y compris les règlements provisoires qui peuvent être nécessaires, regarde uniquement les 61) administrateurs ; que les deux cent quarante n'avaient d'autre pouvoir que de préparer un projet de plan de Municipalité il présenter aux districts; « que le pouvoir constituant n'a cessé de résider dans la pluralité des districts n; et si les deux cent quarante persistent à s'éloigner de ces principes, l'assemblée du district veut que ses quatre députés qui en font partie se retirent vers elle et ne pi'ennent plus part à leurs délibérations.
D'autre part, le Moniteur du 6 décembre résume ainsi i|u'il suit les réclamations formulées par les districts, à la suite de la motion du 30 novembre :
« Les districts ayant su que l'Assemblée des Représentants de la Commune délibérait à l'effet de choisir dans son sein et d'envoyer des commissaires au Comité de constitution a. l'Assemblée nationale, pour y travailler avec les membres de ce Comité à la rédaction d'un code municipal pour Paris, ont député à l'Hôtel-de-Ville afin de s'instruire du fait et protester contre cette conduite, ajoutant qu'un des droits imprescriptibles d'une commune est de rédiger et sanctionner elle-même ses lois de police et d'administration locale, et qu'a moins qu'elle n'en ait spécialement chargé tout autre qu'elle même par un mandat ad hoc, personne ne peut ni ne doit lui prescrire des règles à cet égard ; que, tout ce qui serait fait sur cet objet, ils ne pourraient le regarder que comme un projet qu'ils auraient à admettre ou à rejeter, et non comme une loi qu'ils soient obligés de suivre; que Paris s'était réservé de faire lui-môme sa constitution municipale; qu'il avait pour cela deux cent quarante (4) Représentants en activité ; que, si les provinces n'avaient point suivi la même marche, c'est qu'elles n'ont chez elles ni le secours, ni les lumières que la capitale offre pour cet objet; que les besoins, l'étendue, les habitudes, le commerce et la position de Paris exigent dans la rédaction de sa loi municipale une toute autre forme que celle des autres villes; que les bourgeois seuls ont les connaissances suffisantes pour prononcer sur ces
(1) M. TuETEY (t. II, n" i'-H) donne par erreur à cet arrêté la date du 27 Jécemlire.
(2) Sur la querelle de l'Assemblée des Représentants et du district dos Cordeliers, voir notamment ci-dessus, p. iS-'ift et la note 4 de la page J;'.
(3) Voir ci-dessus, p. 94.
(4) Le Moniteur écrit par erreur : trois cent quaranle.
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matières; et qu'enlin la puissance législative ne pouvait que faire des lois générales, établir les bases universelles du pouvoir politique, mais jamais faire des règlements d'administration locale et particulière. »
Puis, le Moniteur ajoute ces appréciations curieuses, qui ne sont pas sans se contredire légèrement entre elles :
« Il est certain qu'une commune est une grande famille qui a seule le droit et les connaissances propres h se donner un gouvernement; qu'une assemblée municipale est à la ville pour sa législation nmnicipale ce qu'est une assemblée nationale à la nation pour sa législation nationale; qu'il n'y a point là d'anarchie, mais subordination, puisqu'une municipalité ne peut faire aucun règlement particulier qui contrarie les lois générales, ni aucun élalilissement qui t;ène la liberté ou l'intérêt de tout l'empire.
« Une commune a le droit de se diviser en vingt, trente, soixante ou tant de sections qu'elle le trouve bon; de se donner dix, vingt, cent ou trois cents Représentants, tant et si peu d'administrateurs qu'elle veut; et lorsque des écarts manifestes, des absurdités palpables dans sa marche politique l'exposent à des dangers, c'est à l'éclairer, à la persuader qu'il faut s'appliquer, et non à la contraindre.
i< Au reste, la démarche des districts pourrait paraître déplacée en ceci, que, l'Assemblée des Représentants de la Commune étant la Commune représentée, c'est ne point connaître les principes que de regarder le travail que l'Assemblée nationale ferait avec les commissaires municipaux comme non autorisé par la Commune, puisque les Représentants de Paris n'ont pu voter des commissaires-adjoints à ce travail qu'après l'avoir consenti pour et au nom de la Commune.
« Il faut concevoir cependant que, si l'Assemblée nationale nous donnait un plan de Municipalité tel que nous devons l'attendre de ses lumièr:'s et de sa sagesse, les districts s'empresseraient de l'adopter et de le regarder comme la règle du gouvernement politique de Paris.
« Mais les districts craignent d'être sacrifiés. Sanctionneront-ils une loi qui les supprimerait? Serait-il juste ou politique de le faire? N'y a-t-il point quehjue danger à le tenter? De plus, les districts nous ont sauvés... »
(IV, p. 90) Au nombre des discours prononcés à cette occasion, se trouve la Troisicme motion Je l'abbé Faucuet, sur les droits des Représentants et du peuple, dans l'organisation et le régime des municipalités, imp. 8 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 40/3842).
De cette motion conçue dans le même esprit que les deux précédentes (I), j'extrais les passages suivants :
Il Le consentement aux lois fait la liberté. Ce principe, qu'il faut l'cproduire sans cesse, s'applique encore plus immédiatement iï l'organisation et au régime des municipalités qu'à la constitution et à la législation du royaume. Le dernier degré de servitude serait de n'être pas maître dans sa maison...
■< Il n'eu sera pas ainsi : ce n'est ni l'intention de l'.Vssemblêe nationale de le vouloir, ni la nôtre de le souffrir. Les représentants do la nation feront les lois constitutives du royaume, et le royaume, ;i la majorité des voix de toutes les provinces, y conseutira : les Ueprésontants do la Commune foront les lois particulières, les règlements spéciaux de la cité, et la cité, à la majorilé des voix do
(1) Voir ci-dessus, p. iî-i3 et p. SO, les motions des 20 et 25 novembre.
108 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [2 Dec. 1789]
tous les districts, y applaudira. Ainsi, tout sera dans l'ordre de la liberté parfaite, et nous ne retomberons plus dans le désordre de l'aristocratie qui est le pire des despotismes.
« L'Assemblée nationale, en annonçant qu'elle allait faire un règlement particulier pour la Ville de Paris, n'a pu avoir en vue que les rapports généraux qui doivent lier la Municipalité de la capitale au plan tracé pour toutes les municipalités de la Frauce, et non pas l'organisation intime et les règlements intérieurs de la cité, qui ne la regardent pas, si ce n'est en ce qu'ils pourraient avoir de discordant avec les lois universelles de l'empire.
Il reste à chacune de ces communes cantonnées et formées selon le
plan universel, le pouvoir libre et complet de s'organiser intérieurement, et de régler sou régime de famille à son gré. Ce n'est plus l'objet des représentants de la nation, c'est celui dos représentants ou mandataires de chaque commune en particulier, pour en référer ensuite à la majorité des voix de leurs commettants. Il est vrai que, lorsque l'organisation intime sera une fois arrêtée, et que les lois réglementaires seront convenues, il faudra les notifier alors à l'Assemblée nationale, afin qu'elle déclare que rien n'y contrarie la constitution de l'État et les lois générales du royaume, et afin d'obtenir la sanction du Roi, premier citoyen de toutes les municipalités, en sa qualité de souverain et unique chef de tout pouvoir exécutif en France. »
L'orateur s'efforce ensuite de démontrer qu'il serait inutile d'envoyer des députations à l'Assemblée nationale, de lui demander des conférences avec son Comité de constitution; même d'avertir les députés de Paris de veiller à ce qu'il ne soit porté aucune atteinte aux droits de la Commune dans le règlement particulier pour la Ville de Paris.
« Si l'on suppose que cette auguste Assemblée, non contente de fixer nos
points de liaison avec la constitution et les lois générales, voudra descendre dans les détails, réglementer nos pas, nos paroles, nos conventions amiables de famille, nous la remercierons de son zélé, nous profiterons de ses lumières, mais notre liberté n'en sera point et ne peut en être gênée. Nous aviserons avec les districts : l'organisation intérieure, lorsqu'ils l'aurout adoptée d'après les avis qu'ils nous ont demandés et d'après leurs propres réilexious qu'ils se sont justement réservé de faire, les règlements particuliers qui nous auront paru les meilleurs et que la pluralité des citoyens aura consentis, formeront inévitablement notre législation intérieure municipale.
■• Nous la présenterons alors à l'Assemblée nationale, afin qu'elle voie clairement que nous ne nous serons écartés en rien des grandes lois qui la concernent, et notre Roi-citoyen y mettra le sceau de son autorité suprême pour l'exécution. Voilà notre marche libre et sage. Si nous en suivions une autre, nous serions des esclaves, et, après avoir levé l'étendard de la liberté dans l'empire, nous donnerions le signal de la servitude dans la cité. Chose impossible! Nous ne laisserons pas asservir la capitale jusque dans son intimité, nous ne laisserons pas tyranniser cette grande Commune au point de subir un régime domestique qui ne fût pas à son choix.
« Attendons, Messieurs, dans une graude sécurité, le décret de l'Assemblée nationale pour la Ville de Paris... Occupons-nous, dans l'intervalle, à établir des rapports plus intimes et un plus heureux concert entre cette Assemblée et les districts. .Motivons, dans une adresse exacte, l'utilité des corps militaires destinés à la garde de Paris, dont la création a paru instantanément nécessaire et contre laquelle les districts fout entendre des réclamations qui méi'itent une attention grave (1). »
(1) Allusion aux protestations des districts, contre les corps militaires spéciaux,
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A la suite de la motion, Fauchet a ajouté la note suivante qui sans modestie comme sans exactitude, tend à lui attribuer une part prépondérante dans le vote de l'arrêté du 2 décembre :
« Les principes de cette motion, appliqués aux municipalités, ont été soutenus par tous les opinants et confirmés par l'arrêté de l'Assemblée qui sera commuuiqui'' aux soixante districts (1). On a unanimement reconnu et consacré les droits de la Commune pour son organisatiou intime et ses règlements particuliers... Il
créés en dehors des cadres généraux de la Garde nationale, tels que : C/iasseurs italiotiaii.v parisiens, V'olontaifes nationaux- de la Bastille, corps d'artillerie, etc.. (1) Voir ci-dessus, p. 98-99, le texte de l'arrêté du même jour.
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Du Jeudi 3 Décembre 1789
M. le président ayant ouvert la séance, il a été fait lecture du
procès-verlial d'hier.
"^ Une dépulation du district des Prémontrés a été introduite : elle a donné lecture d'un arièlé pris hier en l'assemblée générale (1), sur l'arrêté du district des Mathurins (2), l'a déposé sur le bureau et a demandé une décision.
Cet arrêté est ainsi conçu :
L'assemblée générale du district des Prémontrés, convoquée extraordinairement pour délibérer sur un arrêté du district des Mathurins, en date du i" de ce mois;
Considérant combien la proposition faite en l'Assemblée générale et publique, à l'Hôlel-de-VilIe, des Représentants de la Commune, du 30 du mois dernier, de nommer douze dépuiis, à l'effet de se transporter vers le Comité de consliiulion de V Assemblée tmlionale, pour lui demander la communication du projet de Municipalité de la Ville de Paris, est contraire aux pouvoirs donnés auxdits Représentants et aux droits des districts, sans l'aveu desquels une semblable démarche ne saurait être faite, sans laisser craindre de la part desdits Représentants une influence sur ce plan de Municipalité, suspecte par Ik même qu'ils ont appoité au travail de la Municipalité, qui était le but ui.ique de leur mission, une négligence que rien ne saurait justifier:
Considérant qu'une semblable communication de la part de l'Assemblée nationale, si elle avait la bonté de la juger convenable, ne saurait être trop répandue parmi les diverses portions de la Commune dont la réunion forme cette immense capitale, et que conséquemment tous les districts ont un égal intérêt à y prendre part;
L'Assemblée, après en avoir mûrement délibéré, a arrêté qu'elle adhèie purement et simplement à l'arrêté de MM. du district des Mathurins, et en conséquence, a nommé par acclamation MM. de Reste, Grosset, Groult, Lambin, Pilet l'ainé et Guignan, à l'elfet de se transporter, sur-le-champ, au district des Matlmrins, pour y porter la présente adhésion, et pour se réunir, conformément au vœu de leur arrêté, aux douze députés nommés par ce district pour se présenter, ce soir, à l'Assemblée publique de MM. les 240, et y faire toutes les oppositions, sommations, protestations et réserves portées audit arrêté ;
(1) Voir ci-dessus, p. 94, la mention faite de l'arrêté du district des Prémontrés ù la séance du 2 dénembri'.
(2) Voir ci-dessus, p. lOU, le texte de l'arrêté du district des Matliurins, du 1" décembre.
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A arrêté en outre qu'il serait nommé quatoi'ze autres députés, qui se transporteront, au plus tard, dans la journée de demain, vers ladite Assemblée des 240 et vers les 59 autres districts, à l'elTet de les inviter, de la manière la plus pressante, à se réunir sur-le-champ, pour, de concert, députer, au nom de la Commune réunie en districts, vers le Comité de constitution de l'Assemblée nationale, pour supplier, par son organe, l'auiîuste tribunal des Représentants de la nation de ne point décréter l'établissement de la Municipalité pour la Ville de Paris, qu'au préalable il n'eût la bonté d'en communiquer aux districts réunis en Commune, et de permettre de soumettre à ses lumières (dans tel délai qu'il lui plaira prescrire) les observations que l'amour de la patrie et de la liberté et la connaissance particulière de leurs intérêts locaux pourront leur suggérer, se soiimellant d'avance avec confiance et respect à la décision (telle qu'elle soit) de l'auguste tribunal de l'Assemblée des Représentants de la nation.
Et de suite ont été nommés pour la dépulalion à l'Hùtel-de-Ville, à l'effet d'y porter le présent arrêté et d'en rapporter la décision par écrit de MM. de l'Assemblée des 240, MM. d'Aubigny et Plerron, et les députés de la seconde division.
Plusieurs membres ont successivement parlé sur cet arrêté. Ils ont e.'cposé qu'il était injurieux aux Représentants de la Commune, auxquels il supposait des sentiments qui n'avaient jamais été les leurs; qu'il portait sur une base évidemment fausse, puisque l'arrêté qu'il annonce avoir été pris par les Représentants de la Commune, n'a jamais existé ; que cet arrêté du district des Prémontrés ne pouvait avoir été dicté que par les ennemis du bien public, puisqu'en méconnaissant le zèle des Représentants de la Commune qui ont sacrifié à la cause publique leurs vies et leurs fortunes, en calomniant les intentions de ceux (jui, librement élus par leurs concitoyens et pour un temps limité, ne peuvent avoir d'intérêts séparés des intérêts de leurs commettants, on s'efforce de faire naître des divisions funestes.
Quelques-uns voulaient que l'on repoussât avec force une inculpation aussi visiblement mal fondée; quelques autres, qu'on opposât le mépris à des imputations qui sont dénuées de tout fondement; d'autres, que l'Assemblée, s'élevaut à la hauteur de ses sentiments et considérant qu'elle représente les soixante districts réunis, c'est-àdire la capitale entière, se montrât insensil)le à l'indignation et au mépris que pourrait faire naître l'arrêté du district des Prcmontrés, et ne repoussât les calomnies lancées contre elle qu'en se dévouant avec plus de courage et plus de zèle à la défense de la cause commune (I).
(1) On trouve dans le Journal de la Municipaliié et des districts de Paris (n" du ■J décembre 1 un détail qui se rappnrte à la discussion qui précède :
« A la séance du 3, .\l. Del&vicne a dit que ce n'était point le désir du bien public, mais l'envie de faire du bruit qui avait déterminé le district dcsMathurins à faire son arrêté. »
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MM. Moreton de Chalirillan et Chappon, Représentants de la Commune nommés par le district des Prémontrés, ont appuyé ces dernières considérations. Ils ont observé que l'arrêté du district des Prémontrés ne pouvait être que le fruit de l'erreur, et ils ont cherché à calmer les divers sentiments que cet arrêté avait excités.
Après une longue discussion, les avis se sont réunis, et M. le président, prenant la parole, a dit à la dépulation :
« Messieurs, il est douloureux pour les Représentants de la Commune de voir que les ennemis du bien public parviennent à égarer quelques districts, au point de faire supposer des arrêtés qui n'ont jamais existé, et de les amener à prendre, d'après ces arrêtés faux, des délibérations injurieuses à des concitoyens qui, depuis le premier jour de la Révolution, se sont sacrifiés pour la défense des intérêts de leurs commettants; intérêts qui sont les leurs, intérêts qu'ils ne poui-raient trahir sans se déclarer leurs propres ennemis. Mais rien ne sera capable d'altérer notre constance : nous remplirons avec fidélité notre mission ; nous nous armerons d'ijn nouveau courage; les autres districts, nos autres [concitoyens mieux instruits nous rendront sans doute la justice qui nous est due. Nous sommes au moins assurés de la trouver au fond de nos consciences. »
Les députés, après avoir entendu cette réponse, se sont retirés.
-— ^ M. le président a annoncé que, d'après le vœu de l'Assemblée (1), il avait écrit à M. le lieutenant-civil pour remercier, en sa p'ersonne, le tribunal du Châtelet du zèle avec lequel il se livrait à instruire le procès des personnes dénoncées à la justice comme coupables de crime de lèse-nation. 11 a donné lecture d'une lettre par laquelle le chef de ce tribunal, en répondant k celle du président, fait connaître combien sa compagnie désire répondre à l'importance des fonctions qui lui ont été confiées.
Et il a été arrêté que la lettre de M. le lieutenant-civil serait imprimée dans le présent procès-verbal. Cette lettre est ainsi conçue :
Monsieur, J'ai fait part à ma compagnie de la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser. Rien ne pouvait être plus flatteur pour elle qu'un témoignage d'estime et de confiance olTert par l'élite de ses concitoïens, et c'est le plus noble prix qu'elle ait jamais osé attendre de son zèle et de ses efforts, pour remplir dignement l'auguste et pénible ministère qui lui a été confié. Elle me charge de vous en témoigner son extrême sensibilité, et elle vous prie de vouloir bien la reporter aux respectables citoyens dont vous avez été l'interprète. Le choix qu'ils ont l'ail de vous ajoute encore à sa reconnaissance.
(1) 'Voir ci-dessus, p. 74, séance du 30 noviMiibre.
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Peiniettez-inoi, Monsieur, de me féliciter d'avoir ii vous exprimer des senlimenls si conformes à ceux qui vous sont dus, et que je vous ai voués ])0ur la vie.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, Votre très liumble et très obéissant serviteur.
Signé : Talon.
M. le président a observé qu'il y avait sur le l)urt'au l>oau(;(nip
(le lettres et mémoires dont il était nécessaire de s'occuper.
L'Assemblée a arrêté (]u'ils seraient premièrement renvoyés au Comité de rapports (1).
Le terme des fcniclions de M. le président était expiré depuis
plusieurs jours (2); et depuis plusieurs jours, il n'avait cessé de presser l'Assemblée de nommer son successeur.
L'Assemblée a accédé à sa proposition; et, comme le temps des fonctions du plus ancien des secrétaires (3) était expiré, il a été convenu de nommer en même temps et le président et le nouveau secrétaire.
La Chambre s'est divisée en l)ureaux; les scrutins ont été recueillis : et d'après leur recensement, la majoi'ité ayant été déclarée, M. de Saisseval a été proclamé président, et M. Moreau, secrétaire.
->»^ L'Assemblée, en exécution de son arrêté d'hier (4), a aussi procédé à la formation du Comité qui doit préparer le travail pour la confection du plan de Municipalité : elle s'est, à cet efTet, partagée de nouveau en bureaux; les scrutins ont été recueillis pour le recensement des bulli'tins; les membres suivants ont été proclamés comme composant le Comité :
!'■' bureau : MM. Thuriot de La Kozière, Olivier Desclozeaux ;
— :2'' bureau : Cousin, Robin; — 3" bureau : Ravault, Mercier; — 4° bureau : Desessarls, Girault: — 5" bureau : Ameilhon, Fauchet;
— 6" bureau : Ménessier, Condorcet; — 7'' bur(uiu : Vermeil, Vandermonde; — 8" bureau : Poujault (5}, Trudon du Tilleul; — '.)" bureau: Sémonville, l'abbé Mulot; — 10" bui-eau : Mollien, de
(i) Voir ci-dessus, p. li'J et 49, la composition de ce Comité, créé le 24 et formé le 2'j novoudjre.
(2) HcouBT DE Sbmonville avait vlr élu pnVidcnt le 18 novembre, et installé en cette qualité le 19, au matin. (Vnir Tome 11. p. 6.'i'J-6lH) l't tiG2.)
Élu pour quinze jours, aux tenues du Kèi/leineiil intérieur du 2 novembre (voir Tome II, p. o2l), il arrivait à peine, le 3 décembre, à l'expiration de ses pouvoirs.
(3) Bbrtolio, élu d'abord le 8 octobre, matiu, puis réélu, après la mise en vigueur du nouveau Ri:;/leinent, le 4 novembre, soir. (Voir Tome 11, p. 208 et 5i8.)
(4) Voii- ciilessus, p. 98, art. 2 de l'arrêté du 2 décembre, (o) Lire : I'oujauu.
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Morreton(l); — 11' bureau: Panliu, Perrier(2); — 12" bureau: Tannevaux (3), Boivin de Blancmure.
Par tette nomination, plusieurs membres qui étaient du Comité des rapports ne pouvant plus continuer leurs fonctions dans ce Comité, il a été arrête que les bureaux dont ils sont membres procéderaient à de nouvelles nominations pour les remplacer (4). El la séance a été levée.
Président : Muguet de Sémonville.
Secrétaires : Bertolio, Vigée, Porriquet, Maugis, Benoist.
(1) Lire : Moreton de Chabrillant.
(2) Lire : PÉRiEa.
(3) Lire : Tanevot d'Herbault.
(4) De la comparaison des listes Jps deux Comitc-s, il ressort que six membres, Thuriot ue La Rosière, Ameilhon, Mennkssier, PoujaUd, Mulot et Pantin, avaient été l'objet d'une double élection. (Voir ci-dossus, p. 49.)
Trois d'entre eux furent remplacés au Comité des rapports le 11 décembre; le remplacement des trois autres n'est pas mentionné. (Voir ci-dessous, p. 1G8- 169. séance du 11 décembre.)
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Du Vendredi 4 Décembre 1789
A l'ouverture de la séance, M. de Sémonville a exprimé à
rAsscmblée sa reconnaissance de toutes les marques de satisfaction qu'elle lui a témoignées dans le cours de sa présidence.
L'Assemblée a unanimement voté des remerciements à M. de Sémonville.
M. de Saisseval, qui avait prêté serment en qualité de nouveau président (1) et adressé ses remerciements à l'Assemblée, a reçu le serment de M. André Paul Rodier, grand-maître des Eaux et forêts de Touraine, âgé de trente ans passés, demeurant rue Saint- Honoré, paroisse Saint-Roch, en qualité d'adjoint-notable du district (les Jacobins Saint-Honoré, et ensuite celui de M. Moreau, en qualité de secrétaire de l'Assemblée.
Lecture faite du procès-verbal du jour d'hier;
M. Blondel ayant annoncé à l'Assemblée'que, le terme de ses pouvoirs étant expiré, le district des Blancs Manteaux l'avait remplacé ainsi que MM. Maugis. Gorguereau et de Montmorency, ses collègues (2) ;
L'Assemblée, envisageant avec douleur la perte de quatre membres qui, depuis le commencement de la Révolution, n'ont cessé de donner des preuves du zèle le plus pur et du patriotisme le plus éclairé, et délirant leur témoigner, autant qu'il est en elle, la rec<jnnaissance qui leur est due pour les services par eux rendus à la chose publique, a un.uiimoment arrêté de les prier d'assister à ses séances, de leur y ddimer voix consultative, et qu'expédition du présent arrêté leur serait délivrée.
MM. Blondel, Maugis et de Montmorency, présents à l'Assemblée, lui ont témoigné leur extrême sensibilité pour cette marque toute particulière d'attachement et de confiance.
-— Sur la demande d'un local faite par MM. du Comité des rap-
(1) Voir sou olection, ci-dossus, p. 113.
(2) Les nouveaux tlus du (hslrirt îles Blancs Manteaux ac présentèrpnt le Icnilemain, u décembre. (Voir ci-dessous, p. 125-126.)
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ports'et sur une semblable demande faite par MM. du Comité chargé de préparer les articles du plan de Municipalité, l'Assemblée a nommé pour commissaires MM. Michel et Fauchet, lesquels ont été autorisés à s'entendre pour cet ()l)jet avec l'architecte de la Ville.
— '" M. Cavelier, député de la municipalité de Bolbec, sétant présenté, a remis sur le bureau une lettre, par laquelle MlM. les officiers du corps municipal et électoral de cette ville renouvelaient la demande déjà faite d'une quantité d'armes suffisante pour les citoyens de leur milice nationale, armes d'autant plus nécessaires que les convois journaliers de la capitale sollicitaient de plus en plus la surveillance aux approches de l'hiver (1).
M. le président, en remerciant au nom de l'Assemblée M. Cavelier des sentiments de fraternité exprimés dans cette lettre, l'a assuré que les Représentants de la Commune de Paris avaient déjà pris dans la plus haute considération la demande de la municipalité de Bolbec; qu'ils avaient fait à cet égard auprès du ministre de la guerre toutes les démarches que leur zèle pouvait leur dicter, et que le ministre de la guerre avait écrit, il y avait peu de jours, que le Roi avait accueilli favorablement la demande de la commune de Bolbec ; que des ordres eit conséquence avaient été expédiés pour le Havre, et que MM. de Bolbec devaient avoir reçu de la part de la Commune de Paris une copie collationnée de la lettre du ministre {1).
M. Cavelier ayant répondu que ses constituants venaient, efTectivement, de lui marquer qu'une lettre leur avait annoncé que le ministre avait statué sur leur demande, par rapport aux armes dont les habitants de Bolbec avaient besoin, et qu'ils avaient également reçu les réverbères pour éclairer les convois destinés à la ville de Paris, qu'ils lui avaient demandés précédemment (3) ;
M. le président a témoigné à M. Cavelier, au nom de l'Assemblée, combien elle était satisfaite du succès de ses démarches, l'a prié d'assurer la commune de Bolbec de tout l'intérêt que lui avait inspiré sa conduite fraternelle à l'égard de celle de Paris.
-^'^ A cette députation en a succédé une du district de Saint- Victor.
(1) Voir Tome II, p. 394, la première demande de la commune de Bolbec, du 23 octobre.
(2) La demande de la commune de Holbec avait été transmise le 24 octobre au ministre de la guerre, qui avait répondu le 14 novembre par une lettre qui fut communiquée à l'Assemblée des Représentants de la Commune le 18 novembre. (Voir Tome II, p. 405 et 658-659.)
(3) Voir Tome II, p. 395, la décision du 23 octobre accordant douze réverbères il la ville de Bulbec.
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L'un de MM. les députés a fait lecture ifuii mémoire, contenant (lifTérenles inculpations contre M. Guiliolle, membre de cette Assemblée et commandant du bataillon du district, ensemble d'un arrêté portant, entr'autres clioses, que tous les citoyens déclarent qu'ils ne reconnaissent plus M. Guillotte pour leur commandant, et (juils ne serviront jamais sous lui (1).
L'Assemblée, désirant prendre une connaissance plus particulière de cette affaire et mettre M. Guillotte à même de fournir ses réponses aux inculpations dirigées contre lui, a renvoyé l'affaire au Comité des rapports, et a arrêté qu'il serait délivré à M. Guillotte copie du mémoire de MM. du district de Saint-Victor, qui a éti' mis sur le bureau (2).
Un de MM. les officiers de l'État-major général, qui avait entendu la lecture de l'arrêté du district de Saint-Victor, ayant observé que le service militaire pourrait en souffrir si, en attendant le jugement de la question, les volontaires de ce district refusaient l'obéissance à M. Guillotte, a engagé l'Assemblé'e à prendre les mesures nécessaires pour prévenir cet inconvénient.
.\ l'instant, un de MM. les députés a déclaré que l'intention des volontaires du district n'avait jamais été de refuser le service.
Mais plusieurs membres de l'Assemblée ayant observé que cette déclaration, toute patrioliciue qu'elle était, ne pouvait pas détruire l'effet d'un arrêté pris dans une assemblée générale de district ;
L'Assemblée a arrêté que, par provision, les choses demeureront dans l'état où elles étaient avant l'arrêté pris par le district de Saint-Victor, le 3 novembre dernier (3).
Un député du district de Saint-Étienne du Mont a mis sur le
bureau les exemplaires d'un ouvrage Sw la nécessité et les nioi/ens d'ocriipt'r araiiliif/eusriiieiil tous les gros oucriers, et a prié l'Assemblée de vouloir bien incessamment prendre en considération l'examen de cet ouvrage intéressant pour la société, et en particulier pour la capilaic. (I, p. 120.)
(1) Sur le dissentiment persistant entre Guillotte et h' distrii l de. Saiiil-Viclor depuis le 29 octobre, voirTumclI, p. i6o, note 1; S.'iT; 560; HUti-Sey et SXi-ôSS.
(2) Déjà, 11' Il noveml)rc, lAsseniblée avait été informée que le dixtrk-t de Saiiit-Vi'tor avait destitué Guillotte de ses fonctions de Hepréseiitant de la Commune el lui avait donné un successeur. L'all'aire avait été ajournée. (Voir Tome II, p. 607.)
(3) L'arrêté du district de Saint-Victor, du 3 novembre, qui destituait Guillotte de ses fonctions de commandant do bataillon et de déléf.'ué au Comité militaire, avait déjà été déclaré nul et illégal, par délibération de l'Assemblée des lieprésenlauts, du 6 nov,>mbn\ Le district avait essayé de procéder quand méuie à rolcctiou d un remplaçant. (Voir Tome II, p. o74,' 390.)
H8 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [4 Dec. 1789]
M. le président a répondu, au nom de l'Assemblée, que ce mémoire avait été envoyé au Comité des rapports, qui serait invité à en rendre compte au premier jour (1).
Après la réception de ces difTércntes députations, on est venu
à l'ordre du jour qui étail d'entendre MM. du Comité des rapports.
•'~~' Sur un premier rapport, fait par l'un des membres de ce Comité, du résultat d'un Conseil de guerre de MM. les ci-devant gardesfrançaises, tendant à accorder i\ plusieurs personnes y dénommées la médaille qui leur a été -décernée par la Commune (2) ;
La discussion s'est ouverte sur la question de savoir si ce résultat devait être sanctionné par l'Assemblée.
Plusieurs meml/res ayant réclamé la question préalable, on est allé aux voix, et il a été décidé qu'il y avait lieu de délibérer.
L'ajournement ayant ensuite été demandé, il a été prononcé.
— ^'^ Sur un autre rapport d'un mémoii'e présenté à l'Assemblée par un parliculier détenu à Bicêtre, qui demande la liberté d'aller et venir dans Paris et lieux circonvoisins;
L'Assemblée a renvoyé ce mémoire au Département de la police.
•**»'■ Sur un autre rapport d'un mémoire de la Garde nationale de Belleville tendant à obtenir des brevets à l'instar des bataillons de Paris;
L'Assemblée a renvoyé ce mémoire à M. le Commandant-général.
Sur un autre rapport d'une lettre adressée à l'Assemblée par
un cultivateur qui propose des réflexions sur la liberté du commerce des grains dans l'intérieur du royaume;
L'Assemblée a renvoyé la lettre au Département des subsistances.
Sur un autre rapport d'une lettre des officiers municipaux de
Villeneuve-la-Guyarre (3) contenant demande d'une provision de poudre ;
L'Assemblée a renvoyé cette demande au Département de la Garde nationale.
~ — Sur un autre rapport d'un nK'moire adressé à la Commune par M. Le Commandeur, buissier-pi'iscur, dans lequel il se plaint d'avoir été mandé par le district de Saint-Euslaclie, qui a voulu le forcer de prendre un billet de caisse de 200 livres pour une acquisition de 17 livres 10 sols;
(1) Le rapport fut présenté les 1(1 et 18 décembre. (Voir ci-dessous, p. 159 et 202-203.)
(2) Voir Tome II, p. 664-663, une démarche faite auprès de l'Assemblée, le 19 novembre, au nom des ci-devant gardes-françaises, au sujet de leur médaille et des personnes ayant droit de la porter.
(3) Villeneuve-la-Guyard, canton de Pout-surYonuc, arroud' de Sens (Youue).
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L'AsseniLloe, .après avoir enlendu un de MM. les dépiilés de Saiiil - Eustache, a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
~~-- Enfin, sur l'observation faite par l'un de MM. du Comité des rapports qu'il parait convenable de donner connaissance à M. de La Salle d'observations faites par le Coniiti' militaire sur son Mémoire, relativement à la formation d'un cDrps d'ai'tillerie (l) ;
L'Assemblée a arrêté (jue les observations du Comité milKaire seraient communiquées à M. de La Salle, pour le mettre à portée d'y répondre (2).
— ^'^ Ces rapports finis, l'un de MM. les secrétaires a annoncé' à i'.\ssemblée l'arrivée prochaine de 0,000 fusils nouvellement doniu's par le Roi(.'J}, et a demand(',au nom de M. de Saint-Marlin, lieutenant de maire au Département de la Garde nationale, s'il ne serait pas convenable d'envoyer à Compiègne un commissaire pour les recevoir, et si ce commissaire devait être pris dans le sein de l'Assemblée ou parmi MM. les administrateurs au Département de la Garde nationale.
L'Assembb'e, convaincue de la nécessité de cette démarche, mais la regardant en même temps comme un acte d'administration qu'elle doit s'interdire, a arrêté qu'il sera nommé un commissaire, chargé de se transporter à Compiègne potn- la ri'ceplion des fusils dont il s'agit, et a renvoyé au Déparlement de la Garde nationale, pour la nomination de ce commissaire.
~-~- Sur la motion d'un des membres de r.\ssemblée, tendante à ce qu'il fut tix(' un jour' pour porter le don patriotique des boucles d'argent à M. dt- Virieux, nommi' par i'.Vssemblée nationale pour la réception de ces sortes de dons;
L'Assemblée a arrêté qu'il serait porle le 15 décembre, présent mois (i).
— ''■ M. Pierre Levasseui', marchand de vins, deintuirant rue du Jardin-du-Hoi, (Igé de quarante ans, ayant été introduit dans l'Assemblée, a prêté le serment, en qualité de nolable-adjoint du disirict de Saint-Vic'Ioi-.
~--~ A l'inslanl où l'Assemblée allait se séparer, M. le major-gé-
(1) Voir, à la si-ancr du U novembre, Tome II. p. 605-60(1, la pré.sentation du Mémoire du marquis de La Salle d'Offbmont pour le corps d'artillerie (ju'il voiivienl (le former pour la Ville île Paris.
(2) La Ik'poiise aux Oliservalions rlu Comité milituiie e?t datée du 9 drcembre. (Voir Tome 11, p. 6/.Ï.)
(3) Voir la lettre du ministre de la guerre insérée au procés-verbal de la séance du 2 décembre, ci-dessus, p. 92-93.
(4) Voir ii-dcssu3, p. 15, séance du 12 novembre, et ci-dessous, p. 203 204, séance du 18 décembre.
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néral et M. le maître des Eaux et forêts de Paris sont venus rendre compte de délits graves commis dans les bois des environs de Paris.
L'Assemblée, justement alarmée de pareils excès, et convaincue de la nécessité d'en prévenir les suites, a pris l'arrêté qui suit : (II, p. 121.)
« Sur l'avertissement, donné par M. le Commandant-général, des dévastations qui se commettent, à force ouverte, dans les bois des environs de Paris^ et notamment dans les bois de Boulogne et de Yincennes, et sur la réquisition des officiers de la maîtrise des Eaux et forêts;
« L'Assemblée a arrêté que M. le Commandant-général donnerait aux officiers de la maîtrise des Eaux et forints tous les secours dont ils pourront avoir besoin pour maintenir l'exécution des lois et règlements, et iju'il serait autorisé, en cas de résistance, à repousser la force par la force.
« Et sera, le présent arrêté, imprimé et affiché partout où besoin sera (1). »
La séance a été continuée à demain, cinq heures du soir. Président : De Saisseval.
Secrétaires : Vigée, Maugis, Porriquet, Benoist, Moreau.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. H7) L'ouvrage mentionné au procès-verbal est une hrocliuie dont le titre complet est celui-ci : « De la nécessité et des moyens d'occuper avantageusement tous les gros ouvriers, motion faite dans l'assemblée du Comité du district de Saint-Ktienne du Mont, par M. Boncerf, membre de la société royale d'agriculture, trésorier du district, le 20 août 1789, » imp. 16 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 40/318).
Boncerf (Pierre François), qui devint, en septembre 1790, membre du Conseil général de la Commune et administrateur des établissements publics, disait, en tète de son opuscule :
« Les premiers créanciers de la nation sont les bras qui demandent de l'ouvrage et la terre qui attend des bras. Or, les travaux à accomplir sont immenses : ce sont nos forêts à replanter, nos marais à dessécher, nos étangs à mettre en culture, nos landes à défricher... »
Bien que le genre d'occupation préconisé par Bonckrf convînt suitout au.\ ouvriers agricoles, l'Assemblée de la. Commune jiarisienne ne dédaigna point
(I) Imprimé à part, in-ful. et 2 p. iu-S". [Bib. Nat., Lb 40/llo2.)
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de recommander son travail à l'Assemblée nationale. (Voir ci-dessous, séance du 18 décembre, p. 202-203.)
(II, p. 120) Sur les motifs et les suites de cet arrêté du 4 décembre, on trouve dans le JUoiiiteur loiiversel {n° du 10 décembre) les détails suivants :
« Depuis la suppression des droits de chasse (I), les remises des environs de Paris ont été successivement dévastées par les paysans qui se sont crus autorisés à commettre ces délits ; ils les ont poussés plus loin encore : les bois du roi ont été attaqués, et, depuis la chute des feuilles ou le commencement de l'hiver, il s'y est fait des dégâts considérables (2).
« Ces désordres ont excité l'attention de l'Assemblée des Représentants de la Commune et l'ont portée, en conséquence, à prendre un arrêté... (Suit le te.vle de l'arrè'é.)
« C'est en conséquence de cet arrêté de la Commune que samedi matin, o de ce mois, un détachement de la Garde nationale parisienne s'est transporté au bois de Boulogne, où un grand nombre de paysans coupaient et emportaient le bois. A l'approche de la Garde, plusieurs s'échappèrent, mais on en. prit et emmena cinquante-sept qui furent conduits à la Conciergerie, pour leur procès être fait par le Tribunal des Eaux et forêts.
M Depuis ce moment, on en a saisi trente autres qui faisaient le même dégât dans le parc de Vincennes, et qui, conduits au même lieu, subiront le même jugement. »
L'expédition du o décembre est racontée dans une lettre des officiers de la maîtrise des Eau.x et forêts de Paris il l'Assemblée nationale, du 6 décembre (Arch. Nat.,C 99, n" 152) : le détachement comprenait quatre cents gardes nationaux, et on arrêta cinquante-six délinquants qui coupaient des bois énormes. D'autre part, le Journal général de la Cour et de la Fille, après avoir annoncé (n" du 6 décembre) qu'un grand nombre de « bandits » avaient été saisis au bois de Boulogne, rassurait le lendemain ses lecteurs (n" du 7 décembre), en reconnaissant qu'il ne s'agissait point de brigands, mais de malheureux surpris coupant des branches sèches. Une vingtaine d'habitants de Boulogne furent condamnés à l'amende, le 22 janvier 171)0, par sentence delà maîtrise des Eaux et forêts de Paris. (Arch. Nat.,Z le 111, fol. 90.)
Le procès-verbal dressé à la suite de la perquisition faite au bois de Vincennes, le 9 décembre, par deux cent cinquante gardes nationaux, amena la condamnation à l'amende, devant le même tribunal, le Vi janvier, de soixante-quatorze habitants des villages de Saint-Maur, Nogent-sur-Marne, Fontenay-sous-Bois, Vincennes et Saint-Mandé. (Arch. Nat., î6/d., fol. 90.)
Les plaintes de la maîtrise des Eaux et forêts de Paris décidèrent l'Assem-
(1) l'ar les décrets du 4 août.
(2) M. TuETSY a signalé [Répertoire général, t. I, u" 1069, 1070 et 1072) divers documeuts couceruanl ces dévastations : le 13 novembre, Bailly attire l'attention lie La I'"ayette sur les pillages qui se commettent à Sucy-en-Brie; îe 14. la piévùté de l'Ile-deKrance instrumente contre les auteurs de pareils méfaits à La Varrune; le 2i>, les officiers de maîtrise des Eaux et fun'ts de Paris adressent à l'.Vsscmblée nationale un raémoiri' dénonçant la doslructinn tolale qui menace les bois de Boulogue et de Vincennes.
blée nationale à voter, le H décembre, sur le rapport de Barère de Vieuzac, un décret qui mettait les forêts, bois et arbres « sous la sauvegarde de la nation, de la loi, du roi, des tribunaux, des assemblées administratives, municipalités, communes et gardes nationales, tous institués conservateurs desdils objets. » (Voir Archives parlementaires, t. X, p. o02-o03.)
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Du Samedi o Décembre 1789
~*~~ La séance s'est ouverle par la lecture «lu procès-verbal d'hier.
•^■'- Un membre a dénoncé des coupes de bois, que des gens mal intentionnés se permettent de faire dans la forêt d'Orléans, et a observé que ces coupes qui se font de tous les côtés, même dans les bois qui avoisinent le plus la capitale (1), méritaient une sérieuse attention, parce qu'elles tendaient à rendre très difficiles les approvisionnements de Paris.
Un autre membre a rappelé l'arrêté pris, le 20 octobre dernier, par le Comité de police, pour prévenir la consommation considérable de bois que font les plâtriers et chaufourniers établis dans Paris (2), et a proposé un plan pour soumettre toutes les manufactures, qui peuvent s'alimenter par du charbon de terre ou de la tourbe, à la nécessité d'en employer.
L'Assemblée a renvoyé ces deux objets à l'administration.
-•'■'* Une députation de la ville de Vernon a été introduite.
Les députés ont renouvelé à l'Assemblée la reconnaissance des habitants de Vernon, pour les mesures qu'elle avait prises pour rétablir l'ordre dans une ville menacée des plus grands maux. La ville de Vernon les avait chargés d'une mission particulière : ils ont dil «]ue la ville, ayant été informée qu'on avait f;iit imprimer et répandre avec profusion un libelle contenant des imputations atroces contre M. Dières, avait été indignée qu'on eût cherché à noircir la conduite de ce commandant; qu'elle a cru devoir démentir publi-
(1) Voir ci-dessus, p. 120, rarn''t(^ d\i 4 décembre sur les dévastations commises dans les bois de Boulogne et do Vinccnnes.
(2) Je ne connais pas coi arri^té de l'ancien Comité de police. — De la m<5mc date, 20 octobre 1789, il existe une ordonnance de police, émanéo du Bureau de Villt, conceruant les charbons voitures par tene. (liib. Caruavalet, 111073, in-4".) Cette ordonnance ne fait elle-même que transcrire une autre ordonnance sur le mi^uie objet, datée du 2 octobre. (Arch. .Nat., Il i960.)
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quemenl des calomnies que la méchaiiceté a pu seule inventer, et rendre un nouvel hommage à la sagesse et à l'intelligence avec lesquelles M. Dières a rempli la mission qui lui a été confiée (1). Les députés, en exprimant les sentiments de la ville de Vernon, ont fait connaître combien tous les citoyens désapprouvaient les manœuvres de ceux qui avaient excité les troubles, et qui cherchaient à les faire renaître. Ils ont prié l'Assemblée de lui continuer les effets de sa bienveillance et de sa fraternité.
M. le président a répondu à la députation au nom de l'Assemblée :
Messieurs, Nous recevons avec sensibilité les nouvelles expressions de votre reconnaissance. Le témoignage public que vous venez de rendre à la conduite de M. Dières est aussi satisfaisant pour nous qu'bonorablè pour lui. Nous ne devons pas douter qu'il n'ait répondu à notre confiance. La Ville de Paris n'a aucun droit sur la ville de Vernon (2; : elle désire vivement voir s'éteindre toute semence de division. Vous pouvez tous compter, de sa part, sur les sentiments de la plus intime fraternité.
--'- Un membre a fait lecture d'un article d'un journal intitulé
le Patriote français (3). Il y est dit :
Appuyé de ces considérations, j'avais, lundi dernier, fait la motion à l'Assemblée générale, de présenter une adresse à l'Assemblée nationale, dans laquelle, en déclarant le droit qu'ont les communes de former ellesmêmes leur municipalité, l'Assemblée offrirait de se soumettre au plan que prépare l'Assemblée nationale, .l'avais encore pioposé que ce plan fut fait de concert entre le Comité de constitution et un Comité choisi par l'Hùtelde-Ville, lequel en référerait à l'Assemblée générale; et que l'adresse fiit envoyée aux districts pour avoir leur concours. Cette motion qui conciliait les droits des districts avec le respect dû à l'Assemblée nationale, après avoir été vivement discutée pendant deux séances, a été rejetée, et l'Assemblée a arrêté de faire seule le plan de Municipalité, et a nommé en conséquence un Comité de constitution pour lui présenter une série de bases. Puisse cet arrêté ne pas exciter une nouvelle tempête, et élever un schisme que les ennemis du bien public attendent avec impatience ! Je sais qu'on a déjà calomnié cette motion et mes principes, dans les districts. Ma réponse est dans la profession de foi que j'ai consignée dans mes dernières observations sur les municipalités i,4). En deux mots, je crois que la Commune a le droit, mais que la convenance lui fait la loi de sacrifier l'exercice de son droit.
Le membre qui a fait cette lecture a observé que les faits rapportés dans cet article sont inexacts, et directement contraires à l'arrêté
(1) Voir ci-dessus, p. e.9-70, VÈchnvcissemenl I du 28 novembre.
(2) Ce qui n'empêchait pas les liévolulions de Paris [W du 5 au 12 dêcnmbre) de reprocher aux « municipaux de Paris » de « disposer, en despotes, du sort d'une ville de Normandie. »
(;i) Numéro du 4 décembre 1789. — Ce passage a déjà été cité en parUc dans V Éclaircissement III du 30 novembre. (Voir ci-dessus, p. 90.) (4) Sur les Observations de Brissot, voir Tome I, p. 383.
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que l'Assemblée prit hier (1); qu'ils pourraient faire nailrc des impressions défavorables; et il a doniaiulé ({u'il fùl pris (l(!s mesures propres à les dissiper.
Plusieurs membres ont parlé sur cet objet.
L'auteur de ce journal, membre de l'Assemblée (2), est entré pendant cette discussion. Instruit de l'objet mis en délibération, il a demandé à expliquer les faits. 11 a exposé (pi'il n'avait pas entendu dire que l'Assemblée ferait seule le plan, sans le communiquer à l'Assemblée nationale et aux districts, mais que le Comité qu'elle avait nonmié s'en occuperait seul, sans communiquer avec le Comité de constitution de rAssemi)lée nationale: qu'ensuite il communiquerait son travail à l'Assemblée des Représentants, qui l'enverrait aux districts et le présenterait ensuite à l'Assemblée nationale ; qu'au surplus il était sorti de l'Assemijlée avant que l'arrêté eût été entièrement pris, et qu'il n'est pas étonnant qu'il ait pu se tromper. II a offert de rétablir les faits dans son prochain numéro ; d'insérer l'arrêté de la Commune, et a assuré qu'il n'avait jamais eu l'intention de compromettre l'Assemblée.
L'Assemblée a arrêté que l'auteur, d'après ses offres, insérerait dans son premier numéro l'arrêté pris hier (3).
M. Broussonnet, secrétaire perpétuel de la Société royale
d'agriculture et membre de l'Académie des sciences (4). M. Gâterez, avocat au Parlement (3), M. Filleul, commis des finances (6), M. Godard, avocat au Parlement (7), M. de La Marnière, conseiller au Chfttelet (8), tous cinq nommés par le district des Blancs Manteaux pour Représentants de la Commune (^9), ont été introduits.
Ils ont déposé leurs pouvoirs sur le bureau; et M. de La Marnière, l'un d'eux, a prononcé un discours dans lequel il a exprimé ses sentiments et ceux de ses collègues envers l'Assemblée.
(1) 11 s'agit de l'arrêté du 2 décembre. (Voir ci-dessus, p. 96-99.)
(2) Brissot de Warville.
(3) Voir la note (3) de la page précédente.
(4) Broussonet avait fait déjà partie de la première Assemblée des Représentants de la Gunmiune depuis le 3 août et de la seconde .Vssemblée jusqu'au 10 octobre. (Voir Tome I, p. 95 et Touie II, p. 2"4b.)
(5) Lire : Gattrez (Ambroise Jean Uaptiste Pierre Ignace), 43 ans.
(G) Filleul avait été admis le 10 octobre, en remplacement de Broussonet, démissioDuaire. (Voir Tome II, p. 245.) (1) Godard (Jacques), 28 ans.
(8) DE La Marnière (Phelippes).
(9) Voir ci-dessus, p. 115, la retraite de quatre Représentants du district des Blancs Manteaux, annoncée le 4 décembre. — Filleul n'y est point mentionné comme démissionnaire, probablement parce qu'il était ailministratenr.
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M. le président a répondu à ce discours.
Et l'Assemblée a arrêté que les pouvoirs déposés sur le bureau seraient remis au Comité de rapports, pour les vérifier et en faire le rapport, la manière dont se ti(Min(^nt maintenant les séances ne permettant pas de soumettre l&s nouveaux Représentants à la censure nominale, suivant l'usage ordinaire (1).
L'Assemblée a arrêté que les différents membres de l'Assemblée feraient parvenir au Comité de rapports leurs observations sur les nouveaux Représentants : que celles qui ne seraient pas signées seraient rejetées : que le Comité ferait son rapport à l'Assemblée, lundi prochain (2); et que cependant les nouveaux Représentants resteraient dans l'Assemblée avec voix consultative.
~-*^ Lecture faite d'une adresse de la municipalité de Bourgoinen-Dauphiné (3), dans laquelle elle se plaint du régiment de Royal- Guienne, et sollicite les bons offices de l'Assemblée auprès de l'Assemblée nationale, et de deux procès-verbaux joints à cette adresse;
Il a été arrêté que les procès-verbaux seront remis au Comité de rapports de l'Assemblée nationale, et que M. le président écrirait au président de ce Comité.
■<-**- Deux négociants de la ville de Rouen ont été introduits : ils ont exposé que la municipalité de Tries (4) avait fait arrêter une caisse de clinquaillerie contenant 200 lames à manche de corne, pour la traite des nègres : que le Comité de sûreté de la ville de Rouen avait fait une adresse à la municipalité de Tries pour certifier que ces lames étaient pour la traite des nègres, et qu'elles avaient été chargées sur un vaisseau, étant dans le port de Rouen, et prier la municipalité de remettre cette caisse; que celte municipalité l'avait renvoyée à M. le marquis de La Fayette, chargé, par le Roi, du commandement général des troupes dans l'étendue de quinze lieues aux environs de Paris ("J), que M. le marquis de La Fayette les avait renvoyés lui-même à l'Assemblée générale.
u L'Assemblée générale a arrêté que MM. de Lonnet et du Chauffon se retireraient de nouveau devant M. le marquis de La I'"ayette, qu'elle a invité et autorisé, autant que de besoin, à prendre les me-
(d) La publicité des séances rendait en effet dil'licile la pratique de la censure individuelle exercée sur les nouveaux élus.
(2) Voir ci-dessous, p. 138, séance du 7 décembre.
(3) Chet'-lieu de canton, arrondissement de La Tour du Pin (Isère).
(4) Probablcmeut Triel, canton de l'oissy, arrondissement de Versailles (Seineet-Oise), qui se trouve sur la route de Paris ù Koueu.
(5) Voir Tome II, p. SVi.
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sures que sa sagesse lui suggérera, pour faire rendre à ces négociants la justice qui peut leur être due. »
— ' Un membre, ayant demandé la parole, a donné connaissance d'un établissLMiient formé par le district des Jacobins Saint-Dominique, sous le titre de Comité de Bienfaisana : l'objet de cet établissement est d'assurer des secours aux mallieureux demeurant dans l'étendue de ce district, et de prévenir les maux que la rigueur de l'hiver pourrait occasionner. Il a proposé à l'Assemblée de former un établissement semblable pour toute la capitale.
Celte importante proposition a fixé toute l'attention de l'Assemblée.
Il a été arrêté qu'elle serait envoyée au Bureau de Ville, avec invitation de la communiquer sans délai aux divers Départements qu'elle peut intéresser, de réunir leurs avis, et d'eu rendre compte à l'Assemblée le plus tôt possible. (I, p. 133.)
-~»-' Le Comité de rapports a fait le rapport à l'Assemblée de divers arrêtés, mémoires et lettres ([ui lui avaient été renvoyés. Le rapport a été fait et les arrêtés pris ainsi (]u'il suit :
•~*-' 1° Un arrêté du district de Saint-Nicolas du Chardonnet, pris le 23 novembre l'789, en l'assemblée générale, concernant des précautions à prendre pour empêcher que d'autres citoyens, que ceux qui sont enrôlés, puissent porter l'habit de la Garde nationale (1).
L'Assemblée a renvoyé cet arrêté au Département de la police.
»~^» 2° Autre ari'êti' du uK'me district, pris dans la supposition (ju'il a été noniini' 12 commissaires pour présenter au Comité de constitution de l'Assemblée nationale le plan de Municipalité, sans avoir pris le vœu des districts sur ce plan (2).
-— 3° Un mémoire de la municipalité de La Garded'Adhémar(3', par lc(iuel elle prie l'Assemljlée d'appuyer de sa recommandation auprès de M. le garde des sceaux la demande qu'elle a faite à ce minisire d'accorder à M. de La Garde, président en la Chambre des comptes du Dauphiné et seigneur de La Garde-Adhémar, un congé, atin qu'il puisse passer l'hiver au milieu de ses vassaux, et continuer de leur être utile (-4).
L'.\s«emblée a arrêté que ce mémoire et les pièces jointes seraient adressés à M. le garde des sceaux, et que M. le président écrirait à
(1) Cet arri^té du district de Saitit-^icotas du Cliardonnet n'est pas connu.
(2) I,e texte de cet arrêté n'est pas connu. (Voir ci-dessus, p. 10 i. V Êrluircis-iettieitt III du 2 décembre.)
(3) Canton de l'ierrelatte, arrondissement de .Moutélimar (Drùme).
(4) i\I. d'Hugues, seigneur de La Garde-Adhéniat, avait fait abandon gratuit de ses droits féodaux. (Voir Moniteur, n" du 2 décembre.)
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ce ministre pour le prier de faire, pour la municipalité de La Garde- Adhémar, ce que la justice pouvait permettre de faire.
— ^ 4° Un mémoire et des pièces jointes pour le sieur de Vérey, cantinier de l'École militaire, dont l'objet est d'obtenir le j)aiement d'une somme de 1,030 livres pour le restant d'un mémoire de fournitures de bouches faites à différents détachements de la Garde nationale qui ont servi à l'École militaire.
L'Assemblée a arrêté que le mémoire serait renvoyé au Département d'administration pour fournir ses observations sur les faits qu'il renferme; que ces observations seraient remises au Comité des rapports, qui ferait de nouveau son rapport à l'Assemblée (1), et que cependant les pièces jointes au mémoire seraient, jusqu'à ce, conservées.
~-^~^ o" Deux mémoires anonymes, paraissant sortir de l'hôpital des Incurables, et contenant diverses réclamations sur la liberté qui doit être laissée à ceux qui sont dans cet hôpital (2).
Ces deux mémoires ont été renvoyés au Département des hôpitaux.
-.-^^ 6° Une lettre datée de Rome, du 9 septembre 1789, et adressée à l'Assemblée par M. de Saint-Hubert, ancien pensionnaire du Roi : elle contient le plan de nouveaux moulins à bras, propres à réduire facilement et promptemenl les crains en farine.
Cette lettre et le plan y joint ont été renvoyés au Département des subsistances'.
~-^^ 7° Une lettre anonyme et sans date, paraissant écrite par le régiment de Vivarais, et concernant le lieutenant-colonel de ce régiment.
L'Assemblée a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer (3).
"^■^ 8° Une lettre de la veuve de Fobs, sans date, contenant une demande à l'effet d'être autorisée à établir un petit spectacle sur le boulevard.
La lettre a été renvoyée au Département de la police.
~~~- 9° Une lettre du comité de la municipalité de Rochefoucauld (4), en date du 15 novembre, par laquelle ce comité demande
(1) Voir le rapport et la décision ci-dessous, p. 183, séance du 14 décembre.
(2) o Nous ne counaissons aucun établissement public sur l'administration duquel on élève plus de réclamations et de plaintes, que sur celle de l'hôpital des Incurables, » dit le Comité de mendicité de l'Assemblée nationale, dans sou liapporl sur les visites faites dans les divers /nijiitau.v de l'aris. (Voir Arc/iires parlementaires, t. XXII, p. 383.)
(3) Voir ci-dessous, p. 166, séance du 11 décembre.
(l) La Rochefoucauld, chef-lieu de canton, arrondissement d'Angoulémc (Charente).
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([iio rAsscml)ir'e lui iiidicuic l;i niai'clii' (|ii'il doit Icuir n'IalivciiioiiL aux. Iramos et aux complots (|u'il dcsiro découvrir.
L'Assemblée a arrêté que celte lelti'e serait [■eiivoyi'e au f-oiiiiti' (h; recherches.
— ^-^ Lecture faite d'une nintioii ([ui a piuir objet de nommer un chef pour le bureau des expéditions ;
L'Assemblée a arrct('' qu'elle serait remise au Comité de rappoils.
•*'»» Et, M. le président ayant observé que l'heure pour la clédure de l'Asseniblée était soiuiée, la séance a été levée et indiquée à lundi soir.
Prcsidcnl : uk Saissbval.
Secrétaires : ViGÉic, Porriquet, Maugis, liENOiST, Morkau.
BUREAU DE VILLE
~*»* La séance a été ouverte par la lecture du procès-verbal du 2 décembre (1).
~~^~ MM. de Jussieu et Tiron, membres du Bureau, ont fait leur rapport relatif à la demande faite par MM. les régisseurs des poudres et salpêtres, d'une autorisation pour faire transporter à Saint- Homer (2) vingt-cinq milliers de salpêtre de trois cuites et dix milliers de soufre, et pareille quantité de vingt-cinq milliers de salpêtre, même (jualité', pour la l'abri([ue de Rouen.
l)u(iuel rapport il est résulté :
1" Qu'il y a actuellement dans les magasins de l'Arsenal la quantité de huit cent soixante-seize pains et quarante tonneaux de salpêtre de trois cuites, le tout pesant plus de deux cent cinquante milliers, et que les magasins sont tellement engorgés par cette immense provision qu'on est obligé de ralentir la fal)rication, faute d'emplacement, pour faire commotlément sécher et transporter tous nouveaux approvisionnements ;
2" Que, par les matières premières accumulées dans le^ magasins, la régie est plus en état de remplacer très incessamment les cinquante milliers de salpêtre de trois cuites, dont la régie denuuule la sortie;
•i" Que ces matières ne peuvent être d'aucun u-^age dans l'état où
(1) La date est ou blauc dans le manuscrit.
(2) Saint-Omer, clieMieu d'arrondissement (Pas-de-Calais).
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elles sonl; que c'est dans les moulins à poudre (ju' elles doivent recevoir les dernières manipulations et revenir ensuite à Paris fabi'iquées.
Enfin, par plusieurs raisons détaillées par MM. les commissaires, l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
« Le Bureau autorise les régisseurs-généraux des poudres et salpêtres :
« 1° A faire passer à Saint-Omer vingt-cinq milliers de salpêtre de trois cuites et dix milliers de soufre, nécessaires à l'entretien de cette fabrique ;
« 2° A faire passer à Rouen pareille quantité de vingt-cinq milliers de salpêtre, aussi de trois cuites, qui sont également nécessaires aux travaux de cette fabrique.
« Considérant que le soufre et la potasse sont absolument nécessaires aux travaux de tous les salpêtriers du royaume, et qu'il serait à désirer que le commerce pût les faire librement circuler, comme il l'a toujours fait, le Bureau enjoint à la Garde nationale parisienne de tenir la main à ce que les matières» entrent et sortent librement par toutes les barrières de Paris. »
M. le Maire a annoncé que M. Le Scène des Maisons, administrateur au Département de police, demandait à être introduit.
Cet administrateur, étant entré, s'est plaint de ce que, dans la division de son Département, la police des spectacles lui étant dévolue, il n'avait cependant pas encore pu remplir ses fonctions; il a réclamé l'exécutiou du règlement et a demandé au Bureau ([u'il voulût l)ien décider s'il n'était pas de principe que tout administrateur devait avoir le rapport des affaires de sa division; qu'il avait été question d'une réunion entre plusieurs spectacles, et nommément entre celui des Italiens et du théâtre de Monsieur (1), que ce projet était sur le point d'être e>cécuté, et qu'il n'en avait eu connaissance que par la voix publique, et qu'il demandait que le Bureau voulût bien fixer ses fonctions et le mettre à portée de les remplir, (H, p. 135.)
M. le Maii'e a observé (jue tout ce qui dépendait de la police extérieure des spectacles, il était prêt à en revêtir M. Le Scène des Maisons; que, quant au fait particulier de projet de réunion entre les deux théâtres des Italiens et de Monsieur, la proposition était restée dans les termes d'un projet; qu'il y avait d'ailleurs un conflit entre le D('partemcnt de police et celui des établissements publics, et ([ue cette raison avait arrêté jusqu'ici son renvoi à l'un des deux Départements. (111, p. 136.)
(1) Sur le Thédtri' âf Monsieur, voir Toiui'. 1, p. .ïSfl.
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M. Brousse des Fauclicrets, lieutenant de maire au Départrinenl dos (Hablissomeiils puiiiics, ayant fait valoir ([uuliiues-unes diîs raisons dont il prétendait étaycr sa réclamation (1);
Le Bureau, ayant remarqué que M. le lieutenant de maire au Département de la police n'était point à cette séance, a arrêté cette discussion, et la pluralité des voix s'est réunie :
1" Pour décréter le principe réclamé par M. Le Scène des Maisons. administrateur, c'est-à-dire (]ue le rapport des afl'aires de chaciue division appartient ii celui qui est altaciié à cette division, la décision et la signature au Maire et à son lieutenant;
2° Quant au conflit entre les deux Départements, la question est ajournée à mercredi prochain, '.) du courant, et, par provision, tout ce qui concerne cette partie appartiendra à M. le Maire (2).
~-*~ M. Le Couteulx de La Noraye a fait son rapport de la perte de plusieurs l)illets souscrits par la Ville au profit des gardes-françaises (3); que les propriétaires de ces billets avaient formé opposition entre ses mains, et qu'il priait l'Assemblée de régler la conduite qu'il avait à tenir sur cet objet.
11 a été décidé que M. de La Noraye se laissei'ail assigner; ([u'aussitôt, ces assignations seraicmt dénoncées aux opposants, à la requête de M. le procureur-syndic, et qu'il s'en rapporterait à justice.
'*~*» M. de La Noraye a annoncé ensuite que pres(jue tous les titulaires d'offices sur la Ville offraient de payer la paulette (-i), et qu'il était instant de décider si ce ne serait pas compromollro les droits do la Ville de ce droit (5), dans un moment où l'on s'nccupe de supprimer ces ol'iices.
La question a paru Iriip importante pour la di'cider sur-le-i'h;unp; on a nommé trois commissaii'es : MM. Cahier de Gerville, de Joly et d'Augy, pour conférer avec M. de La Noraye, et, sur leur rapport, être décidé ce qu'il croira convenable.
M. de Vauvilliers a proposé de créer une place d'inspeclem'-
genéral aux approvisionnements on autre i(i), en faveur de M. de Milly, ci-devant secrétaire du parquet.
(1) Voir ri-dessous, p. I.Vi, la répunso du Dc'partciui'nl de police à M. Dcsfauchcrels, qui résume la réclamation de ce dernier.
(2) Pour la suite de cette affaire, voir ci-dessous, p. IB3, 207-208 et 204-20.Ï, les séances du liureau de Ville des a et 18 décembn-, et celle de l'Assemblée rf-s lieprésentanls de la Commune du 18 décembre.
(3) Voir ci-dessus, p. 7.1-74, Éclaiixissemenl V du 28 novenilire.
(4) Droit annuel d'un 60" sur la valeur des ofOces. (3) Cette phrase incorrecte est textuelle.
(6) Le dislrkt des Cordeliers avait successivennut ileniaudé la création d'un
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Celte proposition a été rejetée à l'unanirtiité.
~~~~ M..le Maire a présenté M. Poyct comme architecte de la Ville, et a demandé pour lui la confirmation dans cette place (1).
Il a été agréé à l'unanimité, provisoirement seulement, sauf à déterminer les fonctions decet architecte d'une manière précise etmoditiée, ou restreindre les dépenses qu'occasionne cette place.
~»» M. le Maire et M. Tiron, son lieutenant de maire au Département des impositions, ont rappelé au Bureau le mémoire présenté à l'Assemblée nationale pour obtenir d'elle qu'elle accordât-provisoirement à la Municipalité les différentes attributions dont le prévôt des marchands, le lieutenant-général de police et d'autres commissaires du Conseil étaient saisis pour le jugement des demandes en décharge ou modération de la capitation, vingtième, industrie, logement de guerre, etc.. (2).
Le Bureau a pris, en conséquence, l'arrêté qui suit :
« 1° Que le Département s'occupera toujours de préparer l'examen, la vérification et l'instruction des mémoires et requêtes remis par les contribuables réclamants, de manière que le rapport en soit prêt, au moment où l'Assemblée nationale aura décrété quels seront les corps, commissions, départements ou officiers publics, qui devront statuer sur lesdites demandes (3; ;
« 2" Que, provisoirement, les receveurs des impositions recevront des contribuables réclamants, dont l'état arrêté et certifié leur sera fourni par le Département des impositions, le montant de celles des précédentes cotes qu'ils invoquent pour titre de réduction des nouvelles taxes, avec des réserves pour l'acquittement de l'excédant contesté après les ordonnances à intervenir, suivant ce qu'elles prononceront ;
<( 3" Qu'en se conformant, par les contribuables, à l'article cidessus, il sera, par lesdits i-eceveurs, donné main-levée des saisies qui auraient pu être faites sur leurs locataires ou débiteurs, sauf, après les réclamations jugées, à contraindre lesdits contribuables pour les reliquats dont ils seraient redevables, et ce, par les voies qui seront alors indiquées aux receveurs des contributions. »
approvisioiinatcur-fjcnéral, et celle d'un hisperlnir-génèral des suOxtstaiires. (Voir Tome II, p. Jôff et S0S-S70.)
(1) PoYET (Bernard) avait déjà été continué dajis ses l'ouclions, à titre provisoire, par décision du Bureau de Ville du 31 octobre. (Voir Touie II, p. 49i.)
(2) Voir Tome II, p. (lii-éi.ï.
(3) Le décret ne fut rendu que le lu décemljre : il remettait au .Maire et nu Département dos impositions le jugement des demandes en iiuestion. (Voir Tome 11, p. (ii:j-(iiij.)
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^"~ Le Bureau a lové sa séance et s"osl ajViui'in' à mercredi pni-
cliaiu.
Signi- : Baillv, Boullemer de La Mahtimère, m: .Ioly, Brousse des
I'auciierets, Defresne, d'Augy, Tiron, €axuel, 'Davous, de Jussieu, de
La Xoraye, Cahier de Gerville, Cellerier, Mitoltlet de Bi;\uvoi>,
JouANXE DE Saint-Marti.x; Dicsmousseaux, secrétaire.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 127) Le district des Jacobins Saint-Dominique fui un des piemieis parmi les districts parisiens qui. dés 1789, se préoccupèrent d orf:aniser, dans leur circonsci'iption, parallèlement aux bureau.v de charité paroissiaux (I), un service taique de secours à domicile pour les malades et les indigents.
Le ii septembre 1780, une circulaire du Comité général du district, imp.
1 p. in 4" (Bib. Nat., Lb 40/1418), exposait aux habitants qu'il avait été formé une « caisse particulière de contribution volontaire par les citoyens riches ou aisés de ce district, jîour venir en aide aux indigents », et les invitait à remettre leur cotisation au commissaire désigné à cet effet.
L"n peu plus tard, fut publiée une Motion dédiée à M. de Charost, signée : Drlaistre, relative à l'établissement d'un Comité de bienfaisance, imprimée
2 p. in-4» (Bib. Nat., Lb 40/279).
Le 9 novembre 1789, l'.Vssemblée générale du district arrêta « qu'il serait composé un Comité de bien/aisance, destiné à veiller, avec une sollicitude fraternelle, au soulagement des indigents de son arrondissement, et de répandre des secours, autant que les ressources du district pourront le permettre, sur tous ceux dont les besoins réels seront constatés d'après le recensement et les informations que M.M. les commissaires du Comité doivent faire, chacun dans l'étendue du département qui leur sera confié. » En conséquence, seize membres furent élus pour former ledit Comité. En outre, un trésorier-général des pauvres devait être élu par l'assemblée générale.
(1) Chaque paroisse avait alors un bureau de charité (juridiquement distinct du bureau de la fabrique', composé d'un certain nombre de membres désignés sous le nom de commissaires des pauvres, lescjupls étaient élus par l'assemblée générale de la fabrique, comprenant le curé, les deux marguillicrs en exercice, les anciens marguilliers et syndics de la paroisse, et d'autres notables choisis parmi Us hal)itants majeurs, payant au moins six livres d'imposilion directe. Le curé en était naturellciueut président de droit. Il y avait aussi un trésorier spécial, élu de la même façon que les commissaires.
Les bureaux paroissiaux de charité, érigés en personnes morales, administraient les biens des pauvres, provenant de foudalions et de legs, et les revenus de la charité, provenant des quêtes et des cotisations annuelles.
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Le 15 novembre, le Comité, constitué sous la présidence honoraire du duc DE CnAROST (Armand Joseph), avec Coquebeau père pour président effectif et BfRTAUD comme secrétaire, rédigea un projet de règlement, ou plan d'organisation et d'administration en 28 articles, qui fut approuvé « avec acclamation )> le lendemain, 16 novembre, dans une assemblée générale du district. La délibération de l'assemblée générale est signée : Try, président; Pbevost DE Toi'ZEL et Cayeux, membres du Comité.
Aux termes de ce règlementi imprimé, 34 p. in-8° (Bib. Nat., Lb 40/1413), le Comité doit se réunir en assemblée au moins une fois par semaine, le dimanche matin; tous les jours de la semaine, trois commissaires, à tour de rôle, seront présents au siège du Comité, de 10 heuiesdu matin à 2 heures après-midi. Le district était divisé topographiquement en liuit départements, dont chacun était confié à la surveillance de deux commissaires, cliargés de se rendre ensemble dans toutes les maisons, de se présenter chez tous les propriétaires et tous les locataires sans exception, et de les inviter tous également à souscrire une cotisation mensuelle, proportionnée à leurs facultés. Au cours de leurs visites, les commissaires trouvaient naturellement l'occasion de connaitre ceux des habitants qui, loin de pouvoir souscrire, avaient eux-mêmes besoin de secours, et de prendre sur leur compte tous les renseignements possibles.
Les art. 10 et 11 concernent ceux qu'on appelait déjà, en ce temps, el que nous appelons encore les pauvres honteux :
Art. 10. — Parmi ceux qui annonceront la pauvreté, les commissaires apporteront uuc attcjutiou particulière à découvrir ceu.\ dont l'état misérable doit d'autant plus intéresser la sensibilité, que ceux qui l'énrouvent n'osent pas même s'en plaindre et sont réduits au silence. C'est à ces pauvres, honteux de leur misère, qu'il convient, quand elle est connue, d'oiïrir des secours et de les ensevelir dans le secret.
Art. U. — Chacun des membres du Comité engagera sa parole d'honneur de ne révéler, de quelque manière (pie ce puisse être, ni le nom des pauvres honteux, ni les secours qui leur seront donnés.
L'art. 19 dit encore :
Les personnes qui auraient des motifs secrets pour ue point paraître au bureau de bienfaisance, pourront s'adresser, de vive voix ou par écrit, à M. le président du district, ou aux commissaires du département où ils habitent et leur découvrir leurs besoins.
Les secours devaient être principalement distribués en travail (bala,yage, filature, etc.) et en nature (chemises, lits, draps, matelas, vêtements, bons de pain et de viande, etc.), exceptionnellement en argent. Trois chirurgiens étaient chargés des soins médicaux à donner gratuitement aux malades, qui recevaient aussi gratuitement les médicaments.
Quant aux ressources, en dehors des contributions volontaires, il était dit, à l'art. 17, que :
L'assemblée générale du district sera priée d'ordonner ipic toutes les sommes provenant des amendes de police soient versées dans la caisse de bienfaisance.
Institué définitivement le 16 novembre (1), le Comité de bienfaisance des
(1) Le Palriole français et la Chmnirjin' de l'aris ne meuthinnent la création du Comité de bienfaisance du district des .lacobius Sainl-Dorainiquc i|u'uu mois
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Jacobins Saint-Doniiniqiifi icndil compte de ses opérations le l^'' mai 1790: il celte époque, il avait leru 32,233 livres, sur lesquelles il avait dépensé 10,330 livres. (Compte-irndii imprimé, 18 p. in-S", Bib. Nat., Lb 40/1424.)
J'ai dit que le district des Jacobins Saint -Dominique ou du faubouig Saint-Germain n'avait point été le seul qui se fût préoccupé d'instituei' une oi|,'anisation d'assistance pour les pauvres, indépendante de l'église catholique.
.\'(ius trouverions, en effet, de la même époque, c'est-à dire des mois de novembre et décembre 1789, plusieurs documents concernant les disiricfs des Capucins de la Chausiée d'.lntin (1), des Capucins Saint-IIonoré, des Cordeiters, des Malliurins, des Minimes, etc., apportant la preuve d'une oiganisation seniblable réalisée ou projetée. D'autres districts, comme celui des CarmélUes (du Marais), se contentèrent de confier à une section de leur Comité général le soin de veiller aux aumônes et distributions.
Mais celte recherche m'entraînerait à des développements tro[i considérables que je ne puis aborder ici.
La question de l'origine el des transformations de l'assislance laïque à Paris est d'ailleurs assez intéressante pour mériter une étude à part.
Le compte-rendu du Journal de la Municipalilc et des districts de Paris (n° du 7 décembre) donne au débat engagé dans la séance du o décembre une conclusion un peu différente de celle de notre procès-verbal, et dont voici les termes :
« Plusieurs nu'mbres ont demandé l'établissement d'une caisse de secours el d'un Comili- de bienfaisance auquel serait joint un député ad hoc de chaque district, n
Il est regrettable que cette idée de la fornialiou d'un Comité spécial de bienfaisance, avec adjonction de délégués de tous les districts, n'ait pas été suivie d'une exécution immédiale : la Commission municipale de bienfaisance, organe central du seivice laïque des secours ;i domicile, ne fut créée à Paris que beaucoup plus tard, vers le commencement île l'année 1793.
(II, p. 130) Voici, d'après le Moniteur universel ou la Gazette nationale (n" du 20 décembre", le texte complet de la Réclamation Jaite au Bureau de Ville par M. t.e Scène des Muisons :
.Messieurs, une queslinn d'admiuistralion s'est élevée entre .M. le .Maire et moi. Sou iiiiporlauci! inériti- toute votre altouliou, et mon serment, qui fait taire toute considération, m'impose la loi de la soumettre à votre jugement.
Soixante .idministralcurs ont été niinnués par la Comumue de Paris, lu plan provisoire, adopté l'U partie, et uolaunnent par l'Assemblée des Heprésentants cpiaiit à l.i disiribuliou des Déparlements, est devenu la hase et l.i régli' des divisii>us. lu chef a été nommé à cli;ii|ue Uéparteunut ; un certain nombre
plus tard, dans leurs numéros respcctirs du 20 et du 23 décembro..Mais ce retard indique .seulement que l'imprimé contenant le règlement ne leur fut pas comnmniqué avant celle époque, et M. Tuetey a tort d'en l'onclure (liépertoire r/énérul, l. II. n" "iU5) que le Comité ne fut « formé » que le 20 décembre nS'.l. 11 est plus anrieu d'un mois.
(1) Voir ci-dessous, p. 141 et 115, le règlement du district des Capuriim de ta Chaussée d'Antin.
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d'ni-liiiiiiislrnleurs lui ont rtr adjoiiils, et ohoqui' Département s'i'st snbilivisé en tri' si'S assfesseui's.
t>i j'.'ii bien saisi et le texte et l'esprit ilos arrêtés qui fixent les droits respeelifs des administrateurs, on a décidé que toutes les affaires seraient d'abord portées devant l'administrateur chargé de la partie, lequel ferait son rapport au lieutenant de maire, qui aurait la signature et la décision (1). On a dit encore que, si M. le Maire voulait connaîtie d'une atïaire, il aurait le' droit de s'en faire rendre compte. Mais aucun arrfité n'a dit et n'a pu dire que M. le Maire s'emparerait d'une branche ent'ère de Département; que l'administrateur préposé eu serait dépouillé; que tout serait porté au secrétariat de la Mairie, de manière que riustruetion et la décision ne fussent soinnises qu'à une seule volonté. Autrement, l'arbitraire le plus ab.solu aurait été mis en principe, et le Maire de Paris, adruinistrateur unique et sans coutrùle, exercerait un pouvoir plus étendu qu'aucun de ceux qui nécessitèrent la Révolution.
Dans la division des Départements adoptée suivant le plan provisoire, j'ai été chargé des spectacles. M. le Maire a énoncé d'abord la volonté de s'attribuer exclusivement cette division. J'ai pendant un mois pourparlé, afin de le ramener aux principes par la voie la plus amicale. Dans deux visites successives, j'ai agité avec lui cette question en présence de quelques-uns de mes collègues. M. le lieutenant de maire l'a également traitée avec lui à plusieurs reprises et en mon nom. Mes tentatives ont été vaines : des systèmes nouveaux out été enfantés, adoptés, presque exécutés sur cet objet et à, mon insu. C'est par la voix publique, c'est par les semainiers des théâtres, que j'ai appris qu'on travaillait à en réunir plusieurs, à changer leur existence, à décider du sort de deux ou trois cents familles, sans la partii'ipation de l'administrateur chargé de cette partie; c'est par le public que j'ai appris que les secrétaires de la Mairie étaient substitués aux administrateurs, et que, sur mes réclamations réitérées et infructueuses, j'ai vu qu'on vain j'étais chargé des pouvoirs et honoré de la confiance de mes concitoyens; qu'en vain la Commune avait fixé nos fonctions : on avait réussi à fasciner les yeux de M. le Maire, au point de lui persuader qu'il ne serait rien, si les administrateurs étaient quelque chose.
Mes pouvoirs pour administrer sont évidents. Si l'Assemblée des Représentants, d'après un aperçu bon ou mauvais, les a circonscrits, ils n'en sont pas moins réels. Eu arrêtant que toutes les atfaires seraient instruites et rapportées par les administrateurs respectifs, elle a voulu sans doute enchaîner l'arbitraire ou l'erreur par une instruction et un rapport qui rendissent la responsabilité certaine et nécessaire.
Eu conséquence, je réclame les droits des administrateurs, les arrêtés de la Connuune qui ont eu pour but la sûreté et la liberté des citoyens; je réclame le droil qu'a (out administrateur de connaître et d'instruire les alTaires du Départenjent doul il est chargé.
Signé : l.E Scène des Maisons.
(III, p. 130) Le projet d'union entre le Théâtre Italien et le Théâtre de Monsieur, dont il est ici question, ne devait se réaliser qu'une dizaine d'années plus tard.
Le Théâtre Italien de cette époque était lui-même le résultat de la fusion de la Comédie Italienne, ouverte en 1716 par les comédiens du régent dans l'ancienne salle de l'hôtel de Bourgogne, transférée à la foiie Saint- Germain en 1721 » pour avoir des spectateurs », avec l'ancien théâtre de la même foire Saint-Germain, lequel, fondé vers 1662, avait pris en 17lîi le
(1) l'Iiii) i/o MiiiHcipalilii du 12 août ll.S'J, til. IX, art. 2 et t.
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litre d' Opéra-Comique, et, supprimé en 1718, rétabli en 1721, supprimé de nouveau en 1745, rerélabli en 1732, avait fini par s'amalgamer aux Italiens en 1762.
Les deux troupes réunies, inslallées d'abord rue Mauconseil, avaient fait, le 28 avril 1783, l'ouverture de leur nouvelle salle, place Favart, sous le nom de Thiâlre Italien.
C'est ce dernier qui, ayant repris au commencement de 1793 le titre A'OpéraComique, fusionna à son tour en 1801 avec le Thiûtre de la rue Feijdeau, ancien Théâtre de Monsieur.
(Voir Les Spectacles Je Paris, calendrier des théâtres pour 1792, et la llibliot hèque dramatique de M. de Soleinne, par le bibliophile Jacob.)
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Du Lundi 7 Décembre 1789
— " M. Boiioisl Desmolins (1) et M, Charles Delhox de La Borde, nonimés nolables-adjoinls par le district des Théatins, sur la démission de MM. Bidault et Detlicourt, ont prêté le serment accoutumé.
~~~ On a fait ensuite la lecture du procès-verbal de la séance du samedi dernier.
^~*~ M. J. B. Santerre, brasseur, rue Censier, choisi par le district de Saint-Marcel pour Représentant de la Coniniune, à la place de M. Acloque, dont la (h'mission a été acceptée, a déposé ses pouvoirs sur le bureau.
Ils ont été remis au Comilé des l'apports, pour en faire l'examen, et M. Santerre a été prié d'assister à la séance, avec voix consultative (2).
"-"- Sur le rapport favorable, fait par MM. du tlomité, des pouvoirs donnés par le district des Blancs Manteaux à ses nouveaux Représentants (3), l'Assemblée a admis MM. de La Marnière, Filleul, Gattray, Godard et Broussonet, à prêter le serment accoutumé.
M. de Marchais (4) a prié l'Assemblée d'accorder quelques
secours au nommé J. B. Gaguerin, qui a été blessé le 1-4 juillet par un coup de fusil dont il n'est pas encore entièrement guéri.
Cette demande, sur laquelle l'Assemblée a regretté de ne pas pouvoir statuer, a été renvoyée à l'administration.
M. de l'Épinay (o) a fait, au nom du district des Jacobins
Saint -Honoré, dont il est l'un des Représentants, les plus vives réclamations contre la formation du corps des Volontaires de la Bastille et de celui des chasseurs.
Cet objet intéressant a été renvoyé au Comité des rapports, qui se fera remettre les délibérations précédemment prises îi ce sujet et toutes les pièces qui y sont relatives (C).
(1) Repri'seutant lie la Commune depuis octobre. (Voir Tome II, p. 267, note o.) (i) L'admissiou définitive de Santp;rre (Jean Baptiste) n'est pas mentionnée. -
(3) Voir ci-dessus, p. 125-126, séance du ii décembre.
(4) Lire : Marchais de Mignaux.
(.ï) Lire : d'Épinay (Georges).
(6) \ oir ci-dessus, p. li-l'i et 48-49.
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^~^ Le clicrdc division, l((s coniiiiaiidiuits ilo bntaillDii et lu iiiUjor diî la première division de la Ciarde nationale parisienne, inlroduils dans rAssemhléc. lui ont fait, la peinture la plus animée des vexations qu'ils ont annoncé qu(! M. Guillotte, père, commandant du l)ataillon du disti'ict de Saint-Victor, et MM. Guillotte, fils et neveu, ol'iiciers dans la compagnie du centre de ce même district, avaient éprouvées de la part de (lue^pies pai'ticuliers, «[ui se servent du nom et de l'autorité de l'assemblée générale; ils ont fait connailre le vit intérêt qu'ils prennent à la situation de JVIM. Guillotte, et, dénonçant une délibération de l'assemblée prétendue générale du district de Saint-Victor, composée de trente-neuf votants seulement, en date du (■) décembre, par laquelle il avait été arrêté que M. Guillotte serait expulsé le lendemain de la maison appartenant au Roi, qu'il liabile au marché aux chevaux, ils (Uil demandé que l'Assemblée vouliU ])ien prendre M. Guillotle sous sa sauvegarde, en ordonnant (]u'il serait provisoirement maintenu dans la jouissance de ladite maison (1).
La matière mise en délibération, M. de Joly, lieutenant de maire du Tribunal contentieux, a observé qu'il était à sa connaissance que le district de Saint-Victor avait déjà ôté à M. Guillotte la police du marché aux chevaux; il a ajouli' que M. le Maire et son lieutenant au Di'partement de la police avaient inutilement fait connaître ;\ MM. du district de Saint-Victor que, le marché aux chevaux étant un établissement public, la gai'de et la manutention ne pouvaient pas en appartenir privativement à un district: que c'était un des objets sur lesquels le Département de la police devait exercer son inspection et sa surveillance directe et immédiate; que, malgré ces représenlaliiuis, le district avait insisté, et ([ue, pour le bien de la paix, M. le Maire et son lieutenant avaient été forcés de consentir à ce que le district de Saint-Victor s'emparât de la police du marché aux che-
(1) Il iiK" faut ici ix'sunier brii'vi'iiieiit li'S pluises précédputes de cette inteniiiliable et peu intéressante nil'aire Gl'illottk.
Le 21) octobre, le district de Saint-Victor faisait connaître i|uelques-nus de ses griefs contre son Iteprésentaiit et chef de liataillon. Sur la demande de (iuillotte, deux commissaires (''iaii'ut nommés par l'Assemblée des Hepréseutants, le 'i novembre. 1)1- nouveaux arrêtés du district contre Guillotte étaient produits le 5. Après rapport, t<uis ces arrêtés étaient déclarés illégaux et nuls, le 6 uoveuibre. Mais le district, loin de se soumettre, faisait savoir, le 11 novembre, qu'il avait révoqué Guillotle et présentait un successeur pour le remplacer. (Voir Tome II, p. 4«j, liil, iiOO, o74 et fiOT.)
Divers documents relatifs :\ celte même alîaire ont éfralemeul été indiqués dans des Êrlnirrisurmeiils. (Voir Tome II, p. .îCfi-Jff" cl .ïXT-.îS».)
Voir aussi ci-dessus, p. 116-111, séance du 4 décembre.
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vaux, pour l'exercice de laquelle il croyait apparemment devoir expulser M. GuiUotle de la maison qu'il y occupe.
Plusieurs membres de l'Assemblée ont pris occasion de ce récit pour démontrer combien il était intéressant de conserver à l'Assemblée des Représentants de la Oommune cette surveillance générale, sans le secours de laquelle les administrateurs les plus zélés se verraient souvent dans l'impossibilité de faire Je bien ; ils ont représenté que c'était ici le cas de revenir contre les décisions forcées, que l'amour de la paix et la crainte de troubler la ti'anquillité publique avaient arrachées, en faveuj' du district de Saint-Victor, à M. le Maire et à son lieutenant au Département de la police.
Passant ensuite à l'état actuel de la question, et à la nécessité de porter une décision provisoire contre l'arrêté du district de Saint- Victor, qui menaçait M. Guillotte d'être expulsé ce jour même de sa maison, on a proposé divers arrêtés, et, après avoir rejeté la question pri'alable, que l'un de ses membres avait proposée, l'Assemblée a pris l'arrêté qui suit :
« L'Assemblée, délibérant sur la dénonciation qui vient de lui être faite parle chef de division, le commandant de bataillon et le major de la première division de la Garde nationale parisienne, a arrêté qu'il sera nommé à l'instant deux commissaires pris dans son sein, lesquels, accompagnés du chef et du major de la première division, et d'un officier de l'État-major général, se transporteront au district de Saint-Victor, s'y informeront de tous les faits dénoncés à l'Assemblée, interdiront toute voie de fait, et maintiendront provisoirement M. Guillotte dans la possession de sa maison. »
Et, pour l'exécution de cet arrêté. M., le président a nommé M. de Vandermonde et M. Bosquillon (1).
"— L'ordre du jour étant d'entendre le travail du Comité des rapports, un des membres de ce Comité a dit qu'examen fait du litre IX du Règlement militaire (2), qui contient quarante-sept articles, le Comité avait pensé qu'avant de le discuter, l'Assemblée devait en ordonner la communication, tant au Déparlement de la police, à raison des art. 33, 36, 46 et 47 qui la concernent, qu'au Département de la Garde nationale, à l'égard des quarante-trois autres, qui sont uniquement relatifs au service militaire.
(1) Voir ci-dessous, p. 144, le rapport des deux commissaires, fait au cours de la mi'me séance.
(2) D'après les Proc'es-vefhmix du Comité militaire, le titre l.X, discuté daus ce Comité du 1" septembre au 9 octobre 1789, serait relatif aux honneurs militaires. Mais il n'est pas certain que l'ordre des titres n'ait pas été interverti.
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Ce renvoi a élu ordonné; et il a été dit que les deux pé]);irtonieiits seraient invités à. donner leur avis dans le plus bref délai possible.
Le Comiti' a l'ait ensuite le rapport :
— ^ 1° D"un mémoire présenté par le sieur Leprince, maître doreur, qui se plaint de vexations exercées contre lui par le district de Notre-Dame.
Ce mémoire, sur l'avis du Comité, a été renvoyé à l'administration.
— »» 2» D'une lettre de M. Garnot, priiniier éclievin de la ville de Ponl-isainte-Maxence ;
Dont le renvoi a été l'ait au Département des subsistances.
— » 3" D'un mémoire de M. de La Cretelle le jeune, qui, rappelant les services qu'il a rendus à l'Assemblée, dans le bureau de rédaction, depuis le commencement de la Révolution, demande la place de premier commis de ce bureau, qu'il croit nécessaire.
Cette demande a donné occasion à M. Moreau d'observer qu'il fallait également que l'Assemblée s'occupât du choix d'un garde de ses archives.
Après quelques débats sur la nécessité ou l'inutilité de ces places, sur la question de savoir si elles devaient être réunies dans une seule main, ou si la place d'archiviste ne jlevait pas èlre conférée à l'un des Représentants de la Commune qui l'exercerait gratuitement;
L'Assemblée a fait le renvoi du mémoire de M. de La Cretelle et de la motion de M. Moreau k son Comité de constitution, pour en faire l'examen et le rapport. (I, p. 144.)
-~~- 4° Le Comité de rapports a rendu compte d'une contestation élevée entre le comité du district de Saint-Séverin et le loueur de chaises de la paroisse de même nom, qui réclame des indemnités et le loyer de ses chaises.
Cette contestation a été renvoyée à l'aduiinisti-atiou.
~~^ 5° Le Comité des rapports a fait lecture des lettres et arrêtés du comité général du district des Capucins de la Cliaussée d'Anlin, contenant le détail des dispositions à prendre [iour le siudagement des pauvres. (II, p. 143.)
L'.Vssemblée a arrêté qu'il serait l'ail une inentinn hiniorablo dans son procès-verbal des intentions de bienfaisance et triiuniaiiité doiil les citoyens de ce districts sont animés.
On a fait encore lecture" à l'Assemblée de diverses lettres et
adresses :
L'une de rassemblée générale de la garde nationale de Versailles, en date du 30 novembre dernier:
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L'autre de la municipalilé de Grandpré, en Champagne (11;
Une troisième de la municipalité de Sisteron (2);
Une quatrième des soixante-quatre communes qui forment la viguerie de celte même ville;
Une cinquième de la ville d'Embrun (3) ;
Une sixième enfin de la ville de Châtaigneraie (i).
L'Assemblée a reconnu dans toutes ces adresses cet esprit de fraternité, de patriotisme et de respect pour les décrets de l'Assemblée nationale, qui, en unissant d'un lien indissoluble toutes les parties de la I-'rance, y ramèneront, pour jamais, la paix et la tranquillité publiques, que les ennemis de la patrie cherchent encoi'e à troubler par des menées sourdes et par des manœuvres les plus criminelles.
-» — Les députés du district de Saint-Laurent et ceux du district de Sainte-Marguerite ayant fait part à l'Assemblée des diflicullés qu'ils éprouvaient pour loger la compagnie du centre de la Garde de leurs districts;
Cet objet, que la saison rend infiniment pressant, a été renvoyé au Département de la Garde nationale, avec invitation de s'en occuper sans délai.
»^^ Le Département des subsistances a fait remettre sur le bureau les arrivages en Ided et farines de samedi et dimanche derniers; et, à la suite de ce détail qui devient chaque jour plus satisfaisant, ayant annoncé que son intention, après s'être concerté à cet égard avec les boulangers, était de ne plus ouvrir la halle les fêtes et dimanches, il a demandé si l'Assemblée ne trouvait pas d'inconvénient à l'exécution de ce projet.
La question mise à l'opinion, il a été unanimement arrêté de s'en rapporter à la prudence et à la sagesse des administrateurs, qui, par leur conduite, leur intelligence et leur infatigable activité, sont enfin parvenus à vaincre les obstacles multipliés qui s'opposaient au retour de l'abondance dans la capitale. (III, p. 146.)
^~~~ Le Comité des vingt-quatre (3) a demandé à faire part à l'Assemblée du résultat de son travail.
Sa demande a été accueillie avec d'autant plus de satisfaction
(1) Chef-lieu de canton, arrondissement de Vouziers (Ardenues).
(2) Chef-lieu d'arrondissement (Basses-Alpes).
(3) Chef-lieu d'arrondissement (Hautes-Alpes).
(4) La Châtaigneraie, chef-lieu de canton, arrondissement de Fontenay-lc-Coujte (Vendée).
(o) Ou Comité du plan de Municipalité, nommé le 3 déceuibre. (Voir ci-dcssusj p. 113-114.)
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qu'on ne s'était pas tlatté qu'il piU satisfaire aussi promi)k'nuMil à la juste impatience (|ue les Représentants de; la (louinuuic nul de remplir l'exécution de cette partie de leurs mandats, dans laquelle ils ont été sans cesse arrêtés par des circonstances également impossibles à prévoir et à écarter.
Mais, à l'instant où le Comilc allait commencer son rapport;
~~^ M. Blondel, ancien député dn district des Blancs Manteaux, ayant séance et voix consultative dans l'Assemblée (1), lui a proposé de députer vers la reine, pour la complimenter sur la perte qu'elle vient de faire de l'abbesse du chapitre noble d'Insprugk, sa sœur (2).
Cette proposition ne pouvait pas manquer d'être accueillie dans une Assemblée composée de citoyens, aussi attachés à leurs souverains par les liens de l'amour (]ue par ceux du respect et de l'obéissance.
Il a été arrêté que la dépulation serait composée de douze membres de l'Assemblée, ayant à leur tête M. le Maire et M. de Saisseval, président.
Les dt'putés ont été MM. Moreau, Taillandier, Blondel, Cliarton, de Coetlosfjuet [li), Javon, de Saint-Amand, Sabatier, Gurrelier, Baron, Vallery et Fréron.
Après une analyse succincte, faite par M. l'abbé Fauchet, des
préliminaires du travail du Comité des vingt-quatre; (IV, p. 1-46.)
M. Robin, l'un des membres de ce Comité, a dit que le premier objet don! tm avait pensé que r.\ssemblée dût s'occuper était la division de la capitale en un certain nombre de sections; (|ue le Comité, après y avoir mûrement rétléchi, considérant surtout que le changement de la division actuellement existante occasionnerait des inconvénients très réels, soit à raison dé l'habitude que les citoyens de chaque district ont déjà contractée de se réunir dans leurs districts respectifs, soit à cause de la formation de la Garde nationale, divisée en soixante bataillons à cause de l'existence des soixante districts, avait pensé qu'il fallait laisser subsister cette division de Paris en soixante^ sections; en conséquence, qu'il avait rédigé un article qu'il soumettait à l'examen de l'Assemblée.
(1) Voir ci-dcf.ius, p. Uii, séance du l décembre.
(2) Lu Mijniteiir(n" du 7 décembre) publiait la note suivante :
" Aujourd'hui, 7 décembre, la cour prendra le deuil pour deux mois, à l'occasion de la mort de .Maric-Anne-Joséphe-Jcaune-.Vutoiuette de Lorraine, sœur de la Reine des Krancais, abbessc du noble cliapitre d'inspruclv, née le l:i août 174:1, morte dans l:i quarante-septième .innée de sou âge. 'i
(3) Lire : Le Bosskt db Coetlos«uet.
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Cet article est ainsi conçu :
La Ville de Paris sera divisée, par rapport à la Miinicipalilé, en soixante sections.
Les arrondissements des soixante districts actuels ne seront chanf;és qu'autant qu'il le faudra pour leur perfection, à raison des localités et de la population.
Il n'y aura pas d'autre division ni aucun intermédiaire, soit pour les élections, soit pour l'exercice de la police et de la Municipalité, entre les soixante sections et le Corps municipal de la Ville.
La question, après une légère discussion, a été ajournée à mercredi prochain (1) ; et cependant, il a été arrêté » que les districts seraient invités à fournir, dans le plus court délai, à l'Assemblée générale, le dénombrement exact des habitants de leur arrondissement, avec la distinction des rues qu'ils habitent ». (V, p. I'i7.)
~-*- Avant la séparation de l'Assemblée, MM. de 'Vandermonde et Rosquillon, de retour de la mission qui leur avait été donnée (2), lui ont annoncé qu'ils avaient trouvé le district de Saint-Victor disposé à la paix et à la tranquillité, et qu'ils l'avaient déterminé avec facilité à se désister de l'exécution de son arrêté du G décembre dernier, jusqu'à ce que l'Assemblée ait statué sur le fond de ses prétentions (3).
■^-'^^ L'Assemblée a été continuée à mercredi, cinq heures du soir. Prihident : De Saisseval.
Secrétaires : Vigée, Porriquet, Benoist, Moheau, Bertolio.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 141) Le Comité des vingt-quatre ne s'occupa de la demande de M.. DE La Cretelle, jeune, que dans sa séance du 23 décembre, et voici ce que contient à ce sujet son procès-verbal :
Cl On a fait le rapport de l'alfaire de M. de La Cretelle, qui avait été renvoyée au Comité par l'Assemblée générale (4) : il s'agissait de savoir si I on créerait ou non en sa faveur une place de chef du bureau de rédaction et d'archiviste qu'il demandait.
i< Le Comité a pensé sur cet objet que, dans l'état provisoire où se trouve l'Assemblée, elle ne devait créer que des places absolument indispensables et jugées telles par les districts eux-mêmes. En conséquence, sur la question, le Comité a décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer. »
(1) 9 décombre. (Voir ci-dessous, p. 151.)
(2) Voir ci-dessus, p. 140, mi'uie séance.
(3) Voir cependant ci-dessous, p. lijl, séance du 9 décembre.
(4) Le 1 décembre.
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(II, p. 141) Un arrêté (iii districi des Minimes, cki 20 novembre 1789, menlioiine <> une adresse de MM. du distiict des Capucins de la Chaussée d'Antin, pour l'établissement d'une caisse de subsistances pour les pauvres de son anondissement. »
De son côté, le journal les Révolutions de Paris (n" du 16 au 23 janvier 1790) donne sur le règlement du district des Capucins les renseignements suivants :
« Le comité du district des Capucins de lu Chaussée d'Antin s'est occupé des moyens de soulager les citoyens indigents. Pour épargner aux ouvriers et aux pauvres honteux l'aveu pénible de leurs besoins et la perte de leur temps, le comité a fait passer une lettre circulaire à chaque propriétaire ou principal locataire des maisons du district, pour les inviter à seconder les bonnes intentions du comité à procurer des secouis à la classe indigente, et pour leur demander un état circonstancié par nom, âge, sese, profession, nombre d'enfants, etc., des personnes habitant leurs maisons. Ces états fournis et vérifiés, le comité a fait un règlement, en 14 articles, pour la distribution et l'administration des secours. Ce règlement, dicté par l'humanité la plus généreuse et la plus éclairée, a été adopté par tous les citoyens aisés du district avec tant de zèle que plus de 1,100 pauvres sont soulagés en pain, riz, viande et bois.
« L'exemple de ce district est, dit-on, suivi par quelques autres. »
Le règlement en 14 articles, élaboré par le comité du districi des Capucins de la Chaussée d Anlin et résumé dans les Révolutions de Paris seulement en janvier 1790, porte la date du 1 1 novembre 1789, imp. 4 p. in-4'' (Bib. >at., manusc. 2644, fol. 121).
L'organisation d'assistance qu'il a pour but de mettre en œuvre est extrêmement rudimentaire : un trésorier des aumônes et deux adjoints sont chaigés de recevoir les dons et de tenir les comptes; un boulanger et un marchand de bois attitrés fourniront le pain et de bois ; le riz sera délivré cuit par les RR. PP. Capucins.
Pour le surplus, voici le texte de quelques articles :
Art. 3. — Deux commissaires assisteront alternativement aux distributions, pour surveiller le boidanger et le marchand de bois. Cotte exactitude préviendra les murmures des indigents, elles aidera à supporter plus patiemment la modici(c des secours.
Art. 6. — On fera imprimer des cartes de trois couleurs, avec une marque particulière : le pain, le riz et le bois ne seront distribués que sur ces cartes.
.Vrt. 7. — A la lin de chaque semaine, il sera fait, par le comité, des paquets cachetés de ces cartes qui seront envoyées aux propriétaires et principaux locataires, qui seront invités à eu faire aux indigents de leurs maisons la distribution la plus prompte. Les raisons qui déterminent ù agir ainsi sont : 1° pour éviter aux pauvres la perle de temps qu'occasionnerait cette distribution, si elle était faite au condté. où chacun serait obligé d'attendre son tour; 2° pour empêclier la publicité toujours humiliante pour la classe si respectable des pauiTes honteux.
Art. 11. — Il y aura un bureau destiné à recevoir les représentations des pauvres, dans lequel .MM. les commissaires uommrs par le comité pour cet objet se licudront les lundi et jeudi de chaque semaine, de 7 heures i 9 heures du syir.
Signé : Baleux, président.
Le Roui des ïillets, Trouard. vice-présidents. PiNON. commandant du b.daillou.
Beffara, secrétaire-grellier.
TOMK III. 10
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(III, p. 142) Le Département des subsistances avait pris, la veille 6 décembre, l'arrêté suivant, imprimé in-fol. (Bib. Nat., Lb 40/H66), publié sans date par le Moniteur (n" du H décembre) :
Le Département des subsistances, s'occupant sans cesse des moyens d'eutrotenir et d'augmenter de plus en plus l'abnudance qui ri'gne dans la capitale; ayant néanmoins égard aux représentations de plusieurs municipalités, qui attribuent à l'existence de la prime la hausse du prix des grains, et voulant concilier ce qu'exige la justice de leurs réclamations avec la faveur qu'il croit devoir à la communauté des boulangers et aux efforts qu'ils ont faits pour l'approvisionnement de la capitale;
Considérant, de plus, que des demandes faites aux meuniers, jointes à beaucoup d'autres causes, pourraient, en retardant l'arrivage des farines, priver un grand nombre de boulangers de l'avantage qu'ils avaient espéré de leurs acbats;
Leur annonce aujourd'hui :
1° Que la prime de 8 livres, accordée aux boulangers sur cha(|ue sac du poids de ;i20 livres de farine blanche (1). qui devait cesser le :J0 novembre deruier, continuera d'être payée, pour les farines de même qualité, qui sont entrées depuis et qui entreront dans Paris, jusqu'au 10 du courant inclusivement.
2° Qu'à compter du 11 du même mois, ils jouirout encore, aux mêmes conditions que ci-dessus, d'une prime de 6 livres, qui ne finira pas avant le 2.j de ce mois inclusivement.
Signé : A'auvilliers, linutenaut de maire.
A côté de la prime aux boulangers, une proclamation du roi, du 5 novembre 1789, avait aussi accordé des primes en faveur de l'importation des grains, ainsi fi.xées, d'après le Moniteur (n» du 24 novembre) :
<c Cette proclamation porte en substance qu'il sera payé à tous négociants français et étrangers qui, à compter du 1" décembre 1789 jusqu'au l^' juillet 1790, introduiront des froments, seigles et orges, et des farines provenant desdits grains, venant des divers ports de l'Europe ou de ceux des Etats-Unis de l'Amérique, les primes ci-après, savoir : 30 sous par quintal de froment; 40 sous par quintal de farine de froment; 24 sous par quintal de seigle ; 32 sous par quintal de farine de seigle ; 20 sous par quintal d'orge, et 27 sous par quintal de farine d'orge. »
Le quintal équivalant à cent livres de poids, on voit que la piinie aux boulangers, au moins jusqu'au 10 décembre, était un peu plus forte que la prime aux importateurs : 8 livres, pour un poids de 320 livres, au lieu de 0 livres S sous; à partir du 14 décembre, elle fut un peu plus faible : G livres, au lieu de 6 livres 8 sous.
(IV, p. 143) Un registre manuscrit, intitulé : Procès verbal duplande Municipalité, et des différents attires règlements présentés par le Comité des vingt-quatre, conservé aux Archives de la Seine (D 12), nous permet de suivre jour par jour les travaux du Comité.
Il est donc facile de reconstituer par à peu près « l'analyse succincte des préliminaires du travail du Comité » que, d'après le procès-verbal réimprimé ci-dessus, l'abbé Faucbet présenta, le 7 décembre, à l'Assemblée des Représentants de la Commune. Voici ce que l'abbé Faucbet avait ii raconter :
(1) Sur cette prime aux boulangers, dont l'origine remonte au 2 octobre, voir Tome II, p. US et SGO-370.
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Le Comité de vingt-quatre membres, nommé le 3 décembre (1), en vertu de l'arrêté du 2 (2), s'était réuni le 4, à H heures du matin-, dans la salle commune de l'Hôtel-de-Ville (3). Son bureau, formé par scrutin de liste, fut ainsi composé : de Conporcet, président; de Sésionville, vice-président, F.AUCHET (abbé) et Mennessier, secrétaires. Dans la même séance, il fut décidé : 1" que le Comité des vinf^t-quatre se mettrait aussitôt en rapport avec le Comité de constitution de l'Assemblée nationale; 2" qu'il commencerait par convenir des principes généraux d'après lesquels il ferait son travail.
Le lendemain, les délégués près du Comité de constitution rendirent compte de leur visite : les membres du Comité de l'Assemblée nationale étaient très disposés à se concerter avec le Comité de l'Hùtel-de-Ville, et désiraient que leur plan et celui de la Commune fussent rédigés sur des bases semblables; rendez-vous avait été pris pour une nouvelle conférence. D'autre part, on s'occupa des principes généraux relatifs à la Municipalité, et chaque membre fut invité à produire immédiatement ses propositions à ce sujet.
Le fi décembre, le piésident (Condorcet) fît lecture des principes généraux dont il s'était chargé de faire le résumé d'après le travail présenté par plusieurs membres, et le Comité arrêta ces principes généraux, sauf rédaction et différentes observations.
Le 7 décembre, avant midi, un des secrétaires donna lecture des principes généraux que le président avait rédigés d'après les observations convenues la veille, et ils furent adoptés sauf quelques légers changements de rédaction. Mais, la question de savoir si l'on communiquerait ces principes généraux à l'Assemblée générale des Représentants le soir même ayant été posée, il fut décidé que cette communication n'aurait pas lieu le soir même.
En outre, on s'était occupé aussitôt après d'une nouvelle division de Paris, et il avait été décidé successivement : 1" qu'il y aurait une division nouvelle quant aux localités et à la population; 2" que cette division serait proposée le soir à l'Assemblée des Représentants ; 3° que Paris serait divisé en soixante cantons; 4" qu'il n'y aurait point de sous-divisions.
On voit, par le procès-verbal de l'Assemblée des Représentants, que la question du maintien du chiffre de soixante districts, ou sections, sauf modifications de leur circonscription, fut, en effet, exposée en ces termes dans la soirée du 7 décembre.
(V, p. 144) Nous voyons ici le recensement de la population ordonné pour aider h une plus exacte répartition des habitants entre les districts ou sections.
Mais, déjà, le district de l'Abbaye Saint-Germain des Près avait eu la même idée, dans un but ditférent : un arrêté de ce district, en date du 22 novembre 1789, prescrivait qu'il serait envoyé des commissaires dans les autres districts à l'effet de proposer un recensement exact des ci'oyens,
(1) Voir ci-dessus, p. 113-114.
(2) Voir oi-(lussus, p. «6-99.
(3) 11 siégea, quelques jours après, dans la Salir de l.i lleiuo.
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qui devient urgent à l'approche de l'hiver, en raison de l'arrivée à Paris d'étrangers qui viennent y chercher des moyens d'existence. (Bib. iSat., niaiiusc. 2671, loi. 97.)
Le recensement eût eu alors le caractère d'une mesure de surveillance et de police, comme celui qui l'ut ordonné par l'Assemblée nationale en
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Du Mercredi 9 Décembre 1789
A l'ouvorture de la séance, un do MM. les secrolairc* a lu le
procès-verjjal de la séance de lundi dernier.
»~ — Ou a rendu compte ensuite de ce qui s'était passé hier relativement à la députation votée auprès de la reine pour lui offrir Fhommaf;o de condoléance de la Commune t\ l'occasion de la mort de Tarcliiduchesse, sa sœur (1) : on a dit qu'hier à midi, ainsi i[u'il avait été arrêté par rAssemblée, les députés s'étaient rendus chez M. le Maire; ((ue ce chef de la Commune leur avait observé qu'il n'avait pas cru devoir présenter la députation i la reine, avant d'avoir pris les ordres de Sa Majesté; qu'il avait, en conséquence, écrit à madame la princesse de Chimay (2), pour savoir si la reine recevrait la députation de la Commune; et que, d'après la réponse de cette dame qui lui annonçait que la reine ne l'ocevrait aucune députation de corps, il n'eslimait pas convenable que celle des Représentants dût remplir le vo'u que lui avaient suggéré son respect et sa sensibilité.*
Ce compte a été suivi de la lecture d'une lettre de M. le Maire, à laquelle était jointe une lettre de madame la princesse de Chimay. Dans cette dernière était consacrée la phrase suivante, que " la reine verrail thi monde aujourd'hui et demain, jeudi matin, et qu'elle accueillerait toujours avec plaisir et reconnaissanc(> les hommages ([ue la Commune s'empresserait de lui rendre. ■> M. le Maire demandait, par sa lettre, si, lorsque le Roi ni la reine ne recevaient les compliments d'aucun corps, il pouvait toujours être dans l'intention de la Commune d'adresser à Leurs Majestés une députation, aniionçaiil, au surplus, qu'Userait toujours prêt à faire ce (|ui poiu-rait être agrr>able à la Commune.
Sur la lecture de la lettre, la question priHilable a eti- deniandé<' et appuyée.
(1) Voir ri-(lpfsus. p. l'iS. siMiicc ilu 1 (Irreiiibn^. l'arrrtr concernnn( l'i'iiv.ii île l.i (Irpulalion.
(i) .Mii(lcl''ini' r.lioiliilto Le Pkletier, princesse de Chimay,
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Un des membres a demandé la parole sur cette question: il a représenté que, d'après la phrase même, extraite de la lettre de la princesse de Chimay, et qui a été citée plus haut, il était convenable que les députés, choisis et nommés avant-hier, se présentassent demain chez la reine, pour, conformément à ses intentions, lui offrir l'hommage tacite des respects et du regret de la Commune.
Cet avis, mis à l'opinion, a été accueilli par la majorité, et il a été arrêté que les députés de la Commune se rendraient, demain midi, chez M. le Maire, pour alter conjointement avec lui remplir la mission dont l'Assemblée les avait chargés lundi dernier.
Un de MM. les secrétaires a commencé la lecture de différentes lettres et délibérations adressées à l'Assemblée.
Elle a été interrompue par l'observation d'un des membres
qui a exposé que, tout ce qui était soumis à la décision ou à l'examen de la Commune devant être d'abord renvoyé au Comité de rapports, il estimait que, pour économiser un temps précieux, il fallait que le renvoi fût prononcé à l'instant, et que dorénavant l'Assemblée n'entendit aucun compte que par l'organe de son Comité de rapports.
Cet avis a donné lieu à un amendement : on a proposé que le Comité de rapports fût autorisé à renvoyer directement aux différents Départements ce qui, ne paraissant pas d'une importance majeure, lui semblerait être de leur compétence.
La question préalable a été demandée sur l'amendement, et il a été décidé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
~~~ L'Assemblée a bientôt demandé l'ordre du jour.
Mais un de MM. les secrétaires lui a demandé son attention pour une lettre adressée par un Représentant de la Commune, et dans laquelle il observait qu'après avoir reçu un billet pour être admis à une séance de l'Assemblée nationale, il avait trouvé la plus grande partie des places assignées aux Représentants de la Commune, prises par des étrangers (1).
Comme cette lettre n'était pas la première de cette nature que
(1) Sur les places réservées aux Représentants de la Commune de Paris dans une des tribunes de. l'Assemblée nationale, à la Salle de r.\rrhevi"ché, voir Tome H, p, iOS et 416-417.
Pour la Salle du Manèf,'e, voir Tome II, p. 023, note 2.
A la séance de l'Assemblée nationale du 28 novembre, matin, un m(!n}]n'o s'étant plaint " que la tribune réservée aux membres de la Commune de Paris ne fût pas suffisante », l'affaire avait été renvoyée aux commissaires de la salle. (Voir Aii/iives parlemeiilaires, t. X, p. 321.)
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recevait l'Assemblée, olk' a cru tlcvnir eu laii-o nu objet di' iji'lihi'ration.
Et, la question pr.'alaijie dcniaiiili'c, appuyi'e et rejeli'e, il a (''li' (li''ci(li' ([uc M. le iiri'sideiil (''erii'ait une Kdire à M. le présideul de rAssend)l('i^ iialioiiale, pour lui exposer (jue. plus les Repri'seulaiils de la Commune étaient sensibles à la marque de bicnveillaiiee de l'Assemblée nationale, plus ils étaient jaloux de proliter di-s droits qu'elle daignait leur accorder d'assisicr à ses séances, et pour le prier de prendre en considération les réclamations élevées à cet égard par ceux (jui s'étaient inutilement empressés d'en jouir.
~~^ On a repris l'ordre du jour sur l'ai'l. J''' du plan de Municipalité proposé par le Comité des vingt-quatre, relativement à la division de la capitale en soixante sections (1).
Sept opinants avaient été entendus, et axaient, conformément au règlement de l'Assemblée, remis leur motion sur le bureau, lorsqu'une députalion du district de Saint- Victor a été annoncée.
MM. les députés ayant éli; inti'oduils, l'un d'eux a fait part
d'une déliliéralion dans laquelle son district, en insistant sur la demande l'ormée contre M. GuiUotle, l'un des citoyens domiciliés dans son arrondissement, commandant de son bataillon et Représentant de la Commune, requérait que l'Assemblée voidilt bien y statuer, en ordonnant que .M. Guillolte céderait l'appartement du premier de la maison (}u'il occupait pour y placer des bureaux (2).
L'Assembl(>e, après avoir entendu cette delibi'ration, et sur la motion d'un de ses membres, a arrêté qu'elle serait renvoyée au Comité de rapports pour présenter un résultat tant sur la demande relative à l'appartement qu'occupait M. Guillotte, que relativement à la police que pouvait exercer un district sur un étaijlissement public, et notamment à celle que le district de Saiiil-Victor pouvait exercer dans le marché aux chevaux; et, que cepeiidani, jusqu'à la décision de l'Assemblée, toutes choses demeureraient en état (3".
"~-^ L'ordre du joiu- avait été l'epris; quelques membres avaieni encore été entendus.
Mais, neuf heures ayant sonné, M. le président a demandé à l'Assemblée, sur la réclamation de quelques membres, si elle voulait prolonger sa séance;
Ce (jui a été arrêté à la majorité des voix.
(1) Voir .i-Josfus. p. 1 CM U, séaiici- ilu 1 ili-comhio.
(2) Voir lerc'suiiuMle l'iillnirept l'arrrté du 7 décembre, ci-dessus, p. 139-UOet 14i. (.i) Voirie rapport surlairairc Guillotte, ci-dessous, séance du 2 janvier, niatiii.
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-— On a désiré alors (ju'oii mît à l'opinion la question qui venait d'être agitée; on la trouvait suffisamment débattue; la parole même a été refusée, par le vœu de l'Assemblée, à quelques personnes qui la demandaient avec instance.
Mais il y avait deux amendements à juger avant la question principale : le premier tendant à comprendre la banlieue dans l'arrondissement de Paris; le second, pour y' comprendre pareillement les maisons placées hors des barrières, mais pourtant dépendantes des paroisses de la Ville (1).
Le premier semblait former une motion distincte, et, plusieurs des membres insistant pour qu'il ne fût point jugé avant une discussion ample et préalable, différentes opinions s'élevaient à ce sujet; les avis étaient partagés, l'heure avançait, les questions méritaient un examen réiléclii. (I, p. loi.)
Il a donc été décidé, sur une motion particulière faite à cet égard, que les deux amendements seraient renvoyés au Comité des vingtquatre, pour présenter demain un résultat, et pour y faire statuer par l'Assemblée générale, ainsi qu'elle le jugerait convenable (2).
— ^* La séance a été continuée à demain. Président : de Saisseval.
Secrétaires : Vigée, Porriquet, Benoist, Moreau, Bertolio.
BUREAU DE VILLE
-^^^ M. Boquillon (3), Représentant de la Commune, s'est présenté au Bureau au nom des districts du Val de Grâce et Saint-Jacques du Haut Pas réunis; il a exposé l'extrême pénurie où ces districts se trouvent réduits, et, après avoir assuré qu'ils manquaient dans ce moment des choses les plus nécessaires au service militaire et de police dont ils sont chargés, il supplie le Bureau de leur accoi-der quelques secours à compte des avances qu'ils ont déjà faites pour le service de la Commune.
(1) Li' pi'ocrs-verbnl do la si-aaoe suivante (10 Joceiubrc) inilii|iie ipip le premier de ces nmendeinents avait pmir auteur Guillot de Blancheville et le second, Guillaume. (Voir ci-dessous, p. 161.)
(2) Voir ci-dessous, p. l6i-162, séance du 10 décembre.
(3) Lire : Bosquillon. .
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Le Bureau eoiiBidéraiit le l)Csoiii imlispensable que le service et la police soient faits dans ces districts réunis, il a autorisé M. de La Noraye à leur donner six cents livres à compte des avances qu'ils ont faites pour le service public, en attendant que la Commune ail pris un parti définitif sur les dépenses des districts (1).
Il a été ensuite fait lecture d'un mémoire adressé par le Département de la police (2), par lequel il réclame l'entière direction des spectacles. (II, p. 134.)
Le Bureau a décidé, sur la demande de M. Desfaucherets, que ce mémoire serait communiqué au Département des établissements publics, et qu'il prononcerait définitivement sur cette réclamation au prochain Bureau (3).
Sur la proposition de M. Cellerier, lieutenant de maire au Département des travaux pui)lics, le Bureau l'a autorisé à adjuger au rabais les travaux qui restent à faire pour l'entière démolition de la Bastille. (III, p. 135.)
Le Bureau a également autorisé le Département des travaux publics à accorder aux ouvriers présentement occupés à la même démolition, trois sols par lieue à ceux d'entre eux qui voudront s'en retourner dans leur pays (4), en suivant, pour cette charité, la méthode suivie lors du renvoi des ouvi'iers employés aux travaux de Montmartre, au mois de juillet dernier (3). (IV, p. 156.)
~~^ M. Cellerier a ensuite exposé l'urgente nécessité d'abattre le Pont-Rouge, sur lequel on ne peut plus passer sans un danger imminent.
M. Cellerier a présenté au Bureau les procès-verbaux des quatre visites déjà faites cette année, dont le dernier est du mois d'octobre dernier, de tous lesquels procès-verbaux il résulte qu'il n'est pas possible de le conserver sans dangers.
Le Bureau a autorisé le Département des travaux publics à faire adjuger publiquement la démolition de T;e pont en présence du Tri-
(II Voir lu lotlre adresser aux ilistricts par li' Département du domaine le 9 novembre, pniir (-oimaître l'état de leurs dépenses. Tome II, p. 578, S8S.
(2) En réponse aux observations présentées par Broussk-Dësfal'cherkts, le 5 décembre. (Voir ci-dessus, p. l'ii.)
{'.i) Voir la suite à la séance du Bureau de Ville du 18 décembre et à la sé.ance <le ['Assemblée {/éiiérale îles iiejirésentants <}e la Commune, du même jour, ci-dessous, p. 2U7-20S et 2Ui-20.j.
(4) Voir Tome II, p. j'«", l'invilaliou .adressée le 2o octobre à l'entrepreneur de la démolilion de réduire le nombre des ouvriers, et p. 5(il, la réclamation présentée à ce suji't par les ouvriers de la Bastille, le "i novembre.
(5) Sur le renvoi des ouvriers des ateliers de charité, voir notamment l'arrêté du 17 août, Tome I, p. 250-201.
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bunal de la Ville. Le Bureau a décidé que ce pont serait remplacé, en attendant sa reconstruction, par un bac au passage duquel on paierait trois deniers par personne. (V, p. loti.)
Après quoi, le Bureau a levé la séance et s'est ;ijoui-né à
samedi prochain (I).
S((jné : Baillv, Boullemer de La MAnTiNiÈitic, de Joly, Buousse des Faucuerkts, Minier, De Fres.ne, Canuel, Davous, d'Augy, Gauier de Gerville, Cellerier, de Jussieu, Desmousseaux, Jouanne de Saint- Martin, de La Noraye.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. I."i2) Sur la discussion du 9 décembre, le Journal de la MitnicipalUé et des districts de Paris (ti" du 11 décembre) donne les détails qui suivent :
« Di.'c à douze membres ont parlé sur la division de Paris en soi.vanle distiicts, conformément à l'article proposé par le Comité des vingt-quatre.
Il On a cité la bizarrerie des arrondissements des districts de Saint-André des Arcs, des Théatins, et de Saint-Victor.
« M. Phiivôt de Saint-Lucikn a très bien rappelé que cette division avait été faite dans le temps des élections, pour la nomination des députés aux Etats-généraux, afin que, les votants ne se connaissant pas, leur clioi.t portât sur ceux qui présidaient les assemblées.
« Il a été observé que, quelque vicieuse que fût cette division, on en avait ressenti d'heureux effets dans les moments de la Révolution ; qu'aujourd'hui, on se connaissait dans les districts; qu'ils constituaient les bases de la formation de l'armée (2), et qu'enfin il avait été fait des frais considérables pour l'établissement des casernes et des comités.
c< La discussion a amené la question de savoir si Paris aurait une banlieue, quelle serait son étendue, si elle formerait des districts distincts de ceux de l'intérieur de la Ville. »
(II, p. 133) Le Département des travaux publics avait fait afficher, le 2 décembre, Y Avis suivant, concernant les ouvriers employés à la démolition de la Bastille, publié par le Moniteur (n" du 6 décembre) :
Ayant été mformés qu'à l'instigation de. gcus malintentionnés, qui, par île faux bruits, se plaisent à alarmer les ouvriers de la Bastille, ces ouvriers se soulèvent et se portent à des excès contre leurs chefs; et considérant que les excès sont d'autant plus réprchensiblcs que les ouvriers n'ignorent pas que le Roi et la Muni-
(1) 12 décembre.
(2) C'est-à-dire : de la Garde nationale, êh.nquo ilislrict ayant sou b.-ilaillon.
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l'ipnlilL' fuut 1rs plus graiiils ell'oits pour Ifur procurer les moyens (Ji^ sulisister, et que la reconuaissauce devrait, les engager au travail et à la subordiualiou ;
Nous leur onlonnous, ainsi qu'à tous autres ouvriers des ateliers publies, de se rnuqiorter envers leurs chefs et sous-chefs avec la soumission qu'ils leur doivent ;
Défendons auxdits ouvriers de troubler l'ordre dans les ateliers, et de se porter à aucuns excès, sous peine d'être punis suivant l'exigence des cas ;
Mandons eu conséquence aux sieurs architectes, ingénieurs nationaux chargés de présider à la démolition de la Bastille(l), de tenir la main à l'exécution de notre présente ordonnance, et eu outre de renvoyer de l'atelier les auteurs des désordres qui ont eu lieu le lundi soir 30 novembre.
Quant à l'adjudication des travaux de démolition dont il est question au procès-verbal, le Moniteur (n" du 19 décembre) l'annonce en ces termes :
« Le Département des travaux publics vient de faire annoncer que, le 18 du présent mois (2), on procédera, en présence de MM. les lieutenants de maire et conseillers-assesseurs au Tribunal municipal, séant en l'Hôtel-de- Villo, ;i midi, à l'adjudication au rabais de la démolition de 1,100 toises cubes (3) qui resteni à démolir à la Bastille, aux charges, clauses et conditions dont on donnera connaissance. »
(III, p. lo3) Le mémoire du Département de police, en réponse aux observations formulées devant le Bureau de Ville, le .'i décembre, par le lieutenant de maire au Département des établissements publics, est imprimé a la suite d'un document, publié par le district de Saint-Joseph, que nous retrouverons plus loin (4).
Il est malheureusement trop long pour être reproduit ici. Contentons-nous de dire que cette Réponse à M. Desf.\ucherb.ts prétend démontrer que la réclamation de celui-ci au sujet des spectacles « est également mal l'ondée, soit qu'on l'examine relativement à la nature même des spectacles, au but et il la surveillance de la police, ou enfin à la division des Départements adoptée par l'Assemblée des Représentants. »
Celte Ri'ponse nous apprend, en ouire, que Broussf.-Desfauchkrets avait basé sa réclamation sur la distinction qu'il établissait entre le théâtre fermé et le théâtre ouvert (sans doute pour conclure que la police n'avait d'auloiité que sur le théâtre ouvert), et aussi sur le droit qui appartenait antérieurement au.>c gentilshommes du roi, intendants des théâtres.
A quoi le Département de police répondait, assez sensément, que les s|iectacles d'une ville appaitiennent exclusivement à la police de cette ville, ipie les gentilshommes du roi ne gouvernaient les théâtres qu'en qualité d'administrateurs des plaisirs du roi, que M. Desfaucherets n'avait aucun litre il succéder à l'intendance des plaisirs du roi ni à l'office de ses gentilshommes, et que par conséquent la i)artie d'administration des théâtres, démembrée de la police par l'usurfiation des domestiques de la coirr, devait y rentrer natiriellemeril, une fois l'irsurpation détruite par l'élablissement d'un ordre normal.
(1) .\I.\I. PoYET, Jallier de Savault, de MONTizoN et DE La PoizE, désignés par r.Vssemblée générale des Électeurs. (Voir Tome î, \i. îii.)
(2) L'avis, publié le 19 est bien pour \r IS..
(3) Knvirou 8,140 m. c.
(4) Voir ci-dessous, p. 3li-H3.
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(IV, p. 1S3) Le Journal de la Municipaiili et des districts de Paris (n- du 18 décembre), fait connaître en ces termes un jivis puldié par le Déparlement des travaux publics, concernant les ouvriers de la Bastille :
(( Il était de lu justice du Département des travaux publics de réserver le peu de travaux qui restent à faire à la Bastille aux ouvriers domiciliés à Paris. Le Département prévient les ouvriers non domiciliés à Paris que, pour leur faciliter le moyen de retourner dans leur pays, il sera délivré, à chacun d'eux, 3 sols par lieue jusqu'à leur destination et 6 livres à leur arrivée; ils doivent se faire inscrire au palais Cardinal, où il leur sera donné un billet de route. Les ouvriers qui lie voudraient pas retourner dans leurs provinces pourront se faire inscrire pour être occupés à leur tâche au canal de Bourgogne ou à celui de Dieppe, et il leur sera également payé 3 sols ]iar lieue jusqu'à l'endroit qui leur sera indiqué. »
(V, p. Ia4) Le pont de bois dit PonI- Rouge, qui faisait communiquer l'ile Saint-Louis avec la Cité, était placé dans l'alignement du quai Bourbon qu'il continuait presque en ligne droite jusqu'au bord de la Cité (le quai aux Fleurs n'existait pas alors), où il aboutissait en face le débouché de la rue qui s'appelle encore aujourd'hui rue des Chantres. Il est actuellement remplacé, un peu plus en amont du fleuve, par le pont Saint-Louis.
Dés le 30 juin 1789, un airété du Bureau de Ville de l'ancien régime avait ordonné de procéder à la démolition du Ponl-Houge, pour en prévenir la chute déjà imminente, de résilier le bail du fermier du péage, et de prendre les mesures de sûreté nécessaires. Un nouveau rapport de Poyet, architecte de la Ville, en date du 9 septembre 1789, constatait le progrès des dégradations. (Voir Arch. .Nat., H 1960.)
Un avis du Déparlement des travaux publics, publié par la Chronique de Paris (n" du 18 décembre) et par le Moniteur (n" du 19 décembre), annonçait en ces termes l'adjudication autorisée par le Bureau de Ville, le 9 décembre :
L'ét.it ik' vétusté du Ponf-Ro\ige ni' peruii-tlnut plus de le répnrer uIlliMuent, et le (langer imminent qu'il y aurait à le laisser subsister plus longtemps ayaut été coDsIaté par différents procès-verbau.'c et, tout récemment encore, par la visite faite par .M. Poyet, architecte de la Ville, eu préseuec de .MM. Celi.erier, lieutenant de maire, et Quin, conseiller-administrateur du Département;
Il a été arrêté que le passage dudit pont serait et demeurerait dès à présent interdit; qu'il serait très incessammeuf établi des batelets et un petit bac à cordes traînantes à fond d'eau dans l'endroit le plu,^ convenable; que le prix du passage dudit bac serait ti.té et annoncé par des afiiches (1), ainsi que celui desdits batelets, et qu'il serait également procédé à l'adjudication en bloc de la démolition dudit Pont- Rouge.
En conséquence, mardi 22 du présent mois, il sera procédé, en présence de MM. les lieutenant de maire et couseillers-assesseurs (2) au Tribunal municipal, séant en l'Ilùtel-de-Ville, à midi, à ladite adjudication, aux charges, clauses et
(1) On a vu plus haut (p. lot) que le pri.x du passage par le bac était fî.\é i :j deniers par personne, soit 1 liard.
(2) Le Moniteur dit, à tort : cotiseillers-administraleurs. Les membres du Tribunal contentieux portaient, par exception, le titre de conseillers-assesseurs.
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conditions ilout il ser.i iloniK' cnuiiuiinicalion (i.uis 1rs bureaux du l)r|).irtemcnl, au Palais-Cai-diual, Vieilli.' rue du Temple, cl dans ceux de l'architecte di' la Ville. Les enchères seront faites ou par le ministère du procureur au Tribunal municipal, nu par les particuliers, à leur choix.
L'ail jiulicalion eut lieu, en elTet, !e 22 décenibrp, au profit de Nicolas Léonard li.\LLK, niaitreniaçon, nioyennaut 5,0110 livres. (Voir Arch. Nat., H 2029.)
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Du Jeudi 10 Décembre 1789
~-~- L'Assemblée s'étant réunie à cinq heures et demie, M. le président a fait l'ouverture de la séance, et a annoncé qu'un député de Vernon demandait à entrer.
«—^ Ce député, ayant été introduit, a fait à l'Assemblée quelques observations sur un arrêté du district des Petits Augustins, qui a suspendu M. le chevalier Dièrcs de ses fonctions de commandant, jusqu'à ce qu'il soit justifié des accusations intentées contre lui par quelques habitants de Vernon (1). Il a remis sur le bureau cet arrêté (2).
Plusieurs membres ont observé, à ce sujet, qu'un député de Vernon ne semblait pas compétent pour faire une pareille dénonciation. On l'a prié d'exhiber ses pouvoirs.
Il a répondu que, chargé par la ville de Vernon de venir justifier M. Dières, il n'avait pas de mission par écrit; mais qu'ilélait autorisé à se dire représentant de Vernon. Il a dit, au surplus, s'appeler M. de La Vigne (3).
M. Dières, présent à la séance, a demandé à être entendu, et a rendu compte à l'AssembUie de la manière dont le district des Petits Augustins, sans l'avoir entendu conlradictoirement avec ses accusateurs, l'avait suspendu de ses fonctions de commandant de bataillon. Il a prié l'Assemblée de prononcer sur son sort, et d'examiner jusqu'à quel point le district des Petits Augustins avait eu le droit de faire une pareille suspension. (I, p. 1G2.)
L'Assemblée, délibérant sur la dénonciation de M. Dières, a arrêté
(1) Siu' les reproches adressés .'V Dikres à l'occasion de sa mission uiililaire à Vernon, par un certain nombre d'habitants de cette ville, voir ci-dessus, p. 51 et S S- S S.
(2) L'arrêté ici mentionné est daté du 9 décembre; nous n'en connaissons pas le texte, mais il est cité avec sa date dans un arrêté subséquent du même district, du 11 décembre. (Voir ci-dessous, p. 17,5 et 181.)
(.'i) 'Voir ci-dessus, p. (19-70, la mention d'un Mémoire sur la municipalité, de Vernon, signé de cinq « députés du corps municipal et de la plus saine partie de tous les ordres de Vernon », parmi lesquels de Lavione.
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que cette affaire serait renvoyée au Comité de rapports pour élrc par lui reudu compte ;\ l'Assemblée, laut du l'ariélé du dislricl des Pi'lils Augustius que des n'clnmalions de M. Dières, toutc^s choses jusque-là demeurant en l'état où elles étaient avant ledit arrêté; et, au surplus, que copie du présent arrêté serait remise aux Représentants du district des Petits Augustins, qui seraient priés de le communiquer à leur district (i).
Un de MiM. les secrétaires a fait lecture du procès-verbal do
la séance d'hier.
~»»» M. le pi'ésident a annonc('' à l'Assemblée que le Comité de rapports demandait à lui faire part d'un mémoire présenté au district de Saint Etienne du Mont, et recommandé par ce district à la Commuiu'. en faveur des pauvres ouvriers (2).
Le soulagement des pauvres étant toujours certain d'obtenir la préférence sur tous les objets qui peuvent occuper une assemblée de citoyens, on a écouté, avec autant d'attention que d'intérêt, M. Michel, membre du Comité de rapports, qui, après avoir fait lecture du mémoire dont il s'agit, tendant à inviter la Commune à provoquer un décret de l'Assemblée nationale à ce sujet, a proposé un projet d'arrêté rédigé dans celte mtention.
L'Assemblée cc)mmençait à délibérer sur cette matière.
Un de ses membres lui a appris qu'il était en relation à cet égard avec M. le pi'ésident de l'Assemblée nationale sur le projet même dont il était (juestion ; qu'il avait déjà eu plusieurs conférences sur la manière' dont la Commune de Paris pourrait faire connaitre le vif intérêt qu'elle y devait prendre, sur le moment où il conviendrait do l'exprimei', et ([u'il croyait être en état de présenter très prochainement un r.'sultat à l'Assemblée.
En conséquence, il a été arrêté que la proposition du district de Saint-Étienne du Mont serait ajournée à mardi prochain (3).
~~*~ Le Comité de rapports a demandé à entretenir encore l'Assemblée de quelques objets importants.
Plusieui's membres demandaient qu'avant tout on s'occupât de l'ordre du jour.
M. le président a cru devoir demander, à ce sujet, le vœu de l'Assemblée, et il a été décidé, par assis et levé, qu'on entendrait le Comité de rapports.
(1) Voir la suito do cette affnire, ci-dessuus, p. 173, siMiioe du 12 décembre. {'2] Voir ci-dessus, p. 96 et Ii7-118, séances des 2 et 4 décembre. (3) Le mardi suivant aurait été le la décembre. C'est seulement le 18 que laf discussion fut reprise. (Voir ci-dessous, séance du 18 décembre, p. 202-203.)
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-— Eli conséquence, M. de La Rivière a fait lecture des délibérations du district des Prémontrés, relatives à la loi de police provisoire, sollicitée auprès de l'Assemblée nationale par M. le Maire et MM. les administrateurs, et a proposé le projet d'arrêté suivant qui a été adopté :
<i L'Assemblée des Représentants de la Commune, après avoir ouï le rapport et la lecture qui lui ont été faits de trois délibérations du district des Prémontrés, des l'i et 26 novembre dernier (1);
« Considérant que, le règlement provisoire de police, qui fait l'ol)jet des réclamations du district, étant une loi émanée de l'autorité suprême des représentants de la nation, il est du devoir de tous les citoyens de cette capitale de se soumettre à ses dispositions;
« Considérant que le district des Prémontrés a lui-même donné l'exemple de la soumission à cette loi provisoire, par l'un de ses arrêtés susdatés, en y déclarant qu'il se soumet avec confiance et respect audit règlement, comme ayant été décrété par l'auguste tribunal des représentants de la nation, promulgué par le Roi;
« Considérant, en outre, que ce règlement n'est que provisoire, et que les Représentants de la Commune sont, dans ce moment, occupés d'un plan délinitif qui sera communiqué aux districts avant d'être soumis à l'Assemblée nationale, et sur lequel celui des Prémontrés pourra faire telles observations qu'il jugera convenables; mais que rien ne saurait le dispenser, en attendant que ces nouvelles lois soient arrêtées et décrétées par l'Assemblée nationale, d'exécuter le règlement provisoire de police dont il est question ;
<i L'Assemblée a arrêté que le district des Prémontrés serait invité à se conformer aux instructions qui lui ont été adressées par le Département de police (2), en ce qu'elles sont conformes au règlement provisoire décrété par l'Assemblée nationale; sauf à avoir égard, s'il y a lieu, dans la confection du plan définitif^ aux représentations et observations de ce district, concernant les dispositions du susdit règlement. »
■ — ^ Un membre de l'Assemblée a dit que MM. les officiers de la maîtrise des Eaux et forêts demandaient qu'en exécution de l'arrêté du 4 de ce mois, qui a ordonné aux gardes nationales de leur donner main-forte pour empêcher les dévastations qui se commettent à main
(1) Voir Tome'II, p. SSS, la délibération du district des Piémontiés du 15 novembre, sur le règlement provisoire de police, et p. 6i6-6î7. la délibération de môme date du même district sur le règlement provisoire des impositions. — La délibération du 26 novembre n'est pas connue.
(2) Sur CCS Inslruclions, voir Tome II, p. ô'S", note l.
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armi'c <laiis les bois des environs de Paris (l), il leur fiU pareillement ()r<l<)ané de les accompagner dans les visites que' ces dévastaliims les obligeaient de faire dans les villages, à la recherche des bois volés. ■
Quelques personnes ont désiré qu'il fût à l'instant prononcé sur cet objet.
D'autres demandaient que le renvoi en fût fait au Comité de rapports.
La majorité a décidé que la demande des ofliciers de la maîtrise des Eaux et forêts serait renvoyée au Comité de rapports, qui serait chargé d'en rendre compte très promptement à l'Assemblée (2).
^»~ On a repris la discussion de l'ordre du jour (3).
Un des membres du Comité chargé de préparer le travail du plan de Municipalité a exposé l'opinion de ce Comité sur les propositions de M. de Blanche ville et de M. Guillaume, tendantes : la première à comprendre la banlieue dans la Municipalité de Paris; la seconde à y comprendre du moins les maisons qui, situées hors des barrières, font cependant partie des paroisses de Paris (4). La première de ces propositions (5) était exprimée dans le projet d'arrêté suivant :
Faire le plan de Municipalité sans égard à aucune assemblée de département.
Comprendre la banlieue dans la Municipalité de Paris; déterminer la banlieue.
Former en conséquence, de concert avec les villages de la banlieue, un district ou canton de chacun de ces villages, dont le S3ndic ou maire sera président.
Plusieurs membres ont parlé; plusieurs autres étaient inscrits.
M. le président a demandé à l'Assemblée si elle jugeait à propos de les entendre.
La majorité a été pour la négative et â décidé que la discussion était fermée.
(1) Voir ci-dessus, p. lit, le récit des opérations ries 5 et 9 décembre.
(2) Voir ci-dessous, p. 217, séance du 19 décembre.
(3) Voir ci-dessus, p. loi.
(4) Voir ci-dessus, p. 152, sé.auce du 9 décembre.
(5) Le texte di' l'édition origiu:ilo dit ici : .. Celle opinion était exprimée...'», ce qui fer.nit croire «piil s'.-ifjit de ropluioii du Comité <Ies 24, nnlioméc quelques UKUp» plus haut.
Or, il est facile de se rendre comidc, en lisant la suite de la discussion, que l'npinion du Comité était dirccicmcut opposée au but de la proposition ici fcvruiulée, qui n'est autre que rauieudement de Guillot de Bi.ancheville, présenté, le 9 décembre, comme » tendant à comprendre la banlieue d.ins l'arrondissement de Paris ». (Voir ci-dessus, p. 152.)
Je rectifie donc le texte en ce sens.
Tome m
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Elle a décidé de môme que la priorité serait accordée aux articles proposés par le Comité, sur toutes les propositions faites par divers membres dans le cours de la discussion. (II, p. 163.)
Ces articles ont été successivement mis aux voix; et, des différentes décisions prononcées par l'Assemblée, il est résulté l'arrêté suivant (1) :
« L'Assemblée, délibérant sur la proposition qui lui en a été faite par le Comité chargé de préparer le travail de la constitution municipale ;
« A arrêté que la Commune de Paris, en exprimant à l'Assemblée nationale le vœu qu'elle forme relativement au plan de la Municipalité, la supplierait d'avoir égard aux dispositions suivantes, et de décréter :
« 1° Qu'il y aura pour Paris une assemblée de département distincte, tant dans sa composition que dans ses fonctions, de l'assemblée municipale;
« 2° Que la banlieue de Paris ne fera point partie de sa Municipalité ;
« 3° Que celte Municipalité sera bornée à l'enceinte de la Ville, et ne s'étendra point au-delà des nouvelles barrières;
<c 4" Que la Ville, par rapport à sa Municipalité, sera divisée en soixante parties;
« 5° Que les arrondissements des soixante districts actuels ne seront changés qu'autant qu'il faudra pour leur perfection, à raison des localités et de la population. »
^-^^ La séance a été levée à neuf heures et demie, et continuée à demain.
Président : De SaisseVal.
Secriilaires :\iGÈi^, Pohiouet, Biînoist, Moreau, Bertolio.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. i:i8) Les Révolu/ions de Paris, d'ailleurs très hostiles à Diêres, contreilisent ici formellement l'assertion tle ce dernier, et affirment que la suspension ne fut prononcée contre lui par le district que « après avoir entendu les parties. » (N" du b au 12 décembre 1789.)
(1) l'nc copie mauusorile ili' cet arrêlr du 10 décembre est aux Archives nationales (G 33, u" 286), accoiupnguée d'uuc lettre d'envoi de Condorcet au Comité de constitution de l'Assemblée nationale.
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Le même journal raconte que 1rs accusateurs furent d'abord entemlus dans l'assemblée du disti-ict, le 9 décembre, et résume à cette occasion les chefs d'accusation, ;ui nombre <le quinze invoqués dans le Procés-verbal des citoyens de Vernon (I), dont la plupait se rapportent à des abus de pouvoir variés et dont le quinzième et dernier reproclie à Dièkes n d'avoir laissé 2,000 livres de dettes à l'auberge du Grand-Cerf. »
« Le sieur Dièrks, — ajoute le rédacteur des Révolutions, — a répondu au Procès-verbal des citoyens de Vernon pai un long Mémoire (2) qu'il a lait composer par son laquais, ou qui, s'il l'a composé lui-même, prouve combien il était incapable de remplir une mission aussi délicate : il demande à être jugé par un conseil de guerre, l'Assemblée nationale, la Commune de Paris, son bataillon et le district dont il dépend.
« Apres avoir entendu les parties, le district des Petits Augustins a suspendu le sieiu' Diïîres de ses fonctions de commandant de bataillon.
0 Le sieur Dières avait mis en tète de son mémoire qu'il demandait à être jugé par son district; lorsqu'il a vu que le jugement lui était défavorable, il s'est adressé à la Ville... (3). »
Quelques jours avant la réunion du district, le (3 décembre, Djèrks avait rendu compte par écrit au président de l'Assemblée nationale de la mission (4) dont il avait été chargé pour le rétablissement de l'ordre. (Pièce manusc, Arch. Nat., C 32, n" 272 ter.)
(II, p. iCi2) Dans sa séance du 10 décembre, matin, le Comité des vingt quatre avait, en effet, délibéré sur les amendements qui lui avaient été renvoyés le 9 (o), et il avait pris des résolutions que son procès-verbal manuscrit constate en ces termes :
<c On a proposé de s'occuper en premier lieu de la motion présentée hier à l'Assemblée générale et renvoyée au Comité, par laquelle on a conclu : 1° à ce que Paris n'ait qu'une assemblée municipale et non de département ; 2" que la banlieue soil comprise dans la Municipalité de Paris.
« Il a été décidé que la banlieue ne serait point comprise dans Paris ; qu'il y aura à Paris une assemblée de département et une assemblée de Municipalité, et que leurs fonctions ne seront point réunies. »
D'autre part, on trouve dans le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n" du 14 décembre), les détails suivants qui complètent utilement le compte-ieudu du procès-verbal :
« M. Mennessieh a rendu compte d'une conférence que le Comité des vingt-quatre a eue avec le Comité de constitution qui n'était point d'avis qu'on fit un département de la Ville de Paris, par cette raison que ce serait
(1) Sur ce Procès-verbal, voir ci-dessus, p. 51 et .ïJ.
(2) Sans iloute l'AV/wsef de la conduite dn chevalier Dières, déjà mentionné. (Voir ci-dossus, p. c.9.)
(3) Comparer avec le récit de Dières lui-uiènie. (Voir ci-dessous, Érlaircissevient I du 11 décembre.)
(4) Voir ci-dessus, p. BO, la lettre du comte dk Saint-Prikst, du il novembre.
{■>) Voir ci-<lossus. p. 1j2.
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autoriser les principales villes du royaume h persister dans la demande de former aussi chacune un département; que le Département de Paris ne s'étendrait pas au delà de quatre milles; que les biens de cet arrondissement appartiennent presque tous à des habitants de cette ville qui, en partie, composeraient l'assemblée du Département.
« L'Assemblée a arrêté de demander à l'Assemblée nationale qu'il y eût à Paris un Département et une Municipalité dont les fonctions seraient absolument distinctes: que la Municipalité fût bornée à l'enceinte des murs, sans y comprendre la banlieue. »
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Dh Vendredi \\ Décembre 1789
-^'^ A rouvorture de la séance, on a aiinonci'^ une députalion de la ville de Toulon.
MM. les députésj au nombre de trois, dont deux officiers, et le troisième volontaire de la milice nationale, ont fait à l'Assemblée le détail le plus affligeant des troubles qui agitent cette ville dans le moment actuel; ils ont fait part d'une lettre particulière qui leur était adressée, et ont remis sur le bureau une adresse de la commune de Toulon, par laquelle elle déclare qu'elle a adhéré à la résolution prise par le corps de la milice nationale de députer auprès de l'Assemblée nationale, et engage la Commune de Paris à s'intéresser en sa faveur et à appuyer ses députés. (I, p. 169.)
M. le président a répondu :
' La Commune de Paris voit avec ini véritable chagrin les troubles qui peuvent agiter les difTérentes villes du royaume, et surtout une ville aussi importante que celle de Toulon;
Cette affaire parait regarder essentiellement l'Assemblée nationale; cependant l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris, après s'être procuré tous les renseignements nécessaires, ne manquera sûrement pas de donner la plus sérieuse attention à la demande de la commune de Toulon.
Et il a invité, au nom de l'Assemblée, MM. les députés à assister à la séance.
-— ■» La lecture du procès-verbal de la séance d'hier, (jui a été faite ensuite, a donné lieu à la question de savoir si les articles arrêtés dans cette séance seraient dès à présent envoyés aux districts.
Et, sur ce qu'il a été observé que, par l'arrêté du 2 de ce mois (1), il est dit (< qu'à mesure que chaque titre du plan de Municipalité sera rédigé, il sera envoyé aux soixante districts ; »
•L'Assemblée a décidé que, conformément à cet arrêté, l'envoi ne serait fait aux districts que lorsque le titre sera achevé.
-~-~ M. Blondel, ci-devant Représentant de la Commune et député du district des Blancs Manteaux, a fait pai't à l'Assembh'e des
(I) Voir ci-dessus, p. 99, l'article 6 île l'arriHé.
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réclamations élevées dans ce district, sur l'arrêté du A de ce mois, qui lui accorde, ainsi qu'à ses collègues, voix consultative (1), et a annoncé qu'après une longue discussion, l'affaire avait été ajournée à demain; il a ajouté, tant pour lui que pour MM. Maugis, Gorguereau et de Montmorency, que, quoique très flattés de cette faveur particulière dont ils sentaient tout le prix, ils croyaient cependant devoir, dans la seule vue de la paix, offrir à l'Assemblée de lui en faire le sacrifice; et ils se sont à l'instant retirés pour qu'il en fût délibéré.
La discussion s'est ouverte sur la question de savoir si l'offre de ces messieurs devait être acceptée.
Un membre, en témoignant son vœu pour l'acceptation, a proposé pour amendement que l'arrêté (jui contiendrait cette acceptation consacrât les principes d'api'ès lesquels il aurait été pris.
L'ajournement de cet amendement ayant été demandé, il a été prononcé.
Délibérant ensuite sur la proposition de MM. Blondel, Maugis, Gorguereau et de Montmorency, l'Assemblée a accepté avec regret cette proposition.
El, ces messieurs rentrés, M. le président, d'après le vœu de l'Assemblée, les a invités à continuer du moins d'assister à ses séances dans l'intérieur de la salle (2).
Lecture faite d'une lettre timbrée Bélhune, et signée : Le régiment de Vivarais , portant en substance que ce régiment se serait porté à renvoyer le chevalier de Maillères, son lieutenant-colonel;
L'Assemblée, ne pouvant regarder cette lettre que comme une lettre anonyme, a déclaré qu'elle ne pouvait y avoir égard, ut qu'il n'y avait pas lieu à délibérer (3).
'■-** M. Gastré (4), l'un des Représentants de la Commune, député du district des Blancs Manteaux, et en même temps officier de la Garde nationale, ayant fait part à l'Assemblée d'un arrêté du district qui porte qu'il sera tenu d'opter entre ces deux qualités;
Il a pareillement été décidé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
L'on est venu à l'ordre du jour.
Et il a été fait lecture du 3'' article proposé par le Comité des vinglquatre, conçu en ces termes (3) :
(1) Voii- ci-dossiis, p. 111).
(2) Sur les banquettes réservées aux députatious. (Voir ci-dessus, p. 48.)
(3) Voir ci-dessus, p. 128, le uou-licu à délibérer déjà pronoucé le 5 décembre.
(4) Lire: Gatïrez, admis le 7 décembre. (Voir ci-dessus, p. 138.)
(5) Voir ci-dessus, p, 14i et 161-162.
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Il n'y aura point d'aulie division, ni ancun intei'inf'diaim, soit jiDiir les élections, soil pour l'exuicice de la police et de la Municipalité, entre les soixante parties et le Corps nuuiicipal de la Ville.
— » Dans le cours de la discussioii, un particulier, qui n'est pas membre lie r.Xssemblée, ayant pris la parole sans l'avoir obtenue. 011 a rappelé à l'ordre.
Ce particulier ayant ensuite denian(l('' la parole, on a ai^ilé la question de savoir si elle devait lui être accordée. (Il, p. 170.)
La matière mise en délibération, l'Assemblée, considérant que la publicité de ses séances ne peut pas donner le droit à des personnes qui ne sont pas de ses membres et qui ne sont chargées d'aucune mission auprès d'elle, d'y obtenir la parole, a décidé qu'elle ne pouvait être accordée au particulier qui venait de la réidamer.
— -^ On est revenu fi la discussion de l'article proposé; et il a été adopté en ces termes : (III, p. 171.)
11 n'y aura aucune assemblée ni aucun pouvoir intermédiaire entre les sections et le Corps municipal.
— - Un membre de l'Assemblée ayant observé qu'il serait nécessaire de connaître d'avance les articles sur lesquels il doit être déliix-ré, r,\sseml)lée a arrêté que ces articles seraient proposés deux jours tl'avance.
En conséquence de cet article, un mcnibrc du Comité des vingtquatre a fait lecture de quatre nouveaux articles proposés par ce Comili'-.
»>~» Le Comitc'; de rapports ayant annoncé qu'il avait à rendre compte de plusieurs objets, on a consacré le reste de la séance à l'entendre;
Et, sur les iliU'ei'euls rapports qui ont été laits, l'.Vssemblée a pris les déterminations qui suivent :
1" Sur le rapport d'un imprimé îiyant pour litre : Dolrances à
MM. les députi'-s de la Ville dr- Paris aux litats-qi'nrrau.v, pour 1rs inaichfinds fornins l'I autres des Hallrs de Paris (1) ;
L'Assemblée a arrêté que cet imprimé serait remis à .M. le procureur-syndic de la Commune, (jui serait chargé il'en rendre compte au Conseil de Ville.
~~-^ 2° Sur le rapport d'une Adresse, présentée par le district des Minimes à l'.Vssemblée nationale, contenant des réclanjations sur les
(I) Brochure de 48 p. in-8°. ;i)ili. Niit., I,b :til/l5ii:i.) — .M. Chassin en a publié quelque» extraits dans /.m élccliuns et les cahiers de l'aris en 17S9 (t. III,
168 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [11 Dec. 1789]
conférences établies entre le Comité des vingt-quatre et le Comité de constitution de l'Assemblée nationale; (IV, p. 171.)
L'Assemblée a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
""■'^ 3° Sur le rapport d'une délibération du district des Enfants Ti'ouvés du faubourg Saint-Antoine, relative aux mandats par lui donnés à ses députés (1);
L'Assemblée a pareillement décidé qu'il n'y avait pas lieu i\ délibérer.
-^^' A° Sur le rapport d'un mémoire présenté par un officier de la Bazoche, qui expose les services par lui rendus et réclame une place dans la cavalerie ;
L'Assemblée, considérant qu'aux termes du règlement militaire, la présentation aux places d'officiers appartient à M. le Commandant-général, et qu'il est dans les principes de l'Assemblée de s'interdire toute recommandation particulière pour ces sortes de places, a arrêté que l'officier de la Bazoche serait engagé à se retirer pardevant M. le Commandant-général.
-»---- 5° Sur le rapport d'un autre mémoire de M. de Vaissières, ci-devant capitaine-commandant et chef de la cinquième compagnie de la Garde nationale au district des Cordeliers, contenant l'exposition de ses services et la demande d'un brevet d'honneur et du ruban national ;
L'Assemblée a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Ces rapports finis, un membre de l'Assemblée (2) a observé
qu'il serait nécessaire de fournir des instructions aux districts, relativement aux dénombrements qui leur ont été demandés ('.i), et a soumis l'Assemblée un tableau contenant différentes colonnes sur lesquelles se trouveraient rangés tous les citoyens de la capitale par distinction d'âge, de sexe, etc.
L'Assemblée, reconnaissant l'utilité de cette proposition, qui tend à établir une uniformité bien désirable dans les opérations des districts, relativement aux dénombrements qui leur ont été demandés, a arrêté que le tableau dont il s'agit serait remis au Comité des vingt-quatre, qui serait chargé de lui en rendre compte le plus tôt possible. (V, p. 173.)
~*»- M. Poujaud et M. Thuriot de La Rozière, Ions deux membres
(1) L;i (K'Iibi'i'.-itioii du ilistrid di's Enfants Trùiwés Sainl-Aiiloine, (■viili'iiiiiicut inspirée par la motion du UO novembre du par l'arn'li.'' du 2 décembre, n'est pas connue.
(2) C'était BR.1ERRK ke Surgy. (Voir ci-dessous, p. 17:1, Értuurissemeiil V.)
(3) Voir ci-dessus, p. t'c4, l'arrêté du 7 décembre.
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lia Comité de rapports, ayant été ftoninios au Comité des vingtquatre, les premier et huitième bureaux ont nommé pour les remplacer MM. l'abbé Didier et Herbaut des Puvaux (1).
Le douzième bureau, qui n'avait pas enccu'e fait de nomination pour le Comité de rapports (2), a fait choix de M. Ortillon.
Enfin, le sixième bureau a nommé M. d'Ameuve (3), fils, au Comité de rapports, aux lieu et place de M. Ménessier, nommé au Comité des vingt-quatre (4).
^»*~ La séance a été continuée à demain, cinq heures du soir. Président : de Saisseval.
Secrétaires :\iGtE, Porriquet, Benoist, More\u, Bertolio.
i;CLAIRCISSEME>"TS
(I, p. 105)11 serait sans intérêt de suivre ici, dans toutes ses phases, cette affaire des troubles de Toulon, dont l'Assemblée nationale eut à s'occuper dans plus de dix séances.
Qu'il nous suffise de dire que le 7 décembre, soir, l'Assemblée fut informée simultanément de doux incidents qui s'étaient passés à Toulon à quelques jours de distance : 1" par une leltre du ministre de la marine, comte de La Luzerne, d'une sédition qui avait éclaté le l^"' décembre, et à la suite de laquelle le commandant de la marine, comte d'Albert de Rioms, avait été emprisonné par la milice nationale, en compagnie de cinq ou six autres officiers; i° par HÉBRABn, au nom du Comité des rapports, d'après les pièces apportées par une députalion de la commune de Toulon, d'une contestation survenue le 17 et le 18 novembre, entre la municipalité de Toulon et le même d'Albert de Hioms, accusé d'avoir voulu empêcher les travailleurs du port de porter la cocarde tricolore, et d'avoir manqué à la garde nationale en traitant les volontaires de gens de la lie du peuple. L'Assemblée nationale, tout
(1) 11 résulte du tableau de la composition des bureaux que Didier fut le remplaçant de TauRiOT de La Rosière et llKP,n.\uLT-l)ESPAVAULX celui de Pol'jaud. (Voir Tome H, p. olO et .")14.)
(2) Cependaut, la li.*te du Comité des rapports du i.'i nuvuuibre comprend bien douze membres, parmi lesquels Pierre, porté, comme Ortillon, parmi les membres du 12« bureau sur la liste du tirage au sort du 2 novembre. (Voir ci-dessus, p. 49 et Tome II, p. 316.)
(3) Lire : Dameovë.
(4) Sur les six membres qui avaient été appelés successivement au Comité des rapports, le 25 novembre, et au Comité des vingt-quatre, le 3 décembre (voir ci-dessus, p. 114, note 4), trois seulement sont indiiiués le 11 décembic comme remplacés au Comité des rapports.
Ambilhon, .Mui.ot et Pantin restent 'non remplacés par les ô', 9* et 11* bureaux.
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en ajournant sa délibéiation sur le fond jusqu'à nouveau rapport, ordonna que « les officiers détenus seraient mis en liberté sous la sauvegarde de la loi ». (y o\r archives pirlemeni aires, t. X, p. 410, 416-420).
La députation toulonnaise admise à l'Hôtel-de-Ville le H décembre est évidemment celle qui avait été envoyée tout d'abord à la suite de la querelle des 17 et 18 novembre, et qui n'apprit qu'à Paris les événements plus graves du !'"• décembre; elle était composée de trois membres.
C'est seulement le 21 décembre, matin, qu'une lettre de la commune de Toulon, datée du lo, procura à l'Assemblée nationale la satisfaction d'apprendre, qu'à la suite de son décret du 7, arrivé à Toulon le 14, à 7 heures et demie du soir, les officiers détenus avaient été « mis en liberté sous la sauvegarde de la loi ». (Voir Ibid., p. 672.)
Sui- le fond, l'Assemblée mit fin à la discussion, le 10 janvier, malin, par un décret qui donnait raison à tout le monde : « L'Assemblée nationale, présumant favorablement des motifs qui ont animé M. d'Albert, les autres officiers de marine impliqués dans l'affaire, la garde nationale et les officiers municipau.x de la ville de Toulon, déclare qu'il n'y a lieu à aucune inculpation. » Et comme, le surlendemain, les amis du commandant de la marine insistaient pour obtenir en sa faveur une déclaration particulière d'estime, l'Assemblée, persistant dans son système d'équilibre, s'empressa d'accorder le même témoignage flatteur à tout le monde, par le décret du 18 janvier, ainsi rédigé : « L' .assemblée nationale a chargé son président de transmettre à M. d'Albert de Rioms le décret du 10, et de lui témoigner l'estime qu'elle n'a jamais cessé d'avoir pour un guerrier dont les services ont si dignement soutenu la gloire de la nation; elle le charge en même temps d'un témoignage honorable pour MM. les officiers de marine impliqués dans l'affaire de Toulon; charge de plus son président de témoigner la satisfaction de l'Assemblée sur les sentiments patriotiques que les officiers municipaux et la garde nationale de Toulon n'ont cessé de témoigner dans toutes les circonstances. » (Voir Archives parlementaires, t. XI, p. 210, 222-227.)
Le comte d'Albert eut le bon esprit de remercier l'Assemblée nationale par une lettre lue le 23 janvier, matin, qui contenait le passage suivant : « ... Nous respectons les motifs qui ont déterminé l'auguste Assemblée à ne point voir de coupables, quoi(iu'il y eût un délit bien constalé. » (Voir/ô/d., p. 288.)
Il n'y a pas trace, en cette affaire, de l'intervention de l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris.
(II, p. 107) Sur l'incident mentionné au procès-verbal, le Journal de la Municipalité et des districts de Paris {n' du 14 décembre) donne les renseignements suivants :
Il S'écartant de l'ordre du jour, M. D.wous a fait une motion pour dire que, jusqu'à présent, l'Assemblée avait toujours louvoyé entre la raison et les faux principes avancés par plu.sieurs districts. Cette assertion a occasionné quelque rumeur. M. le prince dk Salm, commandant de bataillon de la Garde nationale, a élevé la voix comme citoyen, et a dit qu'on ne devait pas inculper les districts qui n'avaient là personne pour tes défendre. De vifs applaudissements sont partis des tribunes, et des murmures de l'Assemblée. »
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L'iiilcrrupteur se trouvait être le prince Frédéric de SAlm-Kirbourg, né en 1710, (jui, fipiès s'être fait donner par la royauté le grade de maréchal de camp, avait adopté les idées de la Révolution et pris du service dans la Garde nationale parisienne (l). Il fut néanmoins condamné à mort en 1794. Sa condamnation est enregistrée, à la date du 5 thermidor an II = 23 juillet 1794, par le Moniteur (n" du 18 thermidor = 0 aoiit 1794), sous ce nom, défiguré quoique reconnaissable : F. Desalin-Kirbourg, âgé de quarantehuit ans, prince d'Allemagne, rue de Lille (2).
Disons en passant que c'est l'élégant hôtel que le prince de Salm-Kirbo'jbg s'était fait bâtir rue de Lille qui est devenu le palais de l'ordre national de la Légion d'honneur.
(III, p. 167) La décision prise est commentée par le Palriote français [n" du 14 décembre), en ces termes :
« L'Assemblée des Représentants de la Commune a arrêté que Paris resterait divisé en 60 districts et qu'il n'y aurait aucun intermédiaire entre ces districts et le Corps municipal.
« Ce dernier article a trait à cet article du plan du Comité de constitution qui divisait Paris en 9 districts, sous-divisés en 81 quartiers. »
Le projet définitif du Comité de constitution do l'Assemblée nationale ne porte aucune trace de cette combinaison, qui fut abandonnée comme l'avait été celle de la division de chaque département de France en 9 districts, également proposée par le même Comité de constitution.
On remarquera dans la rédaction de l'article voté par l'Assemblée des Représentants de la Commune, le terme do sections, substitué à celui de districts; c'est la première fois qu'apparaît officiellement cette appellation, destinée à prendre place dans la loi organique municipale de Paris.
(IV, p. 168) L'Adresse respectueuse du district des Minimes à l' Assemblée nationale, dont il est question au procès-verbal du H décembre, est une protestation contre l'arrêté de l'Assemblée des Représentants du 2 décembre. Imprimée, sans date, 4 p. in-4° (Bib. Nat., Lb 40/1461), et mentionnée dans les Révolutions de Parisien" du 12 au 19 décembre), on peut, vraisemblablement, lui assigner la date du 10 décembre (3). En voici quelques passages (4) :
Justement iilanurs ili's dangers ([ui menacent les droits essentiels de la Commune de Paris, les citoyens du disliict des Minimes s'adressent avec confiance à l'AssemblOe nationale pour les défendre.
(1) Les annuaire» de 1790 citent, eu ellet, comme commandant du 8° bataillon de la 2" division de la Garde nationale, bataillon correspondant au eliitiict des Jacobins Saint- Dinninii/ue : le prince de Salm, rue de Bourbon ^uoni ancien de la rue de Lille actuelle).
(2) La Table du Moniteur confond à lort le persounape ri-dessus avec le prince Ennnauuel dk Salm-Salm, député suppléant de la noblesse du bailliage de Nancy à l'Assemblée nationale.
(3) Voir ri-dessus, p. lol-IOK, la délibération du 3 décembre.
(4) VAilirsse du dislriel des Minimes n'est point citée dans les Archives parlementaires.
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Quand nous avons secoué le joug d'un long despotisme, qui avait anéanti jusqu'à l'essence de la Commune; quand'nous avons demandé à voter et à connaître nos lois municipales, avant de nous y soumettre ; quand nous avons voulu choisir nos magistrats, pour être sûrs qu'ils seraient nos défenseurs, qu'ils s'occuperaient de nos intérêts, nous n'avons fait quf rentrer dans l'exercice d'une faculté qui tient à l'essence même des communes.
Faire ses lois, nommer ses magistrats, avoir sa milice, tels sont les droits de la Commune.
Sans doute les lois générales du royaume doivent être votre ouvrage et tous doivent s'y soumettre avec une confiance entière, avec un saint respect ; mais les localités, les convenances à chaque endroit intéressent trop les citoyens qui les habitent, pour qu'ils ne puissent pas espérer que leurs vœux seront entendus. En vain objecterait-on qu'il est impossible que nos lois municipales puissent être faites par la multitude. Sous Charlemagne, qui respecta tant les droits du peuple, c'était au milieu du Champ de Mai que les lois étaient proposées.
Pourquoi donc aujourd'hui, les citoyens de la capitale, animés tous du même intérêt, du même patriotisme, seraient-ils privés de l'avantage de voter des lois particulières, locales, qui tiennent en un mot à leur intérêt particulier sans déroger à l'ordre général"?
Pourquoi nos députés à la Ville s'arrogent ils le droit de conférer parliculiêrement avec votre Comité de constitution sur les lois particulières à la Municipalité de Paris'? Leurs pouvoirs ne leur donnent pas ce droit...
Ces vérités importantes, que vous ne sauriez méconnaître, doivent engager votre Comité de constitution à ne pas conférer avec les commissaires nommés par nos Représentants le 2 de ce mois, sur aucun plan de Municipalité pour la Ville de Paris, à moins qu'ils ne rapportent au Comité de constitution l'adhésion de la Gomnmne.
Signé: Bourrée de Corberon, président.
TuRicQUE, vice-président.
Almain, secrétaire.
Diins le même ordre d'idées, le district d'Henri If^, ci-devant des Barnabites, prenait, le 9 décembre, la délibération suivante, imprimée 4 p. in-4'' (Bib. Nat., Lb 40/277) :
Le district des Barnabites, instruit du dessein de la Municipalité provisoire et de la résolution prise, par l'arrêté du 2 de ce mois, de s'occuper sans interruption de l'organisation d'une nouvelle Municipalité de concert avec le Comité de constititution de l'Assemblée nationale, applaudissant aux vues des députés de la Commune;! l'Hùtel-de-Villo, mais en même temps croyant devoir ne jamais se départir des vrais principes énoncés dans ses arrêtés précédents, et persuadé que l'Assemblée desdits députés à l'Hôtel-de-Ville ne peut et ne doit, conformément à l'opinion générale et ainsi qu'il a été décidé par la majorité des districts, arrêter, ni même présenter à la sanction de l'Assemblée nationale aucun plan définitif, ni aucun règlement, qu'ils n'aient été préalablement communiqués à tous les distr'cts, pour être par eux examinés, discutés, approuvés et consentis, et que l'approbation de la majorité des districts n'ait été constatée par la voie dé l'impression ;
Persuadé aussi que la Municipalité actuelle n'est composée que de mandataires qui, malgré leur zèle, leurs talents et leur dévouement à l'intérêt général, consultent moins cependant les intentions et la volonté dés districts que leurs propres lumières;
Considérant encore, et adoptant comme la plus incontestable vérité, ijuc les soixante districts légalement constitués dans l.i Ville de Paris forment seuls la véritable Commune et en ont tous les droits;
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A (luanimcuieut arn'lé que, le plan d'organisalidii dùfiuitivc de la nouvelle Municipalité intéressant également et essciiliellenient les soixante districts qui sont 1.1 seule et véritable Connnune ou plutôt la Ville de Paris toute entière, il serait envoyé demain six députés à l'Assemblée nationale chargés de lui porter Texprossion des sentiments et la déclaration des vœux du district (1); et que, pour le bien de la paix, pour entretenir et fortifier les liens de l'union et de la fraternité, l'Asseniblée nationale sera suppliée, non seulement d'autoriser, mais encore de décréter que la .Municipalité actuelle, provisuirenient existante, travaillera toujours de concert avec les soixante districts et ne s'occupera désormais que conjointement avec eux du plan d'organisation de la nouvelle .Municipalité, et ce conformément à sa promesse de l'arrêté du 'i;
Qu'en conséquence, il sera nommé un commissaire au moins dans chaque district, spécialement charge de la surveillance d'une organisation aussi importante, avec promesse d'en rendre compte dans toutes les assemblées générales. Signé: Guichard ue Mareil, président.
Prault de Saint-Martin, vice-président.
CuviLLiEz, Catherinet, Secrétaires.
Le dernier paragraphe de l'arrêté du district d'Henri IV est à retenir : invités à nommer des commissaires chargés de surveiller le travail de l'Assemblée générale des Représentants pour le plan de Municipalité, les distiicts ne larderont pas à faire un pas de plus : ils donneront iiiandat à leurs commissaires de conférer entre eux, de se communiquer leurs observations, et de cette réunion naîtra un Comité central qui rédigera liii-mème un plan municipal tout nouveau.
(V, p. 108) Les districts avaient été les premiers à solliciter le modèle uniforme de recensement dont l'Assemblée de l'Hôtel-de-Ville se préoccupa dans sa séance du 1 1 décembre.
C'est ainsi que le comité du district de Saint-Roch écrivit, le 9 décembre, une lettre annonçant que son travail sur le dénondirement des liabitants était terminé, et demandant des instructions pour simplifier la copie et condenser les résultats en un relevé sommaire. (Bib. Nat., manusc. 266o, fol. 70.)
Au sujet du renvoi au Comité des vingt-quatre, prononcé en cette même séance, on lit dans le procès-verbal de ce Comité, à la séance du 14 décembre :
c< Le Comité s'est d'abord occupé à entendre M. de Surgy (2), un des Représentants de la Commune, qui a bien voulu lui communiquer, conformément h l'arrêté de r.\ssemblée générale du H, son travail sur un modèle de recensement à envoyer dans tous les districts.
■ « .'^ur des observations faites à M. de Surgy, il a proposé de remettre le résultat définitif à demain, ce qui a été accepté. »
Or, le lendemain, le Comité ne tint pas séance, et il n'est pas question, les jours suivants, du modèle de recensement.
L' .assemblée des Représentants de la Commune s'occupa de nouveau de la question du recensement dans sa séance du 19 décembre. (Voir ci-dessous.)
(1) On Irouve aux .Archives nationales (Div b l:t, u° 2ol), la copie manuscrite de la délibération du ilistrici d'Henri IV, portée par les délégués au Cotuité de cousiitulion.
(2) Lire : Brierre de Surov.
Du Samedi 12 Pécembri' 1789
-— Après la lecture, faite par run de MM. les secrétaires, du procès-verbal de la séance d'hier ;
«~«~ L'un des memlires de l'Assemblée lui a fait la dénonciation d'une multitude de lijjelles dans lesquels les auteurs franchissent toutes les bornes, insultent aux mœurs et à la religion, et voudraient même, à force de calomnies, porter atteinte, s'il était possible, jusqu'au respect dont tous les bons citoyens sont pénétrés pour leur souverain ; il s'est plaint de ce que ces libelles se vendaient ouvertement dans tous les endroits publics, et même dans les vestibules et dans les galeries do l'Assemblée nationale; il a demandé, enfin, que le Comité des rapports fût chargé de proposer un projet de règlement général, qui pût faire cesser un scandale aussi révoltant.
La matière mise en délibération, on a représenté que les règlements existaient depuis longtemps, que l'Assemblée les avait renouvelés elle-même plusieurs fois, et qu'il ne s'agissait que de les faire exécuter.
En conséquence, il a été décidé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, mais que MM. du Département de la police seraient invités à veiller exactement à l'exécution des règlements rendus sur cette matière, et que M. le Commandant-général serait prié de donner les ordres les plus précis pour faire arrêter tous les distributeurs et colporteurs qui seraient surpris en contravention à ces mêmes règlements. (1, p. 170.)
Les députés du corps des Volontaires de la Basoche, introduits dans l'Assemblée, lui ayant présenté un mémoire, dans lequel ils se plaignent des procédés de MM. du district de Saint-Séverin à leur égard ;
Il a été arrêté que ce mémoire serait envoyé à MM. du district de Saint-Séverin, avec invitation d'y répondre, et que le tout serait remis au Comité des rappoi'ts, pour en rendre compte incessamment (1).
^>- On a fait ensuite la lecture d'un nouvel arrêté, pris le H de
(I) Voir ei-Jessous, p. 219, séance du 19 (lécembre;
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ce mois, par le district des Petits Augustins, coiiLi'e M. Dières et contre l'Assemblée elle-même.
Par ce nouvel arrêté, le district des Petits Augustins déclare :
1° Quen persistant dans son arrêté du !l décenil)re présent mois (par lequel il a suspendu M. Dières provisoirement de fexercice de ses fonctions de commandant de bataillon), il regarde l'arrêté de la Commune, en date du 10, comme nul et non avenu (1 ) ;
"À" Que les Représentants de la Commune de Paris n'ont aucun droit de casser les arrêtés des districts ou d'en suspendre l'effet;
3° Que le présent arrêté sera imprimé et communiqué à tous les districts, pour les engager à maintenir les principes qui l'ont dicté:
i° Qu'il sera envoyé aux Représentants de la Commune, et notilié à M. Dières. (H, p. 181.)
L'Assemblée avait d'abord été vivement affectée du style peu mesuré, dans lequel le préambule de cet arrêté est conçu; elle y avait reconnu avec chagrin qu'on s'y était écarté de cet esprit de fraternité et de confiance qui doit unir les districts et ceux qu'ils ont chargés de l'honneur de les représenter; mais elle a bientôt oublié ce qui pouvait ne concerner qu'elle-même, pour s'occuper uniquement de l'intérêt général qu'elle doit toujours surveiller, et s'opposer aux funestes effets d'un arrêté (]ui i-ompt par provision, au préjudice de la Commune entière, la chaîne du service militaire sous la sauvegarde duquel reposent la sûreté et la tranquillité pui)liques.
En conséquence, l'Assemblée, en renvoyant ce nouvel incident à son Comité des rapports, déjà saisi de l'examen de toute la contestation relative à M. Dières ^3), a arrêté que toutes choses demeureraient dans l'état où elles étaient avant l'arrêté du district des Petits Augustins du 9 décembre présent mois, et qu'attendu que le service public ne doit jamais être interrompu, M. le Commandant-général serait invité à tenir la main à ce que M. Dières, commandant de bataillon du district des Petits Augustins, exerçât les fonctions de sa place, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, et n'éprouve aucun refus d'obéissance de la part des officiers et soldats soumis à ses ordres.
MM. les administrateurs au Département de la Garde nationale ont fait le rapport de l'étal du convoi de fusils arrivé de Maubeuge le 10 du présent mois (3) : ils ont déclaré que ce convoi conte-
(1) Voir ci-dessus, p. 158-1Ô9, séance du 10 décembre.
(2) Viiir ci-dessus, p. 51, 63 et 159.
(3) Il s'agit du convoi annoncé le 2 décembre. (Voir ci-dessus, p. "J2-93 el 119.)
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liait six mille fusils; qu'il avait été escorté par un détachement de la garde nationale de la ville de Compiègne jusqu'à Senlis, et par la garde nationale de Senlis jus([u';\ Louvres (1), où un détachement de la Garde nationale parisienne l'avait été chercher.
Ces détails ont été entendus avec intérêt par l'Assemblée, qui a invité MM. les administrateurs au Département de la Garde na:tionale à remerciei', en son nom, MM. de la garde nationale de Compiègne et de Senlis de l'escorte et de la sûreté qu'ils avaient bien voulu procurer à un convoi aussi important pour la Ville de Paris.
^-^i^ MM. les citoyens Arquebusiei's royaux de la Ville de Paris se sont présentés et ont été introduits (2).
Ils ont déclaré que leur compagnie n'avait jamais prétendu et ne prétendrait jamais former un corps distinct et séparé, mais une partie intégrante de la troupe nationale, dont elle se regarderait toujours comme une compagnie soumise aux ordres de M. le Commandantgénéral, des ofliciers supérieurs ou autres délégués par les Représentants de la Commune; et, en cette qualité, ils ont demandé à prêter serment à la Commune, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale.
Les membres de l'Assemblée ont applaudi unanimement à cette demande; plusieurs d'entre eux ont même fait retentir la salle des éloges dus aux Ijraves citoyens dont le corps des Arquebusiers est composé; et l'on allait prendre une délibération, lorsqu'il s'est élevé quelques discussions sur le point de savoir si l'on devait consolider l'existence d'un corps particulier, à l'instant où l'Assemblée législative s'occupait de l'organisation des gardes nationales.
Cette observation, dictée par la prudence et par la sagesse, a cédé à la réflexion que le corps existait, qu'il existerait tant qu'on ne le détruirait pas, et qu'il ne devait pas exister plus longtemps sans prêter le serment national.
D'après cette discussion, l'Assemblée a pris l'arrêté qui suit :
« L'Assemblée,
« Considéi'ant que le zèle, le courage et le patriotisme sont des vertus qui semblent naturalisées dans la compagnie des Arque-
(1) Canton de Gonessc, arrondisseniont de Pontoise (Seino-et-Oise).
(2) La coiupnfjnie appelée jadis des C/iemiliem de l'Arquebuse, devenue, depuis la Révolution, la compagnie des Citoyens arr/iiehusiers royaux, avait déjà demandé, le 1«' octobre, matin, à êlre admise à prèlei- le serment national; l'alîaire avait été ajournée. (Voir Tome II, p. 130.)
Sur la formation de cette compagnie et sur le Journal sur la Révolution actuelle, publié par son chancelier, voir Tome I, p. 625^ note 12 et Tome II, p. 130, note 2.
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l)usicrs, depuis son origine, dont l'époque remonte aux temps les plus reculés ; que chaque siècle a fourni à cette compagnie des occasions de s'illustrer, et qu'il est peu de corps qui, depuis le moment de la glorieuse Révolulion à laquelle les Français doivent leur liberté, aient eu, autant qu'elle, le bonheur de rendre à la Ville de Paris des services éclatants et multipliés;
« Considérant que la demande qu'elle forme en cet instant et la déclaration qu'elle y ajoute est une nouvelle preuve du patriotisme de ses membres et de la résolution où elle est de se conformer dans tous les temps aux décisions de l'Assemblée nationale;
<i Considérant, enfin, que la Commune de Paris doit saisir avec empressement l'occasion de donner à tous les membres de cette compagnie, aussi patriote que désintéressée, un témoignage public de son estime et de sa reconnaissance ;
« A arrêté que la compagnie des Arquebusiers de Paris serait admise à prêter serment à la Commune, entre les mains de M. le Maire, et, pour donner à cette prestation de serment d'un corps qui a si bien mérité de tous ses concitoyens la plus grande solennité, elle en a indiqué le jour à mardi 22 du présent, à l'heure de midi (1). »
Et de suite, sur la demande faite par M. Hay, colonel des Gardes de la Ville, potn* sa compagnie, dont le zèle et les services sont également dignes d'éloges, il a élé arrêté « que le corps des Gardes de la Ville prêterait le même serment et à la même heure que la compagnie de l'Arquebuse (2). »
MM. de l'Arquebuse et M. Hay ont fait leurs remerciements à l'Assemblée et ont dit qu'ils regardaient la faveur qui leur était accordée comme une vérital)le couronne civique et comme la plus digne récompense de tous leurs travaux.
A l'ouverture de la séance, M. de Saisseval avait annoncé
qy'on avait voulu lui faire un reproche d'un arrêt de surséance qu'un engorgement momentané dans ses- aflfaires l'avait forcé d'obtenir ; mais que cet arrêt était expiré, et que, dans le moment actuel, il était, comme tous les citoyens, soumis à l'empire de la loi.
L'examen de cette affaire a été renvoyé au Comité des rapports, dont le compte, rendu avant la fin de la séance, s'est trouvé con-
(1) Cotte esprce Je f.iveur accordoe à ]:\ compagnie des Arquebusiers provoqua les ri'claiiiMtioiis du district de l'opincourt. (Voir l'i- dessous, p. 202, séani'e du 18 dc'i-ciiibrc.)
(2) Sur le corps appelé Garde delà Ville, voir Tome I, \>. i ifl.
Tome lll
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forme, dans tous les points, à ce qu'avait annoncé M. de Saisseval.
Comme il s'agissait de prononcer sur la personne d'un membre de l'Assemblée, on a réclamé le scrutin, conformément à Tarticle 23 du titre V du règlement, et le résultat favorable de ce scrulin, reçu par MM. de Vandermonde, Cellot et Pelletier, a rétal)li M. de Saisseval dans la place où le choix éclairé de ses collègues l'avait fait monter.
Malgré les applaudissements universels de l'Assemblée, M. de Saisseval a cru devoir offrir de donner à l'instant sa démission.
Mais cette offre, qui fait honneur à sa délicatesse, a été rejetée à l'unanimité, et il a été prié de continuer à remplir les importantes fonctions dont il s'acquitte avec autant do prudence que de distinction.
-»~«~ La séance a été continuée à lundi l'i décembre, cinq heures précises.
B.viLLV, Maire.
Présidoii : dk Saisseval.
Secrélaires : Vigée, Poriquet, Moreau, Benoist, Bertolio.
BUREAU DE VILLE
■*■ — Le Bureau, en confirmant ses précédentes décisions (1), a arrêté que MM. les lieutenants de maire ajouteront, aux états des personnes employées dans leurs Départements respectifs, les motifs et les détails de leur emploi, les appointements qu'on peut leur donner, et que MM. les lieutenants de maire remettront d'ici à mercredi prochain (2) deux copies de ces étals : l'une au Département du domaine, ainsi que le Bureau l'a ci-devant arrêté, et l'autre à M. le procureursyndic, qui en donneront communication ou duplicata à ceux des membres du Bui'eau qui le désireront.
Le Bureau a de plus arrêté que MM. les lieutenants de maire pourront seuls proposer les commis de leurs Départements respectifs, et qu'il ne sera alloué aucuns appointements que pour ceux compris dans les états arrêtés au Bureau, sur la présentation ou proposition de MM. les lieutenants de maire.
Le Bureau a également arrêté que la distriimlion du travail dans
(1) Voir ci-ilessus, p. 68 et 102, sûauces du Bureau de Ville des 28 novembre et 2 décembro.
(2) 16 décembre.
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les bureaux de tous les Départements serait à la disposition du lieutenant de maire.
— ^~ Il s'est présenté au Bureau deux députés du district des Récollets pour réclamer, en faveur du sieur Léïris, menuisier, le paiement des fournitures faites par lui à la Garde nationale parisienne.
Le Bureau a arrêté que ce mémoire serait communiqué aux différents Départements qui doivent connaître de cette dépense.
— ■'^ .\près quoi, le Bureau a levé sa séance et s'est ajourné à vendredi prochain (I).
Signé :Bmli,\, Boullemer de La Martinière, de Joly, Davocs, Brousse DES Faucjierlts, DE Fresxe, Canuel, d'Augy, Cauier de Gerville, Cel- LERiER, Minier, Desmousseaux, Delanorave, Tiron.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 174) ConU-e \es distributeurs on colporteurs d'iTnprimés, nous avons signalé déjà de nombreux arrêtés : ceux du Comilé provisoire de police, des 24 et 31 juillet (voir Tome I, p. Si); de la première Assemblée des Représentants, du !«■• septembre (ibid., p. 432-433); de la seconde Assemblée des Représentants, du 8 octobre (voir Tome II, p. 213-216); enfin, du Comilé de police, du 27 octobre {ibid., p. àâO-ssi).
Ce fut sans doute pour répondre au désir exprimé par l'Assemblée des Représentants, le 12 décembre, que le Département de police fit publier un arrêté, non daté, imprimé infol. (Bib. Carnavalet, dossier d'affiches), mais qui, mentionné par le Journal de la Municipalilc et des districts de Paris (n" du 23 décembre), et reproduit par le Moniteur (^n° du 24 décembre), se place approximativement vers le 20 décembre (2). Cet arrêté important est ainsi formulé :
Le Département de police, considérant que si le premier besoin d'un peuple qui se régénère est la liberté do la presse, il est également vrai que la puissance publique a seule le droit de publier et d'afûclier; que cependant on publie cliaque jour uup foule d'écrits incendiaires et calomnieux, qui ne (eudent qu'à compromettre le repos et l'iiouueur des citoyens, ainsi que le caractère même de la nation;
ConsidOraul en outre que des gens saus aveu, sans domicile, et par conséquent
(1) 18 décembre.
(2) Un exemplaire d'une édition datée de 1790, in-fol, (Bib. Nat., Lb 40/1135), est .annoncé comme réimprimant un extrait de « l'ordonnance de police du mois dé décembre 1789 », sans date plus précise.
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saus rosponsabilitc, iuquiéteut mùme les libraires par des nttroupeuients que proscrit le bon ordre;
Considérant enfin qu'une administration qui donne sa confiance à, des hommes qu'elle choisit elle-même, sur la présentation des districts, ne peut pas être accusée de favoriser un de ces privilèges exclusifs qui découragent et étoulTeut l'industrie;
A arrêté ce qui suit :
Art. 1. — Qui que ce soit ne pourra être colporteur ni afficheur, qu'il ne sache lire et écrire.
2. — Le nombre des colporteurs sera borné à trois cents, celui des afficheurs à soixante; ils ne seront reçus que sur le certificat de leur district, qui les surveillera.
3. — Il est défendu aux colporteurs de colporter, et aux afficheurs d'afficher sans avoir sur leur habit une plaque osteusible, sur laquelle on lira d'un coté : La loi et le. roi, et de l'autre : La publicité est la sauvegarde du peuple. Baii.lv. Et, pour que cette plaque ne puisse passer en des mains étrangères, les colporteurs et afficheurs porteront toujours dans leur poche leur commission en parchemin, sur laquelle sera leur signalement, et que les patrouilles et les fonctionnaires auront droit de se faire représenter.
4. — Les colporteurs et afficheurs seront tenus, sous peine do destitution, de représenter tous les ans, dans le courant du mois de décembre, leur plaque et commission à l'administrateur chargé du département de la librairie.
5. — Ils seront tenus de se présenter dans la huitaine au comité de leur district, pour y faire enregistrer leurs noms et demeures, avec la soumission d'avertir de leur changement de domicile.
6. — Les colporteurs ne pourront crier (pendant le jovir, et jamais la nuit), que des décrets, des édits. des déclarations, des arrêts, les arrêtés de la Commune, les mandements de M. l'archevêque, enfin les ordonnances et règlciuents qui émaneront d'une autorité légalement constituée, que les peuples ont intérêt de connaître, et auxquels leur devoir est d'obéir.
Quant aux journaux, ceux même qui portent le titre d'Assemblée nationale, les colporteurs ne pourront les proclamer, sous peine d'être arrêtés et conduits aux comités des districts, pour être ensuite condamnés à une saisie et à 2o livres d'amende par l'administration.
7. — Les colporteurs ne pourront se charger, même pour la distribution sans proclamation, que d'ouvrages garantis par le nom de l'auteur ou par celui de l'imprimeur; en conséquence, tous écrits dont se trouveront chargés lesdits colporteurs seront soumis, non à la censure, mais à l'inspection des patrouilles et corps-de-garde, pour être saisis par eux lorsqu'ils ne seront pas munis d'une signature; et les contrevenants seront conduits aux comités des districts, pour être, de l'autorité desdits comités, déposés à l'hôtel de La Force, à moins qu'ils ne consignent l'amende de 2:i livres ou ne fournissent caution; et les comités des districts enverront, dans les vingt-quatre heures, au Département de police, la copie du procés-verbal qu'ils en auront dressé, avec les objets saisis, pour être ensuite statué ce qu'il appartiendra.
8. — Il est défendu, sous les mêmes peines, aux afficheurs d'afficher dans les rues et carrefours, sans une permission du Département de police, aucun placard ni avis qui ne porte également le nom de l'imprimeur, et ils ne pourront afficher qu'en plein jour, c'est-à-dire depuis cinq heures du matin jusqu'à huit heures du ' soir, du 15 mars au 1" octobre, et depuis sept heures du matin jusqu'à six heures du soir, du 2 octobre au 14 mars.
9. — Comme il est dans les principes d'une bonne administration de n'enlever aux citoyens aucuns moyens de vivre que le commerce fournit, tout citoyen qui vendra des papiers périodiques sera tenu de prévenir son district de sa demeure,
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du lieu où il veut étaler, mais ne pourra, saus médaille cl sans commission, les
colporter pour les vendre dans lés rues.
Signé: Bailly, Maire.
DuPORT DU Tbrtre, lieutenant de maire.
Manuel, Thobillon, Fenouillot-Duclozey, Peucbet et Fallet, conseillers-administrateurs.
(11, p. 175) L'arrêté du district des Petits Augustins, du 11 décembre, mp. 4 p. in^" (Bib. Nat., Lb 40/1491), dont le procès-verbal ne donne que la conclusion, était précédé de considérants ainsi formulés :
Vu l'arrêté des Représentants de la Commune, en date du jour d'hier, portant ce qui suit :
[Suit le texte de l'arrêté de l'Assemblée, du 10 décembre, publié ci-dessus, p. 158-lo9, avec cette différence que l'arrêté du district des Petits Augustins, du 9 décembre, qui s'y trouve visé, est ici résumé en ces termes :
" M. DiÈRts sera suspendu de ses fonctions (de commandant de bataillon), jusqu'à ce qu'il ait été prononcé, sur la dénonciation et les plaintes portées contre lui, par ceux qui ont droit d'en connaître. »]
L'assemblée générale du district des Petits Augustins, extraordinairement convoquée à cet effet, considérant :
1" Que l'Assemblée des Représentants de la Commune a pris cet arrêté saus pouvoir, sans autorité et sans connaissance des motifs qui ont provoqué la censure du district et l'ont engagé à manifester à cet égard son opinion;
2" Que le droit d'exercer cette censure envers ses membres et de leur continuer ou de leur retirer sa confiance n'appartient qu'au district seul qui l'a donnée;
3° Que, le pouvoir des districts ayant sa source dans leur qualité de membres du Souverain, comme faisant partie de la Nation, il serait absurde de prétendre que leurs délégués pussent, daus aucun cas, restreindre ce pouvoir ou en gêner l'exercice ;
.\ arrêté, à l'unanimité :
[Suit le dispositif, reproduit ci-dessus, p. ITi.]
Signé : .Vbbé dk Vauoelas, président.
NiEL, vice-président.
Rousseau, secrétaire.
Le même jour, 11 décembre, le district des Petits Augustins envoyait à tous les districts de Paris une adresse, iiiip. 4 p. in-4° (Bib. Nat., Lb 401 j02), résumée dans le Journal de la Municipalité et des districts (n° du 25 décembre), par laquelle il sollicitait leur appui en ces termes :
Nous venons implorer votre secours pour la défense de la liberté commune. Nous voyons s'élever, au sein de la capitale, «ne nouvelle aristocratie d'autant plus redoutable qu'elle réunit l'autorité souveraine, le pouvoir judiciaire et la puissance publique. Les Représentants des districts de la Commune de Paris viennent d'exercer envers le district des Petits .Vugustins ce triple pouvoir.
Notre commandant de bataillon a été gravement inculpé par plusieurs citoyens de Vernon. Notre district, usant d'un droit essentiellement inhérent à toute société d'exercer la censure, de manifester sou opinion et de retirer sa confiance à iceux de ses membres auxquels il l'a donnée, n'écoutant d'ailleurs que la voie de honneur, après l'avoir suffisamment entendu dans ses défenses, l'a suspendu de ses fonctions jusqu'à ce qu'il se soit justifié devant les juges qui doivent connaître de l'accusation intentée contre lui.
Les Représeulants de la Commune de Paris, sans égard à notre arrêté, sans
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pouvoir émané de vous, sans autorité quelconque, se sont attribué le droit d'être
nos juges et les siens. En conséquence, ils l'ont relevé de la suspension que nous avions prononcée.
Nous avons pensé que les principes que nous avons développés dans notre arrêté pris sur cette matière étaient les seuls qui pussent consolider le grand ouvrage de notre génération. Nous ne pouvons nous dissimuler que la liberté acquise au prix de notre sang tient à l'existence des districts. Nous ne pouvons nous dissimuler qu'on s'efforce de les détruire, surtout lorsqu'on anéantit leurs droits les plus sacrés. En déposant nos craintes dans votre sein, nous espérons trouver, dans votre sagesse, dans votre patriotisme et dans les sentiments de fraternité qui nous unissent, les moyens de repousser toutes les attaques que l'erreur ou la malveillance dirigent contre nous. Nous vous conjurons, Messieurs, de vous unir à nous, et nous vous en conjurons avec tant d'autant plus d'insistance que, nonobstant l'arrêté que nous avons l'honueur de vous apporter (1), les Représentants de la Commune, par une récidive inexcusable, ont déclaré n'y avoir aucun égard et persister dans celui qu'ils avaient pris auparavant (2).
Veuillez, Messieurs, veuillez nous faire parvenir au plus tôt votre opinion par écrit. La majorité des suffrages sera pour uous une loi inviolable dont nous aurons l'bonneur de vous instruire dès qu'elle nous sera connue.
Les Révolutions de Paris fn" du 12 au 19 décembre) nous apprennent que les arrêtés du 11 décembre furent pris à la suite de la publication, par les principaux habitants de Vernon, au nombre de 105, des Motifs de leurs dénonciations (3) : « On y voit — dit le journal — que ces honnêtes gens ne demandaient pour toute réparation qu'une iniprobation donnée à la conduite du sieur Dières par le district dont il est membre; mais il est de leur honneur de démontrer la justice de leur accusation, puisque le sieur Dières a mis aux prises des corps faits pour se concilier. «
Les délégués de ces mêmes 105 citoyens de Vernon écrivaient le même jour, H décembre, au président de l'Assemblée nationale pour le prier de retirer de l'ordre du jour leur affaire (4), dont se trouvent saisis le district des Petits Augustins et la Commune de Pans. (Pièce manusc, Arch, Nat., C 32, n" 272 ter.)
(1) L'arrêté du district, du H décembre, ci-dessus.
(2) L'arrêté de l'Assemblée du 10 décembre, confirmé le 12. (Voir ci-dessus, p. 158-159 et 175.)
(3) Voir l'indication de cet imprimé, ci-dessus, p. 70.
(4) Voir ci-dessus, p. SO, la dénonciation contre Dières à l'Assemblée nationale.
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Du Lundi 14 Décembre 1789
A l'oiivurlure de la séance, M. le président a annoncé qu'un
notable-adjoint du district des Filles-Dieu demandait à entrer.
En conséquence, M. de La Bretèche, ci-devant nommé adjointnotable suppléant par le district des Filles-Dieu (1), et se trouvant
aujourd'hui en titre par la démission de M (2), a été introduit et
a prêté le serment d'usage.
-»— Sur le compte rendu par le Comité de rapports d'une requête adressée à l'Assemblée par les anciens «fticiers de lu garde nationale du Grand Gentilly, qui se plaignent d'avoir été injustement et illégalement destitués de leurs fonctions, et qui prient la Commune de Paris d'interposer sa médiation pour arrêter une discussion fâcheuse ;
L'Assemblée, toujours empressée de donner aux municipalités qui l'enlourenl des preuves de son amour pour la concorde et des témoignages (lu sentiment de fraternité qui la lie à toutes les communes du royaume, « a arrêté que deux de ses membres, accompagnés d'un officier de l'Étal-major, seraient chargés de se rendre au Grand Gentilly pour y prendre connaissance tant des faits qui ont donné sujet aux réclamations des anciens ofliciers de ce lieu, que des moyens que les habitants peuvent avoir à y opposer, et d'employer, pour apaiser cette discussion, tout ce ijue leur prudence et leur amour du bien public peuvent leur suggérer ».
Et, pour l'exécution du présent arrêté, l'Assemblée a nommé commissaires MM. de La Voyepierre et Bosquillon, qui s'entendi-ont avec MM. de l'État-major pour procéder, le plus promptement possible, à cette opération.
"■"^ Le Comité de rapports, continuant d'exposer diverses affaires qui lui avaient été renvoyées, a fait lecture d'une lettre adressée à l'Assemblée par les habitants de Saint-Claud-en-Angoumois (3), par
(1) BiLLEHEU DE La Bretèchb, notable-adjoint liu district des Filles-Dieu, est signalé, le 26 octobre, matin, coiume n'ayant pas prêté serment pour cause dabfcuce. (Voir Toim- 11, p. 422, noie 4.)
(2) Le nom est eu blanc dans l'original.
(3) SaintClaud, chef-lieu de canton, arrondissement de Conrolens (Cbareale).
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laquelle la commune de ce lieu, alarmée par des papiers publics et inquiète sur la sûreté de MM. Bailly et de La Fayette, invite la Commune de Paris à. donner dos gardes à ces respectables et précieux citoyens, et ofTre d'envoyer cinquante hommes prêts à sacrifier leur vie pour la conservation de deux hommes aussi essentiels à la cause de la liberté.
« L'Assemblée a arrêté que M. le président serait autorisé k écrire à la commune de Saint-Claud-en-Angoumois, à la féliciter de son zèle, à la remercier de ses offres, et à l'assurer que le secours qu'elle propose n'était pas nécessaire pour la conservation de deux citoyens protégés par l'amour, la reconnaissance et la vénération de tous leurs concitoyens. »
-*-- Une réclamation adressée à l'Assemblée par le sieur Fremont, jardinier de M. le prince de Conty, qui demande qu'on lui rende des trains qu'il a prêtés pour le transport des canons de l'Isle-Adam (1), a été renvoyée au Département de l'administration que cet objet a paru concerner.
-»~» Le Comité de rapports a fait lecture de deux délibérations des districts de Notre-Dame et de Saint-Louis de la Culture, tendantes à faire supprimer, comme dangereuse et nuisible, une feuille portant pour titre : Journal des Citoyens détenus. (I, p. 189.)
11 a été arrêté que ce journal et ces délibérations seraient renvoyés au Département de la police, qui serait invité à faire passer son avis à l'Assemblée.
Un mémoire avait été présenté par le sieur Ramondant, qui
demande une place d'officier dans la Garde nationale, et qui joint ù. sa demande plusieurs certificats de service.
Ce particulier a été renvoyé à M. le Commandant-général, auquel toutes les demandes de cette nature doivent être adressées.
..,.^~ Une lettre écrite à la Commune, par les membres du Comité municipal de la ville de Mantes (2), par laquelle ils instruisent l'Assemblée d'un éboulement arrivé sur les rives de la Seine, auprès de cette ville, a paru concerner un oiijet d'administration et a été renvoyée à MM. les administrateurs.
-»-^ Une députation de la ville d'Houdan (3) a fait demander à entrer. Elle a été introduite et a présenté une délibération par laquelle la municipalité de ce lieu se plaint de ce que, sans son avis, on a fait
(1) Chef-lieu de canton, arrondissouient de Pontoiso (Seine-et-Oise), où Louis François Joseph de Bourbon, princf de Conti, possédait un château.
(2) Chef-lieu d'arrondissement (Seine-et-Oise).
(3) Chef-lieu de canton, arrondissement de Mantes (Seine-et-Oise).
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venir des troupes dans la ville, et demande qu'on les, fasse éloigner.
11 a été décidé que la délibération serait remise au Comité de rapports (1), et MM. les députés ont été invités à assister à la séance.
~--~ Le Comité de rapports a demande à entretenir encore l'Assemblée de (pu'lques objets.
-»— 11 lui a rendu compte d'une réclamation élevée par le sieur Virey, canlinier à l'École militaire, concei'nanl une décision de M.<le La Noraye, lieutenant de maire au Département de radministralioii, relativement h des subsistances fournies à l'École militaire, à des soldats de plusieurs districts (2).
L'Assemblée a décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer. '
Le Comité a fait lecture d'un mémoire du sieur Chably, par
lequel il expose que Louise Chably, sa fille, qui a eu l'honneur de parler au Roi, à Versailles (3), est devenue suspecte aux femmes qui l'avaient accompagnée, et qui, supposant qu'elle avait reçu des sommes considérables, se sont portées contre elle à des excès très dangereux ; que, pour la soustraire à leurs violences, il a été entraîné à des pn'cautions très coûteuses, à des dépenses qui l'ont jeté dans le plus grand besoin, et dont il espère que l'Assemblée voudra bien le dédommager.
Cette demande a été renvoyée au Département de l'administration.
— "^ M. le iSlaire, qui, depuis quelques moments, était entré dans l'Assemblée, lui a annoncé qu'il s'était tenu hier, chez lui, une conférence entre les députés de Paris à l'Assemblée nationale et les membres du Comité chargé de préparer le travail de la constitution municipale, sur les moyens d'avoir à Paris un Département et une Municipalité; que cet objet important méritait' les plus sérieuses réllexions; que MM. de la députation de Paris, incertains du parti qu'ils devaient prendre, avaient désiré exposer à l'Assemblée leurs idées, leurs craintes, et connaître ses intentions, afin de se gouverner dans leur marche d'après le vo'u de la Commune. (II, p. 191.)
Plusieurs membres de la députatimi de Paris étaient, en effet, dans r.Vssemblée.
L'un d'eux, M. Camus, a pris la parole, et a exposé d'abord que différents décrets avaient été rendus par l'Assemblée nationale, tant relativement aux départements qu'aux municipalités. Il a rappelé, entre autres : 1° celui qui a décidé que le royaume serait divisé en
(1) Voir ci-dessous, p. 222-223, séance du 10 di-combre.
(2) Voir ci-dessus, p. 128, séance du 5 décembre, et ci-dessous, séance du 'J janvier 1790, où le nom du lanlinier e.-^t suicessivinient éirit : de Viïrey et Uikky.
:t) Voir Tome II, p. Ht.
186 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [14 Dec. 1789]
4épartements, d'une étendue à peu près de 324 lieues cçtrrées, et dont le nombre irait de 75 à 8.j (1); 2° celui qui a statué que le siège ou chef-lieu de chaque déparlement pourrait alterner entre les différentes villes dont le département serait composé (2). Il a annoncé que, pour procéder à l'exécution de ces décrets, les députés des provinces avaient conféré entre eux sur la formation des départements, et que, déjà, plusieurs étaient d'accord. 11 a ajouté que ceux de Tllede-Franee, réunig, s'étaient proposé de composer un département autour de Paris, sous le nom de départemenl de Versçiilb.s; que Paris, oublié dans ces divers plans, n'était compris dans aucun des départements projetés. Des députés de Paris, a-t-il dit, ont pensé qu"il conviendrait que cette YiUe composât à elle seule un département. Mais ils sont incertains sur l'étendui' ()u"il serait à propos de lui donner. Les murs qui l'eptouî-ent, construits dans des vues fiscales, aussi contraires aux intérêts de la Ville qu'à ceux des campagnes voisines, n'offriraient qu'une enceinte arbitraire, injuste, impossible à adopter. En faisant de Paris un département, on demande si la banlieue sera ou non comprise dans ce département, quelle sera l'administration, et quelles seront les bornes de cette banlieue. D'autres, a dit encore M. Camus, pensent, au contraire, que Paris ne doit pas faire une exception aux décrets de l'Assemblée nationale; que, d'après ces décrets, les départements devant être de 18 lieues sur 18, Paris fleyrait se trouver dans un déparlement <le cette étendue. La question, réduite à ses plus simples termes, est donc de savoir si Paris fera partie d'un grand département ou s'il composera, soit à lui seul, soit avec sa banlieue, un département séparé. Deux membres du Comité de constitution. M- Démeunier et M. l'abbé Siéyës, vont, a dit enfin M. Camus, exposer les raisons qui peuvent soutenir les deux différents systèmes; leurs opinions sont opposées : l'Assemblée appréciera les arguments de l'un et de l'autre.
Le grand intérêt qu'inspirait la question offerte à la décision de l'Assemblée était encore augmenté par la satisfaction que lui causait la présence des illustres et généreux citoyens, dont les lumières, le ^èle et les talents ont tant contribué à la Révolulion dont s'enorgueillit la France. Empressée d'écouter ses représentants à l'Assemblée nationale, elle n'a interrompu l'attention qu'elle donnait à leurs (liscours que par les applaudissements dus à leur éloquence. Elle
(1) Dccisiou de l'Asseiublée uatioualc, ihi II novciubi'o 1789. (\ow Ai-vliives puvleinentaires, t. IX, p. 759.)
(2) Décision de l'Assemblée nalioiiali', du 9 décembre 1789. (Voir Air/iives parlementaires, t. X, p. 453.)
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s'est arrêtée au milieu de ceux qu'elle donnait à M. Camus pour entendre M. Démeunier.
Celui-ci, avant de détourner l'Assemblée de demander à faire partie d'un grand département, l'a engagée îi examiner avec soin quels seraient les avantages de ce plan. Il en a exposé les inconvénients : il a observé qu'en v(U'tu du décret par lequel l'Assemblée nationale a décidi' que le chef-lieu des départements pourrait alterner, Paris, placé dans un départcnient, serait exposé à en voir le siège parcourir alternativement toutes les villes dont il est entouré. t,a Municipalité de Paris se trouverait, dans ce système, soumise à une assemblée de département, qui, composée en grande partie de citoyens étrangers à, la Ville, ne la verraient pas avec le même intérêt qu'elle inspire à peux qui l'habitent. Quels que pvMssent être les désavantages de cet arrangement, a ajouté M. Démeunier, ils sont ptnit-être moindres encore que les difiicultés qu'il faudrait surmonter pour l'obtenir, ï^ 'Assemblée nationale parait disposée à ]e refuser. Plusieurs de ses membres craignent d'augmenter l'influence, déjà trop grande, selon eux, d'une capitale qui renferme une immense population, des richesses incalculables, qui est hors de mesure, hors de toute proportion avec toutes les villes du royaume. Les services que Paris a rendus à la liiierté, les moyens qu'il a déployés, augmentent plutôt qu'ils ne diminuent ces inquiétudes. La difliculté de les écarter n'arrêtera pas le zèle des. représentants de la capitale; mais, avant (\e les combattre, il faut mesurer l'intérêt qu'elle a à les vaincre. Il faut savoir combien il importe, il faut savoir si réellement il importe à la Ville de Paris de faire partie d'un grand département.
M. l'abbé Siéyès a présenté la question sous un autre point de vue. Il s'agit, a-t-il dit, de la division du royaume, en tant qu'elle intéresse Paris. Le Comité de constitution a proposé à l'Assemblée nationale de diviser le royaume en départements. Ce mot, dans l'opinion du Comité, ne signifie qu'une division territoriale. Paris, dans ce système, eût été le centre du royaume : on serait parti de ce centre, en s'éloignant jusque vers les frontières. L'Assemblée nationale a décrété l'article proposé. Paris, oublié dans le travail de ceux qui ont divisé la France, demandera-t-il purement et simplement l'exécution du décret, et que la capitale soit dans un département? Cela ne semble pas douteux, puisque Paris ne peut pas être mis hors de la règle générale et ne pas être compris dans une division qui doit embrasser la France entière. Il est certain aussi (jue Paris doit être dans le centre de ce département. L'intérêt de toutes les parties le demande encore plus que celui de la capitale. La crainte de déranger les
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opérations projetées est chimérique. Dans un des plans déjà faits, les environs de Paris sont divisés en neuf disti'icts de six lieues carrées. Paris dans ce plan est au centre du district central. Si l'on craint, pour les districts qui environneraient Paris, l'influence de la capitale, il est possible de l'éviter, en municipalisant le district central dans lequel il serait placé, de manière que ce district fût administré comme un département fictif: les autres composeraient un véritable département; et ce plan aurait l'avantage de n'entourer Paris que d'une seule administration, avec laquelle les relations seraient plus faciles et l'union plus aisée à maintenir qu'avec tous les départements, qui, dans un système contraire, viendraient aboutir aux portes de Paris.
M. le Maire, après avoir résumé les deux systèmes qui venaient d'être présentés à l'Assemblée, l'a invitée à prendre, le plus promptement possible, une décision. Il lui a appris qu'il avait invité les districts à s'assembler mercredi (1) ; il a observé qu'il importait beaucoup de leur faire passer l'avis de l'Assemblée, de manière que leur vœu pût être connu jeudi prochain et porté sur-le-champ à l'Assemblée nationale. (III, p. 193.)
On a commencé à délibérer.
Plusieurs personnes ont exposé tour à tour les avantages et les inconvénients des deux plans proposés. MM. les membres de l'Assemblée nationale se sont joints à cette discussion.
M. Camus, s'attachant à l'opinion qui, sans mettre Paris dans un département, lui donnait une banlieue de deux ou trois lieues de rayon, a soutenu que l'intérêt de la capitale demandait plutôt une administration ainsi isolée, qu'une administration liée à celle de trois cent vingt-quatre lieues de superficie.
M. l'abbé Siéyès a appuyé son système par de nouveaux éclaircissements, de nouveaux arguments.
M. Démeunier a tâché de concilier les deux avis; et, insistant sur la difficulté d'obtenir pour Paris un grand département, il a observé qu'il faudrait un intérêt bien certain, bien pressant pour déterminer la Commune à le demander.
M. de Saint-Fargeau (2), M. Guillotin, M. de Clermont-Tonnerre ont successivement éclairci, discuté la question, et ont recueilli ce tribut de suffrages qu'ils sont accoutumés à mériter et à recevoir.
Divers membres de l'Assemblée ont fait sentir combien il importait à la Ville de Paris d'avoir une influence immédiate sur les lieux qui
(1) 16 décembre.
(2) Lire : Le Peletier (de Saint-Fargeau).
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renviroiinent, et qui sont tous ou ses fabriques, ou ses magasins, ou ses dépôts. M. de Vauvilliers, entr'autres, a exposé qu'il était impossible de pourvoir d'une manière sûre et invariable iiTapprovisionnement des subsistances de Paris, si les moulins de Pontoise et de Corbei!, qui le nourrissent, n'étaient pas dans la dépendance de son administration.
M. le duc de La Rochefoucauld, frappé de cette observation, prévoyait en même temps tous les obstacles qui pourront empéciier que Paris n'obtienne un grand département. Animé de ce zèle qu'il a si souvent développé pour la chose publique, il a invité. l'Assemblée à demander, au moins subsidiairement, un arrondissement tel que l'avait proposé M. de Vauvilliers, qui s'étendrait d'une part jusqu'à Pontoise, et de l'autre jusqu'à Corheil.
M. Cahier de Gerville, en adoptant cet avis, a rappelé à l'Assemblée que la Ville de Paris avait eu, depuis un temps immémorial, l'inspection des rivières de Seine, de Marne et autres y aftluentes; que cette police était essentiellement nécessaire à ses approvisionnements, et que la Commune ne pouvait se dispenser de la réclamer.
— -'^ L'Assemblée avait prolongé sa séance justiu'à dix heures. Quelque désir qu'elle eût de décider promplement une des plus importantes questions qui eussent été soumises à ses délibérations, elle n'a pas cru devoir en terminer la discussion sans avoir épuisé les rétlexions que plusieurs de ses membres demandaient encore à lui présenter : elle a arrêté qu'elle tiendrait, demain, pour cet objet, une séance extraordinaire, (]ui a été indiquée à neuf heures du matin.
Signé : Pirsidi'iit : de Saisseval.
Secrétai)-es : Vigée, Porriquet, Benoist, Moreau, Bertûlio.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. îSi-l Le titre du journal est inexactement cité parle procès-verbal : il s'agit du Journal de tranquillilé publique, pour lequel l'éditeur PnuD- HOMME (I) lança, vers la fin de novembre, un prospectus dans lequel il annonçait l'intention de publier, à partir du l""' décembre, les noms des personnes
(1)'M. .Maurire Tournk'jx, qui mentionne simplement oe journal il.nis s.i lliblio-
firaphie gènénile (t. Il, n<il242), a hieu voulu npléler ses iuilii niions par une
lettre paiticuliiTe.
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détenues dans les prisons, ainsi que les causes de leur détention et les jugements prononcés à leur égard, imprimé in-8" (Bib. Nat., Le 2/7o7).
D'ailleurs, le Département de police ayant refusé de communiquer les renseignements nécessaires (1), le journal ne parut pas, et les districts de Notie-Dame et de Saint-Louis de la Culture demandaient sans doute, dans les délibérations que mentionne notre procès-verbal, non pas qu'on « supprimât « cette feuille comme dangereuse et nuisible, mais qu'on ne lui permit pas de paraître.
Nous ne connaissons pas les arrêtés des disfricfs de Noire-Dame et de Saint-Louis de la Culture. En revanche, le district des Mathurins a laissé sur ce sujet un arrêté importaiil, daté du 28 novembre, imprimé 4 p. in-4" (Bib. Nat., Lb 40/1452), que le Moniteur (n° du 8 décembre) reproduisit, comme « contenant des notions très justes sur cette matière ». J'en e.\trais l'exposé des faits et les motifs principaux :
L'assemblée générale, après avoir entendu lecture :
1° De la dénonciation faite le jour d'hier, par uu des citoyens de ce district, au comité civil du prospectus d'un journal ayant pour iiive .Jourtial de Iranijuillilé publique, et pour épigraphe : Le crime seul fait la honte;
2' De ce prospectus, d'après lequel ce journal aurait pour objet de mettre sous les yeux du public, trois fois par semaine, un relevé des registres des prisons, contenant les noms de toutes les personnes gui s';/ trouveront au I" décembre proc/iain, et seront par la suite arrêtées et constituées prisonnières, avec le motif de leur détention, le précis de leur jugement, et la réprimande plus ou moins forte rjui leur sera faite ;
3" Et enfm du procès-verbal dressé par MM. du comité civil de ce district, le jour d'hier, suivant lequel, d'après la dénouciation du prospectus, ils ont envoyé sur-le-chauip deux députés à MM. du Comité de police (2) pour leur eu faire part, et les inviter de prévenir par des défenses la distribution de ce journal, et ont reçu réponse que MM. du Comité de police donneraient dès aujourd'hui des ordres aux prisons pour qu'il ne fût délivre aucun extrait; mais qu'avant de défendre la distribution du journal, ils désiraient être informés du vœu de la majorité des districts;
Considérant que ce journal aurait pour objet de donner la plus grande publicité non seulement aux crimes, mais encore aux fautes qui ne méritent qu'une détention momentanée ou une simple réprimande;
Qu'il importe sans doute à la tranquillité publique que le crime et le jugemeut qui le suit soient promptement et généralement connus, et qu'il serait à désirer qu'on pût imprimer sur le front du coupable un signe de réprobation; mais qu'il serait injuste et dangereux de donner aux fautes légères la même publicité qu'aux crimes jugés;
Qu'annoncer à la France entière, par la voie de l'impression et d'un journal, que tel citoyen s'est rendu coupable, ce serait ajouter à la peine infligée par le juge une peine bien plus grave, puisque cette publicité enlèverait au coupable d'une simple faute l'estime et la confiance de ses concitoyens;
(1) « Les administrateurs rejetèrent avec mépris cette demande, comme un abus de confiance et une sorte de violation du droit des prisonniers, qui ne doivent compte qu'il la loi, et non aux journalistes, de leur conduite. » {Moniteur, 8 décembre.)
(2) Du Département de police;
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Que rOlat pi'ojolé de toutes les personnes ilétenue? serait une- vériinble ilillauialinn; que tout neeusé, tout détenu peut n'être pas coupable, et tpie la publicité de sa détention serait une punition anticipée, qui peut-être frapperait sur plus d'uu innocent ;
Qu'à l'égard des criminels, ce journal est inutile, puisque la publicité de l'instruction, l'impression et l'aftiche des jugements instruisent suffisamment la société des noms et qualités des coupables, des crimes qu'ils ont commis et des peines qu'ils ont méritées;
Et que, quant aux simples fautes, ce journal serait infiniment plus dangereux qu'utile, puisque, sans prévenir les fautes, qui ne sont presque jamais précédées de la réflexion, il porterait la douleur dans les familles et le désespoir dans le cœur dus citoyens et des bons pères de famille;
A arrêté d'uue voix unanime que .M.M. les Représentants de la Oumumne au Département de police seront instamment invités de défendre aux concierges et greffiers de toutes les prisons de cette villi' de délivrer aucuns extraits des écrous dis personnes qui ont été ou seront constituées prisonnières desdiles prisons à tous autres qu'aux personnes détenues ou autres parties intéressées, et à prendre dans leur sagesse toutes b's mesures nécessaires soit pour empêcher la publication du journal projeté et dont il est question, soit pour le restreindre de manière qu'il ne comprenne que les personnes qui demanderaient ou consentiraient par écrit à y être comprises ;
Comme aussi d'inviter tous les présidents, greffiers et secrétaires des comités civils des cinquante-neuf autres districts à ne délivrer aucuns extraits des procèsverbaux qui auront été dressés dans les comités, relativement à l'exercice de la police, sinon aux personnes intéressées ou sur leur consentement par écrit;
A arrêté pareillement que l'auteur du jnurnal projeté sera invité, eu sa qualité de bon citoyen, à renoncer à son projet ou à le restreindre dans les bornes ci-dessus indiquées;
Comme aussi que le présent arrêté sera imprimé, et qu'il en sera envoyé un exemplaire à chacun des cinquante-neuf autres districts, avec invitatiou de faire connaitre promptement leur vœu à M.M. les Représentants de la Commune au Département de la i)olice.
Siyiié : Cornu, président.
Réonault, secrétaire-grefflel'.
C'est évidemment en réponse ;i l'invitation du district des Mathurins que les districts de .Notre-Dame et de .Saint-Louis de la Culture firent connaitre, à la séance du 14 décembre, leur opposition au journal projeté.
(II, p. ISj) Peucbet, administrateur de police, publia dans le Moniteur [iv du 18 décembre), sur cette conféience, les observations suivantes, qui n'ont aucun rapport avec la question qui y fut principalement traitée, celle du Département de Paris, mais qui témoignent des préoccupations qu'apportaient dans cette discussion Pkucbet et ses collègues du Conseil de Ville :
a 11 y a eu, dimanche 13 de ce mois, une assemblée tenue chez M. le maire de Paris, pour discuter quelques points de la constitution municipale qu'on se propose de nous offrir.
(1 Cette assemblée était composée des membres du Comité de constitution de l'Assemblée nationale et de ceux des Représentants de la Commune qui ont été choisis pour cet objet (1).
(1) Les membres du Comité des vingt-quatre.
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Il Comme les districts, c'est-à-dire les bourgeois de Paris, reverront le plan que l'on organise, nous ne devons pas redouter l'influence du génie aristocratique, qui ne manque point d'être celui qui domine dans ces petits comités.
« Ce qui est le plus à craindre dans l'admission d'une loi ainsi rédigée, c'est le pouvoir absolu du maire, pouvoir qui substituerait le despotisme municipal au despotisme ministériel, réduirait la puissance des administrateurs à la servile obligation d'approuver tout ce qu'ordonnerait le maire et ferait du droit d'élection une inutile prérogative pour le peuple, puisque ses représentants n'auraient qu'un pouvoir chimérique joint à une dangereuse responsabilité. »
Puis, Peucukt e.Kplique que « le chef de la Municipalité ne peut lui-même e.xercer aucun acte d'administration particulière, ne peut personnellement défendre et ordonner; que ses ordres n'ont point de force active; que le pouvoir municipal est dans chaque Département, et chaque membre est en particulier l'ordonnateur, le rapporteur, le juge dans sa partie, puisque lui seul est responsable. » •
Sur le point spécial du Département de Paris, le Procès-verbal du Comité des vingt-quaire ajoute quelques notions utiles.
D'abord, la veille 12 décembre : « A l'ouverture de la séance, le président a lu une lettre de M. le Maiie au Comité, par laquelle le Maire propose au.x jnembres du Comité de se rendre chez lui, à G heures, soir, demain dimanche, pour conférer avec MM. les députés de Paris à l'Assemblée nationale, qui doivent s'y trouver.
«'Tous ceux des membres du Comité qui pourront y venir sont engagés à le faire. »
Puis, le lendemain 14 décembre (avant la séance de l'Assemblée des Représentants) : « M. le président a proposé de discuter les questions relatives au Département de Paris, ainsi qu'il a été convenu dans la conférence que les députés du Comité ont eue hier chez M. le Maire avec MM. les députés de Paris à l'Assemblée nationale. M. le président a donc présenté la question de savoir si l'on demanderait que Paris eût un département de 18 lieues comme les autres départements du royaume, ou s'il serait plus utile à Paris de se restreindre dans ses murs et sa banlieue; ou enfin s'il ne serait pas encore plus intéressant de demander à être gouverné par l'Assemblée nationale, en supposant qu'il soit invariablement décidé qu'elle tiendra toujours ses séances à Paris et que la cour y aura son principal siège.
i Comme l'Assemblée générale n'avait point chargé le Comité de l'examen de ces questions, il n'a pas été pris de résultat à ce sujet; mais il a paru, d'après la discussion, que le vreu presque unanime du Comité est que Paris demande à être gouverné comme le surplus du royaume, qu'il réclame en conséquence les 18 lieues de département et que le département n'alterne pas, mais soit toujours à Paris. »
On verra bientôt que le vœu du Comité des vingt-quatre se trouva être d'accord avec celui de l'.Vssemblée des Représentants qui se prononça, elle aussi, pour le grand département. Par malheur, cetle opinion était directement opposée à celle déjà arrêtée par le Comité de constitution de l'Assemblée nationale, qui, dès le 29 septembre, s'exprimait ainsi qu'il suit,
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clans le rapport de Thourkt sur les bases de la division généiule du royaume. {Archi ces parlementaires, t. I\, p. 203> : ,
La Kraucc srrait jiai'tagre en 8(1 grauiles parUes ([ui poiicraient le iuiim de départcnienls.
A CCS 80 départciurnts, il on faudrait ajouter un de plus, formé du district ceutral où se trouve la Vide de Paris. Cette grande cité mérite, en etlet, par son titre de métropole, par son énorme population et par sa forte contriljution, d'avoir le titre et le rang de département.
Personne ne parait avoir rappelé, ni devant lo Comité des vini;t-qnnlre, ni dans la discussicui qin se poursuivit durant deux journées au sein de l'Assendjlée des Représentants, la déclaration, si nette, de Tuouhet et du Comité de constitution : elle était pourtant indispensable à connaître, car, de même que l'Assemblée des Représentants de la Commune suivit l'avis de son Comité des vingt-quatre, de même ce fut l'avis du Comité de constitution qui devint l'avis de l'Assemblée nationale.
(III, p. 188) Le texte de la lettre de convocation, adressée directement par le maire aux districts, le 14 décembre, n'a pas été conservé. En voici le résumé d'après les journaux :
a Dans une assemblée lenue le i:t chez le maire, composée des membres du Comité de constitution de l'Assemblée nationale et de ceux des Représentants de la Commune choisis pour cet objet, M. Bailly a écrit le a à MM. les présidents des districts pour les inviter il convoquer une assemblée générale le 16, afin de délibérer sur les questions importantes qui leur seraient [proposées et lui envoyer dés le lendemain la réponse énoncée dans leurs procés-verbaux. » {Journal de la Municipaiité et des districts de Paris, n» du 18 décembre.)
« On a cherché à avoir l'air de consulter la Commune. M. Bailly écrivit le is aux districts qu'ils convoquassent une assemblée générale pour le lendemain, 4 heures, qu'il leur ferait passer qmdques questions, avec les piincipalcs raisons qui pourraient seivir ;i les décider, pour, par la pluralité des sentiments des districts, pouvoir être certain du vœu de la Commune. » {RvvoliUions de faris, n° du 12 au 19 décembre.)
Cette lettre en elle-même ne présenterait d'ailleurs ([u'un médiocre intérêt si, après qu'elle eut passé inaperçue à la séance du 14, elle n'eût donné lieu, quelques jours jilus tard, dabord à des reproches assez, vifs adressés au Maire par les Représentants de la Commune, qui lui contestaient le droit de convoquer les districts sans leur participation, et ensuite à des récriminations formulées contre l'Assemblée des Représentants par les districts qui prirent naturellement le parti du Maire. (Voir ci-dessous, séances des 19 et 24 décembre.)
Tome III. \i
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Du laiMli Mi Décembre 1789
Séance extraordiiiain' du matin.
Jj'Assemblée s"êlant réunie à dix heures du matin, M. le Maire,
à l'ouverture de la sJance, a rappelé le sujet de délibération pour lequel elle avait été convoquée, et a répété ces deux (|uestions proposées hier par les députés de Paris à l'Assemblée nationale (1) :
Paris :iera-t-il dans' un f/raiid dépurUnncnt do 3.24 /ieiies carrées?
Ou fera-l-il, soit à lui seul, suit arec sa banliew, un déparlemenl?
Plusieurs membres ont exposé les raisons qui pouvaient faire adopter ou rejetei' chacun de ces deux partis.
Parmi les opinions qui lui ont été présentées, l'Assemblée a distingué celles de MM. Godard, ral)bé Mulot, Brissol de WarviUe et l'abbé Fauchet. Elle a pensé que leurs réflexions pouriaient accélérer, dans les districts, les délibérations qu'on doit y prendre sur ces questions; et, en conséquence, il a été arrêté que leurs motions, ainsi que celle faite hier par M. de Vauvilliers, seraient imprimées sur-lechamp et envoyées le plus tôt possible aux soixante districts. (I,p. 196.)
-"^- Un membre de l'Assemblée a observé qu'il serait à propos d'arrêter des mesures pour que l'Assemblée nationale ne prit pas une décision sur le point important dont il s'agitr avant (jue la Commune de Paris eût pu exprimer un vœu fi cet égard.
En conséquence, il a été arrêté que quatre commissaires, nommés à cet effet, se rendraient auprès du Comité de constilulinn de l'Assemblée nationale, et l'engageraient à supplier r.\ssemblée de vouloir bien ne pas prendre de dérision relativement au déparlement de Paris avant (|ue la ComuiunL' eût pu émettre un vont qu'elle se propose de lui soumettre à ce sujet (2).
— »~ La séance a été levée à deux heures et demie, et continuée à ce soir, cinq heures précises.
Président : De S.\isseval.
Secrétaires : Vigée, Poriquet, Benoist, IMoreau, Bertolio.
(1) Voir ci-dessus, p.'lSo-lS'.l.
{'.;) Voir i/i-dessous, p. 196, séance du soir, les noms des quatre commissaires désignés.
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Séi'iui'i' du soir.
M. Us iMairo a ouvert la séance par l'annonce (|u"il a laite à
l'Assemblée du don patri(i(i(|ue de l'archiconfrérie royale do Saint- Itncli, aux. Carmes de la ])lae(> Mauhi'rl, de deux llanil>eaux de crédencu, pesant quatorze nmrrs (pudre oiicca.
L'Assemblée a applaudi à cet acte patriotique, (;t MM. l(;s députés de l'archiconfrérie ont été invités à assister à la séance.
»-— On a repris la discussion sur les questions importantes proposées à la séance d'Iiier par MM. les di'pulés de Paris iY r.\sseml)lée nationale (1).
Plusieurs membres ont donné de nouveaux ib'veloppenients à différentes opinions (jui avaient déjà été proposées.
Quelques avis particuliers ont encore été ouverts.
11 fallait, suivant un dos opinants, demander l'exéculiou pure el simple des décrets de l'.Vsseinblée nationale, sauf à deinandei', [lar la suite, s'il y avait lien, un département pour Paris.
Suivant un auli'O^ il fallait r(''dii;er une Adrcssf, on prendre un arrêté par le(|uel, en balançant les avanla.nes et les iiU'onv('uien(s de dilïérents systèmes, on s'en )-apportàt à l'Asseinbb'e iKitioiiale
Un antre désirait qu'en limitant Pai'is à trois lieues de rayon, comme Municipalité et Département, le Corps municipal de Paris fût conservé dans le droil d'inspi'cliou, ri'paraliou el entridien îles rivières de Seine, Marne, Oise, Yonin? et ruisseaux y aflluanl, ensemble des ponts el berces pour tons les (d)jets qui peuvent procurer la silret('' et la ci'hM'ili? de la navigation et de l'approvisioum'uienl de Paris, sons l'autorité directe de r.\ssembléc nationale et du Roi.
Un auti'e, enlin, en demandant (jue Paris eût un grand départemeul de 3i4 lieues, et (|u'il fût le chef-lien perpétuel di' ce déparlement, el subsidiaii'emenl (piil foi-màl un di'par'tenn'nl dans l<'(|uid enirei-aient les nninlins de Ponloise et Corbeil, (d les marchés de Sceaux et Poissy, pensait (jue, sur toutes les autres questions |)roposées, il n'y avait pas lie\i à délibérer.
Plusieurs autres mend)res avaient encore demandé la parole.
Mais, l'.Xssemblée ayant trouvé la matière suflisannuent disentée, on-est allé aux voi.x sur les deux questions cpii suivent, el ipii ont été regardées comnn^ devant èlre les premières soumises à la dédilicralion :
(I) Voir i'i-dc?suS; |i. 185-18!) cl p. l'Jl. sùauccs des 15 tlcccuibre et lj déeeiu
lue, iiiatiu.
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1° Paris i'era-t-il un département de 18 lieues de diamètre?
2" Le siège de ce département sera-t-il constamment à Paris ou non?
L'Assemblée ayant adopté Vaffinnntwe de ces deux questions, tontes les autres proposées dans le cours de la discussion, et dans des hypothèses contraires, se sont, par ce moyen, trouvées écartées.
""•^ M. le Maire a nommé pour commissaires, à lefTet de se rendre au Comité de constitution de l'Assemblée nationale, en conséquence de l'arrêté pris ce matin (I), MM. Thuriot de La Rozière, de Condorcet, l'abbé Mulot et Vermeil.
L'on est revenu ensuite aux motions faites par plusieurs membres i)our la consei'vatioii de la juridiction de la Municipalité de Paris sur les rivières de Seine, Marne et ruisseaux y aftluant.
On a d'abord réclamé la question préalable.
Mais il a été décidé qu'il y avait lieu à délibérer.
L'ajournement ayant ensuite été demandé, il a été refusé.
~»-~ Et cependant, comme il était neuf heures sonnées, la discussion a été remise à la première séance indiquée à jeudi prochain, ciinj heures du soir.
Signr : Prrsidrul : De Saisseval.
SccréUiireii : ViGÉii, Porriquiît, Moreau, Benoist, Bertolio.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, jj. 194) Les développements que comporte celle question de l'éleiidiie et de ror;.;anisation du Département de Pom devant nalniellement trouver place dans l'ouvrage qui sera la suite et le complément indispensable de celui-ci, et qui sera prochainement publié sous ce titre : L'organisation municipale de Paris au début de la Récolulion {2 vol.), je me borne ici à donner les indications nécessaires pour retrouver les documents dont il est fait mention dans le texte du procès-verbal.
C'est: ainsi qu'à la séance du 14 décembre se rattachent les deux pièces suivantes :
Motion de M. Ravaut, l'un des Iteprésentants de la Commune, vice-président du district des Carmélites, sur l'étendue du Département de Paris, lue à l'Assemblée générale de ta Conmiune le 14 décembre 178'J, et, le 10, à l'iissemblée généiale du district des Carméliles qui en a ordonné l'impression, imprimé 7 p. in-So. (tiih. Nat., Lb 40/43 (2).,)
(1) \'oir i-i-Jes?us, p. 194.
(2) l'ar luio erreur (I'imprcs.sioii, M. Maurice Tourneij.\ duuue la cote U)4()/KJ. {Uihlii.'f/ra/i/iie r/étiéfale. t. Il, n° 7D50.)
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Motion faite par M. Vauvii.likrs, lieiilenaiit, de maire, dans ( Assemblée (les Représentants de la Commune le \i décembre 1789, iiiipiirné 10 ]i. in-8". (Bih. Nat., Lb 40/44.)
Ciiiiinie aniioxes à la séaiice ilii Ki déi-einijre, matin, nous avons :
Motion (te M. GoDAno, l'un des Ueprésentants de la Commune, ya//e « l' Assemblée générale de la Commune Ze 15 décembre 1789, sur l'étendue et l'organisation du Déparlement de Paris, imprimé 16 p. in-S". (Bib. Nat., Lb f0/4o.)
Hé II exions sur la division lerriloriale du Départevient et de la Municipalité de Paris, par M. Mulot, cbanoine de Saint- Victor, Représentant de la Commune, imprimé H p. in-8». (Bib. Nat., Lk 4/783.)
Opinion de J. P. Brissot de Warville sur la question de savoir si Paris sera le centre d'un Département de 18 lieues de diamètre, ou s'il formera s^ul un Déparlement, en hii joigiiont une banlieue de 2 ùm 3 lieues, développée à l'Assemblée' générale des Représentants de la Commune de Paris, le mardi ib décembre 1789, et imprimée par ordre de l'Assemblée, imprimé 10 p. in-8°. (Bib. Nat , Lb 40/46.)
Motion de M. l'aldié Faucukt sur l'éUndue et l'organisation du Département de Paris, faite à l Assemblée générale des Représentants (le la Commune de Paris, le lo décembre 1789, imprimé 16 p. in-8". (Bib. Nat., Le 29/381.) — La motion de FAUCHEieut l'bonneur tout spécial d'être présentée à l'Assemblée nationale, à la séance du 21 décembre, par un obscur député du tiers-élat de Paris, nommé Pùignot, qui annonça en même temps que la disiribuliou eu serait faite a tous les membres (1).
Heudaul compte de lu discussion des 14 et lo décembre, le Monileiir VI i'crsel (n" du 19 décembre) ajoute les réflexions suivantes :
Il La discussion a principalement roulé sur le rang qu'on donnerait il Paris dans l'ordre des divisions territoiiales nécessaires à l'organisation luovinciale du royaume. Paiis sera-t-il un département? Le sera-t-il avec ou sans banlieue? Ne sera-t-il qu'un district ou division de département? Ht dans ce dernier cas, y adjoindra-t-on une banlieue?
■■ Ces questions ont été agitées avec beaucoup de soin et en sons différenls...
« Les arrêtés ont été envoyés aux soixante districts pour qu'ils délibèrent dessus et fassent passer ensuite leur vo'u il l'Assemblée des Représentants do la Commune.
<< 1/on peut remarquer ici qu'en soumettant ainsi les articles au vu'u des distiicls, c'est respecter leurs droits, c'est conserver au peuple son jiouvoir législatif, c'est reconnaître l'autorité de la Commune dans rorganisati(ui do son régime, autorité d'où dérive celle de s'administrer et de se régir parsi's lois de police et de gouvernement. »
(P Viiir .\r<liirrs pnrlcineiiliiiivs, t. X, p. Il!):i et HM-TUII.
198 ASSIiMBLÉE DES REPRÉSt;NTANTS (17 Dec. 1,789]
Du Jeudi 17 Déccniln'o 1789
-;— L'Assembl('(^ sV'laiit réunie à cinq heures et demie, à l'nuverlure, M. le président a annoncé qu'une députation du district de Saint-Louis la Culture demandai! à enirer.
Elle a été introduite et a l'ait lectui'e d'une délibération prise hier dans ce district à l'occasion do l'arrêté pris par la Commune, relativement au Département de Paris, portant une adhésion pure et simple à cet arrêté, el exprimant le vn-u que Paris conserve la juridicliiin qu'il a toujours eue sur les rivières aftluenfes à la Seine (1).
Plusieui's memlires de l'Assemblée demandaient 4 lui faire part des di'libéralions prises dans leurs districts respectifs.
~-— 11 a été décidé qu'on entendrait d'abord la lectun^ des procèsverbaux des trois dernières séances.
Deux de MM. les secrétaires ont fait cette lecture.
On a fait ensuite l'appel de tous les districts, pendant lecpid
un Représentant de chaque district appelé a i-endu compte de ce qui s'était passé dans l'assemblée de son disti'ict.
Une députation du district des Enfants Rouges s'est présentée an moment où on appelait ce district; elle a rendu compte de son adhésion à l'arrêté de l'Assemblée (2).
Une députation du district de Saint-Marcel a de même répondu à l'appel de son district, et a fait part de son adhésion aux principes des Représentants de la Commune (3).
11 est résulté de l'appel des districts (pie vingt-cinq districts n'avaient pas encore pris de didibé'ration ;\ ce sujet; que vingt-trois avaient adhéré à l'arrêté de l'Assemblée, et que (h'x avaient i>\piimé quelques vtpux particuliers. (1, p. 200.)
(1) Voir l'arrête du fllstrict de Siihit-ljuiia de lu Culture, du 10 diTeiiibrc. manuscrit.' (Arch. do la Seine, D olO.)
(2) Voir l'arréti? du district des Enfants Ronijes. du 16 décembre, imprimé 1 p. in-4'' (Bib. Carnavalet, collection Hodixet), et manuscrit (Arch. Nat.. 1) IVb l:i, n°2ol).
(3) Vi>ir l'arrêté du i/istrirl de Siiinl-Mareel. du 10 décembre, manuscrit, ;Arcli, Nat., 1) IVb !.■!, n' 2M.)
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Une driputalion du districl de l'Oi-atoirc a vie. iiilrmluilc et a
présenté une délibération tendante à faire valoir les services de M. de L'Estaiig et à diMUauilcr une di'cisiiMi sur une iinuiinfilion faite en faveur de ce citoyen à une place de lieutenant, et dont l'elTel a r(.'sté suspendu (1).
M. le président a annoncé aux (h'pulés de TOraloire que l'Asseml)lée serait toujours empressée d'avoir égard aux recommandations des districts, surtout lorsqu'elles seraient faites en faveur de citoyens aussi estiinahles que M. de L'Ëtang ; mais (pie, cet objet appartenant privaliveineul à M. Ir tlouiniaudant-général, il lui sérail [jroliahlement renvoyé.
L'Assembh'e a déciilé que la délibération du district serait remise au Comité de rapports, qui serait chargé d'en rendre compte.
MM. les députés ont été priés d'assister à la séance.
On a fait lecture de deux délibérations prises dans les districts
des Cordeliers et du Val de Grâce, au sujet de rai'rèté de la Comniuui' du l.j du présent mois (2).
Un des membres du Comité chargé de préparer le travail de
la constitution municipale (.'}) a fait lecture des deux premiers titres du plan de Municipaliti'', et a prié de les prendre eu considération pour pouvoir en délibérer lundi prochain {-i].
La séance a été levée ii neuf heures et demie du soir (M^ et
ajournée ù demain, cinq heures du soir. Siijiir: /'/-rs/ileiil : pi; S.mssiîvaî,.
Si'rrriaire.; : Vrr.CR, PiU(iuoui;t, Bhnoist, Moreau, Bertolio.
(1) Ti'i's prnhnlil.Minnil Caii.lièrks de L'Étano, foinlateur, insliluteur ot cumiiianclaht d» lintaillon des Vétérans de la Garde rtationale volontaire parisienne, Ciimposi' di' 540 vieillanls. (Voir ci-dessous, séance du 29 mars 1790, soir.)
(2) Voir l'arrrtc' du district des Cordeliers, du In décembre, soir, imprimé 4 p. iu-8"(Bib. .VaL. nianusc. 201:1, fol. 2'il. reproduit par M. Hohinet. dans Dnnton. Iiumme d'Ktat (p. 2.J7).
l.'.n'rélé des districts réunis du \'al de (!rdre et île Saint-Jarc/ues du Haut l'as. du ir, déecnibre, imprimé 8 p. in-8" (Bib. .Nat., Lb .i0/.'i89), a été publié par le Moniteur (n" du 21 décembre".
(:!) D'après le Journal de la Muniripalitr et des districts de l'aris {u" du 21 décembre}, le rappoi-ti'ur du Comité l'ut, ce jour-là, lioruN.
(4) 21 déiembi-e. (Voir ci-dessous, ]). 2o6-2.'iS.)
(s) L'n incident, dont le procès-verbal ne rend pas compte, se produisit, au cours de cette séance du 17 décembre, à l'occasion de la letlre de convocation adressée p.ar liailly aux districts le li décembre. Il en sera (piestion au procésverbal de la séance du 19 flécembre et dans VÉrlnirrissement V du l'.i déi-enilire. (Voir ei-dessuns, p. 221 et i:iu-i:il.)
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(I, p. 198) Le procès-verbal nous apprend que, le 17 décembre, sur trente-lroi.s districts ayant fait connaître leur opinion sur la question du département, vinyt-lrois avaient adhéré a. l'arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune (c'est-a-dire à l'idée du grand département), et dix avaient exprimé des vœux particuliers.
Parmi les délibérations des districts qui ont été conservées, tant manuscrites qu'imprimées, j'en trouve seulement trente qui, par leur date (15, 16 ou 17 décembre), soient susceptibles d"ètre comprises dans le recensement du 17. Elles se décomposent ainsi :
1° Pour le grand département de 32i: lieues de superficie, conformément il l'arrêté des Représentants de la Commune du 13 décembre, qiiafurz" districts, savoir :
Saint-Louis de la Culture, — Enfants Rouges, — Saint-Marcel, — Saint- .Meolas des Champs, — Petit Saint-Antoine, — Sainte-Opportune, — Notre- Dame, — Carmélites, — Bonne Nouvelle, — Mathurins, — Minimes, — Récollets, — Saint-Leu, — Sainte-Marguerite.
2° Pour le petit département, avec une banlieue de 2 à 3 lieues de rayon, huit districts, savoir :
Saint-.Iacques l'Hôpital, — Capucins Saint-Honoré, — Filles Saint-Thnmas, — Préniontrés, — Saint-Eustache, — Saint-Lazare, — Saint-Merry, — Saint- Roch.
3" Deux se rallient au système mixte de Vauvilliehs (1), savoii' :
Saiiit-Honoré, ^— Petits Pères.
4" T/uis demandent un délai pour réfléchir, savoir :
Cordoliers, — Saint-Louis en l'Ile, — Saint-André des Arcs.
3" Enfm, trois s'en rapportent entièrement à l'Assemblée nationale, savoir :
.Jacobins Sainl-Honoré, — Val de Grâce, — Saint-Jacques du Haut Pas.
Mais il est essentiel de constater ici qu'avant' de formuler leur opinion particulière, les districts, consultés à la hâte sur l'organisation du département (2), avaient essayé de recourir a une délibération commune, par l'intermédiaire du Comité central . séant il l'Aichevèché (3).
C'est ainsi ([ue, dès le 13 décembre, soir, c'est à-dire dès que la convocation
(1) Voir ci-dessus, p. 189, séance du li décembre.
(2) La lettre du Maire, du 14, eouvoquait les districts pour le 16, avec prière de faire connaîti'e leur décision le lendemain. L'arrêté de l'Assemblée des Kepré-sentants de la Commune, sur lequel devaient délibérer les districts, est du i:i décenibre.
(.S) Sur le Comité ceiili-iil des ilis/ri Is. voir Tnuic I. p. .7.Ï-.V6' et ï.''/. etTc.iiie H.
p. s:n-.iU l't ti~i-r,-:s.
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fut connue, le district des Cordeliers dépura deux de ses mendncs (Danton et TiwTULAT DE Charmu'îre^) au Comité de constitution, pour prier l'Assemblée nationale de ne rien décider avant que les districts eussent eu le temps de délibérer. Le 16, cinq autres districts, les Barnabites, les Carmes Déc/iaussés, Saint-André des Arcs, Saint-Louis en l'Ile et Saint- Marcel, arrêtèrent de faire la même démarche.
En même temps, \e district des Cordeliers envoyait des commissaires près des cinquante-neuf autres districts (l.'i décembre, soir).
Qui mit en avant l'idée du Comité central?
Peut-être le district des Capucins de ta Chaussée d'Antin. S'il n'avait point proposé aux autres districts un mode d'action commune, pourquoi onze districts seraient-ils venus, le 17 et le 18, apporter leurs délibérations à son comité civil?
Toujours est-il que, le l(i, on trouve déjà sept districts qui nomment immédiatement des commissaires au Comité central, pour discuter la question du département avec les commissaires des autres districts. Ces sept districts sont : Y Abbaye Saint-Germain des Prés, \es Barnabites, le^iCapucins de la Cliaussée d'Aniin, les Carmes Déchaussés, les Petits Augustin/, les Petits Pères et Saint-Roch. A cette liste, on peut ajouter le district de Saint- Victor qui, tout • n prenant une décision sur le fond (qu'il amenda d'ailleurs quelques jours après), insistait pour qu'il fût établi entre les districts une communication de nature à rendie le travail commun.
Voilà donc une douzaine de districts, — la cinquième partie de la Commune, — qui, sous forme d'ajournement ou d'envoi de commissaires, cherchent à réaliser une entente entre les districts. Mais la tentative échoue, les autres districts s'étant crus obligés de répondre d'urgence à la convocation du Maire et de délibérer isolément. En lait, le Comité ou Bureau centrât de l'Archevêché ne servit qu'à enregistrer les décisions séparées des districts : en trois jours, il reçut ainsi cinquante et une communications, émanant de quarante districts.
On trouvera d'ailleurs, dans l'ouvrage sur l'Organisation municipale de Paris au début de la Révolution, tous les documents à l'appui de ces diverses statistiques.
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Du Vendredi i(S Décembre 17 89
— * La séance a été ouvcrle par la Icclurc du pi'Ocès-verl)al criiier ;
Après laquelle l'Assemblée a enlentlu le rapport d'une di'libéraliôii du district de Popincourt, qui réclame contre l'arrêté par lequel la compagnie de TArqueliuse a été admise à prêter le serment national entre les mains de M. le Maire (i).
Cette affaire a été renvoyée an Comité des rapports pour en rendre compte très incessamment (2).
L'Assemblô'C a fait aussi le renvoi à l'administration d'un mémoire de M. Mncent, chevalier de Saint-Louis, dont l'objet est de diminuer la dépense que fait la Municipalité pour parer à la mendicité, en formant un corps de pionniers ou de travailleurs sous le régime militaire.
-■'" Elle a écoulé ensuite, avec le plus vif intérêt, le compte que le Comité de rapports lui a rendu des mémoires de M. Boncerf et de M. Lambert (3), et, api'ès avoir entendu M Boncerf lui-même, elle a pris l'arrêté qui suit :
!■ Sur le rapport fait à l'Assemblée, par son Comité de rapports, d'un mémoire de M. Boncerf, sur la nécessité et les moyens d'occuper avantageusement tous les gros ouvriers^ et d'un autre mémoire de M. Lambert, sur le même sujet;
« L'Assemblée, considérant qu'il ne pouvait èli'c un objet de délil)ération plus intéressant pour elle que celui qui pouvait regarder une classe d'hommes utiles, mais victimes souvent de l'inaction à laquelle les réduisent el les saisons rigoureuses et des événements particuliers ;
<' Considérant que ces mémoires, remplis de vues sages el avau-
(1) Voir ci-dessus, p. 176-177, sùancc du 12 ih'-cembrc.
(2) Voir ci-dessous, p. 222, séance du 19 décoiubre.
(3) Voir ci-dessus, p. 96 el 117-118, séances des 2 et i décembre, la présentation de ces deu.\ mémoires par le district de "Sainl-È tienne du Mont.
Voir aussi ci-dessus, p. I.';9, l'ajournciur-nt prononcé le 10 décomlire après un pnnnior rapport.
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tagiHises, flojà soumis aux lumièrus do rAssuniljlûo naliouahs, doiil l'un réimpriuK' par son ordre (1), et l'autre recommandé par une lettre de M. Fréleau, adressée au dislricl de Saint-Étionne du Mont {"l), (levaient, par ces seuls l(''nioignaji;es de distiuetion, lixei' l'attention entière des Repr(''seulanls de la (loninuine;
" Convaineue, enlin, qu'à l'cpocpie où nous soninu's, il inipoi'le surtout d'empêcher que les ennemis du hien public ue puissent se prévaloir de l'interruption des travaux et de la misère qui menace les citoyens, dont l'existence dépend abs(jlument du ti'avail pénible et eiuilinuel de leurs mains;
« A arrêté que six députés, pris dans son sein, se transporteraient à rAssemi)l('e nationale, pour la supplier, au nom de la tranquillité, du repos publie et du bonheur des ouvriers et des in<ligents que renferment et la capitale et toutes les provinces du royaume, de prendre dans la plus haute considération les mémoires de MM,. Boncerf et Lamijert, s'en rapportant à sa sa.içesse sur le règlement qu'elle croira devoir porter sur une matière si imporlanle, et dia;ne à tous égards d'être délibérée dans une Assembb'e, dont la France entière reçoit et adopte les elécrels avec autant d'admiration que de reconnaissance. )> (1, p. 209.)
»» — M. Berlolio, l'un des secrétaires, a reiulu compte du produit ilu don gratuit (;t patriotique des I>oucles d'argent, vott' par l'Asseml)l('e, c>t (|u'il avait été chargé (h^ recueillir (3). Il a représenté à l'Assembl(>e ([ue, conformément à un de ses precT^denls arrêtés, il ne lui i-emettait pas sous les yeux le nom des memi)res qui ont donné leurs boucles, et se contentait de dire qu'à la tête des donateurs étaient M. le Maire et ensuite M. de Gouvion, major-général, qui a donné ses éperons d'argent ; mais que, cependant, il ci-oyait devoir rappeler les noms de plusieurs citoyens qui se sont joints aux Représentants de la Commune, et qui sont M. Valeond, pour une paire de boucles; M. Veytard, MM. Boyeuval et Le Moine, commis au greffe de la Ville, chaiuu leurs boucles; JL Duménil, curé de Savigny-sur-Orge, une tabatière et des boucles d'argent; M.M. Caraffe, frères, leurs boucles d'argent, et M. Le Gras, jeun(! homme, né à l'ile liourbou et Agé de onze ans, ses; boucles d'argent. Le poids de l'argent, jusciu'à ce jour, se monte à soixante-dix marcs deux onces ini gros et demi, y compris les llambeaux (buini's par l'arcliiconfreiMe de Saint-Roch, fondi'e
(1) .Mt'moin' ili' B.incerf. (Voir cl-dessoiis, p. i09. Ki-lnircisseinenl I.'
(2) Miniuiri" lie Lamberi. (Vciir ci-desîsous, p. 209-illl, l\i'liiii'rhsf)iieitl I. (;t) Voir ci-drssu.s, p. lo, l'arriHi' du 21 novi'iubri-.
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(liius l'église (les Carmes de la plaee Mauberl (1). De plus, M. Bertolid a (lit qu'il lui avait été remis deux onces demi-gros quatre grains, provenant : 1° d'un étui, d'un anneau et d'un dé d'or, donnés par madame Grandin, belle-sœur d'un des membres de l'Assemblée et nièce de M. le Maire (2); 2° d'une chaîne d'or donnée par M. de Mars, membre de l'Assemblée.
M. Bertolio a en outre rendu compte des peines qu'avait prises M. Carney, un des membres de l'Assemblée (3), pour disposer les iKjucles, les peser et les mettre en état d'être portées-au trésor de l'Assemblée nationale.
Sur ce rapport, MM. Bertolio et Carney ont été autorisés à porter demain, au trésorier de l'Assemblée nationale, le montant des dons patrioti([ues des membres de l'Assemblée et des citoyens qui ont bien voulu se joindre à eux. (II, p. il2.)
■»~^ Une députation du district de Saint-Joseph a été introduite; l'un des députés a fait lecture d'une délibération qu'il a remise sur le bureau, dans laquelle le district de Saint-Joseph déclare qu'il approuve la conduite de M. Le Scène des Maisons, l'un de ses Représentants à la Commune et administrateur de la police, qu'il approuve les principes qu'il a défendus dans la discussion qui s'est élevée, relativement à la police des spectacles, entre M. le Maire, M. le lieutenant de maire au Département des établissements publics et lui, au Bureau de Ville où le provisoire a été adjugé à M. le Maire (4). (III, p. 212.)
M. Le Scène des Maisons a demandé ensuite la parole pour rendre
compte de l'objet de cette contestation et de toutes ses circonstances;
d a demandé que l'Assemblée prit l'arrêté suivant :
1" L'Assemblée, confirmant ses précédents arrêtés, déclare que M. le Maire, inspecteur-général de l'administration, ne peut administrer seul et privativement aucune partie; qu'en conséquence, toutes les affaires doivent être portées à l'administrateur qu'elles concernent, pour être instruites par lui et rapportées ensuite à M. le lieutenant de maire du Département, ou enfin ;i M. le Maire, s'il se réserve la connaissanci^ de quelqu'une d'elles;
(1) Sur cps flambeaux, voir ci-dessus, p. 195, si'-auce du 13 (î('cembre, soir.
(2) Voir ci-dessus, p. IS, le dou déjà meuUouni' do madame Grandin, n niêre de .M. h' Maire ».
11 y avait deux mombr(>s de l'Asscmblre du nom de Grandin : l'un élu depuis le 25 juillet et ri-ddu le 18 septembre, représeutaut le rlislrirl de Saint-Jean en Grève; l'autre, admis seulomeut le 1.3 novembre, ('lu parle district des Rérollels. (Voir Tome II, p. 688, 618 et 690.)
(.'!) Carnay exerçait la profession d'orfèvre.
(4) Voir ci-dessus, p. 130-1.31 et 133, si'ances du Bureau de Ville des 5 et 0 d('cpmbre, et ci-dessous. ]i. 207-208, si'auoe du llureau de Ville du pn'-seul \ti\\\\ 18 décembre.
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2" L'Assemblée annule le provisoire accordé à M! le Maire par le Riin>.iii (le Ville, coninie contraire aux arrêtés de l'Assemblée qui ont décidé que M. le Maire ne pourrait administrer seul, et contraire au jifincipe qui veut que le provisoire appartienne à celui qui a lilre ou jouissau<e;
3" L'Assemblée, confirmant la division textuelle des Départements qu'elle a adoptée provisoiremeni, ordonne qu'elle sera suivie, et que les spectacles (]ui se trouvent textuellement exprimés, quant à l'inspection et à la police, dans le Département do police, y resteront pleinement affectés jusqu'à la nouvelle constituliou de la Munici[ialilé.
Uti (les membres de l'Assenihb'e a ileniaiidé que cette affaire iulcrcssante l'àl renvuy^'C au Comité de rapports, et (jue, dès à présent, il fût ordonné (jue les adminisli'ateurs n'aïu-aient pas voix déli!)i'rative dans la décision de cette contestation.
Plusieurs autres membres ont demandé, les uns qu'on entendit à l'instant MM. les lieutenants de maire aux Départements de la police et des établissements publics; les autres qu'(ui invilàl lauleui- de VliniocPiil criminel (I) à se rendre à l'Assenihiée.
Après une assez longue discussion, la question a été ajournée à nnuxli [iroehain i), sept heures du soii*, pendant le(juel temps on donnerait communication du présent ai'rèté à M. le Maire, à M. Desfaucherels et à M. Duport du Tertre, avec invitation de se rendre à l'Assemblée (3).
M. de Saisseval. président, a déclai'i- (|u'il s'engageait à prévenir M. le .Maire de celte invitation.
~— - D'après le compte qui a été rendu par le Comité de rapports, MM. Bilheu de La Bretèche, Renouard et Le Moine, nommés par le district des Filles-Dieu pour ses Représentants à la Commune, à la' place de trois de ses précédents Représentants dont les pouvoirs étaient expirés, ont été reçus et ont prêté le serment accoutumé (V .
(1) Fenocillot de P'alhaike ul Quin(jf.y, auteur de Vlloiinéli' criminel. (Voir ci-dessous. K ■laircisser/icnt 1 du '20 drceiubre.)
(2) 22 décembre.
(S) Voir ci-dessous, séance du Canseil di' Ville du 21 décembre, et séances de l'Assemblée ries liepréseiitaiits de la Commune (bs 22, soir et 24 décembre.
(4) Le procès-verbal doit ici eoufondre les uouis dos nouveaux élus du district des Fillcs-Dicii avi'c ceux îles Itepréseulanls sortants.
En elVet.- Lemovne lif.'urc déj.'i parmi les Kepréseutanls de la Commune élus le 18 septembre. (Vnir Touie 11, p. tiS.J.)
D'autre part, la liste manuscrite des .Vrchives nationales (B l/.-i) et la liste imprimée par God.kro, à la fin de son Exposé des travait.r tliste reproduite par M. UoBiyUET, dans /<> Personnel municipal, p. 227), sont d'accord pour indiquei-, comme étant ceux des élus complémentaires du district des Filles Dieu, nonunés postérieurement au 18 septembre, les trois nouis suivants :
(iiRAUD (Pierre .Marin), quaraute-trois ans, archilecte-entrepreDcur;
DiLLEUEU DE La Uretèchb, Conseiller au Grand-Conseil;
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L'Assemblée s'est ensuite formée en bufi'iiux pour la nomination d'un président et de deux secrétaires (1).
Par le résultat des scrutins, M. de Maissemy(2) a été élu président, et MM. l'abbé Mulot et Cellier ont été nommés secrétaires.
M. le président et les deux nouveaux secrétaires ont prêté serment.
»^-- Et l'Assemblée s'est ajournée à demain, cinq heui-es du soir.
Signé : Président : nu Saisseval.
Secrélaives: ViGiJi:, PoRRiouiiT, Benoist, Mqridau, Bertolio.
BUREAU DE VILLE
— » M. le Maire, a ouvert la séance par la lecture d'une lettre à lui adcessée par MM. les clianoines réguliers de Sainte-Geneviève, par laquelle ils lui demandent si, conformément à l'usage immémorial observé par MM. les prévôts des marchands et.échevins de la -Ville, il se propose d'assister â la messe sole'nnel'e célébrée dans l'église de Saiule-Geneviève, le 3 janvier procliain, jour de la fête de cette patronne de Paris. M. le Maire a annoncé au Bureau qu'il n'avait viiulu prendre aucun parti à cet égard sans le consulter.
Cet objet mis en délibération, il a été arrêté que l'on prendrait l'avis du Conseil de Ville, mais qu'avant même d'assister à cette cériMnonie, le Bureau croyait convenable de sounielli'e cet usage à l'Assemblée générale de la Commune et lui demander une décision sur la conduite (jue la Municipalité devait tenir dans cette circonstance.
En conséquence, M. Mitoullet de Beauvois, procureur-syndic adjoint, a été chargé en cette qualité de se retirer vei's r.\s-cmblée générale pour solliciter une> décision à cet égard (3).
Et Renouard jeune (Nicolas Adrien), 4!) auç, ancien consul, fabricant d'étoiles.
De ces observations, je conclus qu'il convient de 'remplacer dans notre procès-verbal, par le nom de Gikaud, celui de Lemovne, (|ui doit être un des trois sortants.
J]ignore d'ailleurs actuelleraent les noms des deux autres sortants. Mais il est certain que Cellerier, lieutenant de maire, n'était point de ceux-l.i.
(i) Le président sortant, de Saisseval, avait été élu le ."î et installé le t décembre. (Voir ci-dessus, p. U3 et 113.)
(2) Lire : Poitevin de Maissemy.
(3) Voir ci-dessous, séance du Cunseil de Ville du i! décembre et séance de VAnaembtée des liepiésenlanls de la Commune du 22 décembre, matin.
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~»*' M. de Saint-Marlin, lieiilciuiiit de maire au Départcnii'iil de la Garde nationale, a ()i)servé (|ue, loi'si[ii'il est entre dans l'administration de son Département, il a trouvé les choses dans un état peu satisfaisant pour l'ordre et l'économie ; qu'un o))jet entre autres l'embarrassait; que douze mille guêtres commandées par ses prédécesseurs sur des modèles fournis par eux étaient absolument hors d'état de servir; que les grenadiers auxipu'ls elles étaient destin(''es les l'el'usaient et témoignaient hautement leurs mécontentements; que l'on ne pouvait laisser ces guêtres au compte des fournisseurs, étant absolument conformes aux modèles, et que c'était rinijierfection de ceux-ci qui avait seule produit le mal.
Le Bureau a cru, dans cette position, ne pouvoir (|ue s'en rapporter à M. de Saint-Martin et, en l'autorisant à faire faire de nouvelles guêtres, il a été invité' à vouloir bien employer tous les moyens qui sont en son pouvoir pour rendre celte perte le moins sensible possible et faire servir les anciennes guêtres autant q^ue faire se pourra. (IV, p. !213.)
^-■>«- M. de Saint-Martin a rendu compte ensuite des circonstances extraordinaires et très aflligeantes aux(|uelles U. le Maire a donné encore plus de consistance par son rapport (1).
Et le Bureau, considérant que le moment d'une Ré-volution n'était pas celui où l'on pouvait suivre trop scrupuleusement les règles ordinaires d'une grande économie, n'a pu que s'en rapportei-, pour les épaulettes rouges demandées par les grenadiers, le bois, la chandelle, etc., à la prudence et à la sagesse de M. de Saint-^'artin, chargé de tous ces détails.
Les ofiiciers passeurs d'eau ont été iiilrodiiits par M. Celle-
rier, ont fait des représentations sur l'arrêté pris audit Bureau relativement au bac qu'il s'agit de rétablir au lieu du Pont-Rouge (2); ils ont donné des éclaircissements qui en ont demandé d'autres.
En conséquence, M. Cellerier et M. .Minier ont été priés de prendre à ce sujet ti)us les renseignemenis nécessaires pour une décision et d'en rendre compte au premier Bureau (•"!).
— — Le Bureau s'est ensuite occupé de prononcer sur un cnnllil d'autorité qui s'est élevé, sur la direction des spectacles, entre le D.'partenient de la police et celui des établissements publics (-4).
(1) Avicun indice ne permet do deviner à quelles circuiislaiiccs e.\tra>inliiiaiin?| ni il quel rapport du Maire il est fait iei allusion.
(2) Voir ci-dessus, p. 153-154, si^ance du Bureau de Ville du !) décembie.
(3) Voir ci-dessous, séance du Bureau de Ville du 23 décembre, (i) Voir ci-dessus, p. 13U-131, 133-136 et 133. '
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Celle question avait été ajournée pour le foml à la plus prochaine séance, dans rinlervallc de laquelle les deux DL-parlemeuls devaient fournir également les moyens sur lesquels ils appuyaient leur réclamation; mais, plusieurs obstacles ayant retardé la décision définitive du Bureau, il s'occupait de la prononcer, lorsque deux de ses membres, MM. Cahier de Gerville et Desmousseaux, font prévenu que M. Le Scène des Maisons, l'un des administrateurs de la police, ayant dans sa division les spectacles, mécontent de la décision provisoire du Bureau, la dénonçait à l'Assemblée générale de la Commune, au nom de son Département, comme contraire à ses droits, et réclamait en même temps le jugement de l'Assemblée sur le tout (1).
Le Bureau, délibérant sur cet objet, a arrêté que, par une suite de sa déférence pour l'Assemblée générale dont il fait partie, il suspendait son examen sur la question qui lui est soumise, quoiqu'aux termes du plan provisoire de Municipalili'', il est incontestable que la décision appartient à lui seul {'i).
— ^^ MM. d'Augy et Cahier de Gerville, commissaires nommés pour l'examen de la question relative au droit de paulette qui était cidevant payé par les offices qui composaient l'ancien corps de Ville, ou qui dépondent encore de l'Hi'itel-de-ViUe , ont fait leur rapport (3).
Ils ont mis sous les yeux du Bureau les idées de création de ces offices, des arrêts du Conseil, plusieurs autres renseignements qu'ils s'étaient procurés, et les décrets de l'Assemblée nationale qui suppriment les charges municipales et de judicalure i 4).
Le Bureau a décidé que, parmi les offices dont il a été question dans le rapport, ceux qui sont vraiment municipaux ou de judicalure ne sont plus sujets aux droits de paulette ; qu'à l'égard des autres, il était convenable, vu l'étal actuel des choses, de ne pas recevoir ce droit, au moins quant à présent.
Et M. Cahier de Gerville a été chargé de donner connaissance de cette décision à M. de Villeneuve (5), trésorier de la Ville, pour qu'il s'v cmiforme.
(1) Voir ci-dessus, p. 204-2Ud, scauce de ['Assemblée des IlepréseiiUinls de la Commune du même jour.
(2) Le plan de Municipafitc du 12 août disait, eu effet, à l'art. 'S du titre H :
« Le soiu d'établir rharmonie nécessaire eqtre les Départements do l'admimistration... appartiendra au Bureau de Ville. >.
(3) Voir ci-dessus, p. 131, séance du Bureau de Ville du 5 décendire.
(i) Voir les décrets des 4 et 11 août, et du 25 novembre HS'J. [An-fiives purlemenlaires, t. VIII, p. 330 et 395, et t. X, p. 2o2-233.) (S) Lire : Vallet de Villeneuve.
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Après quoi le Bureau a levé sa séance, el s'est ajourné à mercredi ^3 fie ce mois.
Siijxé : Bailly, F.vrcot, dk Joly, Desmousse aux, Brousse des Fauciie- RETS, Minier, De Fresne, Cellerier, Canuel, Cahier de Gerville, Tiron, DE La Noraye, de Jussieu, JouaNiNE de Saint-Martin, Boullemer de La Martinière, Mitouflet de Beauvois, d'Augy.
ÉCLAIRCISSEME.XTS
(I, p. 203) Le mémoire de Boncerf (Pierre François), déjà présenté à l'Assemblée des Représentants de la Commune, le 4 décembre, avait pour titre, comme nous l'avons vu : De la nécessité et des moyens d'occuper avantageusement tous les gros ouvriers. (Voir ci-dessus, p. 117-118 et ao-lil.) Imprimé d'abord par les soins du district de Saint-Elienne du Mont, le 20 août !7S9, l'opuscule de Boncerf avait été déjà, avant le 18 décembre, « soumis aux lumières de l'Assemblée nationale et réimprimé par son ordre », comme nous l'apprend le texte de notre arrêté du 18 décembre (I).
Quant au mémoire signé : » Lamuert, du district de Saint-Étienne du Mont, inspecteur des apprentis des difféientes maisons de l'Hôpital-général, à la Pitié, auteur du Piécis de vues générales en faveur de ceux qui n'ont rien (2), du Cah'ier des pauvres (3), de la Supplique au roi el aux Étatsgénéraux (4), et de l'Adresse à V Assemblée nationale pour sauver le droit du pauvre (3), » il fut imprimé un mois plus tard, en vertu d'un arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune, du l',( janvier 17Q0, matin, sous ce titie : Adresse à ^'Assemblée nationale, à l'epet d'en obtenir la formation d'un Comité dans son sein, pour appliquer, d'une manière spéciale, à la protection et à la conservation de la classe non-propriétaire, les grands principes de Justice décrétés dans la Déclara/ ion des droits de l'homme et dam la Constitution, imp. 48 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 40/bo). Dans les annexes
(1) Ni les Arc/iives parlementaires, ni le l'rocès-verltal Je l'.Vssemblée constituante, ne mentiouneut la décision relative au mémoire de Boncerf. Il est probable que ce fut le Comité de l'agriculture et du commerce qui le fil imprimer.
(2) Précis de vues générales en faveur de ceux gui n'ont rien, pour les mettre sous la sauvegarde de la Bienfaisante publique el de la Constitution de l'État, paru en 1787. envoyé à tout le royaume avant la rédaction des cahiers, imp. Itjp. in-8'. (Bib. Nat., Lb 39/0878.)
(3) ('allier des pauvres, par Lambert, paru en mai 17S!t, im]). IG p. in-8» (Bib. Nat.. Lb 39/1588), reproduit en partie par .M. Chaîsin, dans les Élections et les Caliiers de Paris en I7S9 (t. H, p. 579-381).
(4) Supplique au /loi et aux États généraux, présentée d'abord à l'Assemblée des Électeurs du tiers état de Paris, pour sauver le droit du pauvre el pour l'intérêt conimun de tous les ordres, imp. IG p. in-S°. (Bib. Nat., Lb 39/1709.)
(3) Je De connais pas cette autre Atlrcsse.
Tome III. j
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de cette Adresse, figure (p. 33) la lettre de Fréteau de Saint-Just, ex-président de l'Assemblée nationale, à Jacquinet, président du district de Saint- Étienne du Mont, en date du 27 novembre, à laquelle fait allusion le texte de notre arrêté du 18 décembre (1).
On a vu qu'aux termes de l'arrêté du 18, six délégués de l'Assemblée des Représentants de la Commune devaient se rendre près de l'Assemblée nationale, afin de la supplier de prendre dans la plus haute considération les mémoires de MM. Boncerf et Lambert.
Cette démarche est, en efîet, mentionnée au compte-rendu de la séance de l'Assemblée nationale du 22 décembre, matin, dans les termes suivants (Archives parlementaires, t. X, p. 718) :
« On annonce une députation de la Commune de Paris qui vient soumettre à l'Assemblée un projet pour faire travailler les pauvres pendant l'hiver.
« Cette affaire est renvoyée à la séance du soir. »
A la séance du soir, le président Démeunier dit :
« Une députation de la Commune de Paris devait être reçue ce matin à la barre; mais, la séance ayant été levée sans qu'elle pût être admise, les membres de cette députation ont prié un député de rendre compte de leur mission. »
L'Assemblée nationale ayant décidé que ce député serait entendu, Guil- LOTiN (2) donna lecture d'un arrêté des Représentants de la Commune de Paris (3), « soumettant à la sagesse de l'Assemblée des plans rédigés par MM. Boncerf et Lambert sur les ateliers de charité et la subsistance des pauvres », en ajoutant : » La Commune demande que cet objet important soit renvoyé à un Comité spécial. »
Là-dessus, une courte discussion s'engagea, dont les Archives parlemenmeniaires (t. X, p. 719-720) rendent compte ainsi qu'il suit :
« Un membre observe que, cette affaire intéressant également les provinces, il est plus à propos de la renvoyer au Comité d'agriculture, où il se trouve un membre de chaque Généralité.
« M. le comte dk Virieu (4) opine pour la création d'un Comité de sept membres, qui examineront ces mémoires et en rendront compte à l'Assemblée.
« M. PÉTiON DE Villeneuve (3) observe que la formation de ce Comité serait dangereuse; que déjà l'Assemblée a elle-même détruit, dans sa sagesse et par des considérations importantes, son Comité des subsistances; qu'étant dépourvue de moyens actifs pour secourir utilement les pauvres, elle ne doit pas se mêler de projets éti'angers à son pouvoir et qui pourraient altérer la juste confiance des préceptes qu'elle doit ménager avec la plus grande circonspection.
« M. GiLLET DK La Jacqueminière (6) ouvre l'avis de décréter qu'en atlendant
(1) Voir ci-dessous, séance du 19 janvier 1790.
(2) Député du tiers état de la Ville de Paris.
(3) Évidemment, l'arrêté du 18 décembre.
(4) Député de la noblesse du Dauphiné.
(5) Député du tiers état du bailliage de Ciiartres.
(6) Député du tiers état du bailliage de Montargis,
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quo l'Assenililée ait pris des mesures pour extirper la mendicité, elle laissera à cliacune des municipalités le soin de pourvoir à la subsistance des pauvres. « L'Assemblée renvoie le mémoire de la Commune au Comité d'agriculture. •
Nous retrouverons \\4dresse de Lambert à la séance du 19 janvier 1790, matin, et nous dirons à ce moment comment cette adresse amena, indirectement, la formation du ménioiable Comité de mendicUé de l'Assemblée constituante.
Le mémoire de lioNCERF donna lieu, le 7 février 1790, à un rapport du vicomte Heurtault de La Merville (1), consacré spécialement au dessèchement des marais, où se remarquent les passages suivants :
« La demande des Représentants de la Commune de Paris a rapport à l'emploi des gros ouvriers, qui manquent d'ouvrage; elle vous prie d'aider la Commune de vos lumières et de votre protection pour la tirer de l'inquiétude où elle se trouve; elle vous indique des mémoires qui contiennent les moyens propres à ouvrir des ateliers utiles. L'Assemblée nationale a renvoyé cette demande au Comité d'agriculture et du commerce, et lui a ordonné de rendre compte, au plus tôt, de son travail sur cet objet... »
Après avoir analysé les projets de MM. de Bonxerf, membre de la société royale d'agriculture de Paris, Lefebvre, agent-général de cette même société, et Langlois, Représentant de la Commune de Paris, « versé dans l'art des dessèchements (2) », le rapporteur du Comité d'agriculture ajoute :
« Dans cette crise violente et passagère, ce sont plutôt les ateliers qui manquent aux hommes, que les hommes aux ateliers.
« Le cours des idées amène ici, dans toute sa force, la requête des Représentants de la Commune de Paris, qui vous demandent des moyens d'employer les gros ouvriers de cette ville immense, inquiète pour la première fois du grand nombre de citoyens qu'elle attire.
« Le Comité a pris cet objet dans la plus grande considération; il ne s'est point caché que celte vaste capitale peut être embarrassée de plus en plus chaque jour des moyens de procurer la subsistance à des milliers d'honmies robustes, qu'il est aussi utile que prudent de ne pas laisser corrompre par l'oisiveté.
« Votre Comité m'a chargé, Messieurs, de vous exprimer tous ses regrets de n'avoir pu imaginer, dans cette circonstance, un moyen extraordinaire qui remplisse les vues bienfaisanles de la Commune de Paris... Nous n'avons pu nous rassurer sur les inquiétudes de la Commune de Paris qu'en considérant la lieauté extraordinaire de la saison, qui permet aux gros ouvriers de se livrer indistinctement à tous les travaux, qu'en nous rappelant la sollicitude et la surveillance du gouvernement pour cette capitale, la sensibilité charitable de ses habitants, et par l'espoir que les heureux effets de la grande Révolution que vous consommez rendront incessamment la vie au commerce, l'activité à l'industrie, et au numéraire la rapidité de circulation reproduc-
(1) Député de la noblesse du bailliage du Borry.
(.2; Lanoloi-s, Uf'prèsenlaul ilu district de Saint-.VIartin des Champs, était ancien receveur-géuOral des domaiuea.
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tive de tous les travaux, de tous les salaires et de toutes les prospérités. » (Voir Archives parlementaires, t. XI, p. 489-493.)
Le projet présenté par Heurtault de La Merville finit, après plusieurs ajournements, par devenir le décret du 24 décembre 1790 sur le dessèchement des marais.
(n, p. 204) Un certain nombre de districts avaient déjà porté directement à l'Assemblée nationale leurs dons patriotiques, avec accompagnement de députations et de discours. Je note ici ceux dont j'ai pu relever la mention dans les comptes-rendus des séances de l'Assemblée, pendant les mois de novembre et décembre 1789.
13 novembre. Soldats de la milice citoyenne du district des Jacobins Saint- Honoré. (Archives parlementaires , t. X, p. 42.)
28 novembre. Bataillon du district de Sainl-Roch. {Ibid., p. 32S.) 7 décembre, soir. BalaiWon du district des Capucins Saint-Honoré. {Ibid., p. 4i;i.)
[Pour le int'me district des Capucins Saint-Honoré, voir :
Discours prononcé par M. Marchand, président, à l'Assemblée générale extraordinaire de tous les citoyens domiciliés de ce district, tenue en l'église des RR. PP. Capucins, le jeudi 26 novembre, à di.\ heures du matin, poiir déposer sur le bureau le don qu'ils veulent faire à l'État de leurs boucles d'argent et de tels autres effets d'or ou d'argent, 8 p. in-8'. (Bib. Nat., Lb 40/239.)
Don patriotique fait à l'État par les citoyens et citoyennes domiiiliés dans le district. Extrait du procès-verbal de l'Assemblée ualionale, du hmdi 7 décembre, au soir, 4 p. in-4°. (Bib. .Nat., Lb 40/1357.)
Ce district déposa, à lui seul, 10,161 livres.]
14 décembre. District des Filles Saint-Thomas. (Ibid., p. 572.)
22 décembre, matin. District de la Sorbonne. (Ibid., p. 715.)
23 décembre. District de Saint-Lazare. (Ibid., p. 733.)
30 décembre. District de Noire-Dame. (Ibid., t. XI, p. 43.) On peut lemarquer, en outre, le don patriotique de la communauté des maîtres chandeliers de Paris, 28 novembre [Archives parlementaires, t. X, p. 325), et celui des maîtres à danser de Paris, 17 décembre (Ibid., p. 623).
,[Lps premiers offrirent 5,933 livres; les seconds firent don de leur chapelle de Saint-Julien des Ménétriers (1), dont ils étaient fondateurs et patrons laïques, avec toutes ses dépendances mobilières et immobilières, le tout évalué ensemble à environ 40,000 livres.]
(lil, p. 204) La délibération du district de Saint-Joseph, datée du 10 décembre 1789, a été imprimée à part, 19 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 40/342), et reproduite par le Moniteur (n° du 20 décembre). Elle est ainsi formulée :
En l'assemblée générale du district de Saint-Joseph, convoquée à la manière accoutumée, par affiches, invitations particulières et à son de tambour;
L'assemblée, instruite par M. Le Scène bbs Maisons, son administrateur, qu'une question d'administration s'est élevée entre M. le Maire et lui; que cette question
(1) Rue Saint-.Martin, entre la rue du .Maure et le passage de la Réuuion (dénominations actuelles).
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portait sur In prétenliou, réduite on acte par M. le Maire, de gérer seul et sans le concours de l'administrateur chargé de cette partie, une brandie entière de Département; instruite que son député-administrateur, sur lequel portait cette usurpation, fidèle à son serment et à l'intérêt de la Commune, a porté sa réclamation devant le Bureau de 'Ville établi par le plan provisoire (1); que le Bureau, en décrétant le principe, a cependant, sous prétexte d'une réclamation incidente formée à l'instant par un autre Département, attribué le provisoire à M. le Maire (2); instruite enfin que, contre le texte des divisions de Départements du plan provisoire qui a servi de base à l'existence de l'administration actuelle, on se permet des réclamations et des changements qui pourraient jeter le trouble et le désordre parmi les Départements; qu'il est aussi juste qu'intéressant pour le public que le provisoire adopté reste intact jusqu'au plan déliiiitif ;
l" Considérant qu'il est contre tout principe en administration que l'instruction et la décision appartiennent à un seul, puisque la responsabilité serait illusoire dès qu'on pourrait distraire les pièces servant à l'instruction; que ce défaut de responsabilité produirait inévitablement l'nrbitraire et la ruine de la liberté;
2° Considérant que, dans une administration provisoire, il est contre tout principe d'adjuger un provisoire d'incident à M. le Maire : 1° parce que le provisoire appartient à celui qui a titre ou jouissance, et que tous deux se réunissaient pour l'administrateur chargé de cette partie; 2" parce que le même jugement qui attribuait ce provisoire à AI. le Maire venait de décréter qu'il no pouvait administrer seul, que par conséquent il contenait des propositions contradictoires; 3* que, par ce provisoire, on dépouillait réellement l'administrateur représentant du district de Saint-Joseph, et que, par cet acte illégal sous tous les rapports, on viole les droits essentiels de la Commune et des districts ;
3° Considérant combien il est important de maintenir avec vigueur tout ce qui peut prévenir l'introduction de l'arbitraire, à l'époque surtout de la régénération d'un peuple longtemps dégradé, et lorsqu'il faut la surveillance la plus inquiète sur les vieilles habitudes et les vieilles idées;
4" Considérant enfin qu'il est indispensable de suivre les divisions du plan provisoirement adopté, sans arrêter la marche de l'administration par des prétentions inutiles, puisqu'on atten4 un plan définitif;
L'assemblée générale, pour témoigner à M. Le Scène des Maisons combien elle approuve la conduite et les principes qu'il a défendus, a arrêté à l'unanimité qu'il serait fait mention, dans le présent procès-verbal, des témoignages de satisfaction que tous les membres qui composent cette assemblée se sont empressés de lui donner sur son zèle à défendre ses droits ;
Arrête en outre que le présent arrêté sera imprimé pour être envoyé à l'Assemblée générale des Ileprésentauts et aux cinquante-neuf autres districts.
Signé : Puissant, président.
d'Oussier, vice-président.
(IV, p. 207) Cette histoire de guê/res n'a point laissé d'autres traces que la mention qui en est faite au procès-verbal du Bureau de Ville.
F']ri levanclie, le Mo7iiteur (n° du 19 déremlire) publie une décision du Di'partenient de la Garde nationale parismme (dont Jouanne hk Saint-.Martin était le lieutenant de maire), relative au.x boulons d'uniforme pour la Garde nationale. Voici cette décision :
« Ce Département, ayant reconnu que le genre de boutons employés jus-
(1) Voir le texte de la Réclamation, ci-dessus, p. LIS- 136, Éclaircissement II du 5 décembre.
(2) Voir ci-dessus, p. 131, séance du Bureau île Ville du 5 décembre.
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qu'ici pour la fourniture de l'uniforme de la Garde nationale n'avait point un degré de solidité suffisant, s'est occupé du soin de s'en procurer de nouveaux modèles, qui réunissent a la propreté une solidité reconnue.
« Parmi ceux qui lui ont été présentés jusqu'ici, il croit devoir préférer le bouton massif à queue percé de quatre trous, aux armes de la Ville relevées en bosse, soit en cuivre, ou en métal composé; mais il a cru ne devoir rien arrêter définitivement sur ce point qu'après s'être procuré, par la voie du concours entre les entrepreneurs, la connaissance du modèle le plus solide et le plus beau.
« C'est pourquoi le Département a annoncé aux marchands boutonniers, fabricants et autres, que le 18 de ce mois, quatre heures après-midi, au palais Cardinal, Vieille rue du Temple, il serait procédé à l'adjudication au rabais de ki fourniture de boutons d'uniforme de la Garde nationale parisienne, sur les différents modèles déjà remis au Département et sur ceux qui y seront présentés. En conséquence, ils sont invités à y apporter des modèles et venir faire leurs soumissions d'après celui qui sera adopté. »
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Du Samedi 19 Décembre 1789
-^^^ A l'ouverture de rAssemblée, l'un de MM. les secrélaires a fait lecture du procès-verbal de la séance du vendredi 18 de ce mois.
La rédaction en a été approuvée.
■•«*'■ Après la lecture de ce procès-verbal, plusieurs membres du Comité de rapports ont rendu compte des affaires qui avaient été renvoyées à leur examen.
La première a été une demande dos officiers municipaux da
la ville de La Charité (1), qui, ayant consommé contre les brigands la poudre qu'avaient leurs marchands, et n'en ayant plus depuis le 29 juillet, priaient l'Assemblée de vouloir bien leur en procurer.
L'Assemblée a arrêté que cette demande serait renvoyée au Département de la Garde nationale.
^^^ La seconde concernait une demande du Département des subsistances, qui priait l'Assemblée de nommer une personne pour régler les mémoires des impressions faites par M. Lottin (2) pour ce Département.
Cet objet a été renvoyé au Bureau de Ville.
•^"^ Le Bureau de Ville ayant décidé que le Département du domaine lui présenterait l'état des personnes occupées dans les différents bureaux, pour connaître les frais de l'administration (3), et ce Département ayant à son tour prié l'Assemblée générale de faire
(1) Chef-lieu de canton, arrondissement de Cosne (Nièvre).
(2) La plupart des imprimés de la Commune de cette époque, et en particulier les Proris-verbaux de rAssemblée f/énérale îles lie/trésentunts de la Commune que nous rééditons, sortent de l'imprimerie de Lottin l"aiué et Lottin (de Saint-Germain), rue Saint-Audré des .\rcs, u' 27.
Lottin aiué (Augustin .Martin), imprimeur de la Ville depuis 1768, avait reçu en 1784, comme associé avec survivance, son cousin Lottin (Jean Roch), qui devint ensuite seul imprimeur ordinaire de la .Municipalité.
M. MoNiN a publié, dans L'état de Paris en l~8S (p. 545-546), la chronologie des imprimeurs de la Ville depuis 1634.
(3) Voir ci-dessus, p. 68, 102 et 178, séances du Bureau de Villedes 28 novembre, 2 et 12 décembre.
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connaître quel est le nombre des personnes attachées à l'Assemblée dans le bureau de rédaction ;
L'Assemblée a arrêté (jue MM. les secrétaires feraient l'état demandé, et qu'après l'avoir communiqué, ainsi que leurs vues sur cet objet, l'état et la décision de l'Assenililée générale seraient envoyés au Département du domaine.
--~~ Une quatrième affaire, exposée par le Comité de rapports, a été une lettre du lieutenant-général au bailliage dcVilleneuve-le-Roisur-Yonne(l), par laquelle il priait l'Assemblée de prendre connaissance des réflexions qu'il lui envoyait sur le décret de l'Assemblée nationale concernant la quotité de contribution directe requise pour en être un des représentants, et de solliciter ensuite l'Assemblée nationale de vouloir bien prononcer l'abrogation de ce décret.
L'Assemblée a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer (2).
~»~~ Le même arrêté a été prononcé sur la demande de Jean Joseph Chagnon, domestique, relativement aux mauvais traitements que l'aide d'une sage-femme avait fait éprouver à sou épouse, et contre lequel il a déjà porté plainte chez le commissaire de La Porte.
'■^^^ Le Comité de rapports a fait part ensuite à l'Assemblée d'une lettre anonyme concernant les envois fréquents et considérables d'argent en pays étrangers.
Elle a été rejetée comme anonyme.
— ^ Une lettre de M. Talibé Aufauvre, boursier du collège de Louis-le-Grand, n'a pas eu le même sort.
Et, comme elle contenait la déclaration des revenus d'une chapelle dont il est titulaire, on l'a renvoyée à l'administration.
— '- MM. les payeurs et contrôleurs des renies, ayant fait hommage à la Commune de deux mémoires qu'ils ont présentés à l'Assemblée nationale en faveur de leur compagnie (3), et leur lettre ainsi que leurs mémoires ayant été examinés par le Comité de rapports ;
(1) ChoMieu de canton, arrondissement de Joigny (Yonne).
(2) Le décret ici visé est le décret dit du marc d'argent, qui exigeait, pour l'éligibilité à l'Assemblée nationale, une contribution directe équivalant à un marc d'argent, soit à peu prés 50 francs.
Malgré le non-lieu à délibérer prononcé le 19 décembre, l'Assemblée des Représentants fut néanmoins obligée plus tard de s'associer à la protestation des districts contre ce décret, et de ju'éseuter à ce sujet une adresse à l'Assemblée nationale. (Voir notamment ci-dessous, séance du 26 janvier, soir.)
(3) Je n'ai trouvé aucune trace des mémoires des payeurs et contr(Meurs de rentes, ni dans les Arr/tives parlementaires, ni dans ]e Proch-verbal de l'Assemblée constituante, ni dans le Itépertoire de M. ïuetey.
[19 Dec. 1789] DE LA COMMUNE DE PARIS 217
L'Asscmblûe a arrèlé qu'on accuserait à, cette compagnie la réception desdils mémoires. (I, p. 226.)
—- Sur une demande faite par M. Hullin, commandant les Volontaires nationaux de la Bastille, et par M. Maguin, ancien muuitionuaire des vivres, concernant le pain à fournir aux soixante compagnies soldées, demande adressée à l'Assemblée nationale et renvoyée par elle à la Commune, l'avis du Département des subsistances ayant été pris, le Comité de rapports a proposé d'envoyer à celui de l'Assemblée nationale cet avis accompagné d'une lettre.
Lecture faite de la réponse proposée par le Comité, la réponse et l'envoi ont été adoptés.
•»"- Sur l'envoi fait à l'Assemblée par MM. les officiers de la commune d'.\lby (Ij, d'une lettre et d'une délibération prise par leur ciuumune le 24 du mois dernier, par laquelle elle déclare que lotit mrmbre qui se retirera de l'Assemblée nationale sans cause comme, et avant qu'on lui ail nommé un stippléant, sera regardé comme inhabile à remplir aucune charge publique (2) ;
Il a été arrêté que MM. les secrétaires feraient une réponse d'honnêteté à MM. les officiers municipaux d'Alby.
— D'après le rapport fait par le même Comité d'une requête des ofliciers de la maîtrise des Eaux et forêts, au sujet des délits commis dans les bois (3);
L'Assemblée a arrêté que M. le Commaudant-général donnerait aux officiers de la maîtrise des Eaux et forêts et aux juges des lieux tous les secours dont ils pouvaient avoir besoin pour maintenir l'exécution des lois et des règlements, en se conformant littéralement aux décrets de l'.Yssemblée nationale (4).
— Le Comité de rapports, continuant le compte des affaires qui lui avaient été renvoyées, a fait part à l'Assemblée des réclamations du district de Saint-Louis en l'Ile, contre l'établissement des chasseurs. (II, p. 227.)
Rien n'étant plus essentiel que de connaître le vœu de tous les
(1) Albi, chef-lieu du département du Tarn.
(2) Ni les Archives piirlemeniaires. ni le Procès-verbal de l'Assemblée constituante ne font mention de cette délibération de la commune d'.Mbi, qui dut cependant élrc comumuiquée à l'.Vssemblée nationale; on trouve seulement, à la séance du 8 décembre, la mention d'une adresse il'.VIby en Laugucdoc, par laquelle cette ville déclare qu'elle improuve toute délibération prise ou .'i preudre, tendant à affaiblir le respect dû aux décrets de l'.Vsscmblée nationale, ou à en éluder l'exécution.
(3) Requête présentée le 10 décembre. (Voir ci-dessus, p. lC0-l6t.)
(4) Sur le décret de l'Assemblée nationale du 11 décembre, relatif à \d. conservation des bois, voir ci-dessus, p. lii, Éclaircissement II du 4 décembre.
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districts sur cet objet avant de prononcer, et ce vœu ne pouvant être connu dans ce moment, il a été arrêté qu'il n'y avait pas, quant à présent, lieu à délibérer (1).
'^-^ Le sieur Lesclabart, marchand de vin au Petit Charonne, ayant présenté une requête à la Commune contre un procès-verbal du district des Enfants Trouvés, qu'il a joint à sa requête, ces dites pièces renvoyées au Comité de rapports et examinées par lui;
Il a été arrêté que ledit sieur Lesclabart serait renvoyé par devant qui il appartiendrait.
^^~ Sur une requête de la veuve Hardel, datée de Caen, le 11 décembre 1789, par laquelle cette femme, aveugle depuis quatorze ans, mère de dix enfants, dont plusieurs sont morts au service de la patrie, demande la protection de l'Assemblée pour obtenir le congé de son dernier fils, qui sert dans le régiment de Vermandois, et qui deviendrait, étant libre, son guide et son soutien ;
Le Comité de rapports ayant fait remarquer que la veuve Hardel n'était point du ressort de notre commune, et que, conséquemment, nous n'avions aucun droit de prononcer sur sa demande, il a été arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer.
~>'~* L'Assemblée a prononcé ensuite le renvoi à l'administration de la demande du district de Saint-Philippe du Roule, relativement au paiement d'un marchand de vin, pour cause des fournitures faites aux gardes-françaises dans le temps de la Révolution; ledit paiement demandé comme un à-compte sur une somme de 23,009 livres, que le même district réclame pour avances faites par lui dans les circonstances actuelles.
"■^^ Le sieur Gittot, receveur des consignations d'Étampes, ayant adressé à l'Assemblée deux plans, dans lesquels la ville d'Étampes est désignée comme devant faire chef-lieu de département;
11 a été arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer.
"""^ L'Assemblée a prononcé de même sur la proposition faite par un ancien soldat du régiment d'Aquitaine, de placer, à divers endroits de Paris, des batteries pour protéger la Ville, et de faire frapper des médailles de cuivre à l'aide desquelles on piU connaître les fausses patrouilles.
~— ■ Sur l'exposé qu'a fait le Comité de rapports d'une espèce de dénonciation d'un habitant de Villenaux en Champagne (2), au
(1) Voir ci-dessus, p. 14-15 et 49, les déeisious prises les 21 et 2.'i novembre, à l'occasion de réclamations analofjues.
(3) Villenaujce, chef-lieu de canton, arrondissement de Nogent-sur-Seiue (Aube).
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sujet de quelques délits qu'il prétend commis par des fermiers du lieu, dans le commerce des grains, et de plusieurs ventes de bois faites par un couvent de religieux du même endroit;
Il a été arrêté que la dénonciation serait renvoyée au Comité de recherches de l'Assemblée nationale.
~— Par une délibération envoyée à l'Assemblée, le district Saint- Honoré ayant demandé qu'il fût pris un parti sur les fugitifs qui, sans cause légitime, ont quitté la France, depuis le 13 juillet, aussitôt après que les cinquante-neuf autres districts auraient manifesté leur vœu ;
Suivant le désir du district Saint-Honoré et en attendant le vœu des différents districts, l'Assemblée a ajourné la question. (III, p. 228.)
~-^ Un des membres du Comité a ensuite exposé quelle était la réponse du district Saint-Séverin à la requête de M.M. de la Basoche, qui lui avait été renvoyée (1).
D'après cette réponse, qui annonçait que MM. de Saint-Séverin n'avaient prétendu, en aucune manière, blesser MM. de la Basoche, en se servant, un jour de fête, pour leurs exercices, d'une salle du Palais, qu'ils pouvaient regarder comme appartenante à la Commune en général, l'Assemblée, en louant, tout à la fois, le zèle de MM. de la Basoche et l'esprit de fraternité que leur témoignent MM. du district de Saint-Séverin a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
•"^-^ Les rapports du Comité ont été interrompus par l'arrivée de M. le Commandant-général, qui a demandé à l'Assemblée la permission d'introduire plusieurs officiers de la garde nationale de Montpellier qui, après avoir profité de la présence d'un de nos officiers du district des Cordeliers dans leur ville pour Taffilier à leur milice patriote, venaient eux-mêmes solliciter leur affiliation avec la Garde nationale parisienne.
Un des membres de l'Assemblée, avant (|ue le consentement à la demande de M. le Commandant-général fût donné, a demandé s'il s'était assuré du vo'u réel de la garde nationale de Monfpelliei', par la lecture des pouvoirs dont ces officiers devaient être porteurs.
M. le Commandant-général a donné, à l'instant, une réponse satisfaisante; et les députés de la garde nationale ont été aussitôt introduits au milieu des applaudissements de l'Assemblée. Ils n'étaient pas aussi nombreux qu'ils auraient dû l'être suivant leurs pouvoirs,
(1) Voir ci-dessus, p. 174, séance du 12 décembre,
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M. Jac, député à l'Assemblée nationale (1), M. Cambon, suppléant à la même Assemblée (2), n'ayant pas pu s'y trouver, non plus que M. Allât (3), retenu au lit pour cause de maladie; mais ils ont paru, accompagnés de M. B richard, capitaine-commandant de la Garde nationale parisienne du district des Cordeliers, le même qu'ils avaient aflilié, et qui était comme l'otage de leur fraternité; ils étaient encore accompagnés de M. Ledoiix, capitaine; de M. Simon, lieutenant; de M. LaObé, sous-lieutenant, et de M. Divemois, caporal, du district des Cordeliers.
M. Estore, colonel-général de la milice nationale de Montpellier, est monté à la tribune, oii, placé près de M.Bazile, major de la même milice, il a adressé à l'Assemblée le discours suivant :
Messieurs,
La garde nationale de la ville de Montpellier nous a chargés de vous témoigner les sentiments de leconnaissance et d'admiration que lui ont inspirés les efforts généreux des liraves Parisiens, po'jir dissiper l'orage des brigues qui grondait depuis longtemps et était sur le point d'éclater contre la liberté.
L'événement qui l'a fixée en France est trop éloigné du cours ordinaire des événements, pour que les entreprises les mieux concertées n'échouent contre le patriotisme qui bat dans tous les cœurs français.
Veuillez accepter, Messieurs, les offres d'affiliation que s'empresse de vous faire la garde nationale de Montpellier. Ces offres vous paraîtront peut-être tardives; mais à quoi nous eùt-il servi de les faire plus tôt? Tandis que la capitale ne leur laissait plus rien à faire, l'ouvrage était consommé. Ne pouvant. Messieurs, nous associer aux dangers qui pourraient encore vous menacer, un mot de vous et nous quittons nos foyers, nos familles et ce que nous avons de plus cher au monde pour voler auprès de ceux qui nous les ont conservés.
M. le président, au nom de l'Assemblée, a fait à l'orateur et à son co-député une réponse dans laquelle il lui a peint avec sensibilité la satisfaction de la Commune et de la Garde nationale de Paris, de voir ainsi se resserrer Tunion de tous les Français par les liens du patriotisme, sa reconnaissance pour les sentiments de fraternité qu'ils venaient de témoigner, et l'assurance du zèle le plus actif pour y répondre.
M. le président a mis ensuite à l'opinion la demande d'affdiation de la garde nationale de Montpellier avec la Garde nationale parisienne, et le vœu de l'Assemblée s'est manifesté par une acclamation générale.
(1) Jac, avocat, député du tiers ttat de la sénéchaussée de Moutpcliier.
(2) Cambon, négociant, député suppléant du tiers état de la sénéchaussée de .Montpellier.
(3) Allut, fils, bourgeois, député suppléaut du tiers état de la sénéchaussée de Montpellier.
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L'Assemblée à invité MM. les députés à assister à la séance. (IV, p. 229.)
M. le Commandant-général retiré, on a fait lecture des pouvoirs dont MM. les députés de Montpellier avaient été porteurs, et qu'ils avaient remis sur le bureau. Ils n'avaient pas lu ces pièces, pour ménager, avaiout-ils dit, la modestie de M. le Commandant-général; en voici la teneur :
Extrait des registres de délibérations du corps des officiers de la garde nationale de Montpellier,
Du n novembre 1789.
Les gardes nationales, qui composent la légion de Montpellier, pénétrés d'une juste admiration poui' leurs frères de Paris, dont la constance et les généreuï efforts ont, par trois fois, soutenu l'édifice de la liberté française, qui sont aujourd'hui les plus fermes appuis de l'Assemblée nationale, et répondent à la France entière de la sûreté du meilleur et du plus cher des monarques, prérogative glorieuse et méritée que tous les Français voudraient partager:
Considérant que l'union la plus intime doit régner pour le bien commun entre tous les bons bourgeois; que c'est cette union seule qui peut amener à sa perfection la régénération de l'Etat; pénétrés de respect pour le héros citoyen, auquel la nation et le souverain ont conféré le commandement des Gardes parisiennes ; désirant s'unir avec ces légions cito3ennes par les rapports les plus directs, ont prié M. Brichard, capitaine de l'une des compagnies de la Garde nationale de Paris, de se charger de la présente délibération, de la mettre sous les yeux de M. le marquis de La Fayette, Commandant-général des Gardes nationales parisiennes, à l'effet d'obtenir à la légion de Montpellier une affiliation avec les légions de la capitale.
Les gardes nationales de Montpellier, flattés d'avance de cette' association, aussi honorable qu'utile au bien commun, espèrent que la correspondance la plus active avec le Comité militaire de Paris les mettra à portée de profiter de ses sages règlements et de concourir, autant que les circonstances le leur permettront, à la tranquillité publique.
Et l'assemblée ne peut terminer sa délibération sans témoigner de la manière la plus particulière, ii M. Brichard, tout le plaisir qu'elle a eu à le voir et ii l'entendre, à l'admettre dans son sein : eu l'affiliant avec elle, elle regarde cette heureuse affiliation, à laciuelle elle s'est portée avec le plus grand empressement, comme un hommage dû à sa bravoure et à sa conduite distinguée, et comme un garant du succès de la demande qu'elle sollicite auprès de MM. les Gardes nationales de Paris.
Collationné, conforme à l'original.
Avignon, secrétaire.
Extrait des registres de délibérations du corps des officiers de la garde nationale de Montpellier.
Du 27 novembre 1789.
L'assemblée, ayant sous les yeux sa délibération du 17 novembre 1789, qui, en affiliant à la légion de Montpellier M. Brichard, capitaine-commandant de l'une des compagnies qui composent la Garde nationale de Paris, le prie et l'autorise à solliciter en notr-e faveur une affiliation avec les braves légions de la capitale; persistant dans les principes qui ont dicté sa déiibé-
222 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [19 Dec. 1789]
ration; flattée du choix bien mérité que la commune et le commerce ont fait de M. Estore, son colonel-général, pour le députer auprès de l'Assemblée nationale, pour le bien de la cité; pénétrée de confiance pour le zèle et le patriotisme de ce digne chef; a arrêté de le prier de se réunir avec M. Brichard, et de solliciter conjointement avec lui l'affiliation qui fait l'objet des vœux de la légion de Montpellier, lui donnant tous les pouvoirs à ce nécessaires, et approuvant d'avance tout ce qu'il jugera à propos de faire à cet égard; arrête, en outre, que M. Estore sera prié de s'adjoindre MM. les officiers des gardes nationales de Montpellier, actuellement à Paris, et notamment MM. Jac, Cambon fils, Bazile (Auguste) et Attut (1), persuadés du zèle et de l'activité de ces dignes coopérateurs pour le succès de leur mission. L'assemblée serait au comble de ses vœus, si son colonel -général pouvait être admis à renouveler au sein de l'Assemblée nationale et au pied du trône le serinent qui est empreint au fond de nos cœurs, et qui consacre notre respect pour les lois, notre confiance pour l'auguste Assemblée qui prépare notre bonheur, notre amour et notre fidélité inviolable pour le meilleur et le plus chéri des monarques. Et plus n'a été délibéré.
Signé : Sernes, colonel; Favre, lieutenant-colonel, etc..
Le Comité de rapports, reprenant ses fonctions, a rendu
compte à l'Assemblée d'une plainte formée par le district de Popincourt contre MM. de l'Arquebuse (2) ;
Pendant ce rapport, M. le président a reçu une lettre de MM. de l'Arquebuse, qui, instruits qu'on devait faire une dénonciation contre eux, demandaient à se justifier.
En conséquence, lecture faite de leurs demandes, l'Assemblée a arrêté qu'avant de prononcer sur la plainte du district de Popincourt, elle serait communiquée à MM. de l'Arquebuse (3).
~~^ Le Comité a, de suite, rendu compte d'une déli])ération (jcnérale, nationale et municipale (4) de la ville d'Houdan, signée de vingtcinq citoyens, dont l'objet était de réclamer contre la demande faite aux ministres, et l'ordre expédié par eux de l'envoi d'un détachement de dragons sollicité par quelques autres habitants de la même ville, sous prétexte du besoin de sa présence pour maintenir la paix (3).
La Municipalité de Paris n'ayant point à connaître de pareilles contestations, il a été arrêté qu'elle renverrait cette affaire à M. le marquis de La Fayette, non en sa qualité de Commandant-général de la Garde nationale parisienne, mais comme étant nommé, par le
(1) Sur les nom» de Jac, Cambon et Allut, voir ci-dessus, p. 220, notes t i 3.— Sur Bazile, voir ci-dessous, p. iil). Éclaircissement IV.
(2) Voir ci-dessus, p. 202, séance du 18 décembre. — La compagnie de l'Arquebuse avait son siège dans les environs de la Bastille, à l'entrée de la rue de la Roquette, sur le territoire du district de l'opincourl.
(3) Voir ci-dessous, séances des 12 jauvler, soir, et 19 janvier, matin.
(4) Sic, dans le texte original.
(5) Voir ci-dessus, p. 184-18o, séance du 14 décembre.
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Roi, commaudant en chef de toutes les troupes dans l'arrondissement (le quinze lieues autour de Paris (1).
~~-« M. le pri'sident a fait ensuite lecture d'un mémoire que M. le curé de Saint-Étienne du Mont (2) venait de lui faire remettre par M. Langlard, l'un des soixante administrateurs, et qu'une incommodité du moment n'avait pu lui permettre de présenter lui-même.
Dans ce mémoire, dicté par la piété la plus pure et la plus ardente, M. le curé de Saint-Étienne du Mont, dont lAssemblée a, dans plus d'une circonstance, éprouvé le zèle et le patriotisme, lui rappelait, pour la première fois, les inquiétudes, les alarmes, les dangers qu'il avait partagés avec ses membres, atin de l'engager plus puissamment à venir partager sa douleur sur le sacrilège commis dans son église; à réparer, autant qu'il était en elle, ce monstrueux attentat, en assistant, en corps, à une messe solennelle qui serait célébrée à cet effet, et à donner au peuple le grand exemple de son respect pour la religion (3).
L'Assemblée, pénétrée des mêmes sentiments que M. le curé de Saint-Étienne du Mont, a, sur-le-champ, arrêté à l'unanimité qu'elle se transporterait, dem.ain dimanche, 20 du mois, en corps, à l'église de Saint-Étienne du Mont, pour y entendre une messe solennelle, et que M. le président écrirait à M. le Maire pour le prier de se trouver à la tête de la Commune (-4).
L'Assemblée a, en outre, arrêté que M. le Commandant-général donnerait tous les ordres nécessaires pour que la Garde de la Ville accompagnât la Commune dans cette marche religieuse.
— ^ Une députation du district de Saint-Méry a demandé à être introduite. Elle venait, en vertu d'une délibération de ce district, apporter l'arrêté qu'il a pris relativement à l'étendue du département dans lequel doit être Paris, et dont le résultat est que Paris forme un département avec sa banlieue (5).
Lecture faite de la délibération par M. Delahaye, l'un des députés de ce district, M. le président a répondu à la députation que, r.\ssemblée ne devant former un vœu généi'al (jue d'après celui de la
(!) Voir Tome II, p. i74.
(2) Secrb as pKNNVERN, Représentant de la Commune.
(.3) Ci-W messe était célébrée pour clore « une amende honorable de quarante jour.s. eu réparation de la profanation commise envers le saint-sacrement, par l'enlèvement des vases sacrés dans cette église, le 9 novembre dernier. <> (Moitileur, n" du 23 décembre.)
(4) Voir ci-dessous, p. 234-235, le compte rendu de cette cérémonie.
(3) Voir la délibération du dislrirl de Saint-Merry, du 17 décembre, imprimé 12 p. in-S*. (Bib. Carnavalet, collection Uobinet.)
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pluralité des districts, le sien entrerait en balance; mais quil était bien persuadé que les mêmes vues qui avaient dirigé les Représentants de la Commune dirigeaient aussi le district de Saint-Méry, quoique leur vœu fût contraire.
Plusieurs membres de l'Assemblée ont remis, sur le bureau, différentes délibérations de divers districts, sur ce même objet. MM. les secrétaires en ont fait lecture.
Des députés du disti-ict de Sorbonne s'étant présentés, l'un
«Feux, M. Le Venier, a porté la parole et a lu une délibération du comité de son district qui arrête que M. Damour (1), l'un des membres de l'Assemblée, sera mandé audit comité, relativement à la motion qu'il a faite à l'Assemblée des Représentants, le 17 de ce mois, concernant la circulaire écrite par M. le Maire à tous les districts.
L'Assemblée, après avoir entendu la leclure de cette délibération, prise dans un comité, a déclaré qu'il n'y avait lieu à délibérer. (V, p. 230.)
Un de MM. les secrétaires a fait ensuite leclure de la copie de
l'acte de démission de MM. les administrateurs de l'Hôpital-général, envoyé par M. le Maire, qui, dans une lettre particulière à M. le président, le priait d'en faire part à l'Assemblée des Représentants de la Commune. (VI, p. 231.)
11 a été arrêté que cette copie serait transcrite dans le procèsverbal (2).
M. Roucher (3), persuadé, d'après un rapport peu exact, qu'il
avait été publiquement accusé dans l'une des Assemblées de la Commune, ayant fait parvenir à M. le président une lettre par laquelle il demandait à l'Assemblée la permission d'y rendre compte de sa conduite;
Communication donnée à l'Assemblée de cette lettre;
Il a été décidé que, M. Roucher n'ayant point été personnellement et directement accusé dans les séances de l'Assemblée, il n'y avait pas lieu à délibérer sur celte lettre (4).
(1) Lire : Damour de Beaulieu.
(2) Celte lettre ne figure pas au procès-verbal imprimé.
(3) Secrétaire de la Mairie, nommé le 31 octobre 1789. (VoirTome II, p. iiKÎ.)
(4) Le Journal de la Municipalité et lien (tiatricls de Paris (n" du 21 décembre) raconte en ces termes cet incident :
" M. BoucnER, secrétaire de M. le Maire, a écrit à l'Assemblée pour la prier de vouloir bien l'entendre sur l'inculpation de plusieurs membres de l'Assemblée.
i> Personne n'a cru l'avoir inculpé, et l'Assemblée a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer. «
Autant qu'on peut le supposer, Boucher avait clé mis en cause dans la discus-
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La séance allait se lever, lorsqu'un des membres du Comilé
(les vingt-quatre a demandé la parole et, après l'avoir obtenue, a prié l'Assemblée, au uiim du Comilé, de prendre enliu un parti pour que les séances destiiu'es à l'examen des articles du plan municipal ne se trouvassent pas employées à des affaires élrani^ères à ce plan.
Sur la demamle du Comité des vini;t-qLuitre, il a été proposé par M. le président de User trois jours dans la semaine, oii l'on tiendrait, le matin, des séances extraordinaires, pendant lesquelles se» discuteraient les affaires soumises à l'Assembli'e par le Comité de rapports, et se recevraient toutes les députations, alin ((u'iui \>ùl consacrer toutes les soirées au plan de Municipalité.
« L'Assemblée,
« Considérant que rien n'élail plus iuslanl et plus imporlaul que la consommation et la perfection tlu travail sur la Municipalité, d'où dépendait le bonheur de la capitale ;
« A arrêté unanimement que, les martli, jeudi et samedi matin, il y aurait des séances extraordinaires, pendant lesquelles le Comité de rapports rendrait compte des affaires dont il serait chargé, et l'on recevrait toutes les députations; et que toutes les séances du soir seraient uniquement consacrées à l'examen des articles du plan de Municipalité que proposerait le Comité des vingt-quatre, et que le présent arrêté serait imprimé, affiché, et envoy('; aux soixante districts (1). »
»»»«- La séance a été continuée à lundi, cinq heures du soir.
Sii/iir : Bailly, Maivi-.
J'n:skli;iil : Dic Maissemy.
Secrétaires : Porriquet, Benoist, Moreau, Mulot, Celuer.
[Il y a lien d'annexer an procès-verbal de cette séance un document qui ne s'y trouve pas mentionné, mais qui est imprimé à part avec la date très explicite du 19 décembre, 2 p. in-4°. (Bib. IN'at., Lb 40/1200 et Bib. Carnavalet, dossier 10073.) Il se trouve en outre luiblié, sans date, dans \e Journal
sion soutenue contre le .Maire par le Département île pniieo, au sujet de la surveillance des lliéàti'es. C'est ce qu'ludiiiueut mitamment divers passages de la Réclamation de Lb Scénudes Maisons visant le secrétariat de la Mairie « où tout était porté », les secrétaires de la .Mairie « substitués au.\ administrateurs", enliu des gens qui avaient " fasciné les yeux de .M. le .Maire». (Voir ci-dessus, p. IHll.)
A celte uième époque, Camille Desuioulius prétend irrespectueusement que « BoucHBR, ci-devant porte-sacs et avocat de causes de rebut, mène Bailly par le nez ". (Voir Révilulions de France et de lirahant, n" (i.)
La question du rôle des secrétaires de la .Mairie revint d'ailleurs devant l'.Vssemblée, le 26 décembre, matin. (Voir ci-dessous.)
0) Imprimé à part, 2 p. iu-4- (Bib. Carnavalet, dossier 10073).
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de la Municipaliic et des dislricls de Paris, du 28 décembre, et dans lu Gazette nalionale ou le Moniteur universel, du 29 décembre:]
19 décembre 1789.
Assemblée dcti Bepn'sPiilaiils de la Commune. PROCLAMATION L'Assemblée des Ropi-ésentants de la Commune de Paris, désirant faire cesser les inquiétudes que quelques citoyens paraissent avoir conçues de l'objet du recensement général (1), a cru devoir donner avis à tous les citoyens :
1° Que celte opération n'a aucun objet fiscal; 2° Que son véritable but est de connaître d'une manière précise le nombre des habitants de la capitale, afin de pouvoir mettre plus d'égalité dans l'arrondissement des districts, à proportion de leur étendue et de leur population, et d'acquérir de nouveaux éclaircissements, utiles pour les éleetions qui doivent avuir lieu après la confection du plan de Municipalité.
En conséquence, l'Assemblée invite tous les citoyens, pour leur propre intérêt, à ne refuser aux commissaires qui se présenteront chez eux à cet effet aucun des détails nécessaires. Signé : Président : de Maissemy.
Secrétaires : Poriquet, Moreau.
(I, p. 217) La réclamation des payeurs de rentes me fournit foccasion de mentionner une proclanialion du roi, en date du 11 novembre 1789, qui subroge la Municipalité provisoire de la Ville de Paris aux pouvoirs relatifs aux Rentes.
Cette proclamation, à peine mentionnée par le Moniteur yn" du 26 décembre), se trouve dans la Collection générale des lois, proclamations et actes du pouvoir exécutif, etc. En voici le dispositif :
Article 1". — Les Maire, lieutenants de maire et membres de la IhuiicipulilO actuelle de la Ville de Paris passeront et sifjuerout, au nom de Sa .Majesté, les contrats de constitution et de reconstitution de toutes les rentes perpétuelles et viagères, créées et à créer par la suite, assignées sur les revenus de Sa .Majesté, ou ayant tout autre assignat publie que ce soit; à l'elîet de quoi Sa Majesté a couféré et confère aux Maire, lieuteuauts de maire et membres de la Municipalité tous les mêmes piiuvoirs que ceux qui avaient été donnés, soit aux commissaires
(1) Voir ci-dessus, p. 144 et 168, séances des 7 et 11 décembre.
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du diuseil, soit aux prévôt des marohands et échovins, ;'i tous lesquels la .\lunilipalilé est et di'nieure entièrement subrogée.
Art. 2. — lis passeront et signeront ])areii!enii'nt les contrats de ronstitution et de recouftilution de toutes les rentes [lerpétuL-lles tant assignées sur le domaine do la Ville que proveuaut de l'emprunt ouvert pour aehever la coustruclion du moimment de Sainte-iîeueviève, par lettres- patentes du 6 juin 1184.
Art. 3. — Les contrats de constitution et de reconstitution, soit sur les rentes de Sa .Majesté, suit sur le domaine de la Ville et autres, ne seront néanmoins signés que par le Maire de Paris ou le lieutenant de maire au Département du domaine de la Aille, et par deux conseillers-administrateurs au même Département.
.4rt. 6. — Demeure pareillement la .Municipalité subrogée ;i tous les pouvoirs donnés aux prévôt des marchands et échevins, relativement aux contestations qui peuvent survenir pour le payement des arrérages des rentes; et, h cet effet, 8a Majesté a attribué et attribue aux Maire, lieutenants de maire et membres de la .Municipalité toute connaissance et juridiction nécessaire pour juger, par le .Maire et lesdits, lesdites contestations sonuuairenient et sans frais.
Signé : Louis. Contresigné : de Saint-Priest.
(II, p. 217) La délil)ération du district de Saihl-Louis en l'Ile contre la création du corps des Chasseurs n'est pas connue.
Mais il y a lieu de noter ici la délibération, dans le même sens, du district des Paiils Augustins, en date du 30 novembre, imprimé, 3 p. in-4' (Bib. Nat., Lb 40/liJOl), qui n'est point mentionnée au procès-verbal de l'Assemblée des Représentants.
Celte délibération, peut-être provoquée par la circulaire du district de Saiht-Louis de la Culture, du 28 novembre (voir ci-dessus, p. lo-io), est ainsi formulée :
Les citoyens du district, instruits de la création de plusieurs corps militaires qui n'ont pas été compris dans le règlement provisoire cimccrnant la tiardc nationale de Paris ;
Considérant que la Carde uationalc soldée est plus nombreuse que les troupes qui, ci-devant, suflisaieut pour faire le service de Paris et de Versailles;
Qu'uue augmentation de troupe soldée entraîne un sui croit de dépense à laquelle, dans la situation aclui'lle des finances, un ni' doit se livrer que pour des raisons de la plus haute considération;
Considérant qu'une troupe soldée aussi nombreuse pourrait un jour porter atteinte à la liberté publique;
Considérant qu'un nouvel accroissement de la Garde nationale soldée ne peut être fait que du consentement formel de la pluralité des districts, puisriue tout corps salarié est un impôt sur les citoyens;
Considérant enfin que l'organisation des nouvelles troupes soldées, leur destination et la nomination de leurs officiers appartiennent essentiellement aux districts, en qui résident tous les pouvoirs:
Les citoyens cninposaul le district des Petits .\uguslins, qui s'étaient réservé la faculté d'émettre leurs vœux sur la création et organisation des chasseurs, volontaires et autres corps quelconques, surpris que, sans leur partii-ipation, sans aucun Cdusentcment de leur part, sans aucune intervention même dans i-ettc nouvelle formation, et sans qu'il ait été justifié du vœu de la majorité dps districts, elle ail néanmoins eu lieu et été mise en activité;
Déclarent qu'ils pr.desl.uil de nullité contre la création de toute espèce de corps militairi', aulr.' qu.' la (lardr nation.ile soldée et non soldée;
DOclarcnl de plus ipi'ils protestent également contre toutes les dépenses faites
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ou à faire concernant la création de tout corps militaire, excédant le nombre ci-dessus fixé, avec déclaration de ne jamais allouer cet objet dans les comptes du corps administrant, et de rendre responsables de ladite dépense les Représentants de la Commune eu leur propre et privé nom;
Arrêtent en conséquence qu'ils ne prendront aucune détermination définitive à cet égard qu'après qu'ils seront parfaitement instruits des raisons de nécessite absolue qui ont déterminé ou du déterminer les Représentants de la Commune, de l'état des dépenses auxquelles donne lieu toute la Garde nationale, enfin du nombre des nouveaux corps militaires, de l'objet et de la nature de leurs services respectifs;
Arrêtent, en outre, que chaque bataillon conservera ses canons, et que, pour éviter un surcroit de dépenses, les rauonniers resteront attachés à chaque bataillon et serviront sous les ordres des officiers desdits bataillons, sans qu'il soit besoin d'eu établir pour cet ell'ot.
Invitent, les citoyens du district des Petits Augustins, leurs Représentants à la mçiison de Ville ù bien se pénétrer des principes qui ont dicté le présent arrêté et à en faire la base de leur conduite.
SiQiié : AIarquais, président.
Masson, secrétaire -greffier.
Cette décision est d'ailleurs conforme à celle que le même district des Petits Augustins avait communiquée à l'Assemblée des Représentants de la Commune le 21 octobre; par contre, elle s'accorde mal avec celle qui est mentionnée au procès-verbal du 31 octobre. (Voir Tome II, p. 3()3, 37i-37S et 4S0.)
(in, p. 219) La délibération du Jislricl de Saint-Honoré, mentionnée dans le te.vte, n'est pas connue.
Mais il convient d'ajouter, aux arrêtés relatifs à Vémigralion, déjà cités au mois d'octobre 1789 (Voir Tome II, p. 337-360), un arrêté de l'assemblée générale du district des Jacobins Saint - Dominique ^ du 30 novembre 1789, imp. 4 p. in-4°. (Bib. iNat., Lb 40/1414.)
Envisageant particulièrement l'émigration au point de vue économique, le dislrict des Jacobins Sainl-Uominique « voit avec douleur l'absence de milliers de citoyens opulents et honnêtes qui enlève au Trésor national une branche considérable de revenu, à rHôlel-de-Ville une portion de ses octrois, et une source de richesse à la classe laborieuse des citoyens artisans. »
Pour remédier à cet état de choses, et persuadée que les érnigrants n'ont eu d'autre but que de mettre leur personne en sûreté et qu'ils s'empresseraient de rentrer dans leurs foyers et de payer leurs subsides à l'Etat s'ils avaient la certitude positive que leurs personnes et leurs propriétés seront suffisamment protégées et garanties, l'assemblée générale du district « a promis et juré de donner à tous les concitoyens domiciliés dans le district, et il leur première réquisition, tous les secours et la protection que la sûreté des personnes et la conservation des propriétés rendent nécessaires, et d'employer tous ses efforts pour procurer à tous les citoyens domiciliés la paix, la sûreté, la liberté auxquelles ils ont droit de prétendre ».
L'arrêté se termine ainsi :
L'Assemblée générale ti de plus arrêté que copie du présent serait envoyée d la Commune et aux 59 autres districts, avec prière de la prendre eu considération, et invitation auxdits a9 autres districts de se réunir à celui des Jacobins
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Saint-r)omiinf|ue, pour, si la inajoi-itr dos districts y adhère, domander à l'Asseniblrc gi^iurale dos Rcprosoutanls de la Commune de faire publier, chez lY'lrangor et dans toutes les provinces de Krance, un /Itw'.v k tous les ritoyens émifrrants. pour les informer des mesures que la Commune aura prises, afin de leur assurer repos, sûreté et lilicrté, et de la promesse qu'aurait faite la majorité des districts d'assurer l'cxécutiou do ces mesures, par le concert unanime de la surveillance civile et de la force militaire.
Signé : Tav, président.
Blondei., Trottignon, vico-présidents.
Beauchet, secrétaire.
(IV, p. 2:^1) l'ne lelli^e non signée, datée du 20 décembre, insérée au Moniteur du 22, donne quelques détails intéressants sur la réception faite à Paris, notaïuinent par le district des Cordeliers, ;i la délégation de Montpellier. J'en reproduis les passages piincipau.x :
i< Des cii'constances appellent à Montpellier M. Brichard, notaire et capitaine du bataillon des Cordeliers. Les citoyens de cette ville, informés de son arrivée, saisissent avec empressement cette occasion pour rendre à sa personne les honneurs qu'ils auraient été charmés de rendre au corps entier do la Garde nationale de Paris; ils font plus, ils l'affilienl à la leur. M. Brichard, reconnaissant, comme il devait l'être, d'un si généreux procédé, leur propose une étroite union entre leur ville et la capitale. La proposition est acceptée avec transport, et MM. d'Estor, colonel-général de la garde nationale, B.4Z1LE, major d'une légion do ladite garde, Alldt, officier de cavalerie nationale, et C.^mbo.v, aussi officier de ladite cavalerie et suppléant h l'Assemblée nationale, sont nommés, conjointement avec M. Brichard, députés à cet effet vers la Commune de Paris. A leur arrivée ici, se joignent à eux MM. Jac, officier de la cavalerie de Montpellier et député de cette ville à l'Assemblée nationale, et Durand, major des volontaires ile ladite ville. La Munici|>alité de Paris s'est empressée de répondie a l'offre frateriiello do celle de Montpellier, et l'affiliation a été proniptement consommée au gré des deux villes.
« Le district des Cordeliers, voulant rendre un hommage particulier h MM. les députés de Montpellier, les a invités ;i assister à ses séances et à la revue de son bataillon, qui a été faite aujourd'hui en leur présence, sur le quai <les Tliéatins, par M. le marquis de Col'rtomeb, chef de la deuxième division (1).
<' Celte cérémonie a été terminée par un repas que toutes les compagnies du bataillon ont donné à MM. les députés, à l'hôtel du Musée, rue D luphine. La table était de quatre-vingts couverts, et oifiait le spectacle attendrissant d'une seule et même famille. On a porté la santé de la nation, celle de notre auguste et généreux monaïque, ensuite celle de MM. les députés de Montpel- • liei', de M. le marquis de La Fayette, de l'ancien commandant du bataillon, du commandant actuel, du président du district; la dernière santé a été à la liberté de l'univers.
« M. lo commandant du bataillon étant inili!.]>osé et n'ayant pu se trouver à la fêle, ces santés ont été commandées par .M. d'Estor, colonel-général de
(1) Voir Tome I, p. .'ilS. ■lif.
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la garde nationale de Montpellier, avec tous les honneurs militaires, les armes formant la voûte, et le tambour battant aux champs. M. Dugazon, ci-devant officier, et maintenant soldat de la Garde nationale de Paris, a chanté des couplets de sa composition, analogues à la circonstance, avec toute la gailé et la sensibilité qui le caractérisent, et a beaucoup contribué, ainsi que plusieurs citoyens, aux agréments de cette fête par des a-propos très ingénieux. Le plus grand ordre y a régné, au silence près, qu'il n'était pas toujours aisé d'obtenir au milieu des épanchements que la première réunion de ce genre devait inspirer (\).
« MM. les députés de Montpellier, extrènicnient sensibles à l'accueil fraternel du district des Cordeliers, ont demandé acte de cette fête, et exigé qu'aucun iiiendire de ce district ne passât par leur ville sans se faire connaître. »
(■y, p. 224) Nous rencontrons ici la première mention des difllcultés que suscita entre le Maire et l'Assemblée de l'Hùlel-de-Ville d'une part, entre cette Assemblée et les disiricts d'autre part, la lettre de convocation adressée par Bailly aux districts le 14 décembre. CVoir ci-dessus, p. I9:i, Eclaircissement m du 14 décembre.)
Il n'est d'ailleurs pas aisé de rendre un compte exact des incidents de cette petite querelle, le procès-verbal de l'Assemblée des Représentants étant resté volontairement plus que discret à cet égard.
Ainsi, notre procès-verbal de la séance du 19 parle incidemment d'une « motion présentée le 17 par Damour dk Beaulieu, Représentant du district de la Sorbonne, concernant la circulaire écrite par M. le Maire à tous les districts. 1)
Or, le procès-verbal de la séance du 17 ne fait uiênie pas allusion à cette motion.
D'autre part, notre même procès-verbal de la séance du 19 affirme que Cl l'Assemblée a déclaré qu'il n'y avait lieu il délibérer. »
Telle n'est pas tout a fait la conclusion du Journal de la Municipalité et des disiricts de Paris (n° du 21 décembre), qui raconte ceci :
« La lettre du Maire aux présidents des districts de Paris a donné lieu à quelques reproches de la part des districts il leurs Représentants à la Ville. Les Représentants ont paru étonnés qu'il eût envoyé sa lettre sans l'avoir communiquée aux Représentants, dont le silence avait paru condamnable à leurs districts.
<i La discussion a été ajournée au 22. »
Enfin, la Chronique de Paris (ii" du 28 décembre), résumant les attaques dirigées contre Bailly, et mêlant plusieurs séances en un seul r-écit, s'exprime ainsi qu'il suit :
" Dans la séance du 22, irn Représentant du district de la Sorbonne a dénoncé la lettre de M. Bailly aux districts, sur ce que le Maire n'a pas le droit d'écrire aux districts sans l'adhésion de l'Assemblée des Représentants de la Commune (2). Le district de la Sorbonne a tellement improuvé
(1) Le fli>triot desCordelier-s donnait, on clîet. romme le fait remar-quer l'nuteur de la letli-e, le premier exemple d'une fête palrintique.
(2) C'est l'incident du H, d'après le pi-ocès-vcrbiil <lu lit.
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la conduite de son Représentant, qn'il y a été dénoncé lui-même (l)....» Comme d'ailleurs, en dépit du silence du procès-verbal, il est certain que l'aiïaire revint en discussion, le 22 déccndiie, devant FAssemlilée des lîoprésentants, je crois qu'on peut rétablir ainsi la réalité des faits :
Le 17 décembre, Damour de Bkauliku, député du district de la Sorbonne, dénonce la lettre de convocation adressée le 14 par le Maire aux districts, comme ayant été écrite sans l'adhésion de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
Le 10 décembre, une députation apporte une délibération du district de la Sorbonne blâmant la motion ilî Damour de Bkaulieu, et approuvant par conséquent l'initiative de Bailly. C'était une façon indirecte de dire aux Représentants de la Commune : « Voyez! si le Maire ne nous avait pas convoqués, vous eussiez discuté et résolu sans notre participation la question de l'organisation du département. Vous eussiez encore empiété sur nos droits constituants. » L'ajournement au 22 est prononcé.
Le procès-verbal du 22 étant muet sur cette afîaire, on en trouvera la suite seulement à la séance du 24 décembre. (V . ci-dessous, p. 239-260 et 263.)
(VI, p. 224) Sur l'organisation de VHôpital-général, qui partageait avec le Bureau de l' Hôtel-Dieu (2) l'administrai ion des établissements hospitaliers de la Ville de Paris, je ne puis mieux faire que de reproduire les explications contenues dans le très l'emarqnable Rapport fait au nom du Coini/é de mendicitf-, à l'Assemblée nationale, par M. de La Rocuefoucauld- LiANCouRT, le 15 juillet 1790 (3), et dont voici l'extrait :
« L'hôpital-général, composé des maisons àe Scipion (4), de la Pitié ('>), des trois maisons des Enfants troiités (6), de Biréire (7), de la Salpètnere (8|, du Sain/Esprit 1 0), de Sainte- Pélagie (10), et du Mont de Piété 1 1 1 ), assiste habituellement onze à douze mille pauvres, sans y comprendre les enfants trouvés placés à la campagne.
« Douze administrateurs-gérants dirigent aujourd'hui cette immense administration qui a eu, jusqu'à présent, pour chefs supérieurs : l'archevêque de Palis, les premiers présidents des cours souveraines, le procureui'-général du Parlement, le lieutenant de police et le prévùt des marchands (lî). Ces
(I) C'est l'hiiniient du l'J, d'après Ir nn'iin^ propès-verbal. (i) Voir Tome I, p. iî7.
(3) Voir Af'hioes parlementaires, t. .Wll. p. 111-112.
(4) Dépôt général îles vivres.
(.')) Hospice d'i'ufants et centre de l'ailuiinistration di's maisons réunius smis le nom d'Ilàpitul-géiiéral.
(fi) La Crèclie. prés Notre-Dame (aujourd'hui démolie), la maison d'éducation des Enfnnls trouvés Saint-Antoine (aujourd'hui hôpital Trousseau) et l'hôpital de i'attf/irard pour les vénériens (aujourd'hui liôpital des Kul'ants-malades).
(7) A la fois hospice, hôpital, pensionnat, liépôt de uieudicilé. asile d'aliénés, maison de force et de corrertion pour les lionimes.
(8) u Séjour d'Iiorreur >■. dit le rapporteur. Le Iliréire des fcunnes.
(9) Voir Tome 11, p. Ili-lir,.
(10) A la fois maison de refufje et maison do correction pour les femmes.
(H) Voir Tome 1. p. r,lX-.-,ia.
(12) On ri'niarquer.i que les miMncs personnapfes louaient le même rôle d'admi-
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premiers administrateurs, qui fanaient leur autorité de leur place, ne se mêlaient de l'administration que dons des cas très rares où il s'agissait d'une décision de grande impoitance; alors ils se réunissaient avec les administrateurs-gérants, à l'Archevêché, en Bureau général.
« Les administrateurs-gérants s'élisaient entre eux quand il y avait une place vacante; leur élection, devait être confii'mée en Bureau général, et elle l'était toujours; ils prêtaient serment au Parlement, et restaient administrateurs inamovibles. Choisis dans la meilleure bourgeoisie de Paris et parmi les hommes qui généralement avaient dans leur vie acquis une réputation plus reconnue de probité, ils apportaient toujours dans l'administration des vues désintéressées et des intentions pures. »
L'éminent auteur du Bappnrl explique ensuite, dans une fine analyse, pourquoi les administrateurs, ayant un autre état, chargés d'affaires étrangères à l'hôpital, ne pouvant donner tout leur temps à cette administration,' sont débordés par les mille détails de la gérance de dix maisons, secourant près de quinze mille individus; comment aussi le régime légal qui leur était imposé paralysait abswlument leur bonne volonté, le moindre changement qu'ils eussent voulu apporter aux anciens règlements et aux antiques usages devant être sanctionné par les grands administrateurs, par le Parlement, par les ministres; comment, enfin, sous l'administration d'hommes honnêtes, vertueux et bien intentionnés, les préjugés et la routine arrivent à consacrer et k légitimer des abus que la plus simple réflexion réprouve et à faire même méconnaître les droits de l'humanité.
Puis il ajoute :
« Les administrateurs opt, depuis plusieurs mois, donné la démission de leurs places qu'ils ont déclaré ne vouloir plus exercer; mais ils continuent, au désir de la Commune de Paris, de donner, pendant quelque temps encore, les mêmes soins à l'hôpital-général. »
L'acte de démission auquel fait allusion le rapport du Comité de mendicité et que mentionne notre procès-verbal du 19 décembre, n'a pas été conservé. Tout ce que nous pouvons supposer, c est que cette démission était motivée par le nouveau décret sur les assemblées administratives, qui confiait aux administrations électives de département toute l'administration générale, et notamment les parties relatives à l'inspection et à l'amélioration du régime des hôpitaux, hôtels-Dieu, établissements et ateliers de charité, prisons, maisons d'arrêt et de correction.
Cette disposition, — qui, en plaçant tous les hôpitaux sous l'autorité commune du Directoire de chaque département, anéantissait l'autonomie des anciennes administrations hospitalières, -^ votée une première fois le 24 novembre (1), était inscrite à l'art. 2 de la section III du décret général qui allait être définitivement adopté le 22 dérembre (2), et c'est à ce moment que les administrateurs du Bureau de l'Hôpi/al-générat, suivant l'exemple qui leur avait été donné dès le 19 août par le B-treaude l'Hôtel Dieu (.3|, et
nistrateurs de droit et surtout liouoraires, au Bureau de l'Hôpilal-général et au Bureau de l'Hôtel-Dieu. (Voir Tome I, p. 4 il.)
(1) \o\v Archives i/arleiiienlaires, t. X, p. 248.
(2| Voir Ibid., t. XI, p. )'J4.
(3) Voir Tome 1, p. 41j et 4i7-4iS.
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croyant sans doute que le nouveau régime allait entrer immédiatement en application, firent savoir au Maire de Paris qu'ils étaient prêts à résigner leurs fonctions.
Or, il arriva que, l'administration du département de Paris ayant été organisée seulement à la fin de février 1791, le Directoire de ce département ne put constituer que le 1 1 avril 1791 un comité de cinq membres chargés de la gestion des hôpitaux. Le Bureau de l'hôpital-général dut donc conserver à titre provisoire, jusqu'à cette époque, les fonctions qu'il avait voulu abandonner dès le mois de décembre 1789,
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Du Dimaiiclic 20 Décembre 1789
/lapport de ce qui s'est passé à SainI - Klienne du Mont, le 20 décembre 1789.
Cejoui'criiui, dimanche 20, en conséquence de l'arrêté de TAssemblée, pris à la séance de la veille (1), MM. les Représentants de la Commune, vêtus de noir, ayant à leur tête M. le Maire et M. le président de l'Assemblée, précédés par de la cavalerie, et accompagnés de la Garde de la Ville, qui formait deux haies à leurs côtés, sont partis de l'Hôlel-de-Villc sur les onze heures, pour se rendre à l'église de Saint-Etienne du Mont.
A l'entrée du Petit-Pont, les gardes nationales du bataillon de Saint-Etienne se sont trouvés à leur rencontre, et, rangés en ordre, les ont conduits à l'église où les attendait M. le curé.
Dès que M. le Maire et M. le président furent arrivés aux portes de l'église, M. le curé, que cet acte de religion fait par les Représentants de la Commune pénéti-ait d'une sensibilité qui l'honore, leur a adressé le discours suivant :
Monsieur le Maire et Messieurs, Quanti je vous vois à l'Hôtel-de-Ville concerter les mesures les plus promptes et les plus efficaces pour assurer la félicité de cette capitale, en ouvrant l'histoire, je trouverais aisément des héros patriotes à qui je pourrais vous assimiler; mais, lorsque je vous vois venir pleurer dans ce temple l'outrage fait à Jésus-Christ dans le sacrement de son amour, et contribuer à la réparation de ce sacrilège, je vous l'avoue, je ne puis trouver de parallèle qui puisse figurer l'édifiant spectacle que votre foi offre à la piété des fidèles. Je crois donc que le parti le plus sage que j'aie à prendre c'est, Monsieur le Maire et Messieurs, d'admirer et de me taire.
M. le Maire, toujours fécond, toujours heureux, loi'squ'il s'agit de faire parler le cœur, a réponilu par ce peu de mots :
Monsieur, La Commune vient ici donner un témoignage public de son respect pour la religion et de son affliction du sacrilège commis dans votre église : elle
(I) Voir ci-dessus, p. 223, texte et note 3.
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s'applaudit que cet acte de sa piété soit reeu par vous, Monsieur, qui avez joint des exemples de patriotisme à des exemples constants de vertu et de charité.
(Jii est entré ensuite dans l'église. M. le Maire a été placé au premier siège du chœur, à droite ; M. le président au premier, à gauche. Les membres du bureau ont pris séance près de M. le président, et M. le chef de division prés de M. le Maire. Plusieurs rangées de sièges étaient préparées au milieu d'une enceinte formée par une ligne des Gardes de la Ville et par une autre ligne des soldats-citoyens du bataillon de Saint-Étienne. Ces sièges ont été occupés par les Représentants de la Commune, ainsi qu'une partie des stalles dont les principaux officiers de la division ont garni l'autre. Le sanctuaire, gardé par les grenadiers du district, semblait acquérir, par cet appareil, quelque chose de plus imposant.
.\près l'ofiFrandc, à laquelle se sont présentés M. le Maire et tous les Représentants de la Commune, M. le curé prononça un discours plein dt' cette onction qui est l'effusion de son âme. Le généreux Malhalhias, ce chef des Machabées, ce défenseur de la religion et de la patrie, lui fournil des parallèles heureux que la circonstance rendait naturels; et, convaincu que tout ce qui était témoin de cette auguste cérémonie partageait sa sensibilité, ce pasteur dit, avec transport, que, si les annales de la Commune, si celles de son église, auxquelles on en confierait la mémoire, venaient à périr, les pierres du sanctuaire l'attesteraient à nos derniers neveux.
La messe a été chantée avec la plus grande solennité, et tout y a concouru : le chant simple des prêtres, l'accord des voix des fidèles, le jeu des orgues et l'harmonie des instruments militaires de la division.
Un cantique, adressé au Roi des rois, pour solliciter ses bienfaits et sa protection sur celui qui nous gouverne et qui est l'objet de notre amour, a terminé la cérémonie, après laquelle, au milieu de tout le bataillon et des applaudissements du peuple, tous les membres de la Commune se sont séparés.
SiijDé : Prrsidi'nt : dk Maissemv.
Sccrclaires : Porriquet, Mokeai;, Be.noist, .Mulot, Celluor.
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Du Lundi 21 Décembre 1789
A l'ouverture de la séance, il a été fait lecture d'une délibération du district de Saint-Joseph, portant nomination de M. Thirrion, ancien notaire à Paris, receveur j^énéral des tinances, en qualité de Représentant de la Commune, pour remplacer M. Margantin.
L'Assemblée a renvoyé cette délibération au Comité de rapports, pour lui en être rendu compte à la prochaine Assemblée, ainsi que des observations, si aucunes parviennent à sa connaissance, relativement à la nomination y portée (1).
"— L'ordre du jour amenait la discussion de quatre articles relatifs aux élections, proposés par le Comité des vingt-quatre, et conçus en ces termes :
Article premier. — Ne seront électeurs pour les places de la Municipalité et comme tels admis aux assemblées éleclives, que les citoyens actifs.
Art. 2. — Pour être citoyen actif, il faudra réunir les qualités suivantes :
1" Etre Français ou devenu Français;
2" l'Jtre majeur de vinpt-cinq ans;
3" Etre domicilié dans Paris, au moins depuis un an; ce dont on justifiera par quittance de location ou cerlificat;
4" Payer un impôt direct de 3 livres, à la nation ou à la Commune.
Art. 3. — Les personnes en état de domesticité, c'est-à-dire de service à gages, ne pourront être électeurs, en cas de changement d'état, qu'un an api'ès qu'ils seront sortis de service.
Art. 4. — Seront exclus de la qualité d'électeurs ou citoyens actifs, toute personne en faillite, tout banqueroutier et tout homme noté d'infaniie.
Dans le cours de la discussion, deux motions ont été présentées: L'une avait pour objet une inscripticm et un serment à prêter de la part des jeunes gens de dix-huit ans, pour être reçus citoyens, et un service de quatre années dans la Garde nationale, pour devenii' citoyen actif (I, p. 241);
L'autre, en n'accordant le titre de citoyen actif qu'à, ceux qui paient 3 livres de capitation, tendait à exempter de toute capitalion les citoyens qui ne seraient pas compris dans le rôle des citoyens actifs.
(1) Voir ci-dessous, p. 245, séance du 22 décembre, matin.
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La question préalable ayant été successivement proposée sur les deux niolimis ;
L'Asscmiilee a déclaré, sur l'une et sur l'autre, qu'il n'y avait pas lieu, (juanl à présent, à délibérer.
On a proposé ensuite la division des articles présentés par le Comité, et même celle des ([uatrc conditions requises par l'article 2 pour être citoyen actif.
L'ai'ticle 1" a été adopté en entier, tel qu'il avait été proposé par le Comité.
Sur la première condition requise par l'article 2, on aproposé, pour amendement, d'ajouter : « conformément aux décrets de l'Assemblée nationale. »
La question préalable ayant été demandée sur cet amendement, il a été déclaré qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Et cette première partie de l'article a été adoptée telle qu'elle avait été proposée par le Comité.
Sur la deuxième condition requise par le même article, on aproposé d'ajouter à ces mots : « majeur de vingt-cinq ans », celui : accomplà.
Et cette partie de l'article a été adoptée avec cet amendement.
Sur la troisième coiulilion requise par ledit article 2, il a été proposé difr('rents amendements relativement à la manière de justifier de son d(unieile à Paris.
Un membre proposait que cette justification se fit par inscription dans un des districts de Paris; un autre pensait qu'elle devait se faire par la représentation de quittances de loyer.
Cette troisième partie de l'article ayant été subdivisée, l'Assemblée, on adoptant le fond de l'article en lui-même, c'est-à-dire la condition d'élre domicilié dans Paris au moins depuis un an, a ajourné le siu-pUis relatif au mode de la justification de ce domicile.
Sur la quatrième condition requise par l'article du Comité, on a d'abord proposé de retrancher ces mots : à la nation uu à lu Commum:.
On a ensuite proposé de substituer au nml : impôt celui de : rontrihutioii .
11 ;i aussi été proposé plusieurs rédactions, dilléicutes de celle tlu (louiih''.
Mais la rédaction du Comité a été adoptée avec les deux amendements ci-dessus expliqués.
Après les difFéi'ents amendi'uienls adoplcs, l'arlicle 2 en entier se trouve conçu en ces termes : •
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Pour être citoyen actif, il faudra réunir les qualités suivantes:
1" l'Hre Français, ou bien devenir Français;
2" litre majeur de vingt-cinq ans accomplis ;
;i" l'Ure domicilié dans Paris, au moins depuis un an;
4" Payer une contribution directe de 3 livies.
En suite de la discussion sur cet article, plusieurs membres de l'Assemblée ont proposé d'y ajouter une exception en laveur des fils de famille majeurs et demeurant dans la maison de leur père.
La question préalable ayant été demandée, il a été décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer.
L'ajournement ayant été ensuite demandé, il a été prononcé.
■"«*»• M. le Commandant-général, qui était entré dans l'Assemblée pendant le cours de la discussion, mais qui avait désii'é qu'elle ne fût pas interrompue malgré l'empressement que rAssemblée avait témoigné de l'entendre, a mis sur le bureau :
1" Un projet dérèglement, proposé par le Comité militaire, pour la formation de l'artillerie; (II, p. 242.)
2° Des additions au règlement militaire, concernant le service journalier des postes, des détachements et des patrouilles, de l'intérieur et de l'extérieur de la Ville (1) ;
3° Un mémoire d'observation sur l'entretien en général des bas-officiers et soldats des compagnies soldées de la Garde nationale parisienne (2).
L'Assemblée a arrêté qu'elle s'occuperait de ces différents objets dans une de ses prochaines séances.
Avant de quitter l'Assemblée, M. le Commandant-général lui a témoigné ses regrets d'avoir pris quelques-uns de ses moments au milieu des travaux importants dont elle s'occupe pour le bonheur de la capitale.
(1) D'aprt'S \e Procès-verbal de la formation et des opérations du Comité militaire. le Comité arrêta, le 11 novembre, le Règlement, présenté par M. de .Majsoncelle, sur le service Journalier des postes, des détachements et des patrouilles de l'intérieur et de l'extérieur de la Ville.
(2) D'après le Procès'Verbal de la formation et des opérations du Comité militaire, e Comité s'était occupé. le IB octobre, sur la proposition de M. Guérin, de calculs tendant à l'établissement d'une masse particulière de petit équipement pour l'iufanteric soldée. Le 21 octobre, ou arrêta, d'après les bases diseutécs le llj, un projet de règlement sur la division de la masse de 1 10 livres fixée par le règlemeut pour chaque homme de l'infanterie parisienne, eu deux masses, l'une de 80 livres, destinée aux dépenses du recrutement, rengagement, armement, hiibillenieut, eti'. ; l'autre, de 24 livres, destiuée à l'entretien des ettets des soldats, qu'où appelle effets de petite monture; le projet fut remis à M. de La Fayette. Enfin, le 17 décembre, on adopta définitivement le titre concernant la masse, avec cet intitulé : Ubservatio?is sur l'entretien en général des bas-officiers et soldats des compagnies soldées de la Garde nationale parisienne.
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Les applaudissements les plus vifs ont prouvé qu'il n'y a pas de moments oii l'Assemblée ne se félicite do recevoir dans son sein le héros de la liberté française.
~~-- Sur l'observation faite par MM. les secrétaires, qu'on n'avait encore reçu que le vœu de quarante districts sur l'arrêté pris par l'Assemblée sur la ([iicslinn du département de Paris (1);
L'Assemblée a arrêté qu'il serait écrit aux districts qui n'ont pas encore envoyé leurs délibérations, pour les engager à en faire part le plus promptement possible.
~--- Un membre de l'Assemblée ayant demandé que les articles proposés par le Comité des vingt-quatre fussent imprimés avant la discussion pour être distribués aux membres de l'Assemblée seulement;
Il a été arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
--»*- La séance est levée et remise à demain, onze heures du malin.
Signé : Président : De Maissemv.
Secrétaires : Porriquet, Benoist, Moreau, Mulot, Cellier.
CONSEIL DE VILLE
'»*•'- Le lundi 21 décembre 1789, à six heures du soir, le Conseil de Ville, convoqué par billets, s'est réuni dans la salle des Gouverneurs de l'Hêitel-de- Ville, sous la présidence de M. Bourdon-Desplanches, doyen d'âge.
~»»> M. Broutin de Longuerue, noninn' par le district des Cordeliers pour remplacer M. Peyrilhe en qualité d'administrateur provisoire de la Municipalité (2), a présenté ses pouvoirs au Conseil; il a été admis en cette qualité, et, après avoir prêté serment, le Conseil a déclaré que M. Broutin de Longuerue resterait attaciié au Département des subsistances.
M. Canuel, ayant demandé et obtenu la parole, a témoigné le
désir qu'il avait, comme citoyen et comme administrateur, d'entretenir entre tous les administrateurs le concert et l'harmonie sans lesquels il ne pouvait y avoir de bonne administration.
Cette motion et les vues de M. Canuel ayant été applaudies:
L'un des membres a demandé quels pouvaient être 1rs motifs qui avaient déterniini' la convocation du Conseil.
(1) Voir ci-dessus, p. lUS et îOO-iOt, le relevé du H déi-eiiibre.
(2) Voir ci-dessus, p: 62.
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M. Desmousseaux, secrétaire du Bureau de Ville, a déclaré que les réclamations de M. Le Scène des Maisons et ses plaintes contre M. le Maire, dont il avait saisi l'Assemblée des Représentants de la Commune, étaient un des objets principaux dont le Conseil de Ville avait à s'occuper.
Invité à s'expliquer, M. Desmousseaux a ajouté que le Département de la police et celui dos établissements publics étaient divisés sur la question de savoir auquel des deux Départements devait appartenir l'administration des spectacles; que cette question avait été portée au Bureau de Ville, qui avait rendu une décision provisoire (1), par laquelle M. le Maire avait été prié de surveiller cette administration, et que, cette décision ayant été déférée à la Commune (2j, il pouvait être intéressant de prendre un parti sur cet objet.
Après quelques débats, le Conseil a pensé que, la Commune étant saisie de l'affaire, il n'y avait lieu à délibérer (3).
-~-~ M. de Joly ayant annoncé que le Conseil devait encore prononcer sur une lettre de MM. les chanoines de Sainte-Geneviève, par laquelle ils prient la Municipalité de leur faire savoir si elle est dans l'intention d'assister, suivant l'usage, à la messe solennelle qui se célèbre tous les ans, le 3 janvier, jour de la patronne de Paris (4);
M. le Maire est dans ce moment entré dans le Conseil, et, sur l'observation qu'il a faite que la Commune était encore saisie de cette question, le Conseil a pensé qu'il fallait attendre la décision de la Commune (5).
Les objets de délibération étant épuisés, quelques membres
ont successivement demandé la parole.
Plusieurs (juestions se sont élevées, tant sur l'existence que sur la compétence du Conseil. La discussion s'est engagée; elle a été discutée, soutenue de divers côtés.
— -• Et enfin, l'heure de la clôture étant arrivée, le Conseil a terminé la séance et a fini par la lecture du dernier procès-verbal, qui a été approuvé.
B.«LLY, Maire ; Dejoly, seirétairc.
(1) Voir ci-dessus, p. 1^1, séance du Bureau de. Ville, du S décembre.
(2) Voir ci-dessus, p. 204-205, séance de l'Assemblée des Représenlaiils de la Commune, du 18 décembre.
(3) Voir ci-dessous, p. 249-2:j0 et 261-264, 22 décembre soir, et 24 décembre, matin, séances de l'Assemblée des lieprésentuiits de ta Cummune.
(4) Voir ci-dessus, p. 206.
(5) Voir ci-dessous, p. 247, séauce de l'Assemblée des Itej/résentaiits du 22 décembre, matiu.
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ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 236) La motion, ainsi résumée dans le procès-verbal, a été imprimée à part, sous ce litre : Motion lue, le 21 décembre 1789, à V Assemblée générale des Représentants de la Commune de Paris, par M . Priîvost de Saint-Lucien, Représentant du district de la Trinité, sur l' importance et ta dignité du titre de citoyen et sur le moyen d! accélérer et d'assurer la Récolution, [-2 p. in-8". (Bib. Nat., Lb 40/48. — Bib. Carnavalet, collection HoniNET.)
Celte motion est intéressante en ce qu'elle préconise l'idée de la cérémonie obligatoire de Vinscription civique, déjà adoptée par l'Assemblée nationale, sur la motion de Muiabeai] (1). C'est à ce titre que j'en reproduis de courts extraits :
Le oitoj'cu est celui qui participe au corps législatif, et qui a droit de jouir, partout, des droits de cité.
Le titre de citoyen est le plus beau dont puisse s'hunorcr un homme libre, et sa réception au rang de citoyen est l'acte le plus iniport^int et le plus solennel de sa vie.
Nul ne peut se dire citoyen et, comme tel, membre de la nation, s'il u'est reçu par une cité de France, avoué et recouuu par la cité qu'il habite.
Pour être reçu citoyen, il faut être Krauçais ou l'être devenu, avoir au moins dix-huit ans, être domicilié, irréprochable de vie et de mœurs, instruit de la Constitution municipale et avoir pn'té serment .V la f'.ommuue de l'exécuter et de la maintenir jusqu'au dernier soupir.
Le citoyen reçu devient artif lorsqu'il a servi au moins quatre ans daus la (iarde ualiouale de sa cité, et lorsqu'il rontribue aux charges du la nation par un tribut ilircrt d'une somme qucli-ouquc.
Nul ne peut parvenir .-lux fonctious civiles, muuicipales, judiciaires et aux grades militaires, être électeur ou éligibli'. s'il n'est citoyeu aftif.
Ordonnez qu'il sera procédé, par tous les hnbit.iuls de Paris, :'i la prestation du serment de citoyen, précédée d'un examen devant le comité <le leur district sur la Constitution municipale; quoi faisant, ils seront reçus et inscrits au rang de citoyen. Ceux au-dessous de cinquante ans seront tenus de s'enrôler dans la (larde nationale pour quatre années, à l'ellot d'acquérir le titre de citoyens actifs. Sinon, ils seront déduis ou déilarês incapables d'occuper une place ou dignité, d'i'xercor aucun emploi, jusqu'à la prostation du serment.
Chaque année, au 14 juillet, les jeunes gens de dix-huit ans prêteront serment...
L'inscription civique fut définitivement consacrée par le décret du 22 décembre 1789 sur la constitution des assemblées représentatives et des assemblées administratives (section i", ait. 4), aux termes duquel « les assemblées primaires de chaque canton doivent former un tableau des
(1) Séance du 28 octobre 1789. (Voir Archives parletnenlaires, t. IX, p. 596.) TouK III. 16
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citoyens et y inscrire, chaque année, dans un jour marqué, tous ceux qui auront atteint l'âge de 21 ans, après leur avoir fait prêter serment de fidélité à la constitution, aux lois de l'État et au roi; nul ne pourra être électeur et ne sera éligible, lorsqu'il auia accompli sa 2o'= année, s'il n'a été inscrit sur ce tableau civique. »
(II, p. 238) La formation d'un corps spécial d'artillerie avait été dès longtemps prévue et prépaiée par le Comité militaire.
Un article du plan général d'organisation de la Garde nationale, de la fin de juillet 1789, indiquait, comme nous l'avons dit déjà, la formation ultérieure d'un corps d'artillerie. (Voir Tome I, p. nej, note 2.)
Le 12 septembre, le chevalier Poissonnier dks PEniuÈRKs (Adrien), membre du Comité militaire, présentait à ce Comité un projet do règlement sur la formation d'un corps d'artillerie. {Procèsvfrial du Comilé militaire.)
Le 29 septembre, motion faite au district de l'Oratoire, par Lemarcbant DE Casiqny, comte de Luc, sur la création d'un parc d'artillerie. (Voir Tome II,
Le 21 oclobre, un rapport était présenté au Comilé militaire sur le plan de Poisso.NNiER DES Perrières, par les roinmissaires chargés de l'examiner, savoir: Guisrin de Sercilly, de Maisoncelle, Barris de Saint- Venant et Barré DE BoisMÉAN. Après discussion et modification, le projet était ajourné, sur la demande du marquis de La Fayette, président du Comité, qui avait besoin de l'examiner à nouveau. {Procès-verbal du Comilé mitilaire.)
Le 31 oclobre, le district des Prénionlrés proleste contre l'établissement projeté d'un parc d'artillerie. (Voir Tome II, p. 614.)
Le 11 novembre, le marquis de La Salle d'Offemont présente à l'Assemblée des Représentants son mémoire pour le corps d'artillerie qu'il convient de former pour la Ville de Paris. (Voir Tome II, p. 60;i et «/.■;.)
Le 28 novembre, le district de Saint-Louis de la Culture organise une consultation des districts sur la création des corps militaires spéciaux, p^rmi lesquels le corps d'artillerie. (Voir ci-dessus, p. 1.9 io.)
Les jours suivants, réponses du district de Saint-Philiiipe du Roule, du
29 novembre (Voir ci-dessus, p. io); du district des Petits Auyusiins, du
30 novembre (Voir ci-dessus, p. av-as); du district des Récollets, dn 3 décembre. (Voir ci-dessus, p. iO.)
Le 4 décembre, communication à de La Salle d'Offemont des observations du Comité militaire sur son plan d'artillerie. (Voir ci-dessus, p. 119.)
Le 9 décembre, réponse de La Salle d'Offemont aux observations du Comilé militaire. (Voir Tome II, p. (ii3, et ci-dessus, p. 119, note 2.)
Le I j décembre, le Comité militaire termine l'examen du plan d'artillerie : M. le Commandant-général, après avoir donné ses explications, est chargé de présenter ce projet de règlement à l'Assemblée générale de la Commune. (Procès-verb d du Comité militaire.)
Le 17 décembre, Poissonnmer di:s Perrières appelle de nouveau l'attention du Comité militaire sur le jiKin d'artillerie. [Procès-verbal du Comité militaire.)
Enfin, le 21 décembre, le Commandant-général de La Fayette ])i'ésente ;i l'Assemblée des Représenlaiits de la Commune le plan arrêté par le Comité militaire. (Voir ri-dessus, p. 238.)
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Ce projet, imprimé à part, avec la date du i'6 décembre, sous ce titre : Règlement pour l'artillerie de la Garde nationale parisienne, 60 p. in-4" (Bil). Nat., Lb 40/1198), est composé de 4 litres :
1" Composition du corps de l'ai tillerie nationale parisienne;
2" Nomination aux emplois, appointemenis et soldes;
3" Armement, équipement, habillement et réparations;
4" Logement, service et police intérieure.
Le Comité des rapports, saisi de ce projet le 21 décembre, lut son rapport le 31 décembre. (Voir ci-dessous.)
Nous verrons, aussitôt après, l'opposition des districts se manifester de plus belle.
244 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [22 Dec. 17891
Du MaiMli 22 Décembre 1789
Séance du matin.
~-»» A l'ouverture de la séance, uu de MM. les secrétaires a fait lecture du procès-verbal de celle du 19, et l'Assemblée en a unanimement approuvé la rédaction.
-♦««^ MM. du Comité des rapports ont ensuite demandé la parole.
Après l'avoir obtenue, ils ont commencé par rendre compte d'une lettre écrite par M Sarot (1), et dont l'objet était de communiquer à l'Assemblée celle par lui écrite à l'Assemblée nationale le même jour, 19 décembre, afin de lui proposer quelques observations sur une motion de M. Le Couteulx de Canteleux, relative aux linances, insérée dans le n" 21 du bulletin de la séance du 17 (2).
L'Assemblée a décidé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Il a été ensuite fait lecture d'une délibéralion prise par la
commune de la ville de Vallabrégue (.3), le A décembre présent mois, dans laquelle elle a arrêté de faire à l'Assemblée nationale l'offre patriotique du montant du r(')k' de supplément des impositions des biens des privilégiés pour la présente année.
L'Assemblée a arrêté qu'il serait écrit à MM. les consuls, maires de
(1) Sakot (Charles Pons Borromée), avocat, du district des Mathurins, plus tard de la sectiou des Thermes de Julien.
Auteur d'une motion au district des Mathurius, du 11 septembre 1789, sur la rétribution des membres du comité de district, et d'une lettre aux Représentants de la Commune du .'iO octobre 1789, sur la publication des noms des agents de l'aiiprovisionuement de Paris. (Voir Tuetey, Iléperloire r/énèrat. t. II, n" ol6 et t. I, n- 3249.)
Auteur de nombreux mémoires sur les assignats, en 1790-1791.
(2) Il s'agit du Htipport présenté le 17 décembre, matin, par Lecouteulx de Canteleu, député du tiers état du bailliage de Rouen, au nom du Comité de dix membres, nommé le 3 décembre, soir, pour examiner le mémoire de Neckbb, du 14 novembre, ayant pour objet la conversion de la Caisse d'escompte en une banque nationale, et la motion développée le 5 décembre, matin, par Laborde DR MÉRiiviLLE, dcputé du tiers état du bailliage d'Étampes, sur le même sujet. (Voir Ari'/iives parlemenlaires, t. X, p. 630-C37.)
(3) Vallahrèi/iies, cautou d'Aramon, arrondissement de Nîmes ((i.ird).
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Vallabrégue, pour les remercier de l'envoi de celle délibération, et leur If-moigner les justes applaudissements qu'elle avait obtenus.
~— Sur le compte rendu par le Comité des rapports des pouvoirs de M. Thyrion, député du district de Saint-Joseph, élu aux lieu et place de M. Marj^antin, il a été décidé que ce nouveau député serait invité à venir prendre séance après avoir prêté le serment accoutumé (1).
«-■'» MM. du Comité de rapports ont rendu compte de deux lettres de remerciements :
L'une écrite par la municipalité de Bolbec, le 10 du présent, en reconnaissance des armes qu'elle a reçues du ministre, à la recommandation de la Commune de Paris, et de douze réverbères que la Commune l'avait priée d'accepter (21 ;
L'autre de la ville de Tours, en date du 18, au sujet de deux adresses qui lui ont été envoyées (3).
■••~»»- Ils ont ensuite fait lecture d'un mémoire présenté par le sieur Courtois, ci-devant employé en qualité de sous-chef aux travaux de l'Ecole royale militaire, et qui réclame une nouvelle place.
Ce mémoire a été renvoyé au Département des travaux publics.
— ' DifTi-renles lettres ont été mises sous les yeux de l'Assemblée:
Celle écrite, le 22 décembre, par M. Marcombes, natif d'.\ngers et habitant de Tours, dans laquelle il fait hommage à, la Commune d'un discours par lui prononcé au Comité de la ville de Tours; ce discours avait pour objet de détruire les mauvaises impressions qu'auraient pu produire les propos de gens mal intentionnés qui se plaisaient à répandre que la Ville de Pai-is voulait s'arroger une espèce de suprématie sur les autres municipalités; et l'auteur observe que la commune de Tours a voté une adresse dans laquelle elle sollicite l'aftiliation à la Commune de Paris (4).
En conséquence, l'Assemblée a arrêté qu'il serait écrit, en son nom, une lettre de remerciement à M. de Marcombes.
Lettre de la municipalité de Soissons (.^), qui désire que la
Commune de Paris sollicite de l'Assemblée nationale de nouveaux
(1) Voir ri-dessus, p. 23(1, soaucc du 21 décembre, et ci-dessous, p. 249, séance du uii'tiie jour, soir.
(2) Voir ci-dessus, p. Ilrt, texte et notes 1, 2 et 3.
(3) Sans doute V Ari resse du 10 octobre sur les événements qui avaient amené le retour à Paris du roi et de l'Assemblée nationale, et celle du 19 octobre sur les soldats déserteurs. (Voir Tome II, p. 2i5-247 et 3.19-340.)
(^) La demande daftiliatiou de Tours parvint plus tard à l'Assemblée. (5) Chef-lieu d'arrondissement (.\isne).
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décrets pour procurer rexécutlon de ceux déjà, rendus sur la circulation des grains, qui semble interceptée dans le Soissonnais.
Cette lettre, en date du 22 décembre, a été renvoyée au Département des suljsistances, et il a été en même temps arrêté qu'elle serait communiquée au Comité des recherches.
—^ Enfin, le Comité des rapports a terminé par ren<lre compte d'une lettre de la municipalité de Compiègne, écrite le 18 décembre, et dans laquelle cette municipalité réclame des secours d'armes et de poudre.
L'Assemblée a décidé que cette lettre serait envoyée au ministre de la guerre, avec une recommandation au nom de la Commune de Paris, en faveur de la municipalité de Compiègne, et qu'il serait en même temps écrit à cette municipalité pour l'instruire de la décision et de l'intérêt que la Commune prend et prendra toujours à ce qui la concerne (1).
Sur la demande formée par les districts de Sainte-Opportune
et de Saint-Louis la Culture, à ce que les commissaires des districts fussent autorisés à constater les délits, à l'instar des commissaires au Châtelet;
La question a été ajournée au jeudi 24, séance du matin. (I,p.250.)
•"•«- Lecture faite de la délibération prise par le district des Petits Pères de Nazareth, sur la question du département de Paris (2), il a été décidé que cette délibération serait jointe aux autres pour en faire le rapport, lorsque le vœu de la totalité des districts serait connu.
^»~- L'Assemblée ayant été instruite que les chevaliers de l'Arqiu^buse et les Gardes de la Ville, qui avaient été admis à prêter serment par délibération du 12 (3), étaient réunis dans la place de l'Hôtel-de- Ville, où M. le Commandant-général, pour donner à celte cérémonie encore plus d'appareil, avait rassemblé les gardes montantes et descendantes, auxquelles il avait joint un détachement considérable de cavalerie nationale;
L'Assemblée s'est rendue, en corps, sur la place, ayant en tête M. le Maire accompagné de M. le Commandant-général, et, après
(1) Voir ci-dessous, siîance du 31 décembre, matin.
(2) Voir le Rapport des caminissaires du district et Vurrêlé de l'assenibléB générale du district des Vires de NcizareUi, du 19 décembre 1789, imp. 15 p. iu-8'. (Bib. ISat., Lb 40/1487.)
(3) Voir ci-desBUB, p. 176-177, l'arrùté du 12 décembre.
Sur l'opposition faite par le district de l'upincourl k l'admission de la compagnie de l'Arquebuse, voir en outre ci'desaus, p. 2U2 et 222, séances des 18 et 19 décembre.
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avoir parcouru succcssivemcnl les compaf<iiies de l'Aniueliusc et des Gardes d(! la Ville, tant à pied qu7i cheval, chacun de ces difFéronls corps a prêté, séparément, le serment conçu dans les termes suivants :
Nous jurons et pioinelloiis d'iMre fidMes à la nation, à la loi, au Uoi et à la Commune de Paris.
Four donner à cette cérémonie une nouvelle solennité, différents députés de compagnies de l'Anjuehuse voisines s'y sont rendus, et rAssem])l(''e y a vu, avec plaisir, ceux de Meulan ; 1), Corlieil (2), Senlis (3), la Ferté-Gaucher (ij, Ëtampes (3), Nogent-sur-Seine {Ct), Troies (7), Provins (8), CharJeville (9), Saint-Denys (10), Brie-Comte- Robert (11), Dormans (12) et Grécy (13).
— '^ Après la cérémonie, l'Assemblée est venue reprendre ses délibérations.
Un de M^f. les procui'eurs-syndics de la Commune, ayant demandé la parole, a fait pari à l'Assemblée d'une lettre écrite à M. le Maire, par M. le procureur de Sainte-Geneviève, au sujet de la messe solennelle qui se célèbre le jour de la fête de cette patronne de Paris, et à. laquelle la Municipalité était dans l'usage d'assister. Il a observé en même temps que, cette lettre ayant été communiquée au Bureau de Ville, les membres (jui le composent avaient ciu devoir en référer à l'Assemblée générale pour connaître son vont sur la manière de répondre à l'invitation de MM. de Sainte-Geneviève (14).
La matière mise en délibération, l'Assemblée a arrêté que la Commune se rendrait, en corps, à la messe qui doit se célébrer le jour de Sainte-Geneviève, et que M. le président écrirait à MM. les chanoines pour les remercier de l'invilalion faiie en la personne de M. le Maire.
~~»-» M. le procui'eur-syndic adjoint a soumis ensuite à l'Assendjlée
(1) Chef-lieu de canton, arromlisseuient de Versailles (Seinc-et-Oise).
(2) Chef-lieu d'arrondissement (Seine-et-Oise,'.
(3) Chef-lieu d'arrondissement (Oise).
(i) Chef-lieu de canton, arrondissement de Coulmumicrs (Seiue-el-.Marne).
(3) Chef-lieu d'arrondissement (Bcinc-et-Oise).
(6) Chef-lieu d'arrondissement (Aube).
(1) Troijes, chef-lieu du dé|)ai-tement de l'Auhc.
(8) Chef-lieu d'arrondissement (Seine-el-Jlarne>.
(9) Chef-lieu de canton, arrondissement de .Méziéres (ArdenneB).
(10) Chef-lieu d'arromlissement (Seine).
(11) Chef-lieu de canton, arrondissement de .Melun (Seine-et-.Marno).
(12) f'.hef-lieu de canton, arrondissement d'fcpernay (Marne).
(13) Chef-lieu de canton, arrondissement de Meaux (Seiue-et-Marne).
(14) Voir ci-dessus, j). 2(10, séance du Bureau île Ville du 18 décciubre, et p. 210, séance du Conseil de Ville du 21 décemhre.
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deux projets de règlements militaires, l'un concernant les habits et distinctions d'uniformes (1), l'autre relatif à la solde et au traitement des troupes (2).
Il a été décidé que les deux règlements ensemble, et les trois apportés à la séance d'hier par M. le Commandant-général (3). seraient remis au Comité de rapports, lequel, après avoir conféré sur le tout avec le Comité militaire, en rendrait compte à l'Assemblée dans une de ses prochaines séances, attendu que les choses étaient urgentes.
""■'^ M. Osselin, memlire du Département de la Garde nationale, a fait lecture de deux projets de lettres que l'Assemblée l'avait autorisé à rédiger pour être envoyées, l'une à la municipalité de Compiègne, l'autre à la municipalité de Senlis (4).
Ces lettres ont été approuvées, sauf qucUiue changement dans le style à faire de concert avec le bureau.
— " La séance a été terminée par la lecture d'une lettre écrite par M. Lépidor, memhi'e de cette Assemblée, et dans laquelle il propose (en offrant lui-même de donner l'exemple) à chaque rentier ou pensionnaire de l'Hôtel-de-'Ville, d'abandonner, par forme de contribution patriotique, à imputer sur le quart du revenu, le moulant du semestre qu'ils sont dans le cas de toucher.
L'Assemblée, en rendant hommage au zèle patriotique de M. Lépidor, a déclaré qu'il n'y avait lieu à délibérer.
■•'^* Elle a continué sa séance à ce soir, cinq heures.
Sifint- : Président : de Maissemy.
5ec?'e7aM'es .• PoRRiQUET, Morbau, Benoist, Mulot, Celuer.
Sé^ce du soir.
La séance a commencé par la lecture du procès-verbal de
celle du 21; la rédaction a été approuvée.
(1) Le titre VU du Ilèr/leineut de la Garde nationale, conrenianl les habits et ilistinrtions il' uniforme . leur usage et conservation, en 9 articles, avait été discuté et arrêté par le Comité militaire, dans sa séance du 12 septembre 1789. (Voir Procès-verbal du Comité militaire.) Il prit ensuite un auti'c numéro d'ordre.
(2) Je ne trouve, dans les travaux du Comité militaire, d'autre titre relatif à la solde et au traitement des troupes que le titre II, concernant les nominations aux emplois, les appointements, soliie et masse, faisant partie du Règlement présenté le 31 juillet 1789 à la première Assemblée des Représentants de la Commune. (Voir Tome 1, p. 64.)
(3) Voir ci-dessus, p. 2.'Î8.
(4) Il s'agit de remerciements que le Département de la Garde nationale avait
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•~*~ M. Thiérion, député du district de Saint-Joseph, élu aux lieu et place de M. Margantin, et dout les pouvoirs ont été véritiés daus la séance de ce matin (I), s'est présenté pour prêter le serment; et, après l'avoir prêté, il a pris séance (2).
M. le Maire a communiqué à l'Assemblée une lettre qui lui
avait été écrite par M. Camus, l'un des députés de la Ville de Paris à l'Assemblée nationale, et par laquelle ce député observe à M. le Maire que le Comité de constitution désire terminer son travail sur les disti'il)ution et fixation des départements.
Cette lettre ne pouvant rien faire ajouter aux mesures déjà prises par l'Assemblée, pour accélérer la décision des districts sur la fixation et l'étendue du Département de Paris [3), l'Assemblée n'a pas cru devoir prendre de nouvelles délibérations.
On a fait lecture de deux délibérations' prises, l'une par le
district de Saint-André des Arcs; l'autre par celui de Sainte-Marguerite, sur le même objet (4).
Ces deux délibérations ont été jointes aux autres pour en faire le rapport.
M. Le Scène Desmaisons a demandé la parole sur la question
ajournée dans une- des précédentes séances p), et qui concerne le Département de la police et celui des établissements publics.
Mais, riieure étant Imp avancée {(>), la question a été de nouveau
élv chargé, le 12 décembre, d'adresser .ï M.M. de la garde naticmali' de Compiégiie et de Senlis pour l'escorte qu'ils avaient fournie à uu convoi de fusils destinés à la Garde nationale parisienne. (Voir ci dessus, p. 176.)
(1) Voir ci-dessus, p. 245.
(2) Quel est le uom exact de ce dernier élu du rlislrict de Saint-Joseph ? Je serais bien embarrassé de le dire.
La piemiére fois qu'il en est question, le 21 décembre, son nom est écrit : Thirrion. (Voir ci-dessus, p. 236.)
Le 22 décembre, matin, il devient : Thyrion. (Voir ci-dessus, p. 245.)
Le même jour, soir, notre procé,;verbal l'écrit: Thérion.
La liste complémentaire de Godard, reproduite par .M. Hobiquet, le dénomme : Thirart, tandis que la liste manuscrite (Il l/.'i) écrit : Tirart.
lùilin, dans un document annexé au procés-verbal de la séance de 30 sept'inbre 1790, nous le trouverons sous cette forme : Tirard.
-Mais nous savons qu'il était ancien notaire, receveur général des Gnances.
(3) Voir ci-dessus, p. 198 et 2.39, séances des 17 et 21 décembre.
(4) Voir la délibération du district de Suint- Ami ré des Arcs, du 17 décembre (faisant suite à la délibération du 16, mentionnée ci-dessus, p. iOO. iOI), manusc, (Arch. Nat., DIV b 13, n" 231.)
Voir les deux délibérations (en sens contraire) du district de Sainte-Marguerite, du 16 et du 20 décmbrc, manusc. (Arch. Nat., Ihid.) (3) Voir ci dessus, p. 2U.'i, séance du 18 décembre. (6) Si l'heure se trouvait trop avancée, c'est qu'une partie de la séance avait
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ajournée à jeudi prochain, séance du matin, h laquelle M. le Maire a été invité de se trouver (1).
Signé : Président : De Maisskmv.
Secrétaires : Porriquet, Benoist, Moreau, Mulot, Cellier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 240) Aux tenues de VInstruciion sonimaire, adressée aux districts par les administrateurs du Département de la police pour l'exécution du décret du 5 novembre 1789 (2), les atliilnitions respectives des comités de districts et des commissaires au Ghàtelet étaient ainsi délimitées (3) :
Les comitf^s de districts, par l'art. 2 du Règlement provisoire, sont chargt'S dp veiller, cliacun dans sou arroudissement, aux oljjets de police journalicre qui comprond tout ce qui intéressé le bon ordre, les mœurs publiques, la tranquillité des citoyens, leur commodité, et la sûreté de leurs personnes et de leurs biens.
Ce règlement distingue les délits ou fautes en trois espèces : 1» les vols et autres crimes contre Icequalg les lois prononcent des peines afflictives et infamantes; 2" les délits qui ne doivent être punis que par une amende ou par une détention passagère des coupables; 3" les fautes qui ne sont susceptibles que d'une simple réprimande.
Le règlement fixe quelles sont, à l'égard de ces délits et de ces fautes, la compétence de la Municipalité et celle des comités de districts; et il importe aux citoyens de connaître les règles établies k cet égard, afin i:|u'eux-mèmes sachent à qui s'adresser, et ce qu'ils doivent en attendre lorsqu'ils auraient à demander justice des torts qu'ils auraient reçus.
Quand il s'agit des délits, ou plutôt des crimes de la première classe, c'est-à-dire de vols et autres crimes, les délinquants doivent être conduits directement chez les commissaires au Chàtelet, qui appelleront deux notables-adjoints pour assister i'i l'interrogatoire de l'accusé (4). Si le commandant de la patrouille, au lieu de conduire les prévenus devant un commissaire au Chàtelet, les conduisait à un comité de district, le comité doit prendre une note sommaire du rapport fait par le commandant de la patrouille et renvoyer sur-le-champ les prévenus, sans les interroger, devant un commissaire au Chàtelet.
été absorbée par un incident relatif à la circulaire adressée le 14 décembre par le Maire aux districts, incident qui se trouve ici passé sous silence en vertu d'une décision ultérieure de r.\9semblèe, mais dont nous retrouverons la trace au cours de la séance du 24 décembre. (Vuir ci-dessous, p. 2B9-;iB0, et Éclaircissements II et 111 du 24 décembre, p. i70-i7i.)
(1) Voir ci-dessous, p. 261-263, séance du 24 décembre.
(2) Sur le décret, voir Tome II, p. S79-oS7.
(3) Voir imprimé, sans date, iu-fol. (lîib. Carnavalet, collection d'afticlics), Journal de ta Municipatllé et des ilistricis de lavis (u' du 27 novembre), et MoJiileiir universel (n" du 7 décembre).
(4) Sur le décret du 9 octobre 1789, instituant les nolablts-adjoints, voir Tome I,
p. Bie-sn.
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Quand il est question des diMits de la seconde classe, c'est-.i-dire qui doivent être punis par une amende ou par une détention passagère des coupables, les comités des districts doivent d'aliord <lresser procés-vcrhal du rapport qui leur sera fait par le commandant de la patrouille qui aura arrêté et comluit devant eux les préveiuis, les interroger, dresser procès-verbal de leur interrogatoire, en y insérant les demandes et les réponses, les faire ensuite conduire dans les prisons de l'hôtel de La Korce, et les y déposer seulement sans les faire écrouer.
Kniin, s'il s'agit des fautes qui forment la troisième classe, les comités des districts devront faire seulement aux coupables une ré-primande et les renvoyer en liberté, après toutefois qu'ils en auront inséré une note suffisante sur leur registre de police.
Les comités des districts sont ainsi chargés des fonctions les plus importantes pour la tran((uillité comme pour la sûreté <les citoyens, puisque ce sont eux qui sont les premiers juges des particuliers traduits par devant eux et qui leur sont amenés pour un délit quelconque; ((ue, dans les crimes et délits de la première classe, ils doivent faii'e rcmcltre les accusés sous la main de la justice et assurer, A leur égard, l'exécution de la loi; que, dans les auti'es délits ou fautes, ils ont d'abord à juger si ce sont des délits de la seconde classe qui exigent une amende ou une détention des coupables, ou si ce sont seulement des fautes qui ne sont susceptibles que d'une répi'imande; et pulsqu'cnflu le Règlement confie à leur prudence de renvoyer les accusés libres ou de les mettre à l'instant même sous l'autorité de la Jlunicipalité pour être punis par une amende ou par une détention.
Leurs fonctions n'ont pas moins d'importance pour la liberté publique. Si un emprisounemont, même passager, est quelquefois une précaution indispen.^able pom' l'intérêt de la société, c'est toujours un acte de Bévérité qui doit être exorco avec d'autant plus de prudence qu'il peut compromettre Ihonueur et la fortune d'un citoyen. Cependant, pour les délits de la deuxième classe, les comités des ilistriets doivent observer si l'accusé est domicilié ou uon; s'il dit l'être, ils s'en assureront, eu demandant que sou domicile et son état soient carliliés par un citoyen domicilié et corniu; et, si le fait est vrai, ils laisseront l'accusé libre, en donnant par lui caution, égalouieut doudciliée, de se représenter ou de payer l'ameudo à laquelle 11 pourra être condannié. SI l'accusé n'est pas domicilié, les couiitéi pourront de niêmc le renvoyer libre, eu donnant également caution.
11 est uuc infinité d'autres cas qui sont soumis à la vigilance des comités des districts, et qui tous appartiennent aux trois classes du Règlement. La sagesse et la pénétration des comités les distingueiont avec autant do fidélité que de sûreté; ils ne pourront, conséquemujcnt, avoir aucune incertitude dans leur conduite et leur décision, et la parfaite harmonie qui régnera entre eux et leurs Représentants dans l'administration uuuiicipale assurera la paix, la liberté et le bonheur des citoyens.
Siijiiè : Bailly, .Maire.
DupoRT DU Tertre, lieutenant de maire.
La question soulevée par les districts de Sainte-Opportune et de Saint- Louis de la Culture, ajournée au 24 décembre, ne vint à l'ordre du jour que lu 20 janviei' suivant.
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Du Mercredi 23 Décembre 1789
^■''•^ La séance a été ouverte par la lecture des procès-verbaux des séances d'hier matin et du soir, et de celui relatif à la cérémonie religieuse célébrée en l'église de Sainl-Étienne du Mont, le dimanche 2U du présent mois.
L'Assemblée a approuvé ces rédactions.
^~*- Un membre de l'Assemblée, en annonçant la mort de M. l'abbé de l'Épée fl), a donné à la mémoire de ce vertueux citoyen le tribut d'éloges dû au patriotisme le plus religieux et aux talents les plus précieux pour l'humanité.
L'Assemblée, considérant que c'est acquitter une dette de la société que d'honorer le mérite et la vertu, et qu'il ne peut se présenter une occasion plus convenable pour faire un acte de piété et remplir un devoir de reconnaissance, a arrêté qu'elle assisterait, par une dépulation de six de ses membres, accompagnés du même nombre de Gardes de la Ville, aux obsèques de ce généreux ami de l'humanité qui a sacrifié son temps, ses lumières, sa fortune et sa vie au soulagement de la classe la plus intéressante comme la plus malheureuse de la société; et elle a chargé de cette honorable mission MM. Quatremère fils, Dugué, Lépidor, Desvignes, Grandin, Damour de Beaulieu.
'»'•» L'ordre du jour amenait la discussion des art. 3 et 4 du titre des élections, proposés par le Comité des vingt-quatre, et dont la lecture avait été faite dans la séance d'hier soir (2).
L'art. 3 a été adopté tel qu'il avait été proposé par le Comité.
Sur l'art. 4, il a été proposé différents amendements : 1" On a proposé de donner une explication à ces expressions : « tout homme noté d'infamie. »
(i) DE L'Épéb (Charles Michel), alibr, no eu 1712, fondateur du premier établissement de sourds-muets.
(2) Voir ci-dessus, p. 236, séauce du 21 décembre.
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Un membre de l'Assemblée voulait qu'on substituât cette rédaction : '< tout homme noté par un jugement portant infamie ».
Un autre, qu'on dit tout simplement : « noté d'infamie par la loi ■>.
Vn autre, enlin : » noté d'inlamie par jui;ement ».
Ce dernier amendement est celui iiuia été adopté.
On a proposé ensuite d'ajouter, au nombre des personnes exclues par l'articlo de la qualité d'électeur», Irs dr/jileurs insolvables.
Ce nouvel amendement a encore été adopté.
Mais plusieurs amendements avaient été proposés sur la manière d'établir l'insolvabilité.
Un membre désirait que le mode de l'insolvabilité fût expliqué, en xlisanl les deinteurs /(((/''A' insolvables.
Un autre, qu'on dit : « les personnes d'une insolvabilité notoire ».
Un autre, enfin : « les personnes dont l'insolvabilité sera constatée par la discussion de leurs biens. »
Mais, sur l'observation de plusieurs membres que l'Assemblée nationale devait décréter elle-même le mode d'insolvabilité (jui doit emporter l'exclusion des fonctions puldiques, l'Assemblée a ajourné tous ces sous-amendements à huitaine.
Un autre amendement, tendant à ajouter encore au nombre des personnes exclues par l'article ceux qui sont dans un état de décret d'ajournement personnel ou de prise de corps, a pareillement été ajourné à huitaine.
Et l'article, avec les amendements adoptés, se trouve, quant à présent, conçu en ces termes :
Seront exclus de la qualité d'électeur ou citoyen actif, tous débiteurs insolvables, toute personne en faillite, tout banqueroutier et tout iiomme noté d'infaniie par jugement.
Le Comité des vingt-quatre avait encore proposé un .j' article qui a été adopté tel qu'il avait été proposé, et qui est conçu en ces termes :
Ne (lourront aussi T'ire électeurs les enfants qui ont reçu et qui letiennent, à quelque litre que ce soit, une portion des biens de leur père mort insolvable, sans avoir |iaj'é leur part virile de ses dettes, c'estii-diie la portion cnnlributoire que cliaque enfant aurait été tenu de payer, s'il se fût rendu liéritier de son pcTc; et seront exceptés seulement les enfants mariés qui ont reçu des dots avant la t.iillile ou l'insolvabilité de leur prre notoirement connue.
--»- Sur l'observation faite par ])lusieurs membres que le titre Ors rlrrliniis paraissait complet et ([u'il (Hait convenable de l'envoyei' aux soixante districts, ainsi que les articles détaciiés (}ui avaient déjà été adoptés par l'Assemblée ;
Un membre du Comité des vingt-quatre a cru devoir faire remar-
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quer que ce litre des lileclions n'était pas destiné à former le I'"' titre du plan de Municipalité (1).
Cependant l'Assemblée, toujours empressée de faire connaître à ses commettants le zèle avec lequel elle s'occupe des fonctions honorables qui lui ont été confiées, a arrêté que le titre dont il s'agit, ainsi que tous les articles précédemment arrêtés, seraient imprimés et envoyés aux soixante districts, avec une lettre qui leur annoncerait les motifs pour lesquels l'Assemblée avait cru devoir intervertir l'ordre du titre des élections.
^ — On a ensuite passé à la discussion de plusieurs articles d'un nouveau titre proposé par le Comité des vingt-quatre.
L'article 1'"' a été adopté tel qu'il avait été proposé; il est conyu en
ces termes :
La Municipalité de Paris sera réglée sur les mi^ines bases et siu- les mêmes principes que les autres municipalités du royaume, selon les décrets de l'Assemblée nationale, autant que l'immense population de Paris et ses localités ne nécessiteront pas de différence.
La discussion de l'article 2 a été remise à la séance de demain soir (2).
Les articles 3 et 4 ont encore été adoptés tels qu'ils avaient été pi'oposés, et sont ainsi conçus :
3. — Les finances des offices supprimés seront liquidées et remboursées : savoir des deniers communs de la Ville, s'il est justifié que ces llnnnces aient été versées dans sa caisse ; et par le trésor royal, s'il est justifié qu'elles aient été payées au Hoi,
4. — La Commune de Paris sera administrée par un Corps municipal, dont le chef portera le nom de Maire.
~^»~ La séance a été levée et l'Assemblée remise à demain, dix heures du matin.
Signii : Président ; de Maisskmv.
Secrétaires: Poriquet, Bknoist, Moheau, Mulot, Cellier.
BUREAU DE VILLE
~~^ A l'ouverture de la séance, il a été fait lecture du dernier procès-verbal.
(1) Le titre ; Des étei-thns, divist' en treize chapitres, dont le premier, intituk^ : Des électeur.^ et des éligitiles, comprend douze articles, formo le titre IV t\u lièglemeiil (lénéral pour la Muiiiripalité île l'iiris, dclibérù par l'Assemblre des Heprésentants de la Commune.
(a) Voir ci-dessous, séances du soir des 24 et 26 décembre, p. 26!) et 28(1.
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Lo Bureau ou a approuvé la ri-daclion.
»»»•«■ MM. Cellcrier cl Minier mil rciuiu compti' des renseignements ((u'ils avaient été charj^és de prendre au sujet de l'étaidissemcnt ([u'il s'af<it de faire d'un bac à la place du pont Rouge, dont lu déuioliliou a été délinitivenient arrêtée (1); ils ont également instruit le Bureau des réclamations des olTiciers passeurs d'eau, ([ui avaient OK' (mitendus à la dernière s:''ance (2), et des réclamations laites également par les propriétaires de l'isle Saint-Louis.
El, sur leur rapport, il a été arrêté :
Qu'à la prochaine audience du Tribunal, il sera, sous la direction du Département des travaux publics, procédé à l'adjudication au plus offrant cl dernier encliérisseui' du droit de péage au bac h établir au lii'u cl place du [lonl Rouge, jusqu'au rétablissement du<lil pont. Le lUweau a décidé que ce péage sera perçu sur le tarif arrélé par les lettres-patentes du llseptembi'el73i et aux conditions y annexées (3), sous la réserve néanmoins, faite par M. le procureur-syndic, contre le passage gratuit accordé aux doyens et chanoines de .Notre-Dame par les susdites lettres-patentes.
.»•>»» Il a été exposé au Bureau (|ue le sieur Boudreau, ancien premier connnis du greffe aux appoinlements de quatre mille sept cents livres, s'était retiré au mois de novembre dernier, après quarante années de services; que, sa retraite n'ayant point été iixée ni arrêtée, il se trouvait en ce moment sans ressources, et qu'il priait le Bureau d(! lui fixer une reiraite.
Le Bureau a arrêté qu'il lui serait accordé uiu^ provision de deux mille quatre cents livres, pour lui donner les moyens d'attendre ([ue la nouvelle Municipalité soil {(m-ukm^ et puisse fixer son sort d'une manière délinitive.
Le Bureau s'est occupi' de la demande que lui a l'aile M. Voy-
tard, greffier en chef, d'un troisième commis, attendu l'augmentation do travail (pie lui fournit le Tribunal de police.
Après une très mûre discussion, le. Bureau a reconnu ([u'un troisième commis était nécessaire, et il a nommé à cet emploi le sieur Bois, ci-devant secrétaire du Comité militaire (4), en statuant cepen-
(1) Voir ci-dessiis, p. 15:i-l'J4, l'arr/^to du 9 dcccmbio.
(2) Voir ci-rtpS8Us, p. 207, séauce du Bureuu de ViHe du 18 déceiuhrc.
(3) L'.irivti' ilu 9 drc-embrc avait fixé le prix du passage par \f liac à tmis rieuirrs, soit iiu liard, par personne. (Voir ci-des?us, p. lo4.)
(4) Le Comiti' militaire avait envoyé, le 21 novonil)re, une députation au Bureau de Ville pour dciuaudur un emploi lucralif eu faveur de Bois, avoc.it uu Parlement cl vice-secrétaire du Comité. (Voir ci-dessus, p. 11.)
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dant que, dans le cas où une diminution de travail rendrait nécessaire une suppression de commis, cette suppression tomberait sur le sieur Bois, ou tout autre admis après lui; et, à l'égard des appointements à accorder au sieur Bois, le Bureau a arrêté d'en suspendre la fixation jusqu'à ce que M. de Joly, lieutenant de maire au Tribunal, et le ministère public aient fourni au Bureau des renseignements certains sur les émoluments ou profits attachés aux emplois du greffe ou perçus par les commis.
Le Bureau a arrêté de suspendre également sa délibération
sur les représentations qui lui ont été faites par les sieurs Boyenval et Lemoine, devenus, l'un premier et l'autre second commis du greffe, par la retraite du sieur Boudreau (1).
»-'.- MM. de Joly et de Gerville, chargés par l'arrêté du Bureau du 2 de ce mois de s'occuper de la réception et de l'apurement des comptes que doivent ou peuvent devoir toutes personnes qui ont touché des sommes à la caisse de l'Hôlel-de-Ville depuis le Ifi juillet jusqu'au 9 septembre dernier (2), on! dit que différentes circonstances les ont empêchés de remplir leur mission comme ils l'auraient désiré ; ils ignoraient les adresses de la plupart des comptables, adresses que l'état à eux remis n'indiquait pas. Toutes les personnes auxquelles ils ont écrit ou parlé ont répondu qu'elles avaient rendu leur compte, quelques-uns sans énoncer qui les avait reçus; ils ont ajouté que, le sieur D'Hérain, premier commis de la caisse, leur ayant dit, il y a au moins quinze jours, qu'il faisait faire un relevé général de toutes les personnes auxquelles ils ont écrit ou parlé, qui ont touché des sommes à la caisse depuis le 16 juillet jusqu'à ce jour, lequel relevé serait remis à M. Le Moine, ils ont cru devoir suspendre leurs démarches pour que l'on pût réunir les deux opérations.
M. de Gerville a ensuite exposé qu'étant très occupé par ses fonctions de procureur-syndic adjoint, il ne lui était pas possible de s'acquitter de la commission qu'il avait acceptée; en conséquence, il a supplié le Bureau de vouloir bien adjoindre à M. de Joly un au'.re membre du Bureau, offrant de leur remettre les différentes lettres ou notes qu'il a reçues de la part de plusieurs comptables.
Sur quoi, le Bureau, après on avoir délibéré, a prié MM. Farcot et Davous de remplacer M. de Gerville dans la commission dont il
(1) BoYBNVAL et Lkmoine avaient vie agréés par le Bureau île Ville, le 31 octobre 1789, eu qualité de comuiis-grefrier?. (Voir Tome II, p. 49:i-49i.)
(2) Voir ci-dessus, p. 99, l'arrêté du Bureau du 2 décembre.
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s'ai;il, et M. le Maire a remis à MM. de Jnly, Farcot et Davous l'état ou relevé général qu'il avait reçu de M. D'ilérain.
Sirjiv; : Baiixy, dk Jussiku, de Joly, d'Augv, Davous, Minier, C.vnuel, Farcot, De Fresne, Cahier de Gerville, Cellerier, de La Noraye, Des.mousseaux, Tirox, Brousse des Fauciierets, Boullemer de La Martlnière.
Tome IIL
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Du Jeudi 24 Décembre 1789
Séance du matin.
-»»---«. M. le président a ouvert l'Assemblée par la lecture de quelques lettres ou mémoires, dont le renvoi a été fait soit au Comité des rapports, soit à celui des recherches, soit au Département des subsistances.
^^~ M. Dières, commandant du bataillon du district des Petits Augustins, avait fait remettre, avant la séance, à M. le président, une expédition d'une délibération de ce district, en date du 22 de ce mois, par laquelle l'assemblée générale de ce district, sans avoir égard à la décision antérieure des Représentants de la Commune, qui avait maintenu provisoirement M. Dyères dans l'exercice de ses fonctions, lui retire, pour être contrevenu à l'arrêté du district qui le suspendait, les pouvoirs de commandant de bataillon qui lui avaient ci-devant été confiés, et, en attendant la nomination d'un nouveau commandant, fait déposer le drapeau chez M. de Granval (1), lequel est nommé pour remplir, par intérim, les fonctions de commandant de bataillon. (I, p. 2(38.)
A cette délibération, M. Dyères avait joint un mémoire par lequel il se plaint que, pendant son absence, on a fait enlever, à main armée, et par un officier de service qu'on a contraint à quitter son poste, le drapeau du bataillon déposé chez lui, drapeau que, par quatre fois différentes, MM. les membres du district avaient délibéré et arrêté devoir rester en sa maison; que l'arrêté nul et injuste du district n'a pu le dépouiller d'un commandement pour lequel le district n'a fait que le présenter à la Commune et au général nommé pour commander en chef. M. Dyères avait terminé ce mémoire par une protestation contre ce qu'il appelait « une violence de factieux » (2).
(1) DE Grandval, capitaine. (le la compagnie du centre, ou compagnie solili^e casernéf rue de l'Université.
{2) Je n'ai trouvé l'expression signalée par le texte dans aucun des mémoire imprimés de Dières. CVoir ci-dessus, p. 09-70, et ci-dessous, p. i69-i70.)
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Ce mot (le « factieux » a excité le zèle d'un Représentant du district des Petits Augustins, et il a demandé que ce mot fiU supprimé.
La discussion Unie sur la délibération, du district, le mémoire de M. Dyères et la réclamation du membre de l'Assemblée, M. le président a entamé la délibération; elle a été divisée en trois parties : Que prononcera-t-on sur le fond?
Le drapeau restera-t-il chez M. de Granval?
Que déterminera-t-on sur la réclamation relative au terme de (I factieux », employé par M. Dyères?
Sur ces trois propositions, séparément faites, il a été arrêté : 1" Que les pièces seraient remises au Comité de rapports, qui en rendrait compte samedi prochain, s'il était possible;
2" Que M. le Commandant-général ferait retirer le drapeau de chez M. de Granval pour èlre placé provisoirement chez M. le chef de division ;
3" Enlin, ([ue la réclamation du RepréseuLant du district des Petits Augustins, sur l'expression « factieux », serait jointe au fond pour être pareillement discutée au Comité de rapports, qui en rendrait compte en même temps que de l'affaire principale, les choses, au surplus, demeurant en l'état où elles étaient avant la délibération du district (1).
~~^'>- Une députalion du disli'ict de Sainte -Opportune s'est présentée, a été introduite, et lecture a été faite d'une délibération de ce district, par laquelle il donne un développement et met un ameadenientà son arrêté précédent, relatif au département de Paris (2). *•"-> Une députation de Saint Méry attendait; elle a été introduite à son tour: elle venait attester sa douleur sur la démmciation ([non lui avait dit avoir été faite contre M. le Maire (3). (II, p. 2~0,)
Après la lecture de la délibération, M. le Maire a témoigné au district sa reconnaissance des alarmes qu'il avait prises à son sujet, et a prié M. le président de répondre plus directement à la députation.
(1) Le Comité des rapports ne fit poiut son rapport le 26 décembre. Uue espèce de réooncilialioa, qui intervint entre Dières et le district des Petits Augustins, rendit d'ailleurs inuîile toute décision de l'Assemblée. (Voir ci-dessous, p. 286 et 297.)
(2) Voir la délibération du dislricl de Sainte-Opportune, du 16 décembre 1789, manuscrite. (Bib. .Nat., manusc. 2642, fol. 171 et 2671. fol. 106.)
La délibériliun postérieure, rectifiant la précédonte, dont il est fait mention au procés-verbal, n'est pas connue.
(3) Dénonciation relative à la cii-culaire adressée par le Maire aux districts le U décembre. (Voir ci-dessus, p. 199, note li, et 224, séances des 17 et 19 décembre.)
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M. le président a observé à M\f. les dépiUés de Saint-Méry que leur district avait été trompé sur le fond de l'affaire qui concernait M. le Maire ; il a dit qu'aucun membre de l'Assemblée n'avait dénoncé son chef; mais que, sa lettre ayant causé quelques difficultés, on s'était décidé à l'examiner devant lui, et qu'on s'était tellement convaincu des véritables intentions de M. le Maire, qu'il avait été décidé, à la très grande pluralité, que la proposition de la discussion et la discussion elle-même ne seraient point portées sur le procès-verbal de l'Assemblée. (III, p. 271.)
~~-^ On allait passer à l'ordre du jour, lorsque M. le lieutenant de maire au Département des subsistances a demandé la pai'ole. qui lui a été accordée, et a fait à l'Assemblée l'exposé qui suit :
Messieurs,
Je^viens payer, au milieu de vous, le tribut de ma reconnaissance personnelle aux services qui vous ont été rendus par un des membres de cette Assemblée.
Par votre arrêté du .31 octobre dernier, vous avez nommé, pour vos députés auprès des municipalités de Rouen, du Havi'c et de plusieurs autres villes de ces cantons, MM. Gliarpentier et du Moulin, aux fins des instructions et pouvoirs donnés par M. le premier ministre des finances et par votre Département des subsistances, et dont l'objet était d'assurer a. la Ville de Paris le libre passage de ses approvisionnements (1). Des affaires personnelles ont obligé M. du Moulin de revenir à Paris, presque aussitôt après son départ ; ainsi, M. Charpentier est demeuré seul chargé de celte importante mission, et il s'en est acquitté avec le zèle et l'intelligence que vous atteniliozde lui, lorsque vous l'avez honoré de vos suffrages (2).
La ville de Rouen a déchue l'estime que lui a inspirée votre député par une délibération commune, qui m'a été présentée.
M. Necker, à qui M. Charpentier a remis un mémoire détaillé de ses opérations, ne s'est pas contenté d'y donner, par écrit, une approbation honorable; il a cru devoir en rendre compte à Sa Majesté, qui a ordonné il son premier ministre d'eu exprimer sa satisfaction à M. Charpentier, par une lettre dont l'original m'a été représenté.
■Vous n'aviez pas besoin de ce récit, Messieurs, pour être convaincus de l'intérêt que prennent spécialement à la subsistance de Paris, et le monarque chéri qui a fixé son habitation parmi vous, et le minislie citoyen qui semble avoir fait, de la prospérité de la France, son premier besoin persomiel. Mais il me semble qu'il s'ajoute quelque chose à notre bonheur, lorsque nous répétons ou que nous entendons redire les ténroignages de raiïectioii de ceux à qui nous avons voué notre amour et notre respect.
Le Département des subsistances n'avait pas besoin non plus de celte nouvelle mission porrr apprécier l'escellent citoyen qu'il chai'geait de négocier vos affaires eir Normandie.
Depuis que M. Charpentier avait été placé par votr^e choix dans le Comité des subsistances, nous l'avions vu s'y distingirer par un courage et un zèle
(1) Voir Tome II, p. 490, l'arrêté du 31 octobr-e.
(2) Voir Tome II, p. 561, séauce du 5novembi-c, la mention d'une trtlre adressée de Rouen à l'Assemblée des Rcpr-csculanls par Charpentier et Dumoulin.
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à toute épreuve, et vous aviez appris, Messieurs, aie connaître dans vos assemblées, où il a développé, d'après ses opinions, les principes d'une vertu très pure et les talents propres à les faire prévaloir.
Je ne viens donc point, Messieurs, vous apprendre à juger M. Charpentier. Mais je sens qu'après le bonlieur de vous avoir servis, la plus noble ambition d'un citoyen est de se tiouver inscrit par vos ordres au nombre de ceux que vous honorez de votre estime; et je compte, parmi mes plus douces fonctions, celle de contribuer à obtenir cetle gloire à ceu.\ que vous avez bien voulu me donner pour coopérateurs.
Je supplie l'Assemblée de permettre que je lui demande acte du rapport que j'ai l'honneur de lui faire, et de vouloir liien oidonner qu'il soit remis sur les registres.
Ce 24 décembre 1789.
Signé : Vauvillieb;, lieutenant de maire.
Cet exposé terminé, l'Assemblée, pénétrée de reconnaissance envers M. Charpentier, pour les services essentiels qu'il a rendus à la Commune et qui lui ont déjà mérité les témoignages honorahles d'approbation de la part de Sa Majesté, a statué qu'il serait voté des remerciements à M. Charpentier, et que le rapport fait par M. le lieutenant de maire au Département des subsistances serait consigné au procès-verbal.
Enfin a commencé l'ordre du jour.
L'honorable membre, administrateur du Département de police, ayant la partie des spectacles, dont la réclamation, appuyée de celle dû district de Saint-Joseph qui l'a nommé Représentant, avait été ajournée à cette séance (1), a rendu compte des motifs qui avaient pu déterminer sa plainte. Api'ès avoir dit que le devoir avait fait taire les égards, il a établi les dangers d'un régime arbitraire, les bases 'de l'appel d'une décision du Bureau de Ville et l'.^ssemblée générale, décision qui, sur la demande de M. le lieutenant de maire au Département des élablissemenls publics, qui reclame l'inspection de la police sur les théâtres malgré la division établie par le plan de Municipalité, a adjugé le provisoire à M. le Maire (2). Dans le cours de sa discussion, cet administrateur a cité un fait relatif à un permis de jouer la comédie de Vllonnèle criminel, donné par M. le Maire, d'après l'examen d'un censeur royal, après avoir retiré le permis donné par
(1) Voir ci-dessus, p. 203 et 240, l'ajournement au 22, prononcé le 18 décembre, de l'affaire de Lb Scknk des Maisons, et la séance du Conseil de Ville du 21 décembre.
Voir aussi, p. ili-il.l. la «lélibéralicin du district de Saint-Joseph, en date <lu 10 décemlire, appuyant la réclamation de son Représentant.
(2) Voir ci-dessus, p. 131, la décision provisoire du Bureau de Ville, du o décembre, et p. i:i3 et 207208, rajourncmeul de la décision sur le fond, prononcé lo 9 et le 18 décembre.
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lui, administrateur (1), et il a conclu à ce que, confirmant ses précédents arrêtés, l'Assemblée déclarât (2) :
1° Que M. le Maire, inspecteur-général de l'administration, n'en peut administrer, seul, aucune partie; qu'en conséquence, toutes les affaires doivent être portées à chaque administrateur qu'elles concernent, pour être instruites par lui, rapportées ensuite à M. le lieutenant de maire, ou enfin à M. le Maire, s'il se réserve la connaissance de quelqu'une d'elles;
2" L'Assemblée annule le provisoire accordé à M. le Maire par le Bureau de Ville, comme conlraire aux arrêtés de l'Assemblée générale, qui ont décidé que M. le Maire ne pouvait administrer seul, et encore contraire au principe qui veut que le provisoire appartiendra à celui qui a litre ou jouissance ;
3° L'Assemblée, confirmant la division textuelle des Départements qu'elle a adoptée pour répartir l'administration, ordonne qu'elle sera suivie, et que les spectacles, tant pour la police que pour l'inspection, resteront afîectés au Département dans lequel ils se trouvent textuellement et exclusivement exprimés.
M. le Maire a répondu à l'exposé de l'administrateur, en rétablissant un autre ordre de faits, contre lequel l'administrateur, à son tour, s'est élevé (3).
Un autre administrateur au Département de la police (4), ayant la partie de la librairie, est monté ensuite à la tribune : à l'occasion du fait principal, il a cité plusieurs faits, sur lesquels il a réclamé; il a dit que M. le Maire devait tout voir et ne pas tout décider; et^il s'est étendu principalement sur l'établissement, les pouvoirs et les appointements des secrétaires et des commis attachés, soit à la Mairie, soit à la police, appointements qu'il a désiré que l'économie la plus stricte fixât. Voici comment il a conclu :
Tout commis, salarié par la Commune, ne pourra avoir, en appointements, ni moins de quinze cents livres, ni plus de mille écus, avec l'espoir, cependant, des gratifications de l'Assemblée générale des Représentants, sur le bon témoignage des administrateurs.
M. le Maire a opposé, aux réflexions qui paraissaient retomber sur lui, d'autres faits qui pouvaient détruire l'idée qu'on aurait pu concevoir qu'il avait envie d'exercer une domination impérieuse et despotique; un fait lui a servi pour repousser cette opinion, et, ce fail. il l'a puisé dans une ordonnance de police rendue à son insu (o).
(1) Sur la pièce l'Honnête criminel (à laquelle le procès-verbal du 18 décembre, ci-dessus, p. 203, douuait le titre inexact do Vlnnocenl criminel], voir ci-dessous, Éclaircissement I du 26 décembre.
(2) Conipai'er la Itéi-lumalion présentée au Bureau de Ville lo 5 décembre, ci-dessus, p. 130 et i:iS-i:sG.
(3) Voir ci-dessous, même page, le développement de l'argumentatiou du Maire.
(4) C'était Manuel. (Voir ci-dessous, p. ^73, Érlaircissemenl IV.) (.I) Voir ci-dessous, p. i~:i-i7i, Éclaircissement IV.
[24 Dec. 1789] DE LA COMMUNE DE PARIS 263
On a eu la satisfaction de voir, alors, les administrateurs de la police avouer en ce point leur erreur, qu'ils ont expiée, aux yeux de l'Assemblée et du puiilie, en la reconnaissant. (IV, p. 272.)
L'iirdrc du jour a élé interrompu par plusieurs députa-
tions.
La première était envoyée par le district des Enfants Rouges ; elle avait pour but, ainsi que celle de Saint-Méry, dont nous avons parlé (1), de se plaindre de la discussion à laquelle l'Assemblée s'était livrée au sujet de la circulaire de M. le Maire (2).
Ce district ignorait, en arrêtant cette délibération, le parti pacifique ([u'avait pris l'Assemblée dans la séance du mardi 23, qui ensevelissait dans le plus profond oubli tout ce qui concernait cette affaire (3).
Le district des Prémontrés a fait ensuite, par une députation, les mêmes plaintes. (V, p. 274.)
On a remis aussi sur le bureau une délibération de Saint-Leu (4), prise dans le même esprit et d'après les mêmes exposés inexacts. (VI, p. 273.)
Comme toutes ces délibérations contenaient des expressions peu mesurées à l'égard de l'Assemblée, l'un des honorables membres a demandé la parole ; et, après l'avoir obtenue, a exposé avec énergie, aux députés des districts encore présents, que leur démarche était contraire à leur propre intéi'êt, en ce qu'elle tendait à diminuer le respect que le public devait naturellement aux Représentants, qui ne siégeaient en cette Assemblée que parce qu'ils avaient réuni leurs suffrages: il leur a exposé encore le peu de fondement qu'avaient leurs délibérations, établies sur un récit peu exact des faits, puisqu'elles supposaient et une dénonciation de M. le Maire et une dénonciation de sa lettre. 11 a conclu, enfin, à ce que l'Assemblée prit un arrêt(' improbatoire, tant contre ces délibérations que contre celles qui pourraient leur être semblables.
L'heure à laquelle devait finir la séance étant sonnée, il n'a rien été délibéré sur ce dernier objet (S).
(1) Voir ci dessus, p. 259, même séance.
(2) La délibération du dislricl des Enfants Rouges n'a pas été conservée. Le Journal de la MuniripaliU et des districts de l'aris (u° du 28 décembre) se borne à la mentionner.
(3) C'est le mardi i J et non i-l décembre que l'Assemblée avait pris cette décision. (Voir ci-dessus, p. 249, note 6, et ci-dessous, p. S7i-i7i.)
(4) Lire : du district de Sainl-Leu.
(5) Il fut décidé, à la séance du soir, « qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. » (Voir ci-dessous, p. 264.)
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~ — Et l'on a remis à samedi prochain, séance du matin, la discussion de TafTaire concernant le Déparlement de police (ij. Signé : Président : de Maissemy.
Secrétaires : Porriquet, Benoist, Moreau, Mulot, Cellier.
Séance du soir.
~*^~ A l'ouverture de la séance, on a fait lecture du procès-vcrhal de la veille et de celui de ce matin.
,^«^ L'un des membres a proposé ensuite de faire aux districts une Adresse relative aux dépulations envoyées ce matin par quelques-uns d'entre eux (2).
Un autre honorable membre a proposé, comme amendement à sa motion, de donner, à l'instant, une démission unanime.
Mais l'Assemblée, considérant que la dernière ressource de l'aristocratie et du despotisme expirants est de semer la division parmi les botis citoyens; qu'il n'y aurait pas, pour les ennemis du bien public, de moyen plus infaillilile d'arriver à leur but, que d'anéantir le centre d'union de tous les districts, sans lequel la Ville aurait été déjà tant de fois livrée aux horreurs de l'anarchie ; qu'écouter en ce moment les trop légitimes ressentiments de l'amour-propre outragé, serait trahir les intérêts de la Commune entière; a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Il avait été décidé dans les précédentes séances qu'on ferait
dès à présent l'envoi aux soixante districts de ceux des articles du projet du plan de Municipalité qui ont été adoptés, et que cet envoi serait accompagné d'une Adresse, dont la rédaction avait été confiée au Comité des vingt-quatre (3).
L'un des membres de ce Comité a fait lecture du projet à' Adresse qu'il avait rédigé, et ce projet a été adopté (i).
~-*- Ce Comité a présenté ensuite le titre III du plan de Municipalité; ce titre a été lu, et l'Assemblée a arrêté qu'il serait affiché, alin
(1) Voir ci-dessous, p. 280, séance du samedi 26 décembre, matin.
(2) Voir ci-dessus, p. 259 et 263.
(3) Il avait été simplement décidé, le 23 décembre, que l'envoi du texte des articles serait accompagné d'une lettre « annonçant les motifs de l'interversion de l'ordre du titre Des élerlioiif:. » (Voir ci-dessus, p. 254.)
(4) Le l'racis-verliiil manuscrit du Comité des vinî/t-quatre ne fait mention d'aucune- Adresse aux districts. Celle dont il est ici question n'a été conservée, ni imprimée, ni manuscrite.
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que tous ses membres pussent en avoir une connaissance plus particulièrj.
Reprenant après cela la discussion de la suite du litre I" de ce même plan de Municipalité, elle a continué à samedi prochain, séance du soir (1), rajournement fait précédemment de l'art. 2 de ce litre (2).
L'article o, auquel on en était resté à la dernière séance, a été adopté; il est ainsi conçu :
Art. y. — Le Corps municipal sera divisé en Conseil et en Bureau.
Il en a été de même des art. 6, 7 et 8, en retranchant toutefois, à la lin dudit art. 8, le mot atlrt/julions qui y avait été inséré.
Art. 0. — La Commune aura, en outie, un Conseil général.
Art. 7. — Le Corps municipal et le Conseil général seront, dans leurs compositions et fonctions, distincts de l'admini-tration du département de Paris.
Art. 8. — Les fonctions du pouvoir municip:il, sous la surveillance et l'inspection du Département, seront :
1" De régir les biens et revenus communs de la Ville;
2" De régler et acquitter les dépenses locales qui doivent être payées des deniers communs ;
3" De diriger et faire exécuter les travaux publics qui sont à la charge de la Ville;
4" D'administrer les établissements appartenant à la Commune et entretenus de ses deniers;
5" De faire jouir les liabitants d'une bonne police dans toutes ses parties;
6° D'exercer la suiveillance et la police inmiédiate sur les subsistances et approvisionnements; de former ou de conserver les établissements destinés à les assurer; de veiller à l'exécution des règlements y relatifs faits et à faire; d'exercer les droits de la Ville de Paris, pour raison de ses subsistances et approvisionnements, tant sur la rivière de Seine et de Marne, rivirres y al'fluenles, ports et canaux en dépendant, que dans les différentes provinces, villes et lieux où la Ville de Paris a des subdélégués et des substituts.
Les art. 9 et 10, relatifs aux. fonctions que le pouvoir municipal doit exercer sous l'autorité du Déparlement, ayant ensuite élé livrés ù. la discussion ;
On a prétendu que ces fonctions n'étaient pas suffisamment expliquées; qu'on avait omis divers établissements, tels que ceux des dépôts de mendicité, les fabriques et autres objets semblables (|ui auraient dû y être énoncés.
On a observé encore que, les précédents arrêtés ayant restreint la Municipalité à l'enceinte de ses murs (3), il était à craindre que les établissements publics spécialement destinés pour Paris, tels que les
(1) Voir ci-dessous, séance du 26 décenilirc, soir.
(2) Voir ci-dessus, p. 234, séauco du 23 décembre. . (S) Voir ci-dessus, p. 102, l'anvté du 10 déceuibre.
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aqueducs, les dépôts de mendicité, les maisons de santé, situés dans l'étendue des municipalités ou des districts étrangers à Paris, et soumis par la loi générale au régime et gouvernement de ces municipalités et districts qui n'auraient aucun intérêt à les conserver, ne fussent mal administrés ou totalement négligés.
On a enfin observé que les remparts de Paris, appartenant à la Ville en toute propriété, faisaient partie des biens communs que le pouvoir mimicipal doit régir, non sous l'autorilé, mais sous la simple inspecLion et surveillance du Déparlement, et qu'ainsi Ton n'aurait pas dû en faire mention dans l'art. 9.
D'après cela, les art. 9 et 10 ont été renvoyés au Comité des vingtquatre, qui s'est chargé d'en faire une nouvelle rédaction, dans laquelle il aurait égard aux réflexions de l'Assemblée.
Sur l'art. 11, présenté parle Comité des vingt-quatre en ces termes :
Le pouvoir judiciaire sera entièrement séparé de l'administration uuuiicipale;
11 a été proposé divers amendements.
Plusieurs honorables membres ont demandé qu'au lieu de ces mots: le pouvoir judiciaire, il fût dit: rexercice du pouvoi)- judiciaire, etc.
D'autres ont soutenu qu'il fallait distinguer entre le pouvoir judiciaire civil et le pouvoir judiciaire de la police; que le pouvoir judiciaire civil ne pouvait pas, à la vérité, être réuni à l'administration municipale, et que, si la Ville de Paris était assez heureuse pour conserver la partie du pouvoir judiciaire civil nécessaire à ses subsistances et à ses approvisionnements, il faudrait qu'elle eût, pour l'exercer, un tribunal distinct de son administration municipale, auquel le chef de la Municipalité ne devrait même pas présider; mais que le pouvoir judiciaire de la police n'était pas dans le même cas; que ce p(iuvoir, mal à propos qualifié judiciaire, et qui n'était autre chose que le droit confié aux chefs d'une grande famille pour y entretenir la paix et la sûreté, faisait une partie essentielle de ce qu'on doit comprendre sous le mot générique d'administralion municipale; que les fonctions des corps municipaux étaient également d'administrer les biens et d'administrer la police; que l'Assemblée nationale l'avait ainsi prononcé par l'art. 39 du décret sur les municipalités (1);
(1) L'art. 50 du décret du 14 décembre, sur la (onslitulion des municipalités, éuumère, parmi les « fonctions propres au pouvoir municipal », celle " de faire jouir les lialiitants de.s avantages d'une bonne police, notamment de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ».
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que rAsscml)lée elle-mr-mc vouait de consacrer ce principe, en adoptant l'art. 8, qui le porte en termes exprës(l); qu'il était, sans doute, intéressant que la partie des fonctions du pouvoir municipal relative k la police, fût exercée par des citoyens particulièrement destinés à cet olijet, comme on en destinera aux divers Départements de a Municipalité; mais que ceux qui rempliraient ces fonctions, ou au moins celui qui présiderait le triliuiial par lequel elles seraient remplies, devaient faire partie du Corps municipal, à la charge duquel la police serait exercée, et composer, avec les citoyens attachés aux autres Départements, ce qu'on appellerait l'administration municipale; qu'il était par conséquent contraire aux principes de dire, d'une manière ahsolue, que le pouvoir judiciaire serait entièrement séparé de l'administration municipale, et qu'il fallait amender cet article en disant :
Le pouvoir judiciaire, autre que celui de la police, sera entièrement séparé de l'administration municipale.
Mais cet amendement n'a pas été soutenu; et l'article a été adopté tel qu'il avait été proposé par le Comité des vingt-quatre.
Il en a été de même de l'art. 12, sur lequel un honorable membre avait observé qu'il fallait établir deux tribunaux, l'un pour le contentieux de la police, l'autre pour le contentieux appartenant de tout temps à la Municipalité.
On a cru que ce n'était pas encore le moment de s'occuper de l'examen de ce partage du Tribunal contentieux, et l'article est resté conçu en ces termes :
Art. 12. — Tout le contentieux de la police, des subsistances et approvisionnements et autres objets de la Municipalité, appartiendra au tribunal à ce destiné et organisé, ainsi qu'il sera expliqué au titre du Tribunal de la Ville.
Avant de se sé-parer, l'Assemblée a entendu le résultat du relevé qui a été fait par ses secrétaires des délibérations prises par les soixante districts relativement aux départements entre lesquels la France doit être divisée (2).
Elle a reconnu par ce relevé que trente-trois districts avaient adopté le vœu formé à cet égard par l'Assemblée; que, de ces trentetrois, il y en avait quatre qui, après avoir adopté ce vœu, déclaraient qu'ils s'en rapporteraient cependant aux décrets de l'Assemblée nationale; que, des vingt-sept restant, il y en avait trois qui n'avaient
(2) Voir les relevés précédents, p. 198, SOO-iOl et 239.
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pris aucun parti et s'en étaient rapportés purement et simplement à l'Assemblée nationale; et que les vingt-trois autres avaient été d'avis que Paris, avec une banlieue diversement déterminée par chaque district, formerait seul un département (1).
L'Assemblée a, en conséquence, arrêté que le Comité des vin^tquatre rédigerait une Adresse à MM. de l'Assemblée nationale, dans laquelle ils annonceraient le vœu des Représentants de la Commune, adopté par la majorité des districts (2), et que cette adresse, ainsi ■ que le relevé des délibérations des districts, serait imprimée et envoyée aux soixante districts (3).
Enfin, sur la demande de MM. du Comité de rapports, deux
de ses membres ont été autorisés à prendre auprès de l'Assemblée nationale, du garde des sceaux et du ministre de Paris, tous les renseignements dont ils croiraient avoir besoin pour rendre compte à l'Assemblée, dans le plus court délai, de l'affaire de M. d'Hières, commandant du bataillon des Petits Augustins (4).
La séance a été continuée à samedi matin.
Si(]né : Président : de Maissemy.
Secrétaires : Porriquet, Moreau, Benoist, Mulot, Cellier.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 2;J8) L'arrêté dii district des Petits Augustins du 22 décembre ne se retrouve pas imprimé ci part; mais il est reproduit par les Révolutions de Paris (n" du 10 au 20 décembre), dans les termes suivants :
L'assemblée générale du district a unanimement arrcté que, faute par M. Dières de s'être conformé à l'arrêté du 9 de ce mois, qui l'avait suspendu de ses fonctions, et pour y avoir contrevenu, elle retire audit sieur Diéres les pouvoirs de commandant de bataillon que lui a ci-devant conférés le district des Petits Augustins;
Arrête eu outre que, jusqu'à la nomination d'un nouveau commandant de bataillon, le drapeau sera déposé chez M. de Granval, personnellement, le([uel a été
(1) Ainsi qu'il est facile de le constater, le relevé ci-dessus ne donne qu'un total de 59 délibérations (33 + 34-23 = 59) au lieu de GU.
Le tableau exact est annexé à l'Adresse à l'Assemblée nationale, adoptée le 26 décembre, soir, et présentée le 28. (Voir ci-dessous.)
(2) Voir ci-dessous, p. 282-283, séance du 26 décembre, soir.
(3) Voir ci-dessous, p. 299 et 30i, séance du 28 décembre, et Éclaircissement I.
(4) Voir ci-dessus, p. 259, l'arrêté du 24 décembre, matin, renvoyant l'affaire Dières au Comité des rapports, qui fut inutilement invité à rendre compte de sa mission le 26 décembre, soir.
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nmnrao par le district pour faire les fonctions de commandant de bataillon par inlorim ;
Arrête enfin que la présente délibération sera imprimée, notifiée à II. Dières, à M. le Commaudant-géuéral de la Garde nationale parisienne, à .MM. les chef et major de la 2° division, et communiquée aux cinquante-neuf autres districts.
Aussitôt pris, l'arrêté av;iit été e.vécuté : « En e.xéculion de cet ordre, — dit le même journal, — un détachement s'est présenté chez M. Dières, en a relire le drapeau et a fait enlever la fiuérite. »
Par représailles, le Commandant-général fit refuser le mot de l'ordre au détachement du bataillon qui partait pour faire !o service a. la salle de l'Assemblée nationale.
Deux jours avant le vote de cet arrêté, Dières avait adressé à tous les districts une sorte de mémoire juslificalif, sans litre, daté du 20 décembre, imp. 7 p. in-4'' (Bib.Xat., Lb 39/8193), où il répond a l'Adresse du district des Petits Augustins, également envoyée à tous les districts, du H décembre (I).
DiÉBKs raconte ainsi, à sa façon, les incidents qui avaient amené la brouille avec son district :
Le district des Petits .\uguslins, après avoir accueilli une dénonciatiou faite par des gens mécoutents d'élre chassés des places qu'ils avaient usurpées au détriment des décrets de l'Assemblée nationale, ayant arrêté, pendant mou second voyage à Vernon, que je rendrais compte de ma couduite au district; dés que je fus de retour ù Paris, je me préseutai au comité où, instruit de toute la ruuu'ur que causait ce qu'on avait répandu sur mon compte, je m'empressai de manifester que, pour répoudre à l'arrêté du district, il me pesait de faire connaître que je n'avais agi que par des ordres et pour le bien public.
Je demandai donc que, si le comité voulait m'iudiquer jour et heure, afficher même à mes frais la convocation du district, ce serait eu présence de mes adversaires que je rendrais ce compte. Uicntot la nouvelle de toutes les démarches qu'avaient faites mes adversaires étant parvenue à Vernon, douze députés de la ville, choisis dans la municipalité, la garde nationale et les citoyens, prirent la poste et se rendirent dans tous les tribunaux que je pouvais invoquer pour m'y faire rendre la justice qui m'est due. Ils demandéreut à venir au district. Les officiers que j'avais eu l'honneur de commauder, indignés des persécutions qu'on me préparait, s'empressèrent de se joindre à moi et s'olfrireut de me défendre.
Je me rendis donc au district des Petits .Vugusiins le lundi 7 décembre, il est bon d'observer que le comité du district avait arrêté que ce u'était cpie des éclaircissemeuts que l'on désirait et que l'on ne jugerait pas. Je parlai trois heures de suite. Mes adversaires ridiculisèrent mes opérations, et le district eut la patience de les entendre. liuQn, Messieurs, après avoir repris la parole et détruit tous les mensonges et calomnies de ce faussaire (.M. Rioault), le district décida, par la bouche de son président, malgré la demande en tête de mon mémoire, que le district avait arrêté de ue point prononcer sur cette atfaire.
Mes adversaires n'étaient pas contents; M. .Mordant ne voyait pas s'effectuer ce qu'il avait avancé : « que je serais cassé, ou il n'y aurait pas de justice ».
M. MoRïiANT ne négligea plus rien pour, de nouveau, bouleverser toutes les lètcs. Il y réussit au point que le mercredi 9, dans une assemblée non convoquée ail hue, où je n'avais pas été appelé, j'étais suspendu de mes fonctions.
Le lendemain, je me transportai au comité; je dressai ina protestation sur les motifs iiue je viens de détailler, et singuliéremeut sur ce qu'il n'existait aucuu
(I) Voir ci-dessus, p. i'i-lTi et ISilSi.
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tribunal en Europe où, après avoir entendu contradictoirement des particuliers, (les juges se résorvaieut de prononcer, deux fois vingt-quatre heures après, en se donnant pour collègues dont la plupart n'étaient pas aux éclaircissements contradictoires, et où ceux qui s'y trouvaient n'étaient pas appelés.
Je me présentai à la Commune avec cet arrêté : la Commune ne tarda pas à voir l'injustice de la conduite de ses auteurs; elle jugea convenable de renvoyer l'affaire au Comité des rapports, pour lui en être rendu compte (1).
Le district, offensé, cassa l'arrêté de la Commune. La Commune, voyant que, si cette entreprise de la part du district devait subsister, le pouvoir remis au Commandant-général deviendrait illusoire, puisqu'un district, suspendant ses officiers, rendait nuls les ordres du général , la Commune renvoya le tout, en cassant l'arrêté du district, au Comité des rapports, pour rendre compte de toute l'affaire [2).
La protestation de Dières se termine ainsi :
Si un cito.yen qui a tout abandonné pour voler au secours de ses concitoyens doit être abandonné à des jugements illégaux, il ne reste plus aux personnes honnêtes qu'à laisser les scélérats envahir, à force ouverte, les biens et les propriétés au détriment des droits de l'Assembli-e nationale, rester spectateurs tranquilles de toutes les horreurs colorées du beau nom de liberté par ceux qui les commettent, eLqui ne manquent pas de traiter d' « aristocrates » et de " tyrans » les généreux citoyens et les militaires qui s'y opposent.
Signé : Dières, Commanilant du 6" bataillon de la 2" division, ayant étà commandant en chef des détachements des troupes nationales et royales envoyés ;i Yernon.
(II, P.-2S9) La délibération du district île Sainl-Merry, en date du 22 décembre, imp. 2 p. in-i" (Bib. Nat., Lb 40/300), signalée par le Journal de la Mimidpalilé et des districts (n" du 2o décembre), est ainsi formulée :
En l'assemblée générale, un honorable membre a dit qu'il était instruit d'une dénonciation faite contre M. le Maire par quelques membres de l'Assemblée des Représentants de la Commune, qu'il ignorait l'objet de cette dénonciation, mais qu'il croyait très intéressant, pour l'assemblée, d'être instruite des motifs qui ont engagé MM. les Représentants de la Commune à donner ce désagrément à M. le .Maire, dont les citoyens révèrent le zèle, le patriotisme et les vertus pour en avoir constamment donné des preuves depuis les premiers moments de la Révolution; il était d'avis qu'il fût à l'instant nommé deux députés à l'Hûtel-de-Ville pour prendre connaissance de l'objet de cette dénonciation et requérir qu'il ne fût pris aucun arrêté par MM. les Représentants de la Commune, sans que préalablement ils n'aient communiqué à tous les districts les motifs de l'inculpation faite à M. le Maire, comme aj'ant été nommé par la généralité des districts.
Sur quoi, l'assemblée, à la plus parfaite unanimité, a arrêté que MAI. Liendon et Devicque se transporteraient à l'instant à l'Hùtel-de- Ville, à l'effet de s'informer des motifs de la dénonciation des Représentants de la Commune contre .M. le Maire, et d'inviter JIM. les Représentants à ne prendre aucun arrêté sans en avoir préalablement instruit les districts, pour, après la connaissance qui leur en sera donnée, aviser ainsi qu'ils le jugeront à propos, et, en outre, que le présent arrêté sera communiqué aux autres districts.
Sigtié : Gilbkrt Delislb, président.
Abbé Darsin, secrétaire.
Lienuon, secrétaire-greffier.
^^) Voir ci-dessus, p. inS-lSG, séance du 10 décembre. (2) Voir ci-dessus, p. 175, séance du 12 décembre.
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(IIl, p. 260) Cette discussion sur la lettre du Maire aux districts, à kiquelle le président fait allusion le 24 décenibie, et que l'Assemblée avait décidé de ne point mentionner au procés-veibal, avait eu lieu le 22, à la séance du soir.
A la suite de l'incident déjà soulevé sur le même objet le 17 décembre (1), et des représentations dn district de la Sorbonne apportées à la séance du 19 (21, l'afTaire avait été/ comme nous l'avons vu, ajournée au 22.
Sur ce qui se passa le 22, trois journaux nous ont laissé des comptes rendus diflerents.
Le moins exact est celui de la Chronique de Paris (n° du 28 décembre), qui s'exprime ainsi :
« Dans la séance du 22, un Représentant du district de la Sorbonne a dénoncé la lettre de M. Bailly aux districts, sur ce que le Maire n'a pas le droit d'écrire aux districts sans l'adhésion de l'Assemblée des Représentants de la Commune (3). Le district de la Sorbonne a tellement improuvé la conduite de son Représentant, qu'il y a été dénoncé lui-même (4). Plusieurs districts ont envoyé des députations à l'Assemblée de la Commune pour y piendre la défense du Maire (o). Il a été arrêté qu'il ne serait fait aucune mention de cette afTaire sur les registres. »
Vient ensuite le Moniteur (n" du 2o décembre), dont la version est bien incomplète :
« Deux objets ont occupé la séance du mardi 22 : le premier a été le comité tenu chez M. le Maire le 13 de ce mois; le second, la lettre qu'il a écrite aux districts pour les inviter à délibérer sur des questions relatives au déparlement de Paris (6).
« Plusieurs membres se sont fait entendre, et ont présenté, sous différents points de vue, les questions auxquelles ces deux faits pouvaient donner lieu, et, tout en rendant justice aux vertus, aux lumières, au pali'iotisme de M. Bailly, ont rappelé les principes qui doivent déterminer les pouvoirs et les fonctions de M. le .Maire.
« Cette séance a été remarquable par le concours des étrangers, par le nombre des membres de la Commune qui s'y sont rendus, et le mérite de ceux qui ont parlé. Le public a poilé une attention principale à ce qu'ont dit M. LE M.MRE et MM. Vermeil, de Moreto.n-Cuabrillant et M. Le Scène des M.\is0iNS, jeune administrateur, courageux et vrai, chez qui nulle considération ne peut l'emporter sur les devoirs de sa place, qui sont pour son zèle et pour son cœur des lois inviolables (7). »
(1) Voir ci-dessu3, p. 199, note 5.
(2) Voir ci-dessus, p. 224.
(3) C.ciX est l'inciileut du 17, qu'une erreur du journal transporte au 22. ^4) Ceci est l'incident du 19.
(5) Les députations ne sont mentionnées qu'à la séance du 24. (Voir ci-dessus, p. 259 et 263, et ci-dessous, p. i~l'i17.)
(6) Ces deux objets n'en fout en réalité qu'un : la réunion du t3 avait été motivée par un examen préalable do la question du département, et c'est à l'issue de cette réuuion niéiue que Bailly avait adressé aux districts sa lettre de convocation. (Voir ci-dcssns. p. 183, 188 et I9:i.)
(7) Le Moniteur confond ici deux discussions, celle relative à la lettre du Maire,
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Enfin, le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n° du 23 décembre) dit, 1res brièvement, mais sans inexactitude :
« La séance a été bruyante : il s'agissait de la réclamation d'un des membres de l'Assemblée contre la lettre du Maire aux soixante districts. Le Maire a interprété le sens de sa lettre, et, sur une motion de M. de Cfii.MiRiLLANT, il a été décidé de passer à l'ordre du jour, sans mention au procès-verbal. «
Les explications fournies par le président à la séance du 24 sont entièrement conformes au récit du Journal de la Municipalité et des districts.
(IV, p. 263) De celte contestation entre le Maire et le Département de police, la Chronique de Paris (n° du 28 décembre) donne le compte rendu suivant ;
" Le 24, M. Bailly a répondu aux inculpations de quelques administrateurs du Département de police, qui l'accusent d'empiéter sur leurs droits en s'attribuant les spectacles : M. le Maire a prouvé combien il était éloigné de toute idée de domination. La contestation est ensuite demeurée entre le Département des établissements publics et celui de police. »
Le Journal de la Municipalité et des districts (n° du 23 décembre) ajoute un renseignement, auquel notre procès-veibal fait allusion quand il parle d'une « ordonnance de police rendue a l'insu du Maire » :
« Le 24, le Maire a répondu aux apostrophes de doux administrateurs du Département de police : On lui reprochait de vouloir tout faire par lui-même, et il a prouvé que le Département de police agissait quelquefois sans le consulter, puisqu'il n'avait eu que par un journal la connaissance d'une ordonnance que ce Département vient de rendre pour charger les comités de district de la légalisation des papiers de famille. »
Enfin, Peuchet, collègue de Le Scène des Maisons au Département de police, fournit au Moniteur (n° du 27 décembre), dont il est le collaborateur, un très long compte rendu de la séance, où le discours de Le Scène des Maisons occupe la plus grande place. J'en détache l'appréciation suivante :
ce La séance du 24 a éti toute employée à la discussion de l'affaire de M. Le Scène des Maisons...
« M. Le SciJNE DES Maisons a réclamé en sa faveur : 1" les principes; 2° le texte positif du règlement provisoire de la Municipalité; 3° le vœu de son district, lequel, sur la connaissance qu'il a eue de l'affaire, a arrêté que l'administrateur en poursuivrait le jugement.
« Dans un discours prononcé avec un caractère de simplicité noble, il a montré que rien n'est si dangereux que l'excès de condescendance, l'altération des principes, la négligence il maintenir des droits dont on n'est que dépositaire, enfin l'oubli de ce que réclame l'ordre, surtcuit dans une administration encore entourée des partisans ou des admirateurs du régime volontaire. Il a jeté quelque lumière sur les fonctions d'un chef de municipalité; et, pour avoir proposé ses vues sans emphase et sans ambition, elles n'en sont ni moins vraies ni moins utiles, et l'on doit quelque admiration
et celle coucernaul la police dos speetnrles : c'est dans cette dernière que Le Sckne DES Maisons avait eu à intervenir. (Voir ci-dessus, p. 249-250 et 261-263.)
124 Dec. 1789] DE LA COMMUNE DK PARIS 273
au courage d'un adiniriistraleiir-citoyen, sans parlisans et sans preneur?, qui prend sur lui pul)li(|iienii'nl la défense d'une cause qu'il croit juste, sans que des considérations, que d'autres ])ourraient rej^'arder comme des motifs de silence, le retiennent ou l'intimident. »
Après avoir résumé j'ar^çumentalion de l'orateur dans des termes qui, pour i^tre plus développés que cens de notre procès- verbal, ajoutent pou de chose au fond des idées, le MoniUur, passant à la réponse de liailly, s'exprime ainsi :
« Au milieu de ces développements de principes et de discussions plus ou moins interrompues par des questions incidentes et des députations de districts qui sont venues témoigner à M. le Maire leur atlachcment et leur soumission (1), ce magistrat a paru porter une attention suivie sur les objets et les personnes qui occupaient la séance. Il a répondu d'une manière simple et tranquille aux observations de M. Le Scène des Maisons, et je ne sais pourquoi il a produit, pour sa défense, un règlement du Déparlement de police que, par une négligence de bureau, on a oublié de porter à M. le Maire et auquel par conséquent sa signature n'était point apposée. Voilà, a dit M. B.\iLLv, l'homme que l'on appelle monocrate!
« M. DupORT-DcTERTBE a répoudu avec précision et franchise que c'était une négligence dont le Département était fâché; qu'en son nom, il en portait ses excuses à M. le Maire et à l'Assemblée.
« M. Ma.nuel a lu un discours, qui n'a point été goûté peut-être autant qu'il aurait pu l'être s'il avait été plus dans l'objet de la discussion. Après avoir rappelé d'une manière peu préparée quelques détails au-dessus desquels une administration de citoyens libres est à bien des égards, il a fait et mis sur le bureau la motion relative aux appointements des commis de la Municipalité (2). »
Kt le rédacteur termine par cette réflexion philosophique :
« Je dois encore dire que ces débats sont iiifininient désagréables, parce que les parties s'échauffent, que le point de discussion disparaît sous les questions incidentes, que les principes se changent en personnalités et qu'oubliant les lois de la justice et souvent de la raison, on exagère les torts lies autres, sans reconnaître les siens. »
Maintenant, quelle était cette ordonnance de police sur laquelle le Département compétent avait o«/</(e' de consulter Railly, oubli dont celui-ci lira si habilement paiti pour répondre à ses détracteurs".'
Le Journal de la Municipalité et des diilr'cis nous apprend qu'elle est relative à la légaliinlion des papiers de famille par les comités de district. Celte indication suffit : il est certain ipi'il s'agit ici d'un aiièté du Département de police du 12 décembre t7S'.l, im]). in-fol. (Bib. Nat., I.b 40/1), signalé par le Journal de la Mwiic'palili^ et des districts |ii" du )0 décembre) et le Moniteur (n" du 18 décembre), en termes presque identiques :
« L'administration de police, frappée des abus qui jiourraient résulter de
I Ce.s députations ne sont mentionnées dans le procès-verbal qu'à la suite de la discussion eoucornaul le .Maire, sauf cullo de Saint- M cri/, i(ui est uiontliiunèe avant. Voir ci-dessus, p. 263 el 2.i!).
^2 Voir le texte do celte motion, ci-dessus, p. 2G2.
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la forme actuelle de légaliser les papiers de famille, persuadée que les comités des districts peuvent seuls se charger coiivenablenient de ce soin; attentive à rendre aux citoyens toutes les fonctions publiques qu'ils peuvent remplir et à retrancher de l'ancien régime tout ce que de vieilles erreurs ou un désir immodéré du pouvoir y avaient réuni, a cru devoir renvoyer par devant les comités des districts ce qu'on appelle légalisation des papiers de famille.
« Cette légalisation consiste à attester sur les e.xtraits de baptême, sépulture, etc., que la signature du prêtre apposée au bas (1) est véritable et qu'on doit y ajouter foi.
« Or, qui mieux qu'un comité est à portée de connaître si la signature d'un curé ou d'un prêtre d'une paroisse de son arrondissement est réelle ou supposée? L'attestation qu'il donne produit donc une plus grande certitude que celle d'un commis, ou même d'un administrateur, qui n'a souvent aucune espèce de relation avec celui dont il doit certifier l'écriture.
« En conséquence, les districts voudront bien avoir la bonté de se charger de cette partie d'administration. Il serait peut-être utile aussi qu'ils fissent apposer aux légalisations le sceau du district, en observant de ne recevoir que les papiers provenant des paroisses enclavées dans l'étendue de leurs arrondissements respectifs.
« Ainsi les personnes qui, avant, allaient à l'hôtel de la Police faire légaliser leurs papiers s'adresseront désormais aux comités pour le même objet, qui voudront bien aussi leur prescrire d'y faire ensuite apposer le visa d'un des administrateurs du Département de police.
« Le placard affiché pour annoncer cette nouvelle forme est signé de
MM. DUPORT-DUTERTRE, PeUCHET, MaNUEL, ThORILLO.N et DUCLOSEY. »
Ainsi se développe graduellement la compétence légale des comités de districts : investis d'importantes .attributions de police par le décret du 5 novembre 1789 (2), ils ont obtenu, par une proclamation du roi, le droit de recevoir directement les dons patriotiques (3) , l'arrêté municipal du 12 décembre leur confère le droit de légalisation. Dans la cité comme dans l'Etat, la Révolution décentralise l'administration au profit des autorités électives.
(V, p. 263) L'arrêté du district des Prémontrés, en date du 23 décembre, imp. 3 p. in-4" (Bib. Nat., 40/1519), siniijlement mentionné par le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n" du 28 décembre), est ainsi conçu :
L'assemblée générale permanente, instruite, par le rapport des députés nommés ad hoc qu'elle avait env.ij'ôs hier à l'.Vssemblée des Représentants de la Commune (4), d'après le bruit public, que M. le Maire y avait été dénoncé et ensuite
(1) La rédaction et la détivrance des actes de l'état civil ne furent enlevées au clergé et confiées aux ofrlciers municipaux qu'en 1792. à la suite d'une pétition de la Commune de Paris.
(2) Voir Tome H, p. S79-S8i.
{'il Voir ci-dessus, p. 4()-47.
(4) Le procès- verbal du 22 décembre ne mentionne pas l'admission de la députation du district des Préinontrés.
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iiianilé, eu vei'tu d'un arrctù ilesdits Représentants, pour y rendre compte des motifs de la lettre-circulaire, en date du 14 de ce mois, adressée par lui à tous les districts (1); que les Ileprésentants, saus épard aux droits réels de M. le Maire, chef de la Commune, nommé par elle, l'avaient publiquement inculpé, pour avoir rendu hommage aux principes en reconnaissant que les pouvoirs résidaient, par essence, dans les <listricts, et en les cousullaut sur des objets majeurs de la Municipalité (|u'il leur annonçait devoir être décrétés prochainement par l'Assemblée natimiale;
Considérant;
1° Que M. le Jlaire, chef de la Commune en général et des sections partielles qui la composent, a pu et a dû la convoquer, pour lui communiquer des objets aussi pressants que ceux de la .Municipalité, et lui demander son avis, afin d'établir, par la pluralité des sentiments des districts, le vœu de la Commune;
2° Que l'Assemblée des Représentants a manqué aux principes essentiels du pouvoir constituant en bl.lmaut la démarche fondée de .M. le Maire, lorsqu'il rendait hommai;e aux mémos principes;
Considérant i|ue la Comnmue est blessée dans la personne de son chef;
Que les pouvoirs des mandataires provisoires, bornés h la rédaction d'un projet d'un plan municipal et aux comptes qu'ils doiveut soumeitre .-'i leurs commettants, ne peuvent, dans aucun cas, s'étendre à des actes d'une autorité arbitraire;
A arrêté :
1° De rendre hommage aux vertus de M. le Maire, de le remercier de n'avoir pas méconnu les droits des parties intégrantes de la Commune, et enfin d'avoir reporté à, ses commettants l'autorité qu'ils se sont plu .i lui confier;
2" De désavouer, autant qu'il est en elle, l'acte des Représentants qui a soumis à l'a'il du public le chef de la Commune humilié sous un pouvoir illégal et arbitraire ;
.'i" Do raijpolor les mandataires tirés de son sein qui auraient dû protester contre un abus aussi mauifestemeut coutrairo au vo.'u de l'assembb'e qui les a députés (2).
MM. Beauvais de Prkau, Reste, Pierron, Dubut de Lonochamp, La Barre, Anoard, Carpin, de Navve et Lb (.'ocq sont choisis pour porter cet arrêté au Maire et aux Représentants de la Commune.
Signé : Pierron, secrétaire.
(VI, p. 203) La délibération du dislricl deSaiil-Leu, en date du 23 déconibie 1789, inip. 3 p. in-4" (Bib. Nat., Lb 40, 1004), est reproduite par le Ji.urnal de la MunicipalUc et des districts de Paris (n" du 28 décembre), et formulée ainsi qu'il suit :
L'assemblée générale du district, instruite d'une dénonciation faite contre .\1. le Maire, ;'i l'occasion dune lettre aux soixante districts;
Considérant que les deux cent quarante lleprésentanls à la Ville, non employés ilaus l'administration provisoire de la Municipalité {3), ne sont que de simples commissaires, dont la véritable mission se réduit à former un plan de Municipalité, à le présente!' aux districts et à surveiller l'administration provisoire, et
(1) Le .Maire avait-il été " mande « devant l'Assemblée des Rcprésentauts à l'occasion de celle circulaire'.' Le présent document est seul à donner ce reuscignenieut.
(2) Cette révocatiou des Représentants du district des l'ré/nonlrés ne parait pas avoir été suivie d'elfet.
(.'i) C'est àdirc ne faisant pas partie du Conseil de Ville.
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que, l'Assemblée nationale n'ayant prononcé autre chose à leur égard, sinon que tout demeurerait eu état comme avant le 10 novembre (1), ils n'ont pas plus qu'ils n'avaient alors le droit de prendre des délibérationB et de faire des arrêtés; que ces commissaires, qui se sont occupés pendant plusieurs séances d'une lettre du Maire aux districts 2) et des détails de son secrétariat (3), auraient dû employer leur temps au travail du plan de Municipalité pour lequel ils sont en retard; que c'est mal à propos qu'on a inculpé le Maire; que le chef de la Commune a sans doute le droit de correspondre directement avec les soixante districts qui la com posent, et qu'on ne voit point l'utilité d'un corps intermédiaire entre eux;
A arrêté unanimement qu'elle regarde comme nuls les arrêtés que prennent ou prendraient à l'avenir les commissaires connus sous le nom de Représentants de la Commune; que les quatre commissaires, qui, par le décret de l'Assemblée nationale, sont restés les Représentants du district de Saint-Lcu, seront invités de nouveau à ne s'occuper que du plan de Municipalité; que copie du présent sera portée par une députation au Maire et envoyée aux cinquante-neuf autres districts et aux Représentants de la Ville.
Sir/né : De Mautort, président.
Geffrov de La Pallière; secrétaire-greffier.
Le même journal (n" du 23 décembre) annonce que, « le 24, le district de Saint-Leii a été, en grande députation civile et militaire, porter son arrêté à M. le Maire, en l'assurant 'de ses sentiments de vénération pour un chef irréprochable de sa conduite. »
Dans le même ordre d'idées, le district des Petils Pères avait pris, le 22 décembre, un arrêté que notre procès-verbal ne signale pas, sans doute parce qu'il fut porté directement au Maire, mais qui témoigne des mêmes sentiments que ceux, déjà cités, des districts de la Sorbonne (4), de Sainl- Merry (S), des Enfants Rouges (6), des Prcmontrés (7) et de Saint-Leu. La délibération du district des Petits Pèrej,inip. Ip. in^- (Bib.Nat., Lb40/loiO), porte ce qui suit :
M. le président et M. Bercer ayant rendu compte dune mission dont ils avaient été chargés auprès de M. le .Maire, le nom de .M. Bailly a uaturelleuient et comme nécessairement ramené son éloge, et il a été arrêté par une acclamation unanime que M. le président et M. Mutel seront chargés de lui porter, au nom de tous les citoyens du district, l'expression de leur attachement pour sa personne, de leur vénération pour ses vertus et de leur reconnaissance pour le zèle infatigable qui l'a soutenu jusqu'ici dans la sage administration confiée à sa vigilance; qu'ils le conjureront, au nom du salut de la Commune, de ne pas en abandonner les rênes qui jamais ne sauraient être remises eu des mains plus pures: qu'ils l'assureront du désir constant et sincère qu'ils ont de le conserver jjour chef aussi longtemps et de le redemander aussi souvent que les lois constitutionnelles le pourront permettre; qu'enfin, ils lui protesteront qu'il n'est aucun citoyen de l'assemblée
(1) Voir ci-dessus, p. .î«-.îj, le décret rendu le 23 novembre sur l'affaire du district des Cordeliers.
(2) Voir ci-dessus, p. 199, note 3; 224 et 27/, séances des 17, 19 el 22 décembre.
(3) \'oir ci-dessus, p. 224, texte et note 4.
(4) Voir ci -dessus,- p. 224, séance du 19 décembre.
(5) Voir ci-dessus, p. 239-2G0 et 270.
(6) Voir ci-dessus, p. 263.
(7) Voir ci-dessus, p. 263 et i~A-i~S.
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partielle des Petits Pères qui ne partage ces seutiments et qui n'ait ambitionné l'Iionucur d'eu être l'iuterprète.
!fii/7ié : Bruneau, président.
PiQUENARD, secrétaire-général.
Nous trouverons, enfin, à la séance du 26 décembre, soir, un arrêté du dislricl de Saint-Louis de la Culture, dans le même sens. (Voir ci-dessous, p. 288.)
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Du Samedi 26 Décembre 1789
Séance du iiialiu.
-— La séance a commencé par la lecture d'une lettre écrite à M. le président par M. Fenouillot de Falbaire, auteur de VHonncle Criminel. (I, p. 288.)
Cette lettre contient quelques explications sur la représentation de cette pièce, donnée au théâtre de Monsieur, sous un titre difTérent, ainsi que sur la manière dont elle avait été censurée (l); et M. de Falbaire y déclare expressément « que, loin d'avoir eu à se plaindre de M. le Maire, auquel il n'a jamais parlé, l'estime qu'il avait pour lui, comme savant et comme homme de lettres, s'est infiniment accrue, du moment où les circonstances l'ont mis dans le cas de déployer les talents et les vertus d'homme public. »
M. le Maire a demandé qu'il fût nommé des commissaires,
relativement à ses deux secrétaires (2).
Cette demande a été renvoyée au jour où l'Assemblée s'occupera de la question concernant le secrétariat de la Mairie. (II, p. 289. )
Une dépulation du district des Cordeliers a été introduite.
Y(''riiication faite du pouvoir de MM. les députés, un d'eux (■'{), après avoir demandé la parole, a observé (pi'il était chargé de dénoncer les brevets délivrés par M. le Maire aux officiers de la Garde nationale, comme étant conçus dans l'ancienne forme, qui ne pouvait plus convenir dans les circonstances actuelles; il a, de plus, ajouté que ces brevets étaient contresignés par Monseigneur le Maire.
M. le Maire ayant demandé la communication de l'un de ces brevets, et vérification faite d'icelui, il s'est trouvé qu'il était contresigné par Monsieur le Maire.
(1) Voir ci-tlpssus, p. 205 et 261, séancos des 18 et 24 décembre.
(2) Sur les difficultés relatives aux secrétaires de la Mairie, voir ci-dessus, p. 221, séance du 19 décembre, et p. 27C, Èfhtlrcisse.menl VI du 2i décembre.
(3) C'était Danton. (Voir ci-dessous, Éclaircissement III, p. iSO-iSO.)
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Cette inexactitude dans le rapport du député a excité un mouvcnicnt général d'improbation.
Quelques membres ont demandé que M. le président fût cbargé do lémoif;ner, au nom de l'Assemblée, au député qui avait porté la parole, son mécontentement sur la manière peu fidèle dont il avait rendu compte du contreseing du brevet.
Ce député a demandé de nouveau la parole pour se justifier, et il a observé qu'il s'était trompé dans la lecture du contreseing, et que cette erreur était involontaii'e.
D'après cette justification, un autre membre a demandé la question préalable sur la motion personnelle au député.
Et, cette question ayant été appuyée, il a été arrêté, à la pluralité, qu'il n'y avait lieu à délibérer.
L'Assemblée, délibérant sur la dénonciation faite par le district des Cordeliers, a arrêté que le brevet serait renvoyé au Comité des vingtquatre, à l'effet de présenter, s'il y avait lieu, un nouveau projet de rédaction, lors de la confection du plan de Municipalité. (III, p. 289.)
■-- On est passé à l'ordre du jour, et M. de Joly a rendu compte des motifs qui avaient déterminé la décision du Bureau de Ville, dans la contestation qui s'était élevée au sujet des spectacles, entre le Département de police et celui des établissements publics (1).
~-~- Pendant cet exposé, M. le président a reçu une lettre de Monsieur, conçue dans ces termes :
Je vous prie. Monsieur, de demander à MM. les Représentants de la Coninuuie une assemblée extraoïdinaire pour ce soir, désirant communiquer avec eux sur une affaire qui m'intéresse (2). Soyez bien persuadé, Monsieur, de tous mes sentiments pour vous.
Signé : Louis-Stanislas Xavier (3).
M. le président a l'ait, au nom de l'Assemblée, la réponse suivante :
Monseigneui',
.):ii luit lecture, à l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, do la leltie dont Monsikur m'a honoré; elle m'a chargé d'avoir l'honneur d'assurer Monsieur de son empressement à s'occuper de ce qui peut i'inté-
(1) Voir ci-dessus, p. 131, la décision provisoire du Bureau de Ville, du d décembre, et p. 133 et 207-208, l'ajournement de la décision sur le fond, prononcé le 9 et le 18 décembre.
Voir aussi ci-dessus, p. 261-263 et 261, la discussion du 24 décembre à l'Assemblée (les lleprésentaiits de la Commune et l'ajournement au 26. Pour la suite de la discussion, voir ci-dessous, p. 280.
(2) l/alîairo du uiarquis de Favras, arrêté comme conspirateur. A'oir ci-dessous, séance du soir, p. 2S:i-2S6 et i9l-i9S.)
(3) Comte de Provence.
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resser; elle se réunira ce soir, à six heures, et attendra que Monsieur daigne lui faire connaître ses intentions.
Je suis, avec le plus profond respect.
Monseigneur, Votre très humble et tn-s obéissant serviteur.
Signé : de Maissemy, président de l'Assemblée générale des Ueprésentanis de la Commune.
•»~-- On a repris l'ordre du jour (1).
Différents membres ont été entendus successivement, et la discussion a produit les motions suivantes :
Un membre a prétendu ((u'il n'y avait pas lieu à délibérer (juant à présent, et a demandé qu'on renvoyât au Comité des viiigl-ciualre les difficultés élevées entre le Déparlement de police et celui des établissements publics.
Un autre a demandé : 1° la distinction précise de chaque Département; 2° le compte de leur administration toutes les semaines; 3° de défendre au Bureau de Ville de connaître d'objets qui ne sont pas de sa compétence.
Un Iroisièm.e a soutenu que le jugement du Bureau de Ville devait être infirmé; que l'inspection des spectacles devait être continuée provisoirement au Département de police, aux termes du règlement provisoire; que le lieutenant de maire seul devait avoir la signature et la décision; qu'enfin, sur le fond, il fallait renvoyer au Comité des vingt-quatre les mémoires respectifs des parties.
Un quatrième s'est borné à demander la nullité du jugement du Bureau de Ville.
Un autre voulait que la police journalière et de sûreté locale et individuelle restât au Département de police ; que l'inspection générale, et de cette police et des acteurs en tant que soumis à des règlements et à un régime intérieur, appartînt au Département des établissements publics; qu'enlin, la question relative à la censure des pièces de théâtre fût ajournée.
Enfin, une dernière motion tendait à ce que l'administration intérieure des spectacles, considérés comme établissements publics, fût renvoyée au Département des établissements publics; et, en ce qui concerne la police de sûreté et la surveillance, que ces objets fussent renvoyés au Département de police (2).
Avant d'aller aux voix, il a été fait une nouvelle motion, tendante à ce que les membres du Bureau de Ville, ensemble ceux des deux
(1) L'affaire des spectacles. (Voir ci-dessus, p. 27!).)
(2) Cette motion fut soutenue par Duveyrier. i,Voir ci-dessous, p. i-'JI.)
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Départements qui étaient en litige, fussent tenus de s'abstenir île la délibération.
Cette motion a été adoptée.
En eonséquenee, on est allé aux voix sur la question préalable, et elle a été rejetée à la plui'alilé.
Il a été ensuite question de la |)riorité à accorder aux différentes motions sur le fond, et cette priorité a été accordée à la dernière motion.
Entin, cette motion, mise aux voix, a été adoptée à la pluralité.
L'Assemblée a arrêté que l'administration intérieure des spectacles, considérés comme établissements publics, sera renvoyée au Département des établissements publics; et, en ce qui concerne la police de sûreté et de surveillance, que ces objets appartiendront au Département de police, (IV, p. ^01.)
-~^' M. le Maire a fait une nliservation, dont il a demandé qu'il fiU fait mention sur le procès-verbal, et qui lient à ce que rarlicle du règlement qui attriliue au lieutenant de maire seul la signature el la décision soit considéré comme une disposition uniquement relative aux administrateurs et contre laquelle il réclamait en tout événement.
L'Assemblée a renvoyé à statuer sur cet objet à mardi prochain, jour auquel elle s'occupera du secrétariat de la mairie (1).
— »^ Un député des Filles-Dieu est venu annoncer que le district de Bonne Nouvelle avait envoyé sommer le sieur Tardieu, ci-devant domicilié et exerçant encore les fonctions de commissaire au district des Filles-Dieu, de monter sa garde, quoique ùgé de soixante ans; que cette sommation, faite militairement au son du tambour, avait excité les esprits, et que le sieur Tardieu craignait d'être insulti'.
Sur quoi, l'Assemblée a arrêté ([u'un de MiM. les secrétaires écrirait au président du district de Donne Nouvelle, pour l'inviter à s'expliquer sur la plainte du sieur Tardieu ; et cependant a mis ledit sieur Tardieu sous la sauvegarde du district de Bonne Nouvelle, et ordonne que le présent arrêté serait communiqué à l'État-major, pour prendre les précautions nécessaires atin de procurer toute sûreté au sieur Tardieu (2).
-~*~ La séance a été levée et continuée à ce soir six heures.
Signé : Prcsidenl : de Maissemv.
Secrétaires : Pouriqlët, Moreau, Benoist, Mulot, Cellier.
(1) Voir ci-dessous, p. 314. séance du 29 décembre, matin.
(2) Voir ci-deseous, p. 28i, séance du soir.
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Séance du soir.
A l'ouverture de la séance, M. le président a proposé de nommer une députalion pour recevoir Monsieur, frère du Roi, lorsqu'il entrerait à l'Hôtel de la Commune (1).
Il a été arrêté que cette députation serait composée de douze membres de l'Assemblée, et MM. de Maissemy, président, Lourdet, Cellier, Porriquet, de Sémonville, deCondorcet, Désessart, Daval, de Santeul, Bertolio, de Fresne et Gellot ont été nommés pour remplir cette mission.
~— Un des membres de l'Assemblée a demandé qu'elle voulût bien s'occuper de l'affaire qui l'avait intéressée ce matin, relativement aux alarmes que M. Tardieu était venu faire partager aux Représentants de la Commune, en leur annonçant que sa vie était menacée par le peuple, parce qu'âgé de plus de soixante ans, il avait, conformément au règlement militaire adopté provisoirement par la majorité des districts, refusé de monter sa garde (2).
En conséquence, M . le président s'est informé si l'un des Représentants du district de Bonne Nouvelle, sous la sauvegarde de qui, par une marque spéciale de confiance, l'Assemblée a mis, ce malin, M. Tardieu, pourrait donner (piclqucs éclaircissements sur celte affaire.
L'un des Représentants nommé parle district de Bonne Nouvelle a demandé aussitôt la pai'ole, et paraissant étonné de la iilainle de M. Tardieu : « Nous avons arrêté dans notre district, a-t-il tlil, que tout citoyen, fùt-il nonagénaire, paierait sa garde, s'il ne pouvait pas la monter; M. Tai'dieu ne l'a point montée, ne l'a point payée; M. Tardieu a été puni, comme on punit tous ceux qui se refusent à payer cette contribution: il n'a pas droit de se plaindre. »
Cette réponse ne satisfaisait point directement à la drinandc, et l'inquiétude de savoir si les dangers qu'avait courus ^\. Tardieu étaient dissipés n'a point été levée; mais, comme personne dans l'Assemblée, ne pouvait donner, sur ce point, aucun éclaircissement, on a passé à d'autres affaires (3) .
— - Plusieurs des membres de l'Assemblée nationale sont entrés en ce moment à l'Assemblée, et on les a placés sur les bancs des Représentants les plus proches du bureau.
■*^^ Le Comité des vingt-(jiiatre, nommé pour Iravailler au projet
[Vj Voir ci-dessus, p. ziVJ-^Sl). sénucc du lualin.
(2j Voir ci-dessus, p. 281.
(3) Voir ci-dessous, séance du 2 jiiuvier, uiatiu.
[26 Dec. 1789] DE LA COMMUNE DE PARIS 283
(lu plan (le Municipaliti^', ayant i't(^ charge^', par une (li''libéralii>n du jeudi 24 de ce mois, de rédiger et de suivre l'efTet d'une Adresse à l'Assemblée nationale, pour lui exposer le vcu de la Coniiniine, relativement à l'étendue du di'partement dans lequel doit être piai^ée la capitale (1), M. de Gondorcet, au nom du Comiti', a fait leclui'c de cette Adresse qui a été approuvée (2).
L'Assemblée a arrêté, en outre, que cette Adresse serait impiùmée, ainsi que le tableau' des différents vœux des districts, pour être envoyée à chacun d'eux, après qu'elle l'aura présentée à l'Assemblée nationale (3).
-'^^ Un de MM. les secrétaires a lu ensuite le procès-verbal du jeudi 2'(, séance du soir.
On en a approuvé la rédacticui.
Alors on est venu annoncer i'i l'Assemblée l'arrivée de Monsieur.
Les députés désignés (■4) sont allés au-devant de lui.
Introduit, il a été placé sur un fauteuil qui lui était préparé, à la gauche de M. le Maire (o).
Ce prince n'avait aucun de ses gardes, et les postes intérieurs de la salle étaient confiés aux Gardes de la Ville ; à peine a-t-il été assis, que la salle a retenti d'applaudissements. Un silence respectueux leur a succédé, et Monsieur a prononcé le diseoui's suivant (di :
llessieurs,
Le désir de repousser une caloiiuiie atroce m'amène au milieu de vous. M. de Favras a été arrête avant-hier, par ordre de votre Comité des rechercties; et l'on répand aujourd'hui, avec affectation, que j'ai de grandes liaisons avec lui. En ma qualité de citoyen de la Ville de Paris, j'ai cru devoir vous instruire moi-même des seuls rapports sous lesquels je connais M. de Favras.
En 1772, il est entré dans mes gardes-suisses; il en est sorti en 177;i, et je ne lui ai pas parlé depuis cette époque. Privé, depuis plusieurs mois, de la jouissance de mes revenus, inquiet sur les paiements considérables que j'ai à faire en janvier, j'ai désiré pouvoir satisfaire à mes engagements, sans être il charge au trcsoi' public. Pour y parvenir, j'avais formé le projet d'aliéner des contrats pour la somme qui m'était nécessaiie: on m'a repré-
(1) Voir ci-dessus, p. 267-268, l'arrêti; du 24 décembre, soir.
(2j Voir l'extrait de ce procès-verbal aux Archives natioual.-s DIVb l:!, n" 2u2\
(3) Voir ci-dessous, p. 302 et 30l-;iOS, séance du 28 décembre.
(4) Voir ci-dessus, p. 282, les noms des douze commissaires. {Zj Le Moniteur ^u* du 20 décembrei dit h ce sujet :
<. Monsieur, fut placé à gauche de .M. le .Maire, .sur un fauteuil par.xllèle au sien, ainsi qu'il se pratiquait dans les cours souveraines à l'égard des piincis du sang. •>
,6, Imprimé à part, 4 p. in-i* Bib. Xat., Lb 3U/26H6 et liib. Garuavalet, dossier m^3\ et 4 p. in-S» ,Bib. Nat., Lb :il),2()in\ — En outre, le texte de ce discours, rommuuiqué par Monsieur ù l'Assemblée nationale, séance du 28 décembre, (jgurc in extenso aux Archives parlementaires ^l. XI, p. 32-33;.
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sente qu'il serait moins onéreux à mes finances de faire un emprunt. M. de Favras m'a été indiqué, il y a environ quinze jours, par M. de La Châtre, comme pouvant l'effectLier par deux banquiers, MM. Schauniel et Sartorius. En conséquence, j'ai souscrit une obligation de deux millions, somme nécessaire pour acquitter mes enf,'agenients du commencement de l'année et pour payer ma maison; et, cette afîaiie étant purement de finance, j'ai chargé mon trésorier de la suivre. Je n'ai point vu M. de Favras; je ne lui ai point écrit; je n'ai eu aucune communication quelconque avec lui. Ce qu'il a fait d'ailleurs m'est parfaitement inconnu.
Cependant, Messieurs, j'ai appris hier qu'on distribuait, avec profusion, dans la capitale, un papier conçu en ces termes :
Le marquis de Favras (place Royale) a été arrête avec madame son épouse, la nuit du 24 au 23, pour un plan qu'il avait fait de faire soulever treute mille hommes, pour faire assassiner M. de La l'"ayette et le Maire de la Ville, et ensuite ■ de nous couper les vivres. Monsieur, frère du Roi, était à la tète.
Signé : Barauz.
Vous n'attendez pas de moi, sans doute, que je m'abaisse jusqu'à me justilier d'un crime aussi bas; mais, dans un temps où les calomnies les plus absurdes peuvent faire aisément confondre les meilleurs citoyens avec les ennemis de la Révolution, j'ai cru. Messieurs, devoir au Roi, ;i vous et à moi-même d'entrer dans tous les détails que vous venez d'entendre, afin que l'opinion publique ne puisse rester un seul instant incertaine. Quant à mes opinions personnelles, j'en pailerai avec confiance à mes concitoyens : depuis le jour où, dans la seconde Assemblée des notables, je me déclarai sur la question fondamentale qui divisait encore les esprits, je n'ai pas cessé de croire qu'une grande Révolution était prête; que le Roi, par ses intentions, ses vertus et son rang suprême, devait en être le cbef, puisqu'elle ne pouvait pas être avantageuse à la nation sans l'être également au monarque; enfin, que l'autorité royale devait être le rempart de la liberté nationale, et la liberté nationale la base de l'autorité royale.
Qu'on cite une seule de mes actions, un seul de mes discours, qui ait démenti ces principes, qui ait monti-é que, dans quelques circonstances où j'aie été placé, le bonheur du Roi, celui du peuple ait cessé d'être l'unique objet de mes pensées et de mes vœux : jusques là, j'ai le droit d'être cru sur ma parole. Je n'ai jamais changé de sentiments ni de principes, et je n'en changerai jamais.
Ce discours, prononcé avec la confiance et la fierté de l'Innocence qui repousse une calomnie, interrompu par de justes applaudissements toutes les fois que ce prince auguste, renonçant à ses titres pour ne prendre que celui de citoyen de la Ville de Paris, annonçait, le prix qu'il mettait à l'opinion de ses concitoyens, a produit les plus heureux effets.
L'Assemblée, pénétrée de la grandeur des sentiments dont elle venait d'entendre l'expression, a oublié la rigueur de ses règlements pour donner un témoignage aullientique de sa satisfaclion et de sa sensibilité.
M. le Maire a répondu à Monsieur, par un. discours dont voici la teneur :
Monsieur,
C'est une grande satisfaction pour les Représentants de la Cuiumuue de
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■ Paris, (le voir [lariiii eux le fri're triin Hoi chéri, d'mi Roi le restaurateur de la liborlé française. Aiiçusles frères, vous êtes unis par les iiK'mes setitiinenls. Monsikur s'est inonlré le premier citoyen du ri)yaume, en volant pour le tiers état, dans la seconde Assemblée des notaldes; il a été presque le seul de cet avis, du moins avec un très polit nombre d'amis du peuple, et il a ajouté la dij^nité de la raison à tous ses autres titres au respect de la nation. Monsieur est donc le premier auteur de l'égalité civile; il en donne un nouvel e.\emple aujourd'hui, en venant se mêler parmi les Représentants de la Commune, où il semble ne vouloir .être apprécié que par ses sentiments patriotiques; ces sentiments sont consignés dans les explications que MoNsiKUR veut l)ien donner à l'Assemblée. Le prince va au devant de l'opinion publique; le citoyen met le prix à l'opinion de ses concitoyens, et j'offre à MoNsU'Un, au nom de l'Assemblée, le tribut de respect et de reconnaissance quelle doit à ses sentiments, à l'honneur de sa présence, et surtout au prix qu'il attache à l'estime des hommes libres.
A ce discours, M. le Maire a joint la lecture de la proclamalinn •que le Département de police avait fait faire et imprimer dès qu'il avait été informé de l'inculpation atroce qu'on s'était permise contre le fr-ère auguste de notre Roi (1).
M. le Maire ayant ajouté que M. le Conimaudant-géuéral, par sa 'vigilance et de promptes dispositions, s'était fait assurer des personnes suspectées d'avoir répandu l'écrit calomnieux dont Monsieur avait ;i se plaindre;
M. le Commandant-général a dit qu'averti, la veille, vers les quatre heures du soir, de ce qui s'était passé à l'un îles clubs du Palais- Hoyal, relativenient à cet écril, il avait donné des ordres, et ipie celui qui avait laissé copier le billel, celui (jui l'avait dicté, celui qui l'avait écrit étaient entre les mains du Comité des recherches (2).
Alors, Monsieur a dit, avec émotion et attendrissement :
Le devoir que je viens de remplir a été pénible pour un cœur vertueux ; mais j'en suis bien dédommagé par les sentiments que l'Assemblée vient de me témoigner, et ma bouche ne doit plus s'ouvrir que pour demander la grâce de ceux qui m'ont offensé.
Après cette dernière phrase, Monsieur est descendu de la place qu'il occupait; au milieu des cris de joie, ce prince ayant distingué ces mots : point du rjrdcfi, et ne pouvant i)Ius se faire entendre, éleva les mains pour renouveler la demande qu'il en avait l'aile.
La dé|)utatiiui (pii «Mait allée le recevoir le recondui.sil à sa voiture.
Aussitôt que le silence a été rétabli, et que M. le pi'ésidenl et
(1) Voir ci-des.'ous. p. î3:i, à VÉclaircisseinpiil V," la proclamation du Dcparlcment de police du 2fi décembre, relative à l'écrit signé : Biiniiizz.
(2) Voir ci-d«ssou.s, p. i9l. à Y Éclaircissement V, les noms de deux individus arrêtés comme porteurs de l'écrit.
MM. les députés ont été rentrés, un des membres de 1 Assemblée a proposé de faire dénoncer, par le procureur-syndic, l'écrit calomnieux contre Monsieur.
Cette proposition a été mise à la discussion par M. le président.
La discussion fermée, on est allé à l'opinion; et il a été arrêté qu'il serait enjoint au procureur-syndic de la Commune de dénoncer, au nom de la Commune, l'écrit et les auteurs par-devant les tribunaux qui doivent en connaître. (V, p. 291 )
-~»- Un des membres de l'Assemblée a proposé d'arrêter que le Comité des reclierches ne pût faire aucune dénonciation, au nom de l'Assemblée générale des Représentants, sans en avoir préalablement communiqué à l'Assemblée.
La discussion, sur cet objet, a été longue; mais, tout bien pesé et surtout l'arrêté fait au moment même de l'inslilution du Comité (1), il a été arrêté qu il n'y avait pas lieu à délibérer.
M. le président a annoncé que M. Dyères priait l'Assemblée
de se faire rendre compte, incessamment, de son affaire (2).
L'honorable membre qui en était chargé, s'en est déporté; et l'on a renvoyé au Comité des rapports pour qu'il choisit, parmi ses membres, un nouveau rapporteur, qui vn rendit compte le plus tr)t possible. (Vi; p. 297.)
On a passé ensuite à l'ordre du jour; et l'on a mis à la discussion l'art. 2 du titre I"^'" <lu règlement de la Municipalité, conçu en ces termes :
L'ancienne Municipalité et to js les officiers en dépendant, la Municipalité provisoire, actnellement subsistante dans toutes ses parties, tant en chef à l'Hôtel-de-Ville que dans les districts de Paris, sous quelques titre et qualification que ce soit, sont abolis ; et cependant, les officiers municipaux et toutes autres personnes actuellement en exercice continueront leurs fonctions, jusqu'à ce qu'il ait été procédé ;i de nouvelles élections.
Cet article avait déjà été ajourné (3); on a proposé un nouvel ajournement; mais il a été refusé.
D'autres membres désiraient qu'il fùl adopté, avec des réserves relatives aux places contre lesquelles il y a des réclamations.
11 n'a été fait qu un seul changement à l'article : l'on s'est borné à en supprimer les mots : Kuil en chef, et il a été adopté.
L'art. 9 a été mis ensuite à la discussion; on l'avait i'envoy(' au Comité des vingt-quatre, pour en faire une nouvelle rédaclion, d'u-
(1) Voir les arrî'tés du 21 octobre, matin, Tome 11, p. :!63-367.
(2) Voir ci-dessus, p. 238 259 et 268, séances du 24 décembre, matin et soir. \Sl Voir ci-dessus, p. 2u4 et 263, séances des 23 et 24 décembre, soir.
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près les observations de plusieurs membres de l'AssmiMcW' T, La nouvelle rédaction du Comité a été adoptée La voici :
Le pouvoir municipal aura aussi, sous i'aulorilé du Dépaitoiiient :
1» La direction de tous les travaux publics, dans le ressort de la Municipalité;
2° La régie immédiate des établissements publics de Paris, tant dans l'intérieur qu"ii l'extérieur de la Ville;
3» La surveillance et l'a;,'cnce nécessaire à la conservation des propriétés publi([ues ;
4° La voirie et tout ce qui en dépend ;
îi" L'inspection directe des travaux de réparation ou reconstruction des églises, presbytères et auties olijcls relatifs au service du culte.
On a proposé ensuite l'art. 10, conçu en ces termes :
Toutes les fonctions de la .Municipalité seront divisées en plusieurs parties, dont la distribution et les détails seront expliqués au chapitre des bureaux de la Municipalité.
Cet article a été adopté'.
L'art. 13, rédigé de la manière suivante, a été soumis à la discussion :
La Commune aura toujours une force militaire en activité, sous la dénondnation de Gai de nalionule parisienne; elle sera subordonnée entièrement au pouvoir civil de la Commune.
Un des membres a proposé qu'on y ajoutât ces mois : nous l'auloritr. du Département.
Un sous-amendement a été proposé : on voulait ([u'on spécifiât que la Garde nationale prêterait force aux tribunaux pour l'exécution de leurs jugements.
Après beaucoup de discussions, on a retranché simplement de l'article le mot: entièrement, et il a été adopté d'après cette réforme.
L'art. 1-4 du même litre a été soumis à l'examen de l'Assemblée; les membres du Comité des vingt-quatre l'ont proposé ainsi rédig(' :
Aucune personne ne pourra exercer les fonctions municipales en même temps que celles de la Garde nationale.
Quelques personnes ont proposé d'exclure des places de la .Municipalité les ofliciers seulement.
Cet amendement a été rejeté.
Et l'article, tel qu'il avait été lu, a été approuvé.
M. le président a fait lire une lettre, par laquelle M. le Maire
présente à l'Assemblée le vœu de cinq femmes, qui, dans la journée du 6 au 7 octobre, s'étaient fait un devoir de ramener à l'ordre celles de leur sexe qui avaient pu se permettre de s'en écarter, et qui dési-
(1) Voir ci-desaus, p. 26o-266, s£aucc du 24 décembre, soir.
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raient ol)tenir des Représentants de la Commune une médaille semblaiile à celle qu'ils ont déjà distril)uée à douze d'entre elles, comme une récompense à laquelle elles ont les mêmes titres (1).
La requête de ces femmes a été accueillie, et la médaille leur a été décernée (2).
— ^- Une députation de Saint-Louis de la Culture a déposé sur le bureau un arrêté de son district, qui porte une adhésion formelle à une délibération des Enfants Rouges, relative à la discussion faite dans l'Assemblée au sujet de la circulaire de M. le Maire (3).
Cette délibération a été prise dans le même esprit que celles (jui déjà ont été adressées par différents districts (4).
"-- La séance a été continuée à lundi, cinq heures du soir.
Signé : Président : de Maissemï.
Secrétaires : Porriquet, Moreau, Benoist, Mulot, Cellier.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 278) L'Honnête criminel, drame en cinq actes, en vers, le meilleur ouvrage de Ff.nouillot de Falbaire de Quingey (Charles Georges), met en scène l'aventure historique du prolestanlJean Fabbe, qui s'était fait galérien par dévouement filial. La première représentation en fut donnée, le 4 janvier 1790, au Théâtre de la Nation, par les comédiens français ordinaires du roi, avec un très grand succès (o). La pièce ne fut cependant jouée qu'une dizaine de fois : après la huitième représentation, qui avait eu lieu le 14 féviier, elle fut reprise une fois seulement, le 13 avril.
Dans une lettre insérée au Moniteur (n° du 4 mars 1790), Fenouillot de Faldaire raconte qu'il avait offert sa pièce à la Coméitie française dans l'été de 1760, qu'elle fut rejetée, qu'il la fit imprimer l'année suivante, et que la grande célébrité qu'elle acquit sous cette forme avait éveillé l'attention du gouveinenient sur l'effet avantageux qui pouvait en résulter pour le sort des prolestants de France. L' Honnête criminel, rebuté d'abord par les comédiens, proscrit ensuite par les ministres, et généralement accueilli par toute la nation, était donc joué à Paris au bout de 24 ans d'attente. Le Moniteur
(1) Sur la médaille décernée aux bonnes citoyennes, voir Tome II, p. 227, 25S-239, ffff /, et ci-dessus, p. 14.
(2) Voir les noms, ci-dessous, p. 312, séance du 29 décembre, matin. (.3) Voir ci-dessus, p.26.'!, la délibération du district des Enfants Rouges.
(4) Voir ci-dessus, p. 22i, 2119, :i70 et i7i-i~~, les délibérations des districts de la Sovhonne, de Saint-ilemj, des Enfants lionijes, des l'iémontrés, de Saint-I.eu et des Petits 7'èî'es.
(5) Voir Moniteur, u" du 6 janvier 1790.
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(n" du G Janvier) dit, en effet, que la pièce de Falbaire était jouée depuis plus de vingt ans sur tous les théâtres de Fiance, hors celui de la capitale.
D'après la lettre de Fenouillot de Falhaire, mentionnée dans le procèsverbal du 20 décembre, son diame aurait été joué « sous un lilre différent " au Tlùâtre de Monsieur, avant de passer au Théâtre-Français.
Il s'agit là d'une représentation unique, donnée que'ques jours avant le 17 décembre, à l'iniproviste et sans l'aveu de l'auteur, par les acteurs du Théâtre de Monsieur, qui s'étaient même permis de réduire à trois actes la pièce écrite en cinq actes. Sur les réclamations de Fe.noujllot de Falb.urk, qui avait donné son drame au Théâtre-Français, il fut interdit au Théâtre de Monsieur de jouer plus longtemps VHonnête criminel; mais le public redemanda avec tant d'insistance, le 13 et le 16 décembre, le spectacle qu'on lui refusait, qu'il fallut envoyer cinquante grenadiers et cinquante chasseurs pour maintenir l'ordre et protéger la représentation régulière. (Voir Chronique de Paris, n" du 17 décembre.)
Il parait bien, d'après ce récit, que, malgré l'affirmation de de Falbaire, VHonnête criminel fut joué au Théâtre de Monsieur, sinon dans son texte intégral, du moins sous son véritable titre.
(II, p. 278) L'incident relatif au.K secré/aires de la Mairie fut un peu plus vif que ne le laisse supposer le procès-verbal de l'Assemblée des Représentants : ici, comme dans l'affaire de la circulaire du .Maire aux districts, le compte-rendu officiel est d'une discrétion extrême.
Voici, en effet, comment la Chronique de Paris (n» du 28 décembre) raconte ce qui se passa le 26, au matin :
« Le 26, M. Bailly avait k répondre sur le secrétariat de la Mairie, que les Représentants ne veulent reconnaître que comme le secrétariat du maire. Il a demandé d'abord qu'on nommât un Comité pour examiner la conduite des membres de ce secrétariat : l'affaire a été ajournée.
M 11 a parlé alors avec la dignité qui convient à sa place et la véhémence que donne la connaissance de sa propre vertu : « Je sais qu'on répand sur mon compte les calomnies les plus ridicules pour me perdre dans l'esprit du peuple; je dis ridicules, car on ne saurait en inventer de probables. On cabale pour avoir ma place, pour m'en faire sortir en m'y donnant des dégoûts; on répand même que j'ai donné ma démission, et je déclare que je ne la donnerai point. Je ne sortirai de ma place que quand on aura fait une nouvelle nomination... » Le public a applaudi à ce discours et au Ion noble de M. le Maire avec les plus vifs transports, et l'enthousiasme s'est commurjic|ué même parmi les Représentants de la Commune. »
La question des secrétaires de .Mairie revint devant l'Assemblée des Représentants de la Commune le 29 décembre, malin. (Voir ci-dessous, p. 314- 313.)
(III, p. 279) Le compte-rendu du Moniteur (n» du 29 décembre) donne à l'incident dont il est ici question sa véritable physionomie :
« La ilisctission en fut iiilerrompue par une députation du district des Cordeliers, \iii[iiii\, ayant observé que les brevets, ilonnés aux officiers de la Garde nationale par M. le Maire el visés du Commandant-général, porl.aienl TosiE III. 19
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quelques vices dans la forme et clans les expressions, a député M. Danton pour en faire la remarque à l'Assemblée et demander qu'on les changent (t).
., La vivacité avec laquelle le député proposa ses réflexions, maigre les réclamations de presque toute la salle qui pensait, avec raison, qu'on peut se faire entendre et même se rendre intéressant, quand on a quelque chose d'utile à dire, sans recourir à toute la chaleur des mouvements oraton-es ; la rapidité de son discours, dis-je, donna lieu à une méprise désagréable. Dans la lecture que fit du brevet M. Danton, il lut : par Monseigneur, etc. Ce mot de Monsri'/neur parut étrange à toute l'Assemblée, appliqué à la personne de M le Maire, et l'on était très disposé à en faire la remarque, lorsque M Bailly après avoir entendu avec tranquillité tout ce qui venait d'être lu avec précipitation, prit le brevet et fit lire à M. Danton : par Messieurs (le Maire et le Commandant-général), etc., véritables expressions du brevet. .
« Cette méprise excita de la rumeur dans la saHe; quelques membres proposaient des motions, rejetées par l'honnêteté et l'esprit de fraternité qui caractérisent l'Assemblée ; et, M. Danton justifié par son zèle, il a ete arrête qu'il n'en serait plus question. ,-, .•
« Quant au fond de la question, on a décidé que le Comité de constilution reverrait la forme des brevets d'officiers délivrés par M. le Maire, et les corrigerait, lorsqu'il en serait à cet article du plan général de l'administration municipale. »
D'après les Révolutions de France el de Drahant (n" 6), la formule des bievets incriminés était la suivante i2) :
Nou^ :\Iaire de Paris, sur la représentation qui nous a été faite do la personne de M ' et d'après les iuformations que nous avons prises sur ses vie et
mœurs Wi avons accordé et accordons la charge de capitaine, pr-ur par Uu en jouir aux titres, honneurs et prérogatives, etc.. ^,^^^^^ ^ ^^^^_^^^_
Camille Desmoulins fait d'ailleurs à Bailly un très gros grief, non pas d'avoir pris le titre de Monseigneur, ce qui était recoainu faux, mais «d avoir osé donner des brevets de capitaine, qui ne doivent être que la recompense des services, et que le mérite même ne doit tenir que des suflrages des citoyens. « Et plus loin : .,,,■,,,
,c 11 est encore d'autres reproches que font à M. Dailly les philosophes et
les patriotes.
.< Pourquoi, devant sa voiture, ces gardes ii cheval et, derrière, ces laquais en livrée? Pourquoi encore ce traitement de i 10,000 livresque s'est applique • le Maire de la capitale (3)?
,1, Danton n'était pas encore lleprésenlaul dr la Goinmunc, contrairement à ce que parait croire M. Kobinut. (Voir Daidoii. homme d'État, p. 62 et B4.)
(2i Cette formule, prècisémeut, ne coutient pas lus mois incriminés.
(3) Le traitement du Maire de Paris u'alteignit jamais cette somme : Bailly, en particulier, dont les appointements ne furent réglés qu'en octobre 1790, n'avait reçu, au mois de décembre 1789, que l'indemnité de 50,00U livres qui lui avait vUallouée le 3 septembre. (Voir Tome I, p. iOo et 60e-CU7.)
Mais Camille Desmoulins, cju le sait, n'était pas très scrupuleu.M dans ses .iriirmations.
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» Je lui sais gré de la noble fierté avec laquelle il a demandé an ministre de Paris l'InJtel de la Police: mais pourciuoi les murs de cet luMel ne s'aperçoivenl-ils pas qu'ils ont changé de maître? Pourquoi le même faste de meubles et la même somptuosité de table?
« Paimi la multitude des griefs qu'on reproche à M. Bailly, je ne me suis arrêté qu'à trois. S'être donné une livrée, c'est ime petitesse et une puérilité qui a dû provoquer noire ministère correctionnel. S'être appliqué 110,000 livres d'appointements, c'est une concussion et un vol horrible. Avoir donné des brevets de capitaine, c'est un crime de lèse-nation. »
Baili.y fut d'ailleurs le premier à se rallier à la conclusion de l'inrident. La Chronique de Paris (n" du 28 décembre) dit, en effet :
« Vn député du district des Cordeliers est venu dénoncer la formule des brève: s militaires.
Cl Le Maire a reconnu !e vice de la formule et désiré qu'elle fût changée. »
(IV, p. 281 ) On remarquera que la solution donnée par l'Assemblée à l'affaire des spectacles est tout à fait conforme à l'opinion soutenue, le o décembre, par le lieutenant de maire au Département des établissements publics, Brousse-Desfaucherets, contre laquelle protestait violemment le Département de police. (Voir ci-dessus, p. 131, IrJ.Î et /.v.î.)
Le Moniteur (n" du 29 décembre) donne sur celte discussion quelques détails complémentaires :
u Dans la séance du 26, on a repris l'affaire de M. Le Scène des Maisons.
« Plusieurs membres ont été entendus sur ce sujet, et notamment M. De JoLY et M. Dl'vevrier : le premier a rendu comjjte du prononcé du liuieau de la Ville, et le second a parlé sur le fond même de la question.
« Il a dit que l'on devait distinguer, dans tout établissement public, la police nécessaire à la sûreté, à la tranquillité publicpie, de la direction, de l'administration de l'établissement même; que le premier de ces soins devait appartenii' au Département de police, mais que le second formait une partie inséparable de celui des établissements.
« Il est sûr, en effet, que, si l'on prend le mot de police dans son véritable sens de gouvernement de la cité, la direction, la sûreté des spectacles et de tous étal)lissements pul)lics quelconques appartiennent à la police ; irrais si, divisant la police générale en différentes branches, on ne caraclérise par ce mot que la partie uniquement destinée à la surveillance, h la protection, a. la sOrreté, au repos des individus, alors on peut regarder la police des spectacles comme sépai'ée de l'administration, de la dire-lion intérieure : c'est ainsi que l'Assemblée l'a arrêté, sur la motion de M. Dl-
Vt>RrER.
<i Par cet arrêté, le provisoire donné par' le liirreau de Ville à .M. le Maire se trouve rendu à l'administrateirr qui en est chargé par le règlement, et M. Brousse df:s Faucherets conserve la direcliorr intérieure et l'administration des spectacles. »
(V, ]). 280) De l'obscme affaire de Favras, h laiiirollc se Iroirvait mêlée la persoimalité du comte riE PnovENcr:, frère aine de Louis XVI, je n'ai à
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parler qu'autant qu'elle se rattache aus choses et aux hommes de la Municipalité.
A la suite d'une dénonciation, Thomas de Mahy, marquis de Favras, ex-capitaine dans la garde de Monsieur, avait été arrêté dans la soirée du 2i décembre, conduit d'abord à l'Hôtel-de-Ville, puis, après interrogatoire, écroué à l'Abbaye le 2'6 à (jualre heures du matin.
Le 20 décembre, le Comilé municipal des recherches lançait contre lui l'arrêté suivant, imp. 2 p. in-i" (Bib, .Nat., Lb 40/49- et Bib. Carnavalet, dossier 10073), reproduit par le Moniteur (n" du 31 décembre) :
Lp Comité, '
Informé que dos ennemis du bien public tramaient un complot contre l'ordre do ctioses établi par le vœu de la nation et du Hoi: que, pour assurer le succès de ce complot, ils devaient introduire la nuit, dans celte ville, des gens armes, afin de se défaire de trois des principaux chefs de l'administration (1), attaquer la garde du Roi, enlever le sceau de l'État et même entraîner Leurs .Majestés vers Péronue;
Informé pareillement qu'ils ont tenté de corrompre quelques personnes de la Garde nationale, en cherchant ù les égarer par des promesses et des confidences trompeuses, et par des distributions clandestines de libelles incendiaires, et notamment du libelle intitulé : « Ouvrez donc les yeux! » (2);
(1) Neckkr, Bailly et La Fayette.
(2) Ouvrez donc les yeux, brochure de 78 p. in-8', sans nom d'auteur ni d'imprimeur et sans date. (Bib. Nat., Lb 39/2728 et Bib. de la Ch. des députés, Bb' 165, t. LXXII. n" 1.)
M. TouRNEUx désigne successivement, comme l'auteur de ce libelle, .Mathieu d'Agoult, évêque de Pamiers [Uihlioy rapine, t. II, n" 5531), puis le comte Du Prat, colonel d'infanterie {ibid., ii° 11.313, ti Addiitons. n" oo31). La seconde indication est la bonne.
Cette brochure, d'ailleurs "fort médiocre, eut un retentissement énorme.
Des le commencement de décembre, les Révolutions de Paris (n° du S au 12 décembre) signalaient « Ouvrez donc les yeux! » comme « le plus saillant et le plus dangereux de tous les pamphlets, celui qu'on peut regarder comme le manifeste du parti aristocratique «. Il parait qu'on l'avait répandu gratis dans les classes pauvres, en évitant de le mettre en vente, de façon que les patriotes ne pussent le réfuter.
Le même journal (u" du 12 au 19 décembre) répétait que « c'était ass'îirément un ouvrage contraire à la tranquillité publique ; c'est un foreeué qui veut mettre le feu au.x quatre coins du roj'aume », et se plaignait que la police, ■( si ardeute à saisir un misérable écrit qui n'a d'autre caractère de réprobation que de ne pas porter le nom d'un imprimeur et d'un libraire, laissât circuler paisiblement de telles productions ».
Aussi trouve-t-il ridicule la dénonciation du 20 décembre :
« C'est lorsqu'il aurait produit son elfet que l'administration sent enfin la nécessité de le proscrire et de prémunir le peuple contre les erreurs où il aurait pu le plonger! » (N" du 26 décembre au 2 janvier.)
De son côté, C. Desmoulins, daus les Révohitions de France et de Brubant (u°'6), s'occupait de la même brochure, dont il citait cet extrait :
« L'exécrable abbé Fauchet, plus mèeliant (|ui' l'enfer qui l'a vumi, déuion infernal, prêtre sacrilège... ■•
Jlais, toujours ironique, il terminait ainsi ses observations :
« Le plus sur est de nous tenir encore quelques mois, quelques années, s'il le
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Qu'ils ont eu des conférences avec des banquiers, pour se ménager des soiniues très considérables, et avec d'autres personnes, pour étendre, s'il était possilile, ce coiuplot dans ditîéreutes provinces;
Le Comité, après avoir entendu Thomas de Mahy. marquis de Favuas, et Victoire Caruliue Edwige, princesse d'Anhalt-Berenbourg-Schauemboubg, sou épouse; après avoir pris lecture du procés-verbal dressé le 2i par le l'ommissaire Gkanuin et dos lettres et papiers saisis, tant sur la personne du marquis de Kavras que dans sou domicile;
Estime que .M. le procureur-syndic de la Commune doit, en vertu de la mission qui lui a été donnée et en continuant ses précédentes dénonciations, dénoncer les délits ci-dessus mentionnés, circonstances et dépendances; dénoncer également, comme prévenus desdits crimes, le marquis de Kavras et la dame son épouse, leurs fauteurs, complices et adhérents.
Sir/né : Bailly, .Maire.
Agier, Lacretelle, Perron, Ol'dart, Garran DE CouLON, Brisjot deWarville, membres du Comité.
En niètne temps, l'apparilion de l'écrit signé : Baravz:, intercalé dans le lexle (1), — écrit qui accusait Monsieur d'être à la tète d'un complot ayant pour but de faiie soulever trente mille hommes et de faire assassiner M. de La Fayette et le Maire de la Ville, — suscitait la proclamation suivante (lu Département de 'police, datée du 26 décembre, insérée au Moniteur (n" du 28 décembre) :
Sur la dénonciation qui a été f^ite au Département de police d'un écrit signé : Barauz. distribué dans Paris, et où, en rendant compte de l'airestation du marquis et de la marquise de Favras, on s'est permis méchamment de compromettre le nom de Mo.nsieur, frère du Uoi;
Le Département de police fait les défenses les plus expresses à toutes personnes de colporter et distribuer cet écrit incendiaire, et promet .ïOO livres de récompeu.=e à celui qui eu fera connaître l'auteur.
Kait à l'hôtel de la Mairie, le 2G décembre. SIr/né : Bailly, .M -lire.
DupoRT DU Tei^tre, lieutenant de .Maire.
Comme nous l'avons vu. r.\ssemblée des Représentants de la Commune, à la suite de la visite de Mo.nsikub. enjoignit au procureur-syndic de la
faut, sur le qui-vive, et de couvrir M. de La Fayelte du rempart de 300 gardes, s'il n'eu a pas assez «le 150 pour veiller sur ses jours précieux. »
Dans l'espace de quelques mois, il se forma autour de ce pauvre pamphlet toute une littérature. Je cite, par exemple :
Le Parisien clairvoyant, réponse à •• Ouvrez donc les yeii.v », 24 p. in 8".
Oui, j'ouvrirai les yeux. 19 p. in 8*.
Fermez les yeux. 32 p. in-S".
■ Écoutez donc, pour servir de pendant à « Ouvrez les yeiLt «, 31 p. in-S".
Voyez, suite tV » Ouvrez les yeux <>, H p. in-8".
A présent, crevez-vous donc tes yeux, par l'auteur d' « Ouvrez donc les yeux ", 15 p. in-8°.
Lisez et frémissez, par l'auteur d' " Ouvrez donc les yeux », Ifi p. in-S".
(1) Voir ci-dessus, p. 284. — Vu exemplaire original de cette feuille, portant la signature orthùgr.i|iliiée ainsi qu'elle est ici reproduite, se trouve aux .\rchives nationales (Y 10504).
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Coinninne de dénoncer l'écrit signé : Barausz, et ses auteurs inconnus (1). I^es auteurs, on ne les trouva pas; mais on infoima contre deux individus sans importance, Jouve (Séverin Joseph), valet de chamljre au club du Palais-Royal, et Potfx (Claude), mailre tailleur, arrêtés dès le 26 et interrogés le même jour au Comité des recherches, comme porteurs du fameux papier (2).
La révélation de ce complot plus ou moins réel souleva dans Paris une émotion générale: les menaces adressées à Bailly et à La Fayette, constatées par l'arrêté du Comité des recherches (3), et par l'écrit Barauzz (4), inquiétèrent sérieusement la population.
Un incident vint, le 28 décembre, augmenter encore cette inquiétude.
Le 28, vers cinq heures du matin, un factionnaire du bataillon des Capucins du Marais, du nom de Trudon, marchand de vin de son état, se plaignit d'avoir été l'objet, de la part d'un particulier inconnu, alors qu'il était en faction â la porte de la caserne, rue des QuatroFils, d'une tentative d'assassinat, effectuée à l'aide d'un poinçon allongé. Trudon était, en effet, blessé au cou, mais d'une façon insignifiante, et dans la guérite, on trouva, près du poinçoii, un petit papier plié en deux, contenant, tracés à la main en caractères ayant la forme de lettres moulées, sur trois lignes, ces mots alTreux, faits pour alarmer les bons citoyens : Va devant, et attends La Faijelte (ÎJ).
Le Comité des recherches s'empressa de transmettre au président de l'Assemblée nationale le procès-verbal du comité du district des Capucins du Marais, en ajoutant :
Vn attentat a été commis cotte nuit en la personne d'un factionnaire de la Garde nationale. M. le Commandant-général ayant l'honneur d'être membre de l'Assemblée natiouale, uous croyons devoir donner connaissance de cet évéue-
nient i'i i\I. le président et à MM. les secrétaires
Signé: Perron, Lacretellis, Agier, Oudart, Brissot de Warville.
L'Assemblée nationale, informée le 29, ne pnrut point prendre garde à « l'événement », et reçut la coramunicalion assez IVoidement (6). Mais
(1) Voir ci-dessus, p. 2S6.
(2) M. TuETEv (Répertoire général, L I, n" i:!37-t340) n'indique pas la conclusion de cette information, qui parait s'être arrêtée à la date du a janvier 1790.
(3) Voir ci-dessus, p. z9i-i93.
(4) Voir ci-dessus, p. 284.
(3) Telle est du moins la version la plus généralement répandue, celle que le Comité des recherches transmit à l'Assemblée nationale. iMais le lecteur a le choix entre différentes reproductions du papier Trudon.
Les Révolutions de Paris [a" du 26 décembre au 2 janvicrj disent, par exemple : Va-t-en et attan La Failletle.
Le procès-verbal manuscrit du condté du district des Capucins du Marais (Arch. Nat., I) XXIX b 44, u" 417; corrige ainsi : Va devan et atlan La Fai/ette.
Le Moniteur (u» du 19 janvier) rc|iroduit la variante qui suit : \'a devant. Lu Fayette te suivra.
Le Courrier de l'aris dans les provinces (n» du 29 décembre 1789 arrange une phrase prétentieuse : Traître, va préparer dans les enfers lu place </iie ma main destine à l'abominable La Fayette.
(H) Voiv Arcliines parlementaires, f. XI, ]i. :i7-:i8. — hc .lournal des débals et dé-
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certains districls parisiens, plus impressionnables, rapprochant le mol ihi prélenclu assassin : .iltends La Fayetie, des projets menaçants contre le Maire de Paris et. le Commandant-général, prêtés au marquis de Favras et à ses complices, estimèrent qu'il était de leur devoir d'entourer de leur sollicitude les deux chefs de la Commune.
C'est ainsi rpie le dislricl de S-.iintLni (transféré à LaJussimne) prit, le 28 décembre, la délibération suivante, imp. i p. in 4" (Bili. Nat., Lb 40/34-7), reproduite par le Journal de la Mwiiclpallé et des districls de Paris (n" du 30 décembre) :
L'assemblée, cousiJérant qu'elle no peut rester iuditiéreute un soûl moment au,\ dangers qui menacent presqu'à cliaque instant les jours de M. le Maire et de M. le Commaudaut-géuéral ;
A arrôtô unanimement qu'il sera fait une députatiou à M. le Maire et à M. le Couimaudant-géniTal, pour oli'rir à chacun d'eu-K une garde journalière de trente soldats-citoyens (jui ne pourront, sous aucun prétexte, se faire remplacer et seront fournis .alternativement par iliaque bataillon;
A arr.'té, eu outre, que le présont serait communiqué aux cinquante-neuf autres districts, avec invitation pressante d'y adhérer, et que particulièrement le district de Saint-.lac(pies l'Ilùpital, déjà en possessiou de fournir une garde volontaire au CoiMuiaudaut-gonéral, sera invito, par une dèputation, à trouver bon que cet liriunour soit partagé par toute l'armoe parisienne.
Signé: De Mautort. président.
Gli'-kkoy de L.\ I'allière, secrétaire-greffier.
De son côté, le district de Sai'it- Jacques l'Hôpital, peut-être à la suite de la démarche faite auprès de lui par le district de Saint-Leu, prenait, le 30 décembre, la délibération ci-dessous, que je n'ai trouvée que dans le Moiiitfur (n" du 24 janvier 1790), et qui est, on le remarquera, infiniment moins pathétique que la piécédente :
Les citoycus du district, réunis eu assemblée générale;
Sur la proposition faite par l'uu d'entre eux, qu'il lui semblait convenable de porter, au nom du district, tant à M. lo .Maire qu'à M. le Commandant-général, l'expression de leur vo-u, de leur dévouement et de leur respect, et qu'il croyait à pr.ijicis de profiter de l'occasii)U de donner à M. lo Maire un témoignage authentique et particulier do leurs seutinients persounols sur ce qui s'est passé la soniaine dernière à l'Hùtel-de-Ville entre M. le .Maire et MM. les Représentants de la Commune (!) ;
Ont été d'avis unanime (|u'il serait l'ait une dé])utali<jn pour .M. le Jlairo et M. le Commandant-général, et qu'il serait rédigé une Adresse particulière pour M. le .Maire, re (jui a été fait .'i l'instant et approuvé unanimement;
lit pour romplir cette mission, elle a nounuo .MM. de Saint Christau, chef de la 4" divisiou; î-eroent, président de l'assenddée du district; Samson Duperron, notable-adjoint; Blanc, secrétaire-greffier du dislriot.
L'adresse au Maire n'est pas publiée par lo Moniteur, qui insère seulement V Adresse au Commandant-général, dont voici un passage :
crels dit cependant que " l'Asserahléc aété profondépient alTeclée de cet altonlal, et s'est reposée sur la vigilance du Comité des recherches de Paris, pour en découvrir l'auti'ur et en poursuivre la vengeance. »
(1) Allusion aux dissentiments entre le Itiairc et l'Assemblée dos Roprésentanls, A propos de la circulaire aux districts et des secrétaires de la Mairie.
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Vivement alarmés des dangers qui out ineuacé le héros protecteur de notre naissante liberté, les citoyens du district ne cesseront, en faisant des vœux pour sa conservation d'où dépend la prospérité publique, d'y contribuer par leurs ' soins à repousser et confondre ceux qui oseraient former de coupables projets contre l'illustre défenseur de la liberté nationale.
L'assemblée du district, pour donner à 11. le Commandant-général une preuve
de sa déférence, le prévient qu'ayant été invitée par les citoyens de la ville de
Vernon à examiner la conduite f[u'a tenue chez eux M. Dières (1), elle ne prendra
aucun parti sans avoir eu l'hunnenr de communiquer avec le chef de la Garde
nationale.
Sif/iié : Blanc, secrétaire-greffier.
Il fut d'ailleurs bienlôt démontré qu'il n'y avait pas lieu de s'émouvoir au sujet des dangers révélés par le prétendu assassinat du faclionnaire ÏRUno.N. En réalité, il n'y avait pas eu le moindre attentat.
Le Courrier de Paris dans les provinces (n" du 1" janvier 1790) dit déjà :
« Tout Paris disait hier que le garde national qui avait été assassiné dans le Marais avait commis lui-même cet attentat sur sa personne ; anjourd'luii, la moitié de Paris soutient le contraire, et l'autre moitié est dans l'indécision. »
Le lendemain, les Rcoolulions de Paris (n° du 20 décembre au 2 janviei) précisent en ces termes :
u On soupçonne que Trndon a voulu se rendre intéressant, en se faisant une égratignure. Il est mandé au Comité des reclieiclies; il s'évade: arrêté, interiogé, il ne sait que répondre; on l'envoie il l'Abhaye où, dans la nuit, il se donne quatre coups de couteau; ses blessures ne sont pas morlelles. »
Enfin, le Moniteur (n"du 19 janvier) raconte qu'au premier interrogatoire qu'on lui fit subir au Cliàlelet, le 10 janvier, on s'aperçut que le malheureux Trudon présentait « les symptômes de la folie la plus complète », et que l'assassinat dont il se disait victime était purement imaginaire.
Pour en finir avec l'intervention de la Municipalité dans l'affaire de Favras, il me reste à signaler un dernier arrêté du Comité des recherches, en date du 2 janvier 1790, inséré dans le Moniteur (n" du 9 janvier), ainsi conçu :
Sur la représentation qui a été faite au Comité par M. Morel, intendant de la maison de Monsieur, frère du Roi, et l'un des administrateurs de la loterie royale de Krance, que les renseignements que le Comité avait désirés de lui, dans la uuit du 24 au 2.') du mois dernier, avaient donné lieu aux calomnies atroces répandues sur son compte dans ditl'érentes feuilles pi'riodiques, et qu'il lui importait inlinimcut d'arrêter les funestes impressions qui pouvaient en résulter;
Le Comité déclare que .M. Morkl a fait, ilans la nuit du î\ au 23 du mois dernier, sur l'emprunt de 2 millions, les mêmes déclarations que celles qui ont été confirmées et répétées par Monsieur lui-même, le 26 du mémo mois, à l'Assemblée de la Commune; qu'il n'existe coutre M. .^Iorel aucune accusation ni prévention, soit d'avoir fait un libelle atroce contre M. le marquis de La Fayette, soit d'avoir recelé des fusils, comme il a été calomuieusement avancé dans des feuilles périodiques. Le Comité permet, en conséquence, à M. Morel, de faire afficher le présent arrêté (2).
Sir/né: Perron, Aoier, Oudakt, Lacretelle, Brissot de ^^'AUVlI.l.E et Garran de Coui.on.
(1) Voir ci-dessus, p. tSî.
(2) Il n'est pas iuulile, pour apprécier la moralité de cette atfaire, de savoir
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Quant h l'Assemblùe nalionale, elliMefusa syslématiqncment de s'occuper (le l'afTaire de Favuas.
l'ne première fois, le 2S décembi-e 1789, à la suite de la communication du comte de Provence, le duc de Lkvis lui proposa de décréter que son Comité de recherches se concerterait avec celui de la Commune pour être en état dé faire, dans le plus comt délai, le rapport de l'affaire de Kavras, afin qu'une alfaire aussi j^rave fût exposée dans son plus grand jour et connue dans tous ses détails. L'Assemblée ne tenait peut-être pas à faire o le plus grand jour » ; elle décida qu'il n'y avait lieu à délibérer (l). De fait, le Comité des recherches de l'Assemblée nationale ne fit aucun rapport.
Plus tard, le 19 janvier, matin, l'Assemblée nationale eut à statuer sur une requête de M. de Kavras (2), qui la pliait d'iuterpréter l'art. 4 du décret du 9 octobre 1789, sur la procédure criminelle (3;. L'accusé s'appuyait sur ce texte pour réclamer le nom de son dénonciateur, que le juge rapporteur lui disait être le procureur-syndic de la Commune de Paris, désignation que le malheureux marffuis considérait, non sans raison, comme illusoire. Malgré les instances de CoupiL de Prkfkln et de de MoNTLOStER, qui invoquèrent inutilement la dignité de l'Assemblée nationale, les droits de l'homme, la raison, les décrets antérieurs, et sur l'observation de Goopilleau, persistant à trouver suffisante l'indication du dénonciateur apparent, la qneslion préalable fut encore prononcée.
On sait, et je me borne à rappeler, que de Mauy, marquis de Favbas, fut condamné à la pendaison par le Chàtelet, le 18 février 1790, et qu'il subit sa peine le lendemain, en place de Grève, sans avoir cessé de protester de son innocence (4).
(VI, p. 286) Le Cnmilé des rapports n'eut pas la peine de désigner un nouveau rapporteur, ni de rendre compte à l'Assemblée des Représentants :
que ce Morel fut le principal tênioiu à charge contre de Favras. Bailly et La Fayette dOclarèrcut, le 24 jauvier, que le sieur Morel était le citoyeu auquel ils devaient la première couiiaissaucc des projets attribués au marquis de Favras. (Voir TuETEY, lièperluire r/éncral, t. I, p. 170, 1" colonne, note 5.)
Ft le même Murel était iuteudant de la maison de Monsieu.(.
(t) Voir Aiv'iives pcirli'nu'ntdires, t. XI, p. 3:i.
(2) Voir la Hequêle ù iiosxeiniieiirs de l'Assemblée nalionale, signée : .Marquis de Favras, imp. :! p. iu-i». (Arch. .\at , collection llondouneau, AD, I. 101.)
(li) Sur ce décret, voir Tome I, p. SI6-S17.
{i) Cousulter, d'ailleurs, sur cette alfaire :
Mémoire pour T/iuma.i de M,iHy, marquis de Favras, ci-devaut premier lieutenant des suisses de Monsieur, accusé d'avoir conspiré contre la nation. l'Assemblée natiuniile et le roi, et d'avuir prémédité l'assassinat du premier ministre du roi, du Maire de l'aris et du Commandant-r/énéral des troupes nationales, contre M. le procureur du roi, et contre M, te procureur-st/ndic de la Commune provisoire de Paris, partie civile, 1790, W p. iu-4''(15ib. Nat., Lb 39/28S0).
Supplément au .Mémoire. HilO, 72 p. iu-i* (liib. Nat., Lb 39/2881).
Friit/ments des <leu.r plaidoyers prononcés par .M. Thiloiuer, devant le Chàtelet, loutcs chambres assemblées, pour le marquis de Favras, 30 jauvier 1790, 36 p. in-8- (Bib. Nat., Lb3y'2879).
Plaidoyer pour le marquis du Favras, p-ononré par Guillaume François db
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le conflit entre Dièrës et le district des Petits Augustlns s'apaisa inopinf;nieiit à l'amiable, deux jours après la séance qui nous occupe.
Voici, en eiTet, la copie de la délibération prise par l'assemblée générale du district des Pelits-Augustins, le 28 décembre, imp. \ p. in-4"(Bib. Nat., Lb 4:)/t404) :
Lecture faite d'une lettre adrossée à M. le président par M. Dières, signée, paraphée et anuexùo au procès vorbal (1), dans laquelle ce citoyen, en exprimant, de la manière la plus touchante, ses sentiments respectueux pour l'assemblée, exprime en même temps ses regrets d'avoir méi-onnu le droit que le district avait de le suspendre dans ses fonctions de commandant de bataillon et di' lui retirer entièrement l'exercice de cette place;
Attendu l'aveu formel, que M. Dières est venu faire eu personne à l'assemblée, de l'erreur où il était tombé, et le désistement qu'il a donné de ses protestations contre les arrêtés des 9 et 22 de ce mois (2) ;
L'assemblée, considérant que tout ce qui peut concilier le maintien de ses droits avec la bienveillance qu'elle doit accorder à chacun de ses membres est absolument conforme à ses principes;
A arrêté, à l'unanimité, qu'elle réintègre M. Dières dans ses fonctions de commandant de bataillon et que le drapeau sera reporté chez lui;
Arrête en outre que le présent sera imprimé et envoyé aux ciuquante-neuf autres districts, à l'Assemblée des Représentants de la Comuume, à M. le Commandantgénéral de la tiarde nationale parisi nne et à Al. le chef de la seconde division.
Sirjîié : Abbé de Vaugelas, président.
Wasson, secrétaire-greffier.
Delafontaine, secrétaire.
On se tromperait cependant si, sur la foi de ce document, on croyait la lutte terminée par la victoire du commandant Dières, suspendu, destitué, puis réintégré. L'arrêté du 28 décembre ne dit rien qui ne soit exact, mais il ne dit pas tout; il a besoin, pour être bien compris, d'être complété par les explications ci-dessous, que je trouve dans les liévolulions de Paris (n" du 26 décembre au 2 janvier) :
« L'affaire Dières a fini d'une manière étrange.
" L'Assemblée des Représentants de la Commune avait sagement (3) ordonné que le Commandant-général serait chargé de rétablir le sieur Dières dans ses fonctions et de lui faire rendre le drapeau (4), ce qui était charger le Commandant-général d'aller avec du canon assiéger le district. Comp-
Mahy, baron de Cormeré, son frère, devant le Iribuiial des crimes de lèse-nrilion, 18 février 1790, .14 p. in-S" (Bib. Nat., Lb 39/2994).
Dernier plaidoyer j)ro7ionvé pur M, Tuilorier, 18 février 1190, 94 p. in-8' (lîib. .Nat., Lb 39/847.3).
Procès du marquis de Favr\s, 96 p. iu-12 (lîib. Nat., Lb 39/2997).
Jur/ement en dernier ressort, rendu à l'audience du parc ciril du Clidlelet, la compaf/nie assemblée, 18 février 1790, 4 p. in-4° (Bib. Nat., Lb 39/2990).
Teslumenl de mort fait à lllôtel-de-Villc de l'aris, 19 février 1790, 20 p. iii-X" (Bib. iNat., Lb 39/3000).
(1) La lettre n'est pas imprimée.
(2) Voir ci-dessus, p. l!;8-m9. 173, ISI. 238-2.'i9 el ifJS-370.
(3) Adverbe ironique.
(4) Voir ci-dcssuB, p. 238 et i(jS-i(i!t.
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tant peu sur la comiilaisance de M. le Cominan(lant-f;i''iioral, lo capitaine DiicRKS (I) s'est présenté au distiict : il a reconnu qu'il n'avait pas pu se pourvoir à la Ville contre sa décision ; enfin, il a deniamlé qu'a cause de sa l'aniille, on le réintégrât, sur sa parole d'honneur de donner sa démission, aussitôt qu'il aurait lait son service chez le roi et à l'Assemblée.
« Ouelques honnèle.s gens sont tombés dans le piège; on a convoqué l'assemblée : le sieur Diiiniîs y a paru en suppliant ; il a été réintégré ; le drapi'au a été porté chez lui ; la garde soldée, précédée de la musique, a parcouru toutes les rues du district pour célébrer la gloire de cet illustre général.
0 Le sieur Diiîres a t'ait le service qu'il croyait capable de réparer toute la honte dont il s'est couvert à Vernon, et aussitôt il s'est disposé à faire un voyage, se promeltanl bien d'cmporicr le litre de commandant do bataillon et de laisser le drai>eau sous la clef. Mais ceux qui avaient le plus favorisé sa réintégration ont senti qu'ils étaient joués ; ils lui ont représenté si éloquemment la force de la parole qu'il leur avait donnée qu'il s'est décidé à la tenir.
i< On croira peut-être, dans les cinquanle-neuf autres districts et dans les provinces, ([ue l'histoii'e de la réintégr-alion du sieur DrÈr^rcs est une satir'e arrière que nous faisons du district des Petits Augustins. La satire est dans les faits. »
Dans le même nrrméro, le même journal signale plusieurs lettres qu'il aurait i-eçues, protestant contre l'arrêté du 28 décembre, une, entr-e autres, signée Jourdan, notable-adjoint du district, lequel déclare que ce qui s'est passé à l'assemblée du 28 est absolument illégal.
Abstraction faite des insinualions malveillantes du journal à l'égard de l'ex-commandant, il n'en est pas moins vrai que llriîRKS ne firt réintégrée dans ses fonctions qrre pour- la forme, qu'il dirt, aussitôt après avoir- obterru cette satisfaction d'amour-propre, donner- défrnitivemont sa démission, et qu'en somme, dans le conflit engagé entre lui et le district des Petits Augustins, c'est lui qiri fut obligé de céder, malgré l'npprri qirc lui avait prêté l'Assemblée des Hepr ésentants de la Commune.
Dans les anrnraires parus au commenceiirerrt de 1790, le commandant du C» bataillon, 2« division (district des Petits Augustins), n'est plus DircREs; il est remplacé par- Lfn-raJVRr': (d'.Vrles). •
Mais il nous faut, avarrt de quitter l'affaire DriiRris, revenir, pour un irrstant, sur nos pas, et signaler un important arr-êté du district des Cordeliers.
On se souvient qrre, le 11 décembre, le dislrici des Petits Augustins avait arrêté qu il communiquerait aux autres districts sa décision de ne tenir aucun compte de l'arrêté des Heprésentants de la Corrrmune du 10, pour les engager à maintenir les inincipes qui l'avaient dictée, et que, par une adresse du môme jour, il avait directement sollicité l'intervention des districts. (Voir ci-dessus, p. 17.') et ixi-isi.)
C'est pour répondre à cette invitation que le district des Cordeliers prit.
(!) Qualifié de capitaine, par ilofén-uce iioiirles arrêtés du district qui lui avaionl enlevé le grade de dief ilc bataiilnn.
ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [20 Dec
le 17 décembre, la délibiTalion suivante (1), imp. 4 p. in-8" [Brilish Muséum, F. R. (320, 23 f):
Lecture faite de l'ailrosse du district des Petits Augustias à tous les districts
de Paris en l'assemblée générale du district des (lordelicrs.'de laquelle il résulte :
1° Que, par un arrêté du 9 de ce mois du district des Pelits Augustins, le sieur
DiÈaES, commandant du bataillon de ce district, et prévenu d'aciusalion. a été
suspendu de ses fonctions 2 ;
2' Que l'Assemblée des mandataires provisoires de la Commune '.i , par un arrêté du 10 du présent mois, s'arrogeant le droit d'annuler l'arrêté dudit district des Petits Augustins, a relevé le sieur Diércs de la suspension qui avait été prononcée et l'a renvoyé ù ses fonctions (4i;
3" Eutin que, par un second arrêté du 11 de ce mois, le district des Petits Augustins a déclaré nul et de nul effet le susdit arrêté de.s mandataires provisoires de la Commune, persiste dans son arrêté du 9 de ce mois, et requiert l'intervention de tous les districts pour décider, par la majorité des suffrages, de la justice de ses réclamations et du droit essentiel dont il a fait usage a ; La matière mise en délibération et suflisammcnt discutée; L'assemblée du district des Cordeliers, lunsidérant qu'il est important et malheureusement nécessaire de rappeler em-ore les mandataires provisoires de la Commune aux seules fonctions pour lesquelles ils ont été délégués; Déclare et déclarera toutes et quantes fois qu'il en sera besoin : 1° Que les mandataires provisoires de la Comnuuie n'ont et ne peuvent avoir le droit d'annuler les arrêtés de leurs commettants, c'est-à-dire des assemblées primaires qui les ont délégués ;
2° Que, loin que les délégués puissent s'arroger un droit aussi déraisonnable qu'inconstitutionnel, c'est à eux d'attendre le vœu de leurs commettants pour avoir même une opinion légale sur les arrêtés des districts, et qu'après l'émission de ce vœu, chaque mandataire provisoire de la Commune doit l'épouser et le maintenir, chacun relativement à sou district, et l'Assemblée générale de ces mandataires manifester la majorité des vœux de la vraie Comumne, et n'avoir point d'autre opinion que celle de celte majorité, quelque contraire qu'elle puisse être aux intentions privées des mandataires provisoires de la Commune;
Qu'eu couséquence, les districts ont le droit, chacun en soi, de révoquer tous officiers civils et militaires qu'ils ont délégués, et, en corps de Commune et à la majorité, tous officiers quelconques, civils et militaires, de la Commune;
Que le district des Petits Augustins a justement et judicieusement pris les deux arrêtés touchant le sieur Diéres;
Que, s'il a toujours été vrai, en principe, que l'on ne peut ôter son état à un citoyen accusé, tant qu'il n'est pas convaincu et juge définitivement, ce principe ne peut être appliqué à une simple suspension de fonctions, dont l'exercice n'est pas un état, mais un grade, un honneur, un poste' de confiance qui, déj:'i limité par la nature, doit cesser en même temps que la confiance ; Le tout considéré :
L'assemblée du district des Cordeliers a arrêté qu'elle adhère pleinement, en
(Il M. Robinet, dans Danton, homme i/'Éfnl. ne fait pas mention de ce document.
(2) 'Voir ci-dessus, p. 158 et fSI.
(3) A partir de cette époque, le district des Cordeliers et ceux des districis de Paris qui suivent son impidsion refusent systématiquement de donner aux délégués siégeant à l'Hùtel-de-Ville le titre de Ilc/jrésentaiit.^- de la Cvinniune.
(4) Voir ci-dessus, p. 158-159.
(5) Voir ci-dessus, p. 175 et 181-ISl.
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tous ses points, à l'arrêté du district des Petits Augustins; que le présent arrêté sera envoyé à ce distriit. ainsi qu'aux ciuquante-huif aulrcs districts et aux mandataires provisoires à l'Hùtel-de-Ville.
Signé : d'Anton, président.
Testulat de CiiARMiÈREs, vice-présidcu t.
Fabre d'Èglantino , Sentex, Lescot, secrétaires.
Il n'est pas resté trace des autres réponses qu'a pu recevoir le district des Petits Augusiins, après ses arrêté et adresse du 1 1 décembre. Mais la délibération, si fortement motivée, de celui des Cordeliers ne laissait guère place à la contradiction, et on ne voit pas, en ell'el, que ni aucun district, ni l'Assemblée générale qui persistait à s'appeler des Représentants de la Commune, aient tenté de la réfuter.
L'affaire Dièrks, terminée du cùté du district des Petits Augustins, se prolongea encore quelque temps du coté de Vernon, ainsi que nous le verrons au cours des séances du mois de janvier 1790.
Du Lundi 28 Décembre 1789
-— A l'ouverlure de la séance, MM. les secrétaires ont fait lectui'e des procès-verbaux des séances de samedi, du matin et du soir.
L'Assemblée en a approuvé la rédaction.
~-— M. le président a annoncé qu'il s'était rendu ce matin à l'Assemblée nationale avec MM.de Condorcet, Désessarts, Fauchet,Thuriot de La Rosière, Âmeilhon, Robin, Ravau!t,A'ermeil et Rlancmure, pour y porter l'adresse de la Commune de Paris sur la question du département; il a ajouté qu'après la lecture de cette adresse qui avait été écoulée avec la plus grande attention, M. le président avait assuré qu'elle serait prise en très grande considération; ((ue l'Assemblée en avait ordonné le renvoi au Comité de constitution, et que la députation avait été engagée à assister à la séance. (1, p. 304.)
"-~^ On s'est occupé ensuite du cérémonial à observer par les dépulations qui devaient être faites auprès du Roi, de la reine et de la lamille royale, le jour de l'an.
11 a été arrêté que les députations seraient composées de vingtquatre membres, dont cinq seraient pris parmi les administrateurs, et les dix-neuf autres dans l'Assemblée des 240, et que les mêmes députés se rendraient successivement cbez le Roi, cbez la reine, chez monseigneur le Dauphin, chez Monsieur, chez Madame, et chez Mesdames tantes du Roi.
- — 11 a été ensuite arrêté, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale, qu'il ne serait fait, à l'occasion de la nouvelle année, aucune espèce de présent, de telle nature (pu? ce soit. (II, p. 308.)
~^* Un membre ayant proposé de procéder à la rénovation des bureaux, en observant qu'ils ont été formés depuis plus de deux nu)is, quoique suivant le règlement ils liassent être renouvelés tous les mois (1);
Cette motion a été ajournée à jeudi prochain (2).
•*"~^ Un des membres du Comité des vingt-quatre a fail lecture di's
(1) Les bureaux avaient fté formés le ;il octobre, i Voir Tome II. p. 487 el i97. (,2) Voii' ci-dessous, p. 323, séauce du jeudi 31 déceiubre, malin.
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chapitres il et m du tilre III du plan de Municipalité, eu exécution lie l'anéli' de rAsseml)li!'e ([ui porte que les articles proposés par le Comité seront lus deux jours avant de les discuter (1).
L'ordre du jour annonçait la discussion de l'art. 2 du litre IM.
relatif au ressort et à la division de Paris par rapport à la Municipalité.
Celte discussion a donné lieu de revenir sur la sixième partie de l'art. 8 du titre I" {T..
L'on avait d'aliord proposé d'ajouter aux droits de la Ville de Paris, dont il est cjueslion dans cette portion d'article, ceux de juridiction.
Mais, d'après l'oliservalion de plusieurs membres qu'il élait nécessaire d(! diviser ce qui concerne l'administration et ce qui concerne la juridiction :
11 a été ai'rèté que cette division aurait lieu.
On a proposé ensuite quelques changements à la rédaction de la portion d'article dont il s'agit; et, d'après la nouvelle discussion qui en a été faite, celle portion d'article a été réformée et arrêtée ainsi qu'il suit :
6" D'exercer la surveillance et la police immédiate sui- les subsistances et approvisioiinenients ; de former ou de conserver les élablissenienls destinés à les assuier ; de veillera l'excculion des réglemenls y rehilil's faits et à faiie ; d'exercer les droits de la Ville de l'aris pour raifoii des subsistances el approvisionnements, tant sur la rivière de Seine, de .Maine, rivières et ruisseaux y affluant, porls et canaux en dépendant, que dans les dilTérentes provinces, villes et lieux où la Ville île Paiis a des subdélégués el substituts, le tout de la manière et ainsi qu'elle en a joui pai- le passé.
L'on est revenu ensuite à l'art. 2 du tilre II proposé par le Comité des vingl-(juatre, el conçu en ces termes :
Au delà des barrières, dans la banlieue et dans les provinces, la Municipalité exercera ses fonctions pour les subsistances el approvisionnements, et pour tous autres objets relatifs à leur police et à leur siireté, sous la sinveillance du Déparlement de Paris et du Département el District des lieux.
Après une assez longue discussion, cet article a été renvoyé au Comité des vingt-quatre, qui a été chargé de proposer une nouvelle rédaction et de la classer dans un autre litre.
Connue les autres articles du titre II avaient été précédemment arrêtés, on est passé à la discussion du titre III, concernant le Maire de Paris.
(1) Voir <:i-(lessus. p. KiT, l'arrrté du 11 décembre.
(2) Voir i-i-dessus, p. 265, si^ance du 24 décembre, soir.
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Un membre de l'Assemblée a fait lecture d'un mémoire contenant des observations sur les dififérenls articles de ce titre.
Mais, comme il était prés de neuf heures, on a remis cette discussion à demain (1).
— ~ Avant la levée de la séance, il a été fait lecture d'une lettre adressée à l'Assemblée par M. le lieutenant de maire au Département des subsistances, et d'un projet d'arrêté, proposé par ce Département.
Après plusieurs observations faites, relativement à quelques dispositions de cet arrêté, la discussion a été ajournée à demain malin (:2).
Signé : Président : de Maissiîmy.
Secrétaires : Porriquex, Biînoist, Moreau, Mullot, Cellier.
(I, p. 302) L'.ldj-esse sur le département avait été rédigée par Caritat, marquis de Condobcet, président du Comité des vingt-quatre.
On lit, en effet, dans le Procès-verbal manuscrit de ce Comité, à la séance du 23 décembre, midi :
« L'Assemblée générale ayant décidé bier 24, dans sa séance du soir, que le Comité serait chargé de porter à l'Assemblée nationale le vœu de la majorité des districts relativement à la question de savoir si Paris aura un déparlement de 18 lieues comme tous les départements du royaume ou non, et d'y joindre une Adresse contenant celle majorité (SJ ; à l'ouverture de la séance, plusieurs membres ont lu des projets d'Adresse.
u On a ensuite prié M. de Condorcet, président du Comité, de vouloir bien se charger de tous les projets d'Adresse et d'en rédiger une d'après les idées présentées. Il a accepté cette commission et a prends de rapporter celle Adresse rédigée, demain à midi. »
Le Procès-verbal An lendemain, 26 décembre, contient ce qui suit :
« M. le président a fait lecture de l'Adresse qu'il avait bien voulu se charger de rédiger relativement à la demande d'un grand département pour Paris, d'après ce q'ji avait été arrêté hier.
X Elle a été très applaudie, et le Connté a engagé M. le président à la lire le soir à, l'Assemblée générale (4). •>
(t) Voir ci-dessous, p. 316, séance du 29 décembre, soir.
(2) Voir ci-dessous, p. 311, séauce du 29 décembre, matin.
(3) Voir ci-dessus, p. 267-2G8, l'arriHé du 24 rlécenibre, soir.
(4) VAdresse avait été, eu (-■Ilot, lue et approuvée le 2G déci-mbre, soir. (V.iir ci-dessus, p. 282-283.)
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Impiinii5 à part, sous ce litre : Adresse à VAssemldée nationale présentée par les Représentants de la Commune de Paris, relalivemeni au vœu des districts concernant létendue du département dans h quel la capitale doil être p'acée, sans date (1), 8 p. in-i" (Dib. Nat., Lb AO/ol et Bib. Curnavalel, dossier 10073), le travail de Condorcet se trouve in-ei^eH,so dans le iUoniïeur fn» du 12 Janvier 1790). Il a été également reproduit dans les Œuvres de Condorcet, édition Arago (t. IX, p. 393).
Ce document trouvera sa place naturelle dans l'ouvrage en préparation sur VOrganisation municipale de Paris au début de la Révolution.
Quant au Tableau des vœux des différents districts qui l'accompagne (2), et qui complète les relevés déjà publiés (3), il divise les districts en 4 catégories :
1" Ont adopté le vœu des Représentants de la Commune pour un grand département, dont Paris soit le clief-lieu, trente-quatre districts, savoir :
Cordeliers, — Saint-Séverin, — Carmes Décbaussés, — Saint-Germain l'Auxerrois, — Abbaye Saint-Germain des Prés, — Oratoire, — Saint-Philippe du Roule, — Jacobins Saint-Dominique, — Saint-Nicolas du Chardonnet, — • Saint-Victor, — Blancs Manteaux, — Capucins du Marais, — Enfants Rouges, — Saint-Étienne du Mont, — Saint-Nicolas des Champs, — Filles-Dieu, — Henri IV (ci-devant Barnabites), — Notre-Dame, — Sorbonne, — Pelit Saint-Antoine, — Minimes, — Sainte-Opportune, — Bonne Nouvelle, — Saint-Jean en Grève, — Saint-Gervais, — Saint-Louis de la Culture, — Carmélites, — Récollets, — Saint-Jacques la Boucherie, — Saint- Leu, — Saint-Joseph, — Saint-Magloire, — Mathurins, — Petits Pères.
De ces districts, quatre, après avoir émis lein- vœu, s'en rapportent néanmoins à l'Assemblée nationale, savoir :
Saint-Philippe du Roule, — Capucins du Marais, — Blancs Manteaux, — Filles-Dieu.
2" Bornent le déparlement à Paris et à sa banlieue telle qu'elle sera fixée par l'Assemblée nationale, vingt-trois districts, savoir :
Saint-André des Arcs, — Prémontrés, — Saint-Honoré, — Saint-Roch, — Petits Augustins, — Théatins, — Saint-Louis en l'Ile, — Pères de Nazareth,
— Saint-Merry, — Saint-Jacques l'Hôpital, — Saint-Lazare, — Val de Grâce,
— Saint-Marcel, — Feuillants, — Capucins Saint-Honoré, — Saint-Eustache,
— Filles Saint-Thomas, — Capucins de la Chaussée d'Antin, — Saint-Jacques du Haut Pas, — Popincourt, — Sainte-Marguerite, — Enfants Trouvés Saint-Antoine, — Saint-Martin des Champs.
3» S'en rapportent purement et simplement à l'Assemblé-^ nationale, deux districts, savoir :
Trinité, — Jacobins Saint-Honoré.
4" Désire que Paris fasse à lui seul un déparlement, un district, savoir ; Saint-Laurent.
(I) M. TouRNEHx lui donne, par erreur, dans sa liihliograpliie (t. II, n" 3372\ la date du li janvier 1790 (date de l'insertion au Moniteur) au lieu de celle du 28 décembre 1789.
^2) Une copie manuscrite, signée par Mulot, secrétaire, se trouve aux Archives nationales (DIVbU, n» 2j2.)
(3) Voir ci-dessus, p. 198, iOO-iOl cl 267-2G8, séaucesdes 17.21 et 2» décembre. ToMK ni. 20
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L'Adresse fut présentée, comme le coiistale notre procès-verbal, le 28 décembre, à l'Assemblée nationale. Mais auparavant, avait eu lieu une petite négociation, dont le Procès-verbal du Comité des vingt-quatre rend compte, à la séance du 27 décembre, en ces termes :
n M. DE M.iissEMY, président de l'Assemblée générale, est venu et a rendu compte au Comité des démarches qu'il a faites relativement h. la députation arrêtée pour demain à l'Assemblée nationale. Il a dit que M. le Maire consentait à être à la tète de la dépulation ; qu'il avait été de là chez M. Déueu- NiER, président de l'Assemblée nationale, qui, après lui avoir fait beaucoup de réflexions sur la démarche et lui avoir témoigné qu'il serait peut-être plus sage de présenter Y Adresse au Comité de constitution, l'a engagé avoir M. le duc DK L.\ RocHiiFouc.^iiLD, ce qu'il n'avait pu encore faire.
« M. DE CoNDORCET, président, ayant écrit au Comité de constitution à ce sujet, le secrétaire de ce Comité lui a répondu que le Comité, après avoir pris lecture A^V Adresse, ne s'opposait point à ce qu'elle fût présentée à l'Assemblée nationale. "
Le même Procès-verbal contient ce qui suit, séance du 28 décembre, i\ heures :
« Il est donné lecture du pouvoir donné par l'Assemblée générale au Comité, à l'effet de présenter à l'Assemblée nationale l'^dres^e dont ce Comité avait été chargé et de suivre l'effet de cette adresse (i).
« La députation qui devait porter VAdresse à l'Assemblée nationale est partie ensuite et n'a pu être accompagnée de M. le Maire, attendu une indisposition qui lui est survenue et dont il a fait part au Comité par une lettre datée d'aujourd'hui. Mais M. le président de l'Assemblée générale a été à la tête de la députation. »
Le Procès-verbal de la séance de l'Assemblée nationale du 28 décembre n'ajoute que peu de chose aux renseignements précédents. Il y est dit que, la députation de la Commune ayant été admise à la barre, M. de Maissemy, président des Représentants de la Commune, en l'absence du Maire, indisposé en cet instant, avait prononcé un discours qu'il avait déposé ensuite sur le bureau, avec les pouvoirs dont il était porteur.
Après avoir résumé en quelques lignes la longue Adresse de la Commune, demandant un grand département et se terminant par la déclaration de la Commune que l'Assemblée, quelle que fût sa décision, pouvait compter sur sa reconnaissance et son entière soumission, le compte-rendu reproduit ainsi la réponse du président Dé.meun'ier (2) :
La nouvelle division dd royaume aura une telle iotluence sur la liberté publique et la prospérité de l'État, que c'est pour les repré.sentants de la nation un devoir rigoureux de terminer bientôt cette partie importante de leurs travaux. L'Assemblée nationale prendra en considération tadeniaude de la Commune de Paris, et elle écoutera toujours avec intérêt les citoyens de la capitale, qui ont donné des preuves si distinguées de leur patriotisme.
Plus complet, le Moniteur {a" àw 28 décembre) donne le texte du discours
(1) C'est l'arrêté du 24 décembre, soir. (Voir ci-dessus, p. 268.)
(2) Voir Archives parlementaires, t. XL p. 3L (Le compte rendu des Archivex reproduit ici simplement le l'roves-verbal officiel de l'Assemblée nationale.)
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prononcé par de Maissemy, discours tout à fait distinct de l'Adresse ellemùnie. Le voici :
Messieurs, nous venons, au nom de la Commune, offrir i l'Assemblée nationale un nouvel hommage et réclamor sa justice.
Presque toutes les villes du royaume ont été admises à vous présenter leurs vœux sur la formation de leurs départements. Lorsque l'Assemblée nationale a ordonné une nouvelle division du royaume, elle a voulu faire disparaître tous les intéréls particuliers et cet esprit de corporation et de rivalité si contraire il l'intérêt général.
Ou a proposé d'accorder à la capitale une prérogative particulière, attendu son immense population. Nous venons vous faire le sacrifice de cette exception que l'Assemblée nationale se propose de faire en notre faveur.
Le vœu de la majorité des citoyens de la capitale, exprimé par les districts, est que la Ville de Paris fasse simplement partie d'un grand département, et ce vœu est fondé sur des bases de justice et d'égalité qui doivent mériter votre approbation. Nous n'ignorons pas les objections qui ont été faites à l'avance contre cette demande; mais nous nous tlattons de les détruire facilement lorsqu'elles nous seront mieux connues ; et d'ailleurs, le vœu de quelques petites villes, qui, par ce nouvel arrangement, se trouveront dans l'arrondissement du département de Paris, doit peut-être le céder aux justes prétentions de la capitale.
Au surplus, Messieurs, quelque désir que nous ayons de voir accueillir notre demande, nous protestons, au nom de la Commune, que votre décision nous trouvera reconnaissants et soumis.
De plus, d'après le même Monileur, la réponse du président aurait été suivie d'une décision formelle, ainsi constatée :
« L'Assemblée nationale décrète, sur la pioposition de M. de Lameth, que l'examen de la demande de !a Ville de Paris sera renvoyé au Comité de constitution, pour en faire incessamment le rapport. »
Le Journal des débals el décrets confirme le corapte-rendu du Moniteur, en ces termes :
« M. de Maissigny (1), président de la députation, a dit que, les autres communes ayant été admises à discuter l'affaire concernant les départements, la Ville de Paris espérait qu'on lui rendrait la même justice. Il a demandé excuse de ce que M. Bailly n'était pas venu lui-même; mais une indisposition subite, qu'on croit devoir être sans suite, l'en a empèclié.
« Il a lu une adresse qui exprime le vœu de la Commune de Paris, qui est de faire partie d'un grand département. Il a fini en exprimant que, quelle que fût la décision de l'Assemblée, elle pouvait compter sur la reconnaissance et l'entière soumission de la Ville de Paris.
« M. le président a réjjondu à la Commune de Paris en rendant justice au zèle et au patriotisme des citoyens de Paris qui ont eu tant de paît dans la Révolution actuelle ; il a assuré la Commune que l'Assemblée nationale prendrait son adresse en considération.
a Les Représentants de la Commune ont eu la liberté d'assister à la séance.
« L'adresse de la Conmiune de Paris a été renvoyée au Comité de constitution, chargé de la division du royaume. «
Disons tout de suite que le rapport du Comité de constitution fut pfé-
(1) Pour : DE Maissemy.
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sente le 8 janvier, et le décret rendu le 14 janvier 1790. (Voir ci-dessous, Éclaircisseirfnts àii 16 janvier.)
Le vœu émis par les districts sur la question du département et la présentation de VAdressc h l'Assemblée nationale inspirèrent à Loust.\llot, rédacteur des Révolutions de Paris(n'' du 26 décembre 1789 au 2 janvier 1790) les réflexions suivantes, qu"il est intéressant de reproduire :
n Une députation de la Commune de Paris a porté une adresse à l'Assemblée nationale, dans laquelle elle annonce que le vœu de la pluralité des habitants, immédiatement consultés, était que Paris fit partie d'un département.
Il II est donc démontré, par le fait, qu'une ville composée de 800,000 ànies peut voter sur un même point, prendre à la pluralité une décision commune et, par conséquent, faire ou ratifier ses lois en personne et statuer sur tous les cas généraux qui l'intéressent (1).
« Ce fait, ce seul fait, celte décision donnée sans tumulte, sans fraude, à la pluralité des suffrages, par plus de 100,000 citoyens actifs, est la plus rude objection qui soit possible contre le système de législation, purement représentatif, créé par le Comité de constitution et adopté par l'Assemblée nationale.
« J'ai démontré, dans le droit, que les représentants n'avaient ni pu, ni dû dépouiller la nalion française du droit de faire ou de ratifier ses lois en personne, par assemblées primaires. Mais la Ville de Paris vient de prouver que les prétextes, sur lesquels on a réduit à rien la souveraineté de la nation pour la concentrer entre les mains de 720 députés, sont sans fondement.
« Cet exemple demeurera éternellement, et il deviendra quelque jour la cause de notre liberté. Jusqu'à présent, nous n'avons qu'une liberté représentative. ))
(II, p, 302) Le décret de l'Assemblée nationale, abolissant les élrennes, visé dans le texte, est celui du 27 novembre 1789, rendu sur la proposition faite par Lebkun, au nom du Comité des finances, amendée par Target, ainsi conçu (2) :
L'Assemblée nationale,
Considérant que toute fonction publique est un devoir; que tous les agents de l'admluistration, salariés par la nation, doivent à la chose publique leurs travaux et leurs soins; que, ministres nécessaires, ils n'ont ni faveur, ui préférence à accorder, par conséquent aucun droit à une reconnaissance particulière;
Considérant encore qu'il importe à la régénération des mœurs autant qu'à l'économie des finances et des revenus particuliers des provinces, villes, communautés et corporations, d'auéantir le traûc de corruption et de vénalité qui se faisait autrefois sous le nom d'étrennes, vins-de-ville, gratifications, etc.;
A décrété et décrète qu'à compter du 1" décembre prochain, il ne sera permis à aucun agent de l'administration, ni à aucun de ceux qui, en chef ou en sousordre, exercent quelque fonction publique, de rien recevoir à titre d'étrennes, gratifications, vins-de-ville ou sous quelque autre dénomination que ce soit, des
(1) A rapprocher de l'appréciation déji citée du Monileui- sur la consultation directe des districts. (Voir ci-dessus, p. 197.) Ifi) Voir Arc/iives parlementaires, t. X, p. 2G8-269.
[28 Dec. 1789] DE LA COMMUNE DE PARIS 309
compagnies, administrations de provinces, villes, communautés, corporations ou particuliers, sous peine de concussion; qu'aucune dépense de celte nature ne pourra être allouée dans le compte desdiles compagnies, administrations, villes ou corporations.
La décision de rAssemblée des Représentants, confoime au décret cidessus, eut pour effet de rendre inutiles les jetons que la Ville était dans l'usage d'offrir, à titre d'étrennes, au roi et à divers grands personnages, et dont la frappe avait été déjà autorisée par le Bvreau de Ville, le 11 novembie précédent. (Voir Tome II, p. 46S et 009.)
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Du Mardi 29 Décembre 1789
Séance du matin.
— •" L'Assemblée, voyant avec chagrin que plusieurs de ses membres n'étaient point présents à la séance, et désirant donner un nouvel aliment à leur zèle, a arrêté qu'il serait écrit une lettre à chacun des Représentants de la Commune pour les presser, au nom de leur devoir et au nom de l'intérêt public, de se rendre avec d'autant plus d'exactitude à ses séances qu'on s'y occupe sans relâche des séries d'articles qui doivent former le plan de Municipalité, olijet principal de leur mission.
— '- M. le curé de Presle (1), près l'Isle-Adam, s'est présenté à l'Assemblée, pour la prier de terminer quelques difficultés élevées dans sa paroisse, au sujet du bureau de charité qui y est établi, comme elle a terminé, dans le courant du mois d'août dernier, les troubles qu'avait occasionnés la formation de la garde bourgeoise (2).
Sa demande a été renvoyée au Comité des rapports.
~ — On a introduit une nombreuse députation des canonniers qui, depuis le 13 juillet, n'ayant reçu que quelques chemises, se trouvaient forcés de demander des vêlements que la saison rend encore plus nécessaires.
M. le président leur a répondu que l'Assemblée prendrait au plus tôt en grande considération leur demande, qui, en effet, a été ajournée à jeudi, jour auquel le Comité des rapports doit rendre compte des divers plans d'artillerie (3).
^~-- M. le président ayant rappelé à l'Assemblée l'indisposition de M. le Maire (4), et qu'il serait convenable de lui envoyer une députation qui, au nom des Représentants de la Commune, allât s'informer de l'état de sa santé ;
(1) finies, canton de l'Isle-Adani, arrondissement de Pantoise {Seine-el-Oise).
(2) Voir Tome I, p. 438-439, séance du 1" septembre, soir. (.3) Voir ci-dessous, p. 322, séance du 31 décembre, matin. (4) Voir ci-dessus, p. 30fi, 307.
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MM. le curé de Saiat-Étienne du Mont (I) et Cellot ont été nommés pour se rendre auprès de M. le Maire, et venir, avant que l'Assemblée fut séparée, lui donner des nouvelles de sa situation (2).
•— ~ M. Pouchet, l'un des Représentants de la Commune des districts réunis du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut-Pas, a adressé à l'Assemblée deux volumes sur les municipalités, faisant partie de V Encyclopédie méthodique, et dont il Ta priée d'agréer l'hommage (3).
L'Assemblée a reçu avec gratitude l'ofl're de M. Peuchet, a remis à M.Ameilhon cet ouvrage, pour qu'il fût déposé dans la bibliothèque de la Commune, et a arrêté qu'il serait voté des remerciements à M. Peuchet.
-~»- M. le président a fait relire l'arrêté proposé par le Département des subsistances, relativement aux boulangers, arrêté sur lequel, hier au soir, il avait été remis à délibérer à la séance de ce matin (i).
On a proposé, comme amendement, d'insérer dans le texte de l'arrêté qu'il a été demandé par le Département des subsistances.
Cet amendement a été adopté, et en conséquence, l'arrêté qui suit a été admis :
« L'Assemblée générale, considérant que des circonstances difficiles ont dicté les dispositions particulières contenues sous les articles 1 et 2 de son arrêté du -4 novembre (o); que ces circonstances sont changées, et que, s'il est utile de ne pas abandonner une inspection qui a produit d'aussi grands avantages, il n'est pas nécessaire que des visites journalières fatiguent inutilement ceux qui surveillent et ceux qui sont surveillés ; dérogeant en conséquence aux dispositions contenues sous lesdils articles;
'I A arrêté, sur la demandi' du Dcparlemcnl (/es siibsialaiicrs, (|ue MM. des comit(''s des soixanio districts sei'ont invités :
« 1° A faire, au moins une fois par semaine, la visite chez tous les boulangers de leur arrondissement, pour obtenir la déclaration exacte de la (|uanlité de pains que chacun d'eux aura fait cuire dans le courant de la semaine, constater la quantité de farine qu'il auront, soit chez eux, soit en des dépôts particuliers dans les difîérents quar-
(1) Sbcré db Pennvern.
(21 Le procès-verbal ne signale pas le coinpti- rendu de la visite à Bak.lv, i|iii remercia l'.Vsscinblée le :U décembre, soir. (Voir ci-dessous, p. 326.)
(.'!) Voir Dirtioniiaire île /tolirc et de municipalité, par Jacques Peuchep. Paris, nS'J-nOl, 2 vol. in-4''.
(l) Voir ci-dessus, p. 'MM, séance du 28 décembre, soir.
(5) Voir Tome 11, p. o44-a4o.
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liei'S de la capitale, à peine d'une amende de cent livres pour la première fois, et d'une amende plus forte, en cas- de récidive, contre tous les boulangers qui auraient pu faire de fausses déclarations ;
« 2° A envoyer, les dimanches matin de chaque semaine, le double de leurs procès-verbaux, rue de Vendôme, n° 7, au Département des subsistances, qui le communiquera à l'Assemblée générale, lorsqu'elle le requerra.
« Arrêté que les autres dispositions contenues audit arrêté du 4 novembre seront exécutées selon leur forme et teneur. »
Il a été décidé, en outre, que ledit arrêté serait imprimé, envoyé aux soixante districts, avec invitation de le faire passer aux divers boulangers de leur arrondissement ; mais qu'il ne serait point affiché (1).
■^^-^ Un des meml)res de l'Assemblée a rendu compte de la députation envoyée aux funérailles de M. l'abbé de L'Épée (2), et a fait la double motion de présenter à l'Assemblée nationale une adresse pour que l'établissement, si utile à l'humanité, qui doit son origine au zèle de M. de L'Épée, acquière enlin une solidité et une stabilité nécessaires, et de consacrer à la mémoire de ce citoyen estimable un discours funèbre, qui serait confié à M. l'abbé Fauchet.
Les deux parties de la motion ont été ajournées à samedi (3).
Mais, un des membres ayant fait remarquer que les infortunés élèves de M. de L'Épée, étant privés de leur protecteur, pouvaient avoir des besoins pressants qu'il était convenable à la Commune de prévenir, l'Assemblée a renvoyé au Département des établissements publics, pour qu'il prit provisoirement un soin particulier de ces êtres disgraciés de la nature, qui avaient trouvé un père que la mort venait de leur enlever.
L'Assemblée avait décerné une médaille, le samedi 26 de ce
mois (i), à Agnès Le Fèvre, Geneviève Doyen, Denyse Le Fèvre, la femme Petit-pas, Marie Louise Bouju.
(1) L'arrêté du 29 décembre, imprimé à part, D'à pas été conservé. Mais il existe une Lettre adressée par le Département des siibsistanres aux comités des districts, le 11 janvier 171)0, contenant des instructions avec des feuilles à remplir pour les visites à faire chez les boulangers en exécution dudit arrêté, imp. 1 p. in-4'. (Arch. de la Seine, D 444.)
(2; Voir les noms des délégués, ci-dessus, p. 232, séance du 23 décembre.
{'■i) Il fut, en ell'et, question de l'établissement des sourds-muets dans les séances du matin des 2 et !i janvier 1790. ^Voir ci-dessous.)
Mais l'adresse à l'Assendibe nationale, proposée le 29 décembre, ne fut présentée que le 18 février.
(4i Voir ci-dessus, p. 287-2SS, séance du 26 décembre, où les noms des tilulaires ne sont pas indiqués.
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Quatre d'entre elles se sont présentées.
M. le prési(l(!nt, après leur avuir rappelé que la médaille qui leur est accordée est la récompense do leur zèle et de leur patriotisme, cl doit toujours être l'aiguillon le plus puissant pour exciter en elles les mêmes sentiments, leur a remis la médaille de bonne citoyenne.
Marie Louise Bouju était absente.
Françoise Royer, l'emme Minet (1), s'étant présentée et n'étant point du nombre de celles dont l'arrêté du 26 contenait les noms, elle a été renvoyée pardevant M. le Maire, pour faire valoir ses titres auprès de lui.
Et quant à Marie Louise Bouju, il a été décidé que la médaille lui serait accordée quand elle se présenterait.
On a introduit une députation du district de Saint-André des
Arcs, qui a présenté un arrêté relatif ;\ la création de grenadiers et de chasseurs faite dans le district (2).
L'Assemblée a renvoyé cet arrêté au Comité des rapports, pour en rendre compte le plus tôt qu'il le pourra (3).
Sur le rapport fait à l'Assemblée : 1° d'une adresse de M. Sar-
rol, avocat au Parlement (i), contenant diverses observations sur le mode d'impositions à supporter par les bourgeois de Paris, propriétaires d'immeubles hors des murs ; 2" de deux lettres adressées par M. Sarrot àM. Dubois de Crancey, député à l'Assemblée nationale (5) ; 3" de la réponse de M. Dubois de Crancey à M. Sarrot; 4'' d'un mémoire qui lui a été présenté par un de ses membres, contenant d'auti-es observations sur le même objet;
<• L'Assemblée a arrêté que l'adresse de M. Sarrot, les copies de lettres y jointes et le mémoire dont il s'agit seront envoyés à MM. les députés de Paris à l'Assemblée nationale, et qu'ils seront invités de vouloir bien, par tous les moyens fju'ils trouveront dans leur sagesse, s'occuper spécialement des intérêts des habitants de la Ville de Paris, à l'efTet d'empêcher que les personnes domiciliées à Paris et qui y payent la capitation ne soient pas obligées de supporter une autre contribution personnelle dans les provinces où elles devront être inq)osées à raison de leurs propriétés ou possessions, et qu'elles ne
(i) Le uiùnic nom est orthographié Minettk dans lis procO'S-verbaux du 31 dOccmbre, matin, et 2 janvier, matin.
(2) Voir le Mémoire sur la formation d'une compagnie de grenadiers et de chasseurs dans II- lialaillon de Saint-André des Arcs, imp. 28 p. in-S°. (Bib. Nat., Lf 133/120.)
^'■i; Voir le rapport, ci-dessous, p. 34'j, scaucc du 2 janvier, matin.
^4) Voir ci-dessus, p. 214, note 1.
{a) Dubois de Crancé, député du tiers état du bailliage de Vitry-lc-l''rançais.
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supportent pas en même temps une double contribution par le paiement des entrées aux portes de la Ville, et de la taille personnelle de la situation de leurs biens. »
— - Sur la demande de M. Galland, capitaine de milice nationale à Lussac-les-Églises (1), d'un certilical par lui remis au Comité des passeports, le 20 octobre dernier, sous le n" 84, afin d'obtenir un passeport;
Ouï le compte rendu par le Comité des rapports ;
L'Assemblée a arrêté que la demande de M. Galland serait renvoyée au Département de la police, pour qu'elle puisse être accordée.
^^^^ On a ensuite passé à l'ordre du jour, qui était relatif aux places de secrétaires de la Mairie (2).
1° Le Bureau de Ville a-t-il pu nommer à deux places qui n'existaient pas (3)?
2° Quel parti doit-on prendre, relativement à la nomination déjà faite?
3° Esl-il nécessaire de créer ces places?
4° Quel sera le mode de leur nomination?
Telles ont été les diverses propositions qui ont été longuement et diversement discutées, et qui ont donné lieu h différentes motions.
Le fond doit être renvoyé aux vint^t-quatre, pour examiner si les places de secrétaires de la Mairie sont nécessaires, quel doit être le mode de leur nomination dans le cas où elles le seraient, — a dit un des membres, — et quant au provisoire, — a-t-il ajouté, — les choses resteront dans l'état où elles sont.
Un autre membi-e a proposé à l'Assemblée de créer deux places de secrétaires de la Mairie, révocables par l'Assemblée dans les formes et suivant les règles prescrites en pareil cas, et de nommer ensuite, par la voie du scrutin, deux sujets, sur la présentation du Maire.
Une troisième personne a demandé que M., le Maire fiit tenu de présenter trois sujets, parmi lesquels l'Assemblée choisirait.
Une quatrième a réclamé la question préalable sur l'état actuel des choses.
Une cinquième a exprimé le va^u ({u'on renvoyât au Comité des vingt-quatre le fond de la question, et qu'on s'abstînt de parler des secrétaires de la Mairie.
Une sixième, enfin, a proposé de défendre à qui que ce put être de
(1) Cautoii dcSaint-Sulpiceles l'"euillo.s, arrondissement de Bellao (II. iiitc-Vienuc}.
(2) Voir ci-dessus, p. 278 ot 2S9, séanoo du 2C décembre.
(',]) Voir la nomination faite par le Bureau de Ville le 31 octobre, Tome 11, p, 103,
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prendre le titre de secrétaire de la Mairie, ces places n'existant pas.
La discussion fermée, les diverses motions lues, il a été arrêté que l'examen des questions qui concernent la création des places de secrétaires de la Mairie et le mode de leur nomination seraient renvoyés au Comité des vingt-([uatre ; et, en outre, il a été statué que personne ne pourrait prendre, quant à présent, le titre de secrétaire de la Mairie.
•^^^^ La séance a été continuée à, ce soir.
Signé : Président : De Maissemy.
Secrétaires : Porriquet, Benoist, Moreau, Mulot, Cellier.
-»— A Touverture de la séance, il a été fait lecture d'une lettre adressée par M. Charton, chef de la première division de la Gaixle nationale parisienne, à MM. Bocquillon et de Vandermonde, commissaires nommés par l'Assemblée i\ l'effet de se rendre au comité du district de Saint-Victor, le 7 décembre présent mois (1); par laquelle M. Charton, en se plaignant de diverses inculpations faites contre lui, engage MM. les commissaires à rendre témoignage sur la manière dont il s'est conduit dans cette circonstance (i).
L'Assemblée, persuadée qu'aucun motif de considération particulière ne peut dispenser de rendre à un citoyen qui le réclame le témoignage de la vérité, a autorisé MM. Bocquillon &t de Vandermonde à faire à M. Charton une réponse qui, avant de lui être envoyée, serait préalablement soumise à l'Assemblée.
^^^~ Sur le compte rendu par une d('patati(>n du Bourg-la-Reine (3) de difficultés survenues entre le commandant de la Garde nationale et les membres de la municipalité;
L'Assemblée a arrêté que trois de ses membres, accompagnés d'un officier de l'État-major, se transporteraient au Bourg-la-Reine, à l'effet d'y porter cet esprit de paix qui, dans nombre d'occasions semblables, est parvenu à surmonter les difficultés les plus sérieuses
(1) Voir ci-dessus, p. 140 et 14t.
(2) Le district de Saint-Victor nyait qualifié d'» injuste, illégale n et même « indécente » In dénonciation collective dos commandants de bat-aillou, présentée à l'Assemblée des Keprésentants de la Commune le 7 décembre, par Charton, chef de la première division. ;,Voir ci-dossus, p. 139, et ci-dessous, aux ÉclaircissemeiUs du 9 janvier.)
(3) Canton et arrondissement de Sceaux (Seine),
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et à rapprocher les esprits les plus divisés. Et,- pour remplir celle missiori, l'Assemblée a nommé MM.Besnières,curé de Chaillot, Guyot de Blancheville et Isnard de Bonneuil.
MM. les commissaires ayant ensuite observé que, pour les mettre à portée de s'acquitter de la l'oncliou honoral)le de pacificateurs qui venait de leur être confiée, il était nécessaire qu'ils se présentassent dans une assemblée régulièrement convoquée des habitants du Bourg-la-Reine ;
L'Assemblée a arrêté que le syndic de la municipalité serait invité à convoquer une assemblée pour demain, dix heures du matin (1).
-•^^^ Lecture faite d'ui> mémoire présenté par plusieurs dames des halles et marchés de Paris, par lequel, en exposant la conduite sage el. prudente qu'elles ont tenue pendant le cours de la Révolution, elles demandent une marque distinctive qui les mette dans le cas de ne pas se trouver confondues avec un nombre considérable do femmes qui ont tenu une conduite entièrement opposée (2);
L'Assemblée a ordonné que ce mémoire serait renvoyé à M. le Maire.
■■-— ~ On a discuté ensuite, conformément à l'ordre du jour, plusieurs articles du titre 111 du plan de Municipalité, proposés par le Comité des vingt-quatre.
L'article l""" était conçu en ces termes :
Lo Maire sera le chef de la MunicipaUté, président né des Corps et Conseil municipal, avec voix délibérative et prépondérante en cas de partage.
On a proposé de retrancher cette dernière partie : « avec voix délibérative et prépondérante en cas de partage. >>
Ce retranchement a été adopté, et le surplus de l'article a été arrêté tel qu'il avait été proposé.
Sur l'article 2, conçu en ces termes :
Il présidera aussi le Conseil général de la Comnnuie; il n'y opinera point sur les propositions mises en délibérations, et il ne votera que pour départager;
On a proposé deux amendements :
Le premier tendait à ce que le maire ciH voix délibérative dans le Conseil général.
Le second tendait à ce (|u'il n'eût pas le droit de départager.
Mais ces deux amendements ont été rejetés, et l'article adopté tel qu'il avait été proposé.
(1) Voir ci-dessous, p. 320, séance du 30 déceuibro.
(2) Sur les médailles déjà accordées aux dames de la llnlle, voir prinripaleuieul Tome II, p. 258-259 et 6(11, cl ci-dessus, p. 287 et 312-313.
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Sur l'article 3, ainsi conçu :
Il aura la surveillance et l'inspection sur toutes les parties de l'administralion dans chaque Département ; mais il ne pourra faire aucun acte exécutif d'administration;
On a proposé, par amendement sur la fleruièro partie de l'article, (ju'il l'ùt ainsi conçu : « Mais il ne pourra jamais faire acul aucun acte exécutif d'administration. »
Cet amendement a été rejeté.
On a proposé ensuite, en rejetant l'article, de lui en substituer un autre qui donnât, au contraire, au Maire une participation nécessaire dans tous les actes d'administration.
Mais, la priorité de l'article proposé par le Comité ayant été réclamée, il a été mis aux voix et adopté tel qu'il avait été proposé.
L'article 4 du Comité était ainsi conçu :
Il aura le droit, toutes les fois qu'il le jugera convenable pour les intérêts de la Commune, de porter au Conseil général les arrêtés, délibérations ou règlements du Corps municipal, pour y être revus, confirmés ou rélormés, sans néanmoins que cette citation puisse en arrêter l'exécution.
On a proposé d'ajouter à la fin de l'article le mot :provhoire. Cet amendement a été rejeté, et l'article admis tel qu'il vient d'être rapporté.
Les articles o et G ont été adoptés sans réclamation. L'article 5 est ainsi conçu :
Tous les règlements, arrêtés ou délibérations seront intitulés de son nom et du Conseil général ou municipal dont ils seront émanés.
Et l'article G :
Il signera les règlements arrêtés ou délibérations des assemblées qu'il aura présidées; et les autres seront munis de son visa qu'il ne pourra iias refuser.
L'article 7 avait encore été livré à la discussion.
Mais, sur l'observation faite, par plusieurs memhres, qu'il paraissait susceptible d'une division, nécessaire pour en expliquer le sens ;
Cet article a été renvoyé au Comité des vingt-quatre, qui a été invité à proposer une nouvelle rédaction.
--*>• A l'instant où la séance allait être levée, un de MM. les procureurs-syndics adjoints a mis sur le bureau un imprimé intitulé : Sentence de police du Cliàlelel de Parla, qui fail défenses à tous mailres épiciers grossiers droguistes de donner aucun présent, soit en argent, soit en marchandises, à litre d'étrennes ou ii. quebiue autre titre r[uc ce puisse être, et dans aucun temps, fi leurs pratitiucs, maîtres ou domestiques, à peine de 30 livres d'amende, d'être déchus
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de la maîtrise en cas de récidive, et de plus grande peine s'il y échoit; ladite sentence en date du 23 décembre présent mois (1). Et il a annoncé que, si le devoir de sa place, les intérêts de la Commune dont il était chargé, l'avaient engagé à déférer à l'Assemblée l'imprimé dont il s'agit, il croyait devoir lui proposer en même temps de le renvoyer au Comité de rapports pour le mettre à portée de prendre unparti aussi sage que réfléchi dans une affaire de cette importance.
Plusieurs membres, en adoptant le renvoi proposé par M. le procureur-syndic adjoint, pensaient qu'il était nécessaire de prendre des mesures convenables pour arrêter les suites fâcheuses que pourrait entraîner la publicité de la décision du tribunal du Châtelet.
Et l'on proposait, en conséquence, de donner acte au procureursyndic adjoint de ses observations; de renvoyer au Comité de rapports, pour être ensuite statué ce qu'il appartiendrait relativement à l'atteinte portée aux droits de la Commune; et cependant, par provision, d'arrêter qu'il serait libre à tous marchands épiciers et à tous autres de donner des étrennes, et que la présente délibération serait imprimée et affichée.
I^a division des deux parties de cette motion ayant été demandée;
L'on est d'aljord allé aux voix sur la première partie, tendante à faire renvoyer sur le fond au Comité de rapports, et ce renvoi a été prononcé.
Et, sur la deuxième partie, relative au provisoire, il a été déclaré qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
La séance a été levée, et l'Assemblée remise à demain, cinq
heures du soir.
Signé: Président : de Maissemy.
Seci'éiaires : PonmQVvn, Moreau, Benoist, Mulot, Celuer.
(1) Cette interdiction avait été prononcée par lo Châtelet sur la demande des épiciers-droguistes, qui invoquaient le décret de l'Assemblée nationale du 27 novembre 1789, sur l'abolition des étrennes. (Voir ci-dessus, p. :i08-309.)
Voir aussi, sur la Sentence rlu Cluitelet, les Hévolations de l'arls (u° du 26 décembre au 2 janvier).
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Du Mercredi 30 Décembre 1789
— ^ Un de MM. les secrétaires a fait lecture d'une lettre écrile à l'Assemblée par M. Houdon, relativement au buste de M. Necker, dont voici la substance :
M. Houdon obsei've qu'après l'organisation de la Municipalité de Paris, il y aura de nouvelles nominations, et qu'il s'est empressé de Unir le buste de M. Necker pour que MM. les Représentants qui ont ordonné ce buste (1) aient la satisfaction de le voir placer à la Ville, sous leur administration. M. Houdon annonce que ce buste est exposé à la bibliothèque du Roi, où MM. les députés pourront lavoir, le jour que l'Assemblée jugera à propos qu'il ouvre ses ateliers, et qu'il attendra celui qu'elle fixera pour conduire à la Ville et exposer aux regards des citoyens ce monument de la vertu de ceux qui l'ont ordonné et de la reconnaissance publique.
L'Assemblée a nommé MM. Forestier et Pilra pour aller chez M. Houdon, atin de convenir du jour où le buste serait apporté et placé dans la Maison commune (2j.
MM. les chanoines régulici's de Sainte-Geneviève ont fait
mettre sous les yeux de l'Assemblée quelques observations relatives au local de leur église et au nombre de places que l'étendue de leur chœur permettrait d'occuper à MM. les Représentants de la Commune et à MM. les administrateurs (3).
Sur ces observations, il a été arrêté que l'Assemblée n'assisterait que par une députation à la messe solennelle, le jour de la fête de Sainte-Geneviève, selon l'usage de l'ancien Corps municipal, et que cette députation serait composée de huit membres de l'Assemblée générale et quatre administrateurs.
(1) Voir Tome I, p. 504-505 et Tome II, p. 457, note 4, l'arrêté du 8 septembre, matin, chargeant Hjodon de l'exécution du busto de Necker, ordonné par l'Assemblée des Électeurs, le 30 juillet 1789.
(2) Voir une nouvelle lettre de Houdon, dans le même seni-, ci-dessous, séance du 8 janvier.
(3) Voir ci dessus, p. 217, séance du 22 décembre, malin, la décision de l'Assemblée concernaut sa présence à la messe du 3 janvier.
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M. Guillot de Blanclieville, nommé hier, avec M. le curé de
Chaillot et M. Isnard de Bonneuil, pour se transporter au Bourg-la- Reinc, sur la demande de la municipalité de ce lieu, à l'effet d'y rétablir la paix et la concorde (1), a rendu compte de leur mission.
Ce compte a été entendu avec la plus vive satisfaction : le résultat en a été la conciliation de tous les esprits au Bourg-la-Reine et le retour de l'harmonie et de la tranquillité dans cette municipalité (2).
L'Assemblée a voté des remerciements à MM. les commissaires.
— ^- La séance a été continuée à demain matin, dix heures.
Signé: Président : De Maissemy.
Secrétaires: Porriquet, Moreau, Benoist, Mulot, Cellier.
(1) Voir ci-dessus, p. 315-316.
(2) Voir cepcudant ci-dessous, séance du l<" février 1790.
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Du Jeudi 31 Déccmbic 1789
Sûaoce du matin.
-»*»^ La st'aiice a commencé par la lectun' d'uii mémoire présenté par les soldats faisant le service de canonniers à la Bastille. (I, p. 334.)
L'Assemblée étant sur le point de s'occuper du travail fait par le Comité de rapports, sur les projets de règlement du corps d'artillerie soumis à son examen par M. le marquis de La Salle et M. le majorgénéral (l), elle n'a pu, dans ce imiment, (ju'inviter ces militaires, ainsi que M. le chevalier Desperrièi-es, leur commandant, et M. Le Breton, leur ol'licier, à assister à la séance (2).
■»'^- M. le président a communiqué à l'Assemblée une lettre de M. le Maire, qui lui annonce que M. le comte de Saint-Priest vient de lui faire part que le Roi recevra la députation des Représentants de la Commune le lendemain, vendredi l"^' janvier, à onze heures du matin (3).
Il a été arrêté cpie la députation serait composée de vin.i;'t-fiuatre membres, dont le choix serait fait par M. le président.
L'Assemblée a en même temps arrêté qu'il serait-fait à M. le
Maire et à M. le Commandant-général une députation composée de douze membres, à la tête de laquelle sérail M. le président, à l'elTel de porter à ces deux illustres chefs les vonix sincères de la Commune et le témoignage des sentiments d'estime et d'admiratidu dont elle sera toujours pénétrée pour les fondateurs de la liberté.
-**~» Il a été fait lecture d'une lettre écrite à M. le président par M. le Commandant-général, et dans laquelle, après avoir exposé à l'Assemblée le besoin des soldats canonniers et la nécessité de les habiller l 'il. M. le Commandant-général prie l'Assemblée, dans le cas
I Le plan du iiianiui? de [,a Salle d'Offkmoxt avait été présenté à l'Asscnihlre le 11 iiovembro, et celui du Comité mililaire le 21 décembre. Voir Tome II, p. 60a-(i06, lii:i-6li. et ci-dessus, p. 238 et iH-iVi. (i'\ Voir ci-des.-iOHs, p. :iii.
i;l Vuir ci-dessus, p. :)(I2, la décisiou du 28 décembre relative aux dépulalious il envoyer prés du roi, de la reine et de la fauiille royale. {i] Voir ci-dessus, p. 310, séauce du 29 décembre, maliu.
Tome IU
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où elle ordonnerait la formation du corps d'artillerie, de le dispenser de la nomination des ofliciers, en lui réservant néanmoins la présentation des officiers de l'État-major ou de division.
Celte lettre a été jointe aux autres pièces composant le travail fait sur l'artillerie.
D'après le compte rendu par le Comité des rapports;
L'Assemblée a accordé à la ville de Compiègne 200 livres de poudre, qui lui seront délivrées sur la demande de l'administration.
Il a été en même temps fait lecture d'une lettre de M. le comte de La Tour-du-Pin, qui annonce à M. le président que Sa Majesté lui a doiHié les ordres nécessaires pour faire délivrer à celle ville :iOO fusils à prendre dans les magasins de Maubeuge (1).
M. Légier, l'un des membres de l'Assemblée, a fait bonimage
à la Commune, par une b'tlre écrite à M. le président, d'ini ouvrage ayant pour litre : La lihcriv ou Les avaiilai/e» de In nouvelle con^tilution française (2).
Cet ouvrage a été renvoyé au Comité des rapports pour mettre l'Assemblée en état de prononcer sur la demande insérée dans la lettre de M. Légier, et qui tend à ce que la Commune fournisse aux frais de l'impression de cet ouvrage pour en faire l'envoi à toutes les municipalités du royaume.
--'--> Un des membres du Comité des rapports (3) a rendu compte d'un projet de règlement pour la formation d'un corps d'artillerie présenté par M. le Commandant-général et arrêté par le Comité militaire, ensemble de différents mémoires relatifs à ladite formation. (II, p. 335.)
Sur quoi, la matière mise en délibéiation ;
L'Assemblée a arrêté :
1° Que le projet de règlement, ensemble le rapport des commissaires et les différents mémoires qui ont été fournis tant par M. le marquis de La Salle que par le Comité militaire, seraient imprimés et envoyés aux soixante districts, lesquels seront invités de faire connaître le plus ti'it possible leur voni sur la formation d'un corps d'artillerie;
2° Qu'il sera poui'vu, en attendant, aux Ijcsoins les plus urgents
(1) Voir ci-dessus, p. 240, sOaiice du 22 dùcoml)ro, malin, l;i doinaiide du Ki ville Af Compiigue, sollicitant dos armes et de la poudn'.
^2) Le mi'me jour, 31 décembre, Légier, procureur au parl<'Uienl, faisait hommage du mcuic ouvrage ù l'Assemblée ualioualc. (Voir Ar.-liiccs jiurlrinciilaireai t. XI, p. 49.)
(:i) IsNARD DE BoNNKun,. (Voir ci-dessous, p. :i3o-;i:lti. licliiiriis>:eiiiL-iit IL)
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(k'S caniinniers rassemblés à l'Arsonal, snil pour leur nourriture, soit pour leur habillement.
L'Assemblée, iraprès le compte qui lui a été rendu de différents certificats signés de plusieurs membres de l'Assemblée nationale, et délivrés à Marie Royer, femme Minette (1), à cause de la bonne conduite qu'elle a tenue dans les troubles arrivés au mois d'octobre dernier, enseml}li' d'une lellre écrite à ce sujet par M. le Maire;
A arrêté, sans tirer à conséquence, qu'il lui serait délivré une médaille semblable à celle ci-devant accordée à cinq dames de la Halle.
Il a été remis sur le bureau un manuscrit, ayant pour titre :
« Mémoire servant de réponse à la brochure intitulée : Ouvrez donc Ifs yeux (2). »
Cet ouvrage a él(> renvoyi' au Comité des recherches.
^-^» Lecture faite d'une lettre écrite par M. le Maire à M. le président, et dans laquelle il priait l'Assemblée de statuer sur la demande qu'il avait précédemment formée et qui avait pour objet de nommer des commissaires relativement à ses deux secrétaires (3);
Il a été arrêté que M. le président serait autorisé îi écrire à M. le Maire que, n'y ayant pas eu de dénonciation reçue par l'Assemblée ( i), elle avait pensé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer (3).
*~-^ Sur la motion faite par un membre pour la rénovation des bureaux (6);
Il a été arrêté (ju'attendu que les bureaux ne s'assemblent plus les élections se feront comme elles se faisaient avant leur foi-nialioii.
Un autre membre a demandé qu'il fût fait une députation
auprès de M. le président de l'Assemblée pour lui porter ,_à l'occasion de la nouvelle année, les témoignages du sentiment dont tous ses membres sont pénétrés, et qu'il a su si bien mériter.
Cette demande a été vivement accueillie, et il a été arrêté que la même dépulation, ([ui doit aller chez M. le Maire et chez M. le Coni'
(1) Voir ri-Jessus, p. :U:t, srauce du 20 iléceuibro, matin, la deiiiandr de la femme Minette, à laquelle les prucès-vcTbaux des 29 décembre, malii). et du 2 janvier, matin, ilouneut le préuom de Fi-ançoise, au lieu de Marie.
(2) Voir ci-des3us, p. i9i, note 2, Ki-laircissement V du 26 décembre.
(:i) Voir ci-dessus, p. 218, séance du 20 décembre, la propnsitirui du .Maire et Tajouruement prunoueé.
(4) .Même réponse avait déjà été faiti', le 19 décembre, à I'ouchkr, l'uu des secrétaires. (\'oir ci-dessus, p. 22t.)
(ri) L'Assembli^ avait pourtant délibéré, et longuement, sur les fonctions des secrétaires de la Mairie, deux jours auparavant. (Voir ci-dessus, p. .31i-3i;>.)
(ti) Voir ciilessus. p. .102. la motion déj.'i signalée le 2S décembre.
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mandant-général (1), ira préalablement chez M. le président, ayant 5 sa tète M. Marchais, ancien président (2).
•~*~~ La séance a été continuée à ce soir, six iieures.
Signé : Prvsidenl : De Maissemy.
Secrétaires: Poruiouet, Moreau, Benoist, Muloï, Celliek.
Séance du soir.
•» — M. le président étant absent à raison des députations dont l'Assemblée l'avait chargé auprès de M. le Maire et de M. le Commandant-général (3), M. Marchais, l'un des anciens présidents, conf'ormémenl au règlement, a pris sa place, et a rendu compte de la députation qu'il avait faite lui-même à M. le président, au nom de l'Assemblée (4).
Une députation du district de l'Oratoire s'est ensuite présentée. Les objets qu'elle allait soumettre à l'Assemblée étant très importants, on a cru devoir ne pas la remettre aux jours consacrés à recevoir les députations, et l'iutiodnire à l'instant.
MM. les députés de l'Oratoire ont fait part à l'Assemblée de deux délibérations de leur district :
L'une, donnant approbation ;\ une motion de M. le comte du Luc (o), par laquelle ce citoyen, alarmé du sort que pouvait éprouver le magasin de grains qu'on établit à l'École militaire, à raison de sa distance de Paris, propose de mettre ces grains dans (jnelques couvents de l'intérieur de la capitale; (111, p. 330.)
L'autre, portant que, pour le bien du commerce, il sera demandé à l'Assemblée nationale, d'après le vœu des districts, par les Représentants de la Commune, un décret qui ordonne que, sur la quantité de nouveaux billets de la Caisse d'escompte qu'elle vient d'autoriser, il en soit fait un nombre déterminé de 100 livres et de 50 livres qui puissent faciliter les op.^rations des commerçants." (IV, p. 337.)
Après la lecture de ces délibérations, M. le président a pr(mTis à MM. les députés de l'Oratoire que leurs demandes seraient prises en grande considération.
(1) Voir ci-dessus, p. .'Î21, srauce du malin.
(2) Marchais de Mionaux, président du S ootobrc an 2 novomlire 1180. (;j) Voir ci-dessus, p. 321.
(4) Voir ci-dessus, p. 323-.'i2't.
(b) Lire : Lemarchanï de Casiony, comte de Luc.
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Et, en effet, les deux objets qu'elles contenaient ont été ajournés -à samedi prochain, séance du matin (1).
On a, de plus, arrêté que copie de la délibération concernant le placement des grains à l'École militaire serait adressée sur-le-cliamp à M. le lieutenant de maire au Département des subsistances, et qu'il sérail invité à fournir à l'Assemblée les éclaircissements nécessaires sur le contenu de ladite déliliération, pour la séance du samedi matin.
"--^ Un de MM. les secrétaires a t'ait ensuite lecture du procèsverbal du 30 décembre.
— » On allait passer à l'ordre du jour, lorsqu'on a annoncé deux députés de MM. les administrateurs de la Caisse d'escompte, lesquels, introduits, ont fait lectui'e du mémoire suivant :
M. Vaiiden3ver, l'un des administrateurs de la Caisse d'escompte (2), a fait charger sur la Messayeiie de Limoges, à l'adresse de M. Nourrissart, diiecteur de la Monnaie de cette ville et député à l'Assemblée nationale (3}, douze caisses contenant des lingots argent, et deux barils piastres d'Elspagne ; ces matières, deslinées à être converties en écus, doivent être renvoyées à la (laisse d'escompte, aussitôt après leur fabrication. la grande quantité de numéraire que la Caisse d'escomple fait fabriquer l'oblige d'employer plusieurs hôtels des monnaies du royaume.
Un détachement de la milice nationale du district des Cordeliers ayant arrêté le voiturier qui conduisait ces caisses et barils, deux administrateurs de la Caisse d'escompte s'y transportèrent aussilôt.
Ils exposèrent en vain à l'assemblée générale du district que ces malièrcs reviendraient à Paris, dès qu'elles seraient fabriquées en écus; en vain le directeur des Messageries ofTrit-il d'administier, par ses registres, la preuve que toutes les espèces étrangères qui étaient envoyées par la Caisse d'escomple aux divers hôtels des monnaies reviennent immédiatement. Les administrateurs ne purent point obtenir que ces caisses fussent relâchées. ' L'assemblée générale du district arrêla que la visite des caisses et barils serait faite en présence de M. Duport du Tertre, lieutenant de Maire (qui, informé de cet événement, avait pris la peine de se transporter au district", d'un commis des .Messageiies et d'un commis de la Caisse d'escompte.
Celte résolution prise, deux commissaiies nommés par l'assemblée générale du district des Cordeliers se lendirent, le soir, à la Caisse d'escompte, pour y vérilier, sur ses registres, l'entrée et la soi'tie des espèces étrangères; quoique cette mission dût paraître extraordinaire aux administrateurs, et (pi'ils fussent en droit de refuser une véritication qu'ils ne doivent qu'à une autoiité légalement constituée, par amour pour la paix ils se prêtèrent à cette vérillcation et l'on donna à ces commissaires, dans le plus grand détail, tous Iqs renseignements qu'ils désirèient; ils en offrirent de plus amples sur les sacrifices qu'a faits, et que fuit encore chaque jour, la Caisse d'escom])te, pour avoir du numéraire.
Ces commissaires sortirent satisfaits; e(, d'après leur conduite, les admi-
(tl Voir ci-dessous, séances du 2 janvier, matin, et du ii jauviir, matiu ot soir.
(2) Lire : Vandknwer (.Iran Baptiste), banquier.
(.■}) Lire : Naurissart, député du tiers état de la sénéctiausséc du Ilaul-I.iniùusin.
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nistrateurs de la Caisse d'escompte avaient lieu de croire que le district relâcherait ces matières et leur laisserait continuer leur route pour Limoges.
Cependant le district des Cordeliers a prononcé que les caisses et barils, lingots et piastres seraient déchargés, et que le voiturier partirait sans les emporter. Celte délibération a eu son effet; et ces matières d'argent, destinées à fournir des écus aux besoins de Paris, sont sous la garde du district des Cordeliers.
Uuoique les administrateurs de la Caisse d'escompte n'aient aucune inquiétude sur les fonds de la Caisse, qu'ils soient parfaitement rassurés sur l'honnêteté de tous les membres du district des Cordeliers, ils manqueraient cependant à leur devoir et à ce qu'ils doivent au public et à leurs actionnaires, si, dans cette circonstance, ils ne mettaient pas leur conduite sous les yeux de MM. les Représentants de la Commune, et s'ils ne les suppliaient de faire cesser les voies de fait dont ils ont à se plaindre, et d'or-e donner que le district des Cordeliers laisse les barils et caisses d'argent suivre leur destination.
Gomme cette affaire était de la plus grande importance, nonobstant le règlement auquel. on a cru devoir déroger à raison de la circonstance, elle a été mise à la discussion.
Un des membres de l'Assemblée a rendu compte de ce dont il avait été témoin, le malin, à l'Assemblée nationale, relativement à cet objet, et a dit que cette auguste Assemblée avait jugé qu'elle ne devait s'occuper de la réclamation de la Caisse d'escompte qu'autant qu'elle éprouverait, de la part des Représentants de la Commune, un déni de justice. (V, p. 339.)
.»— Comme la discussion s'engageait, M. le Maire est enlrc, l'a interrompue pour faire à l'Assemblée ses remerciements sur la deputation qu'elle lui avait adressée, soit pour l'informer de sa santé (1), soit à raison de la nouvelle année (2); et, pour ne point interrompre longtemps ses travaux, il a réuni tous ses sentiments dans les assurances de sa reconnaissance, (h; son respect et de son dévouement entier.
«•■•^ La discussion sur la Caisse d'escompte reprise;
M. le lieulenant de maire au Département de la police ayant i-cndu compte des faits dont il avait été témoin, et ayant prié l'Assemblée de vouloir bien décider la question et répondre à la demande de M.VI. les administrateurs de la Caisse d'escompte ;
« L'Assemblée, considérant que la libre circulation, dans l'intérieur ilu royaume, des matières d'or et d'argent, soit en lingots, soit en monnaie, était de la plus grande importance pour le commerce, qui est une des bases de la prospérité publique; que cette cireulali(ui ne peut être iiilcrrompue, de la pai't de la capitale, sans Idesseï' ses
(t) Voir ci-(Iossus, p. 310-311, séance du 29 dOcciiiliro, inaliii. (2) Voir fi-ilessus, p. .■!2I, s6anre du matin.
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propres iiiliTèts cl sans jctor raliiriiK» dans k's provinces et dans les principales villes de commerce, et peut-être sans altérer les liaisons qui doivent régner sans cesse entre le centre de l'empire et les provinces {|ui toutes y aboutissent ;
« Considérant que les engagements contractés par la (laisse d'escompte et les paiements journaliers qu'elle fait au pulilic exigent que l'ien n'arrête les fabrications des espèces qu'elle se procure;
« Considérant, enfin, que la marche que les Représentants de la Commune ont à suivre dans la circonstance présente leur a été tracée par l'Assemblée nationale, qui a décrété que son président écrirait à la municipalité de Villeneuve-le-Roi, pour lui ordonner de laisser passer librement un chariot des Messageries chargé d'argent monnayé, envoyé à Lyon par le commerce de Paris (1);
« A arrêté que le district des Cordeliers serait invité à lever l'arrêt (lu'il a mis sur les caisses contenant des lingots d'argent et des piastres appartenant à la Caisse d'escompte et par elle envoyés à la Monnaie de Limoges pour y être convertis en écus ; à remettre ces caisses aux administrateurs de la Caisse d'escompte, pour être par eux envoyées à leur destination ;
« A arrêté en outre que le présent arrêté sera envoyé au district des Cordeliers, aux cinquante-neuf autres districts, imprimé et afliché (-2). >>
Après cette délii)ération, M. Vandeniver a dit à l'Assemblée que, quoi(]u'il n'eût point l'aveu des administrateurs de la Caisse d'esidinpli', il prenait sur lui de promettre, en leur nom, que, pour le bien (le la paix, ils remettraient les matières d'argent qu'il réclamait à la Monnaie de Pai'is, pour y être fabriquées en écus; mais qu'il osait se lUitter que, par la suite, le choix des hôtels des monnaies, où ils pouri'ont faire frapper, sera libre.
M. le présidenl, de relour des députations qui lui avaient été
conliées (3). a remercié l'Assemblc'e de celle qu'elle lui avait adressée à lui-même (4); et, mêlant à toutes les expressions de son respect celles de sa sensibilité, il a peint mieux (ju'on ne peut le rendre les sentiments qu'elle lui a fait éprouver, et ceux qu'elle eùl fait nai- Ire, s'ils ne lui eussent pas été déjà consacrés.
■^^ Un des membres de l'Assemblée a proposé de nommer, à
(1' Voir Arc/iives parlemenlaires, I. XI, p. 3j-36 et 3S, séance de l'Assemblée nationale du 29 décembre, iiiatiu.
2 luipriini' à p.irt, iii-fol. et 3 p. iii-S". Bib. Nat., Lb 40/1152.)
3 Voir ri-ile.ssus, p. 321, séance du malin.
ili Voir ci-dessuf, p. .323-321, séances ilu malin el ilu suir.
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l'occasion do la nouvelle année, une dépulation au minisire des fmances, à celui de Paris, k M. le garde des sceaux, comme étant les premiers agents du pouvoir exécutif, avec lesquels la Commune a des rapports immédiats.
Un autre membre a donné pour motif d'une semblable députation au ministre de la guerre la reconnaissance que l'Assemblée lui devait, pour les armes que ce ministre a obtenues du Roi pour la Commune de Paris (1).
L'Assemblée, d'après ce double exposé, a arrêté qu'il y aurait une députation de douze membres, envoyée aux différents mniistres actuels, et l'on a remis à nommer MM. les députés à samedi matin {-2).
L'heure s'avançait, et M. le président, conformément au règlement, a demandé si l'on jugeait convenable de prolonger la séance.
L'Assemblée a été d'avis qu'elle fût prolongée.
Alors, le Comité des rapports a annoncé qu'il était prêt à
rendre compte de l'afTaire de l'ArqueljUse qui lui a ('té renvoyée (3).
L'Assemblée a ajourné ce rapport à mardi prochain (4l.
M. Le Roy, soldat citoyen de laGarde nationale, s'est présenté
à l'Assemblée avec une requête, tendante à ce qu'il fût ordonné aux comédiens français de presser la repi'ésentation de la tragédie de Louis XII.
La demande et la requête ont été renvoyées au D('partement de la police, que cet oljjet concerne spécialement. (VI, p. 311.)
M. le Commandant-général est, en ce moment, entré dans
l'Assemblée : il venait, a-l-il dit, témoigner aux Représentants de la Commune sa reconnaissance et l'assurer de son dévouement respectueux (5).
L'Assemblée a donné à M. le Ccimmandant-gi'oeial la preuve la plus sensible de sa satisfaction.
"; — La séance a été continuée à sanKMJi malin, deuxième joui' de l'année 1700.
Signé : Prt'widfiil : de Maissemy.
Srcrrlaiirs : Porriquet, Bekoist, Moheau, Mulot, Ciclluîr.
(Ij Voir ci-ilcssus, p. 92-93, 119 et no-lie.
(2) Voir ci-dessous, p. .'itG, sénnoo tlu 2 jaiivior, soir.
('i) Voir ci-dessus, p. 202 el 222, séances des 18 et 1!) décembre.
(4) Successivement ajournée les 2, S et 12 janvier, l'altaire ne fut mise en délibération que le 19 janvier, matin.
(5) Une députation de douze uiembres était alléi- cniiipiiiniuiter le Ooiuniamlanlgénéral, de la part de l'Assendilée. Voir ci dessus, p. o2l, séance du malin.
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BUREAU DE VILLE
-.»,^ Lesmenilires composanl le Bureau do Ville étaient roninis et aLtendaient M. le Maire, lorsqu'il a fait dire qu'il était obligé de se l'eiidre cliez lé Roi, qu'il lui était impossible de se rendre à la séance à l'heure indiquée (!}.
-»*^ M. De Joly, ayant pris la présidence, a annoncé que M. Sabatier, administrateur au Département des liùpilaux, demandait à être introduit.
Lui entré, cet administrateur a observé :
1° Que le local destiné aux bureaux de son Département était beaucoup trop éloigné des hi'ipilaux et absolument hors de portée de la partie du public avec laquelle le Déparlement avait des relations hal)ituelles;
2° Il a réclamé, en général, contre la division des Départements, qu'il serait convenable qu'ils fussent n'unis dans un local commun ("2).
Sur ces observations, la matière, mise en délibération, a été renvoyée au premier Bureau, sur les deux objets.
. — »> M. le président a lu un mémoire présenté par M. Gouvion, major-général, duquel il résulte qu'il est nécessaire de choisir un emplacement pour les exécutions autre que celui de la place de rilnlel-de-Ville; que la curiosité du peuple a l'inconvénient, dans les circonstances, de devenir le prétexte d'attroupements, et qu'il t'aul beaucoup de vigilance et de patrouilles pour les dissiper, même tort avant dans la nuit.
Le Bureau a pensé que, pour un déplacement de cette nature, il faudrait un règlement; mais (ju'avant de le provoquer auprès de la Commune, M. Célerier, lieutenant de maire au Département des étabiissemeuls publics, était invité à doiuier des éclaircissements sur le choix du local à proposer à la Commune, avant que le Bureau se rendit auprès d'elle.
*»-~ On a l'ail ensuite lecture d'une li'llre adressée à M. le Maire
(1) Sur la dt-piitation ciivovl'C au roi, voir ci-dessus, p. .'i02 et 321, séances de ['Assemblée des lieprésenlants de la Commune du 28 décelnbi-e et du 31, matin.
(2) Sur les locaux alîectés an\ diir'ivMUs Di^parlenieuts. voir Tome II. p. 51S et f):tl-B32, el ci-dessus, p. .IMS.
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pnr M. AmrillKin, hil)liôUi('caii'p de la Ville ol son histoxiograplio. par laquelle il supplie le Bureau île con limier M. Ameilhon, son IVére, dans la place de sous-Libliotliécaire (1).
Le Bureau a accueilli cette demande à l'unaainiité, d'après la rétlexion faite par un des membres, que ce n'était point une nomination nouvelle, mais la confirmation provisoire d'une place qui existait dans l'ancien régime, et qui est encore plus nécessaire aujourd'hui par les augmentations de la bibliothèque.
On a -fait lecture d'une lettre écrite au Bureau par M. Hay,
colonel des gardes de la Ville, par laquelle il annonce qu'il a cru devoir faire des ofTres de paulette entre les mains du trésorier de la Ville pour la conservation de sa charge (2).
Il demande, en outre, par cette lettre, à être autorisé par le Bureau h recevoir, comme ci-devant, son droit de paulette sur les charges des officiers des gardes de Ville; qu'à di'faut d'autorisation, il soit au moins pourvu au dédommagement qui lui serait dû pour le préjudice qu'une décision contraire pourrait lui occasionner, avant de statuer sur cet objet (3).
Le Bureau a pensé qu'il était convenable d'avoir les renseignements qui peuvent justifier la réclamation du sieur Hay. et M. le secrétaire a été chargé de lui écrire pour les lui demander.
-»»» Un des membres ayant rappelé un arrêté de la C-ommune, par le(]uel il est décidé pai' elle que les administrateurs rendront tous les mois le compte de leui' administration, et que cette époque était prochaine (4);
Il a été décidé qu'il serait i-crit, par M. le secrétaire, à chaque lieutenant de maire, pour le prier de se préparer à ces comptes de leurs Départements; et, pour convenir du mode et du jour, il a été arrêté qu'il y aurait Bureau samedi en huit, K du mois prochain.
M. Gouvion, major (o). a l'ail di'uiaiider à être inli'oduit.
Lui entré, 11 a demandé au Bureau la permission de lui présenter M. le chevalier de Saudray (6), en rappelant le projet d'un plan
(1) Le plan de MuniclpulUé du 12 auùt 1789 prévoyait, en effet, la création iriui emploi do sous-bibliothécaire. (Tit. XV, art. unique.)
(2) Voir ci-dessus, p. 131 et 208, séances du Ilurean de Ville des 5 et 18 décembre.
(3) D'après un mémoire du même Hav, du 21 août 1188, \a.pauleUe des officiers et gardes rapportait annuellement au colonel environ 2,400 livres. (Voir Monin, L'étal de Paris en l7St>, p. 1114.)
(4) Ce paragraphe, qui contient une erreur, l'ait double emploi avec un autre, inséré ci-dessous, p. 331.
(u) UE Gouvion, major-général ili' la (larde nationale parisienne.
(6) Ancien comniaiidaiil en s mil ilr la milice bourgeoise, au l'i juillet.
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dont ce militaire est l'auli'ur. doul l'objet est d'iiiiir et rallier sous les mêmes ordres les milices nationales des municipalités voisines avec celle de Paris, avec latiuelle elles sont presque toujours d('jà alTi liées.
M. Gouvioii, en insistant sur ces avantages, a proposé la cn^ation d'une place d'inspecleur-général, dont l'utilité était sensible d'après les vues du plan, et a prié le Bureau de la conférer à M. le chevnliei' de Saudrs-y, dont les services distingués dans les temps les plus critiques de la Révolution sont restés sans récompense, et que cette nomination en serait une digne de lui.
La matière mise en délibération, il a été représenté par plusieurs membres que, si cette place d'inspecteur-général sur les milices nationales attachées aux municipalités du dehors était jugée utile, sa création, ainsi que la nomination du citoyen qui devait en être revêtu, ne pouvaient pas appartenir exclusivement à la Commune de Paris, qu'elle ne devait, tout au plus, qu'y concourir avec toutes les autres municipalités affiliées.
Le Bureau a regretté d'autant plus vivement de ne pouvoir pas accueillir la demande de M. le chevalier do Saudray, qu'elle lui était présentée par M. le major-général; mais que la Commune seule pouvait prendre sur elle une nomination aussi importante, d'après l'examen du plan, qui était de la compétence du Comité militaire ; qu'ainsi, sous ce double rapport, le Bureau ne pouvait statuer sur aucun des objets proposés par le major-général (1).
— »- L'un des membres a observé que la Commune avait arréti! (jue l'administration rendrait ses comptes tous les trois mois; (]ue cette époque était prochaine; qu'il était nécessaire, en conséquence, que chaque lieutenant de maire se préparât sur cet objet (2).
Le Bureau a arrêté à l'unanimité que M. le secrétaire éci'irait à chaque lieutenant de maire pour le prévenir de préparer les comptes respectifs di' leurs Départements, de les soumettre incessamment au Bureau, aiin (ju'il soit prêt à préparer l'ensemble à l'époque fixée par la Commune.
(1) La demande de de Saudray revint devant VA>:si'i,if)l(:c des Itc/iivarii/ants de la Commune, le 28 janvier 1790.
(2) Un précédent paragraphe du nn'nie proeés-verbal nienticinnc un prélendu arrêté aux lerme.s duquel les coniplos des ailiuinislrateurs auraient dû iHre rendus tous les mois. (Vuir ci-dessus, p. 3.')u.)
L'erreur est ici rectifiée : l'arrêté du :i octobre 17S0 stipule que l'.Vssemlilée générale des Représentants de la Commune aura, sur le Conseil de Ville, une inspection seulement i\ éporpie fixe, et que cette époque est lixéc i'i Irois mois. (Voir Touie II. p. lot.)
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— ^» MM. les procureurs-syndics ont demandé au Bureau qu'il fût nommé dos commissaires pour régler avec eux les o])jets qu'ils croiraient de nécessité indispensable au parquet.
Vu la proximité, plusieurs membres s'y sont transportés aussitôt, et il a été reconnu qu'il était indispensable de faire faire dans la pièce du fond une petite cliemint'e et de nidlre du papier dans la pièce du liaut, ainsi que des cbaises et bureaux.
El M. Cellerier a été invité de vouloir bien donnei', en conséquence, des ordres pour que le parquet soit pnunptement en état et liabitable, et MM. les procureurs-syndics y ont ajouté l'invitation de ne faire que les choses rigoureusement nécessaires, et en ont requis acte.
— ^ MM. les procureurs-syndics ont encore observé au Bureau que, depuis le H novembre dernier, ils occupent dans leur parquet les sieurs Cuissard et Charpentier, qui étaient ci-devant employés par M. Ethis de Corny (1); que leurs appointements et gratifications montaient, pour chacun, à quinze cent douze livres; qu'ils demandaient aujourd'hui le paiement de leur quartiei-, sur le point d'échoir.
MM. les procureurs-syndics ont observé au Bureau que M. Ethis de Corny avait trois commis; que, depuis le li novembre, époque de leur entrée à riliMel-de-Vilie, les deux dont il s'agit avaient fail l'ouvrage des trois; qu'ils ont travaiUé fort avant dans la nuit, parce que la création du Tribunal de police avait beaucoup multiplié les occupations (2), et que c'était une justice qu'ils devaient à ces commis d'exprimer au Bureau la satisfaction qu'ont produite leur zèle, leur activité et leur intelligence.
Le Bureau a arrêté que leur quartier serait payé sur le pied de 1,512 livres pom- chacun, et a permis à MM. les procureurs-syndics de leur promettre une gratilicatioa extraordinaire, et même une augmentation dans les appointements lors(|u'on réglera délinitivement le sort des personnes attachées à chaque Département.
Quant à M, Poriquet, secrétaire du parquet (3), MM. les procureurs-syndics ont observé (}u'ii désirait qu'il fût suspendu de statuer sur les honoraires qui lui seraient accordés jusqu'au plan deli-
(1) Procureur du lioi ot de la Ville, siius l'ancien régime, démissionuaire le 31 août 1789. (Voir Tome 1, p. .Î7«-.Ï77 et Tome 11, p. i3S-i-iO et ;i:i:j-.33i.)
Un arrêté du Bureau de Ville du 11 novembre avait autorisé le procureur-syndic de la Commune et ses substituts ii employer les counnis de leur prédécesseur. (Voir Tome II, p. 609.)
(2) Le Tribunal de police s'était iustallé à l'llôlel-clc-\ ille le 2.'i novembre, .i midi: il tenait audience les mercredi et samedi. (Voir Chrtinitjue de l'di-is. n" du 25 novembre. 1
(I!) Nommé par le Biirciiu de Ville le :U oetobrr. iVoii- Tonii' II, p. l'.ll.'
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nilif (le la Municipalité, parce que ses fonctions et le travail attaché à cette place, et qui devaient servir de base à son traitement, n'étaient pas encore fixés.
>» — MM. les procureurs-syndics ont observé que, de tout temps, il a été attaché au parquet un garçon.
il a été conllrmé, en y joignant le service auprès de MM. les mem- ])res du Bureau, les jours qu'ils tiendraient leur séance, et ses appointements ont été réglés à 800 livres, comme à tous les autres gar«;ons de bureau.
M. de Saint-Martin, lieutenant de maire, a observé qu'il avait
dans ses magasins huit cents habits, ou environ, de gardes-françaises, tant bons que mauvais, et qu'il demandait les ordres du Bureau sur la destination de ces habits.
Le Bureau a arrêté (ju'ils seront distribués également entre les dfstricts, à la charge par eux de ne rien répéter contre la Ville pour raison de ces objets.
Nota \i). — La demande faite au Bureau, par M. de Saint-Martin, de distribuer des habits des ci-devant gardes-françaises aux districts, n'a pas eu lieu (2), attendu le mauvais iHat des habits des compagnies soldées, ipi'il a fallu réparer avec ces vieux habits.
^^ M. CcUerier a observé que les ouvriers auxquels on a adjugé ce qui reste à démolir de la Bastille (3) ne pouvaient pas jouir de leur adjudication, parce que les ouvriers principaux refusaient de se retirer, et qu'il paraissait qu'ils étaient entretenus dans cette insubordination.
Le Bureau, prenant en considération cet olijet fort important, a arrêt'' que les ingénieurs qui [irenucnt le titre d'ingénieurs nationaux, et qui s'en pr,jvalent pcnn- donner des ordres dans la démolilion de la Bastille, seront invités à se retirer, et que cet arrêté sera l'cmis à M. le procureur-syndic pour être par lui informé comme il avisera sur les faits d'insubordination et autres y relatifs (4).
Siijnr : B.vn.LV. Boullkmek ue La M.vrtinu':re, de Jolv, CAun;R di: Ger-
VILLE, f'.ELLERIER, d'AUUY, CaNLEL, .IOU.VNXH liE SaINT-MaRTIX, MiXIER, TiRON, DE JUSSIEU, MlTOUFLET DE BeAUVOIS, DeSMOUSSEAUX, DE La NO-
RAYE, Brousse des Faucuerlts.
I Intercalé sans doule à cette à placo par le .scribe, eu copiant le registrcniinutc. où le 7iol<t avait été évidemment ajouté après coup.
(2) C'est-à-dire, je suppose : n'a pas en de suite.
(;i) Sur fadjuilication des dernières démolitions de la Bastille, voir ci-dessus, p. 153, l'arrêté du Bureau île Mlle du 9 décembre.
(4) Voir ci-dessous, séance du Bureau de Ville du 9 janvier.
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 321 ) Le Mémoire a(h-essé à la Commune de Paris par les canoiiniers de ta Garde nationale parisienne a été publié, sans date, en annexe à une lettre de Poissonnier dks I'errikrks à VAssembtée des Représentants de ta Commune et aux districts, letlre qui doit être de la fin de janvier 1790, imp. 14 p. in-8. (Bib. Nat., Ll) SQ/SS.'iS). 11 est d'ailleurs très court :
Servir la nation, assurer la liberté des citoyens, vous prouver notre zùle et notre dévouement patriotique, ont été notre seul but en quittant nos drapeaux (lès le priucipe de la Révolution, et en venant vous oûrir et nos bras et notre instruction. Depuis le commencement du mois d'août, par ordre de M. le marquis DE La Fayette, nous avons été réunis sous les ordres de M. DESPERRiiiRE?, l'un de ses aidcs-de-camp et l'un de nos officiers. Depuis cette époque, nous avons été assez heureux pour mériter votre suffrage et celui du général... Depuis quatre mois, notre organisation nous est promise; nous l'avons attendue avec constance et tranquillité; vous avez bien voulu nous assurer de la iirononcer aujourd'hui (1); nous venons avec respect réclamer votre parole, et vous apporter l'expression de notre reconnaissance et de uolre dévouement.
S!r/né : Tous les canonniers.
Sur l'origine du groupe des canonniers parisiens, la Lettre ci-dessus mentionnée de DES PERRiiiRES donne cjuelques renseignements intéressants : il en ressort que cette compagnie, composée de soldats émigrants (déserteurs de l'armée régulière), et principalement-de ceux du 1" bataillon du régiment de Toul-artillerie, comprenait, au mois d'août 1789, 240 hommes environ; que La Fayette, désireux de conserver le noyau d'un corps futur d'artillerie, les avait réunis et placés, le 18 août, sous le commandement de Poissonnier des Perrières, officier au corps royal d'artillerie, qui, se trouvant à Paris en congé à l'époque de la Révolution, s'était enrôlé avec ardeur « sous les drapeaux du patriotisme » ; que, pendant près de quatre mois, ils avaient été employés il la sûreté des convois de farines ; qu'ils étaient longtemps restés sans canons, mais que, le y octobre, ils s'étaient emparés des pièces du régiment de Flandre; enfin, qu'ils manquaient de vêtements, n'ayant reçu de la Ville que des secours très insuffisants pour leur babille' ment et leur entretien.
Nous savons, en outre, que, par arrêté du 3 septembre 1789, une partie du couvent des Célestins, près de l'Arsenal, avait été affectée au logement des canonniers; que, depuis le 13 septembre, une jiartie d'entre eux était occupée à la garde de la Bastille ; enfin, que deux cent quatre-vingts fusils leur avaient été distribués le 23 septembre. (Voir Tome I, p. 407 et oG2, et Tome II, p. 46-47.)
(I) 'Voir ci-dessus, p. 310, la réponse faite à une préeédeute démarche des cauonniersj séance du 2'J décembre, matin.
[31 Dec. 1789] DE LA COMMUNE DE PARIS 33o
|ir, p. 322) Le rapport ici mentionné a été imprimé sous ce titre : Rapport lu à r Assemblée générale des Représentants de lu Commune, le 31 décembre 1789, par M. Isnard de Bonneuil, membre du Comité des rapports de cette Assemblée, 20 p. in-i° (Bib. Nat., Ll> 40, jO).
Rappelant les origines de la question, le rapporteur expose d'abord que M. DK L.\ Salle a soumis à l'Assemblée, en novembre dernier, un plan pour la fornialion d'un corps d'artillerie (1); que le Comité militaire s'était aussi occupé, dès ce temps-là, d'un projet de règlement pour la composition du même cor|is, projet qui n'a pas été alors communiqué à l'Assemblée (2) ; que le plan de M. de La Sjlle a été, par ordre de l'Assemblée, communiqué au Comité militaire (3); que les observations du Comité militaire ont été aussi communiquées à M. de La Salle (4); que, dans cet état, le Commandant-Général a apporté à l'Assemblée un projet de règlement pour l'artilleiie de la (jarde nationale parisienne (b'.
Deux candidats sont en présence pour la place de commandant, le chevalier DES Peurieres, appuyé par le vœu unanime du Comité militaire (0), et le marquis de La Salle, qui a manifesté lui-même son désir d'obtenir ce poste (7j.
Le rapport analyse ensuite les deux plans entre lesquels l'Assemblée a à choisir : celui de M. de La Salle (8), et celui du Comité militaire, présenté de concert avec M. de Gouvion, major-général i,0). Nous ne le suivrons pas dans les détails d'organisation.
Puis, s'abstenant de conclure, il ajoute les considérations suivantes :
Quant à nous, Messieurs, nous uo vous dissimulerons pas l'embarras dans lequel nous summes de vous proposer uu avis.
Le plan de M. de La Salle, si les idées dont il se compose remplissent sufllsamment vos vues, permet de réaliser uue économie d'environ 60,000 livres par an : point qui mérite considération.
D'autre part, le plan de M. de Gouviou, préseuté par le Comité militaire, parait c.Kigi'r cette dépense de 60,000 livre.';. Jlais il faut convenir aussi que la formation et l'orgauisatiou sont fondées sur de meilleurs principes; et le Comité militaire vous assure ([u'it n'est pas possible, sans maD(|uer le but qu'on se propose, d'avoir moins d'hommes, moins d'instructeurs, et de faire moins de dépenses.
.\I. de La Salle convient, dans un mémoire additionnel (10), que sou corps d'instruction n'est pas assez nombreux. C'est pour cela qu'il propose d'incorporer
(1) Voir Tome II, p. 605, séance du 11 novembre 1789.
(2) Voir ci dessus, p. ifi.
(3) Voir Tome II, p. 606.
(4) Voir ci dessus, p. 119.
(;;) Le rapport dit que ce projet fut apporté le 16 décembre. — Le procès-verbal de l'.Vsscmblée constate que le dépôt du projet n'eut lieu que le 21 décembre. (Voir ci-dessus, p. 238.)
(6) Ce vœu n'est pas mentionné dans le procés-vcrbal de l'.Vssemblée des Ueprésentants.
(7) Voir Tome II, p. 6Uo.
(8) Voir l'indication de ce document, Tome II, p. (Ji:i.
(9) Viiir l'indication de ce document, ci-dessus, p. il:!.
(10) Voir un l'raji-t de rèrjlemeiil pour l'arlHli-rie de l'aris. éparse dans lesdivisiuns, par le mar(|uis de La Salle, publié entre le 13 et le 31 décembre, S p. in-4". (Uib. Carnavalet, dossier 4771.)
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dans son cui'ps d'artillerie les VuhmUiires de la ItasUUe, au nombre d'oiivirou cent cinquante hommes, qui sont déjà soldés, habillés et armés. Mais, Messieurs, tous les soldats actuellement employés sous le titre de Volontaires do la Bastille ont-ils les qualités, les instructions et la taille nécessaires pour former un corps d'artillerie? II est juste et plus utile d'employer préférablement les deux ceutvingt canonniers de l'Arsenal qui se sont attachés à la Ville dès les premiers jours de la Révolution et qui y ont été retenus (I). Ils ont le logement, la paye, mais ils manquent d'habillement. Us sont très instruits, très disciplinés.
Les districts, saisis du projet d'organisation du corps d'arlilierie par l'arrêté du 31 décembre, matin, qui renvoyait à leur examen les projets de DE L.\ Sallk et du Comité mililaire, aussi bien que le rapport d'IsNAno DE BoNNEUiL, firent connaître collectivement leur réponse, généralement négative, le 27 février et le 7 mars 1790 (2).
(III, p, 324) Un Avis du DéjJir/ement des subsistances, en date du 17 décembre 1789, imp. in-fol. (lîib, Nat,, Lb 40/1 IGii), publié par le Moniteur (n" du 22 décembre), e.\pliqiie que le Département fait transporter, depuis quelques jours, dans les magasins de l'École militaire, une partie des farines qui étaient déposées dans le prieijré de Saint-Martin des Champs; mais, instruit que cette opération paraît causer quelques inquiétudes, il s'empresse de les calmer en faisant part au public des motifs de ce transport, motifs énumérés au nombre de trois, dont le principal est « qu'il n'esisle pas dans Paris des magasins plus spacieux, plus commodes et plus propres à conserver les farines »,
La motion communiquée par le district de l'Oratoire est imprimée sous ce titre : Motion de M. le comte de Luc, chevalier de Saint Louis, soldat citoyen de la Garde nationale au bataillon de l'Oratoire, membre du comité pertnanent de ce district, ati sujet du dépôt des (jraines et des farines à l'Ecole mililaire, 29 décembre 1789, 4 p, in-4° (Bib. Nat., Lb 40/1482).
C'est au nom du « salut de la capitale » que l'auteur de la motion cherche à éveiller l'inquiétude de ses concitoyens sur le dépôt des subsistances dans un endroit aussi éloigné que l'Ecole militaire : « A l'Ecole militaire, — ditil, — les ennemis peuvent atlaquer avec succès, au milieu d'une nuit noire et orageuse, des magasins si précieux qtii ne seront surveillés que par quelques sentinelles, trop faibles vis-à-vis d'un ennemi inattendu qui viendra en force et enlèvera ce poste d'emblée; et ces magasins isolés seront brûlés, dévastés, avant l'arrivée d'un secouis efficace. »
Une fois le danger établi, la conclusion s'impose : « Il faut ramener au centre les subsistances que la Ville de Paris se procure à grands frais et avec bien des peines pour passer tranquillement l'hiver. Tout est plein, dit-on, à l'abbaye Saint-Martin des Champs. Mais pourquoi ne pas prendre des couvents au centre de Paris, les Petits Pères (place des Victoires), les Capucins du Marais, les Grands Augustins, les Cordcliers, l'abbaye Saint-Cermain des Prés? Là, les approvisionnements seraient sous les yeux et sous la main du
. l ■ Voir ci dessus, p, :i34.
(2) Déjà, quelques districts avaient manifesté d'avance leur upposilinu, connue les Vrémontrés (Tome 11, p, li I i), Saint-Louis de tu Culture (ci dessus, p. /.!»), les l'elils Aurjustins (ci-dessus, p. ï^T-ii'S), et les Récullets (ci dessus, p, iO).
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citoyen qui, content de voir ses subsistances en sûreté, serait tranquille.... Au centre de Paris, les subsistances sont, au moindre bruit, surveillées par tous les citoyens qui les environnent, qui, de leurs fenêtres, voyant tout ce qui se passe, peuvent se portei' dans la minute où il y a du danger. »
La motion est suivie d'une délibération du district de l'Oratoire, du même jour 29 décembre, ainsi conçue :
Sur la iucjli(.in, l'assi.'nibléi.', ailliérant à ses conclusions, a unanimement arn'li; qu'elle en donnait acte, que l'original serait déposé aux arcliives, que la motion serait imprimée et envoyée aux rinipiante-ncuf autres districts, arec invitation la plus pressante de la prendre en considération ; a arrêté que MM. le comte de Luc, Pfrrier, Etienne Le Roux et Curmer, députés à cet effet, se transporteraient le plus ti'it possible à la Commune de Paris pour lui remettre copie de la mution, et la prier de vouloir bien employer les moyens les plus prompts que lui dictera sa sagesse pour que l'exécution de cette motion puisse avoir lieu sans délai.
SiQtié : HoussEMAiNE, président.
DE Lavau, secrétaire-greffier.
L'accueil plein de considération, fait a cette communication par l'Assemblée des Représentants de la Commune, prouve que la crainte de voir l'École militaire subitement attaquée « au milieu d'une nuit noire et orageuse », enlevée de vive force, brûlée et dévastée avant l'arrivée des secours, ne paraissait, en ce temps-là, cbiméiique à personne.
(IV, p. 324) Le décret auquel il est fait allusion dans la délibération du district de l'Oratoire, décret autoiisant l'émission des nouveaux billets de la Caisse d'escompte, est un décret du 19 décembre, rendu dans les circonstances suivantes ;
En exécution du décret du 0 octobre 1T89, sur la contribution patriotique (l),donl l'art. 20 chargeait le premier ministre et le Comité des finances d'examiner de concei t les projets qui sciaient présentés pour la conversion de la Caisse d'escompte en banque nationale, Necker avait apporté, le 14 novembre, à l'Assemblée nationale, un plan de transformation de la Caisse d'escompte (2). Le 21 novembre, il était décidé : 1" qu'on entendrait à la barre les députés de l'administiation de la Caisse d'escompte; 2» qu'il serait nommé six commissaires pour prendre une connaissance exacte de l'état de la Caisse d'escompte (3).
La députation de la Caisse d'escompte se présenta le 53 novembre ; en son nom, L.woisier, l'un des administrateurs, donna lecture d'un mémoire des actionnaires sur le plan de ISecker, et remercia l'Assemblée nationale d'avoii' songé à nommer des commissaires pour examiner la situation de la Caisse, « la plupart des personnes qui s'élèvent contie cet établissement n'en parlant que d'après des préventions injustes ». L'Assemblée décida l'impression du mémoire, et nomma, le lendemain, ses six commissaires (4).
Le rapport, présenté le 4 décembre par le duc du Chatelet, donna lieu à une discussion qui, bientôt confondue avec la discussion du rapport de LiccoUTEULX DE Canteleu Sur le mémoire de .Neckkr et la motion de Laborde
(1) Voir Tome 11, p. iSi-iS-l.
i;2'i Voir ci-dessus, p. 2U, note 2.
•'îi Voir Archives parlementaires, t. X, p. IliS. ,4) Voir ibid., p. 227-229 et 251.
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DE MÉRÉviLLE (1), 86 termina, le 19, par l'adoplion d'un décret dont voici les premiers articles (2) :
Art. 1". — Les billets de la Caisse d'escompte coutinuerout d'être reçus en paiement dans les caisses publiques et particulières, jusqu'au l" juillet 1790; elle sera tenue d'effectuer ses paiements à bureau ouvert, à cette époque.
Art. 2. — La Caisse d'escompte fournira au trésor public, d'ici au 1" juillet prochain, 80 millions en ses billets.
Art. 3 et suivants. — Les remboursements à la Caisse d'escompte se feruut en assignats ou billets d'achat sur les biens-fonds qui seront mis eu vente, etc..
La crise produite par la rareté du numéraire dont se préoccupait le district de l'Oratoire avait donné lieu à deux arrêtés du Département de police, imprimés in-fol. (Bib. Carnavalet, dossier d'afliches).
Le premier arrêté, en date du 21 novembre 1789, est ainsi conçu :
Le Département de police, considérant que le nombre des personnes, qui se réunissent à l'hôtel de la Caisse d'escompte pour prendre les numéros avec lesquels on se présente à l'effet de convertir en espèces les billets de ladite caisse, cause, dans la rue Vivienne et autres adjacentes, un embarras qui nuit essentiellement au service journalier du Trésor royal, de l'hôtel des Domaines et de la Bourse, a pensé qu'il était convenable que cette distribution se fit ailleurs : il prévient, en conséquence, le public qu'à comp'ter du lundi 23 novembre, la distribution des numéros aura lieu à l'hôtel de Kicbelieu, rue Neuve Saint-Augustin, quartier-général du district des Filles Saint-Thomas, depuis huit heures du matin, et qu'elle sera continuée les lundi, mercredi et vendredi de chaque semaine. Sir/né : Bailly, Maire.
DupORT DU Tertre, lieutenant de maire.
Le second arrêté est daté du 20 novembre et porte ce qui suit :
Le Département de police,
Informé que son ordonnance du 21 de ce mois, concernant la distribution des numéros avec lesquels on se présente à la Caisse d'escompte à l'effet d'y convertir des billets en espèces, n'a rempli qu'imparfaitement l'objet qu'il s'était proposé; que la sorte de monopole qu'on avait voulu prévenir continue d'e.xister et que les accaparements d'argent ont toujours lieu, au préjudice de ceux qui éprouvent de véritables besoins; que, d'ailleurs, la foule ue fait que changer de place et présente toujours la même apparence de désordre et des dangers qu'il est important de prévenir ;
Vu l'avis du Département des établissements publics;
Ordonne qu'à l'avenir, et à compter du 27 novembre, ceu.v qui auront des billets à réaliser, au lieu de se présenter en personne pour y i-eteuir leur tour et prendre des. numéros, adresseront par la petite poste une lettre contresignée, contenant leur demande, à M. BROUssE-DESFAUCHERErs, lieutenant de maire au Département des établissements publics, en son bureau, au Palais-Cardinal, Vieille rue du Temple.
Les lettres devront être signées et contenir la somme et le numéro du billet, ainsi que l'adresse et la qualité du siguataire...
La distribution aura lieu dans le bureau municipal des établissements publics et sera an'êtée,, après vérilication du registre des demandes, par deu.v administrateurs de la Caisse d'escompte, en présence de deux membres dudit Déi)arlement. Les cartes et numéros qui indiqueront l'ordre de la distribution (d'après
(1) Voir ci-dessus, p. 244, note 2.
(2) \o'iv Archives pui-leine?ilaifet:, t. X,p. 3C9-380 et C80.
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la priorité des demandes) seront adressées directement aux deniaudours, avec indication du numéro et du jour auxquels elles seront payées, et elles leur seront portées par des commissionnaires sCirs, et sans frais. Signé : Bailly, Maire.
DupORT DU Tertre, lieutenant de maire.
Le Scène-Desmaisons, du Closey, administrateur?.
Je signale enfin, sur le même sujet, un Plan d'une nouvelle caisse nationale, intitulée Offrande palriotique, ayant pour objet d'émettre 200 millions de lettres de change représentant la valeur de l'arriéré des impots de 1789, et 33 autres millions pour le montant de l'impôt patriotique, présenté jiar M. GuiDO.N, officier du district des Cordeliers, et imprimé, 18 p. in-8" (Bib. Nat., Lb 40/1384), par autorisation du district des Cordeliers, donnée le 1'"'' décembre, sur le rapport des commissaires chargés d'examiner le plan de finances, et signée : Danton, président.
Mais la motion approuvée par le district des Cordeliers n'eut point d'éclio, tandis que la délibération du district de l'Oratoire, dont le texte est inconnu, est devenue le point de départ d'une savante et utile discussion sur les questions de crédit et de numéraire, discussion que nous verrons se poursuivre, devant l'Assemblée des Représentants de la Commune, durant les deux mois de janvier et février 1790, pour aboutir, le 18 février, a. un arrêté d'une importance capitale dans l'histoire financière de la Révolution.
(V, p. 32G) Le Mémoire des délégués de la Caisse d'escompte, inséré dans le texte du procès-verbal, faisant suffisamment connaître les détails de l'incident dont il s'agit, il est inutile d'y revenir. Constatons-en seulement la date et le lieu, d'après l'Ami du peuple (n" du 31 décembre) : (( Hier (30 décembre), sur les 11 heures du matin, la Garde nationale du district des Cordeliers a arrêté, rue des Fossés Saint-Germain des Prés (actuellement rue de l'Ancienne Comédie), deux voitures chargées de lingots d'or et de bijoux provenant de la contribution patriotique. >'
On peut d'ailleurs consulter, sui' cette alTaire, deux pièces maiiu.'^crites, toutes deux datées du 31 décembre :
1° Le procès-verbal du district des Cordeliers, sur la saisie de douze caisses et deux barils de lingots d'argent et de piastres, envoyés à la Monnaie de Limoges par la Caisse d'escompte, signalant le chônmge des ouvriers de la Monnaie de Paris par défaut de matières, avec une leltre d'envoi au président de l'Assemblée nationale, signée : Danton, président, et Fauke (d'Eglunline), secrétaire (Arch. Nat., C 33, n° 280 ter];
2" Une lettre de M. Naurissart, député de Limoges, également adressée au président de l'Assemblée nationale, protestant contre la saisie de matières d'argent confiées à la Messagerie et destinées à la monnaie de Limoges. (Arch. Nat., C 33, n° 285 bis.)
La discussion qui eut lieu à l'Assemlilée nationale, le 31 décembre, à la séance du malin, — et à laquelle notre texte fait allusion, — présente quelque intérêt, par l'appréciation à laquelle elle donna lieu sur la surveillance des districts. Je la résume d'après le Procès -verbal de l'Assemblée constituante, le Journal des débats et décrets et le Moniteur (n" du 2 janvier 1790).
L'Assemblée allait passer à l'ordre du jour de deux heures (ou grand ordre du jour), lorsque Naurissaeit demanda la parole poui dénoncer l'acte
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de violence commis par le district des Cordeliers. Après avoir exposé les faits et signalé le retard qui en résultait pour les opérations de la Monnaie de Limoges, il a réclamé contre cet acte^ qu'il a qualifié de despotisme, et il a demandé si le district n'était pas responsable des eiïets arrêtés, et que la main-levée de la saisie l'iM ordonnée par un décret, qui ferait défense de procéder à de pareilles saisies.
Charles de Lameth, intervenant, dit : « Ce n'est là qu'un fait de police qui doit être dénoncé aux Représentants de la Conmiune. Les plaintes portées contre le district des Cordeliers ne peuvent jeter de la défaveur contre un district qui a tant fait pour la liberté. Je rendrai toujours justice à la Ville de Paris, à qui la France doit sa liberté, ainsi qu'aux districts qui la composent. Je crois que le district est comptable des sommes arrêtées, mais je sais aussi que l'on doit être tranquille sur le dépôt confié à des mains aussi pures que celles du disliict des Coideliers (d), et j'ose répondre de tout ce qu'il y a dans les voitures. Sans défendie ce .qu'il y a d'exagéré dans la surveillance des districts, je dis, au nom de tous les amis de la liberté, que la vigilance des districts a été favorable à la Révolution et très utile à la liberté publique. Je conclus à ce que les propriétaires des effets saisis se pourvoient au Comité de police de l'Hôtel-de-Ville, pour la restitution, si elle n'a pas été faite. «
Après quelques mots du baron de Rocheurune, appuyant la réclamation de Naurissart, Lecouteulx de C.^nteleu fait observer que les administrateurs de la Caisse d'escompte se sont adressés aux Représentants de la Commune (2). Il ne condamne pas le district, dont le zèle a pu être égaré, alarmé par ce qu'il a entendu dire de l'exportation de l'argent. Mais la circulation de l'argent dans le royaume est aussi nécessaire que la circulation des grains. Il demande donc que le président soit autorisé à faire des démarches pour que les matières saisies soient rendues, et à écrire aux Représentants de la Commune que la circulation des espèces à l'intérieur du royaume est libre.
Entîn, Rarnave, rappelant le règlement de police voté pendant que l'Assemblée nationale siégeait à l'Archevêché, lequel donne, selon lui, à la Commune le droit de prononcer sur les affaires des districts (3), renvoie les réclamants à se pourvoir devant les tribunaux avant de s'adresser au pouvoir législatif, et demande la question préalable.
L'Assemblée nationale, sans plus larder, décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
La même affaire revint en discussion, le 2 janvier, matin, à l'occasion d'une lettre du président du district des Cordeliers (4) rendant compte
(1) Marat disait, le mrme jour : « Je' suis sur de la droiture du district dos Cordeliers. » (Voir VAini du peuple, n" du 31 décembre.)
(2) Les proci';s-verhau.\ de l'Asscmbli'e des Représentants de la Commune ne portent pas trace d'uue démarche de la Caisse d'escompte faite avant la séance de l'Assemblée nationale où se produisait celte discussion.
(3) Décret du 5 novembre 178^, dont les art. 1" et 2 plaçaient, en cll'et, les comités de districts « sous l'autorité du Corps municipal », et les invitaient à se conformer « aux ordres et instructions de la .Municipalité». (Voir Tome 11, p. .Ï75-.ÏA0.)
^4J Sans doute la lettre qui accompagnait le prorùs-vci-bal du district du 31 décembre, signalée ci-dessus, p. :i:i!).
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;i l'Assemblée nationale des motifs qui avaient déterminé un délacliement du bataillon de ce district à arrêter la diligence de Paris à Limoges, en assurant l'Assemblée que les citoyens du district ont fait déposer les caisses contenant les matières d'or et d'argent en lion de sûreté, pour en disposer conformément aux ordres des représentants de la nation (1).
Naurissart profita natuiellement de l'occasion pour demander que le président écrivit au district pour l'inviter à restituer immédiatement les caisses saisies, et cette satisfaction lui fut accordée (2).
Mais, Grangier ayant proposé de déclarer, par un décret, que la circulation des métaux était libre dans l'intérieur du royaume, l'Assemblée prononça qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. (Voir Archives parlementaires, t. XI, p. 62.)
L'aftaire des lingots de la Caisse d'escompte fait le sujet d'un pamphlet intitulé : Dialogue entre M. Naurissabt, député de Limoges à l'Assemblée nationale et directeur de la Monnaie de Limoges, et un citoyen du district des Cordeliers, sur l'arrestation de deux voitures publiques chargées d'argent, faite par le 7nème district, {190, imp. 28 p. in-8'. (Bib. .\at., Lb39 2921.)
(VI, p. 328) La pièce intitulée : Louis Xll, père du peuple, tragédie en cinq actes, en vers, dédiée à la Garde nationale, fut représentée, pour la première et la dernière fois, le 12 février 1790, au Théâtre de laXalion (cidevant Comédie française}.
La chute fut épouvantable : un style plus que négligé, des dialogues longs, verbeux et tristes, sans action, sans marche, sans intérêt, indisposèrent les spectateurs; la pièce ne put aller jusqu'à la (in; elle obtint à peine les trois quarts d'une première représentation.
Si la tragédie ■< demandée et longtemps attendue » était mauvaise, il parait que les sentiments étaient bons, car le Moniteur (n» du 14 février 1790) termine ainsi son compte rendu sommaire : « Malheureux comme écrivain, l'auteur s'est fait connaître comme un bon citoyen. »
Cet auteur, que le Moniteur ne nomme pas, ce bon citoyen, n'était autre que Ro.NsiN (Charles Philippe), alors âgé de trente-sept ans, capitaine de la Garde nationale, plus tard général en chef de l'armée révolutionnaire, guillotiné comme hébertiste eu mars 1794.
I Voir Le tliéàtre de la Révolution, par Henri Welschinger (1880), et Vllistoire du Tliéàtre français, par C. Étif.nne et A. Martainville (an X). Ce dernier ouvrage ne donne pas le nom de l'auteur. — M, Henri Lumière, dans sa récente Hiitoiredu Théâtre français pendant la Révolution (1894), ne parle pas de Louis Xll. ]
\\ Voir aussi la déliljOration du ilistricl des Cordeliers, du .''1 déeenibre. imp. 3 p. iu-8' Bib. Carnavalet. dossiiT IOU6.'j', signée Fabrk d'Kglanlinf i, présidont suppiraul, et Etienne, secrétaire, qui donne avis do la saisie aux cinipiaiite-ncuf aiilius di.itricts, avee invitation de faire connaître leur vœu sur cet objet, et délègue deux commissaires du district. Le Rouge et Petit de Gatines, près de r.Vssemblée nationale.
i La rcstilutiiin avait eu lieu, sans aucun doute, en exécution de l'arrèlé des Iîe[in'seiitanls île la roiiniiMne, du 31 décembre. (Voir ci-dessus, p. SâM-liiT."!
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Du Samedi 2 Janvier 1790
Séance (.lu matiu.
-^'•^ La séance a commencé par la lecture de différentes lettres et mémoires qui ont été renvoyés au Comité de rapports.
-— ' Sur l'observation faite à l'Assemblée par le Département de la Garde nationale, qu'ayant été autorisé, par délibération du 29 décembre dernier (1), à fournir aux besoins des bas ofticiers et canonniers destinés à entrer dans le corps d'artillerie dont le projet d'établissement avait été soumis aux districts, et voulant concilier cette disposition avec les vues économiques de l'administration qui exigent qu'on évite des dépenses inutiles, il désirait connaître le vohi de l'Assemblée au sujet de riialjillement nécessaire à ces troupes, qui, devant être différent de celui de la Garde nationale, occasionnerait une double dépense, si l'on n'adoptait pas dès ce moment l'uniforme proposé par le projet de règlement;
La matière mise en délibération ;
L'Assemblée a arrêté, sans préjudice du droit des districts et sous la réserve expresse de se conforme)' au vira qui sera manifesté pai' la pluralité des districts :
1° Que le département de la Garde nationale sera autorisé à fournir, aux bas officiers et soldats faisant le service de canonniers, les habillements nécessaires, suivant l'uniforme prescrit par le projet de règlement, proposé par M. le Commandant-général (2) ;
2° Qu'il sera conlinm'', aux bas ofticiers et canonniers, la paye dont ils ont joui jusqu'à présent;
Ordonne que le pn-sent arrêté sera communiqui' au DéparlemenI de la Garde nationale et au Comité militaire.
Françoise Royer, femme Minette, s'est présentée pour recevoir
(1) Voir ci-dessus, p. 322-323. l'arrrlé ilu 31, et non du in di'cçnibrc.
(2) Voir 11' titi'i' III ihi licf/lemeiil pour t'nvIiUei-ie, daté du l;i décembre, présenté le 2t. dociuiH'nl indii|iié ri ili's~iis, p. ii:i.
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la ni('(laille qui lui avait iMi' accordr'C par la (l('lil)iM"alion du ;îl décembre (l,'.
El oUe lui a été remise par M. le président.
~^-'»- L'Assemblée a ajourné à mardi prochain, séance du matin, la motion de M. le comte du Luc, relative aux subsistances, et celle d'un député du district de l'Oratoire, concernant les papiers de la Caisse d'escompte (2).
^^^-^ On a commencé le rapport de l'alTaire de M. Guillotle, commandant (lu district de Saint-Victor (3).
■'~>~ Ce rapport a été interrompu pour entendre M. le prévôt-général de la maréchaussée de l'Isle de France, qui venait, avec MM. les officiers de là maréchaussée, présenter leurs hommages à l'Assemblée (4).
M. le président a t(''moigné à MM. les officiers de la maréchaussée combien l'Assemblée était sensible à leur démarche, et avec quelle satisfaction elle avait vu leurs pénibles travaux pour maintenir la tranquillité publique. Il a demandé à M. le prévôt-général son discours, et l'Assemblée a ordonné qu'il serait inséré dans le procèsverlial de la séance :
Discours prononce par 31, le prévôt- général, à V Assemblée générale des Représentants de la Commune.
Messieurs,
C'est avec le plus faraud empressement que, saisissant les premiers moments où la suiveilkuice publique qui est confiée à la maréchaussée, dans les dehors de cette capitale, a permis à plusieurs officiers de ma compagnie de quitter leur résidence, je me suis réuni avec eux pour vous offrir un hommage respectueux, et vous exprimer nos vœux communs.
C'est avec une égale satisfaction, Messieurs, que nous avons l'honneur de vous annoncer qu'il parait y avoir nn peu moins d'agitation dans nos campagnes, et que les citoyens qui les habitent, désirant avoir des brigades pour vivre au milieu d'eux, nous offrent même le secours de leurs bras pour veiller à la conservation de tous.
Si le corps de la maréchaussée a ou en général l'avantage de se concilier, dans ce vaste royaume, la bienveillance publique, il ne peut la devoir qu'à une conduite sage et éprouvée, effet salutaire d'un esprit de corps qui se perpétue par le bon exemple des anciens. Il en est encore redevable à sa formation, qui inspire aux niililaires qui quittent les régiments où ils doivent avoir servi avant d'entrer dans nos compagnies, qu'ils ne peuvent ob-
(1) Voir ci-dessus, p. 313 et 323, séances du matin des 29 ot 31 décembre.
(2) Ces deux motions .ivai^nt été présentées le 31 décembre, soir. (Voir ci-dessus, p. 324 ot -î-îff. 3.17.) — La discussion comnmnça, en cHet, le mardi, 3 jauvicr, matin. (Voir ci-dessous, p. 36o, 307-36S et 3fiS-369.)
(3) Sur le dernier ajournement de cotte alTaire, voir ci-dessus, p. 1.51, séance du 9 décombre.
[Vj \.c prévôt de l'Ile de France s'appelait P.vpillon. (Voir Tome I, p. 5Sî^
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tenir la réputation d'un bon cavalier de maréchaussée, qu'en se rendant maître de ses passions en même temps qu'il doit mettre toute son activité à poursuivre les ennemis de la tranquillité publique.
J'ose me flatter, Messieurs, que, témoins en quelque sorte de l'exactitude avec laquelle nous avons cherché à nous rapprocher de ces principes, vous daignerez honorer ma compagnie de la confiance qu'elle est si jalouse de méiiter.
Nous aurions déjà sollicité, pressé M. le Commandant-général, à qui nous prolestons de notre obéissance, de l'aire accélérer le jour où nous devons consacrer solennellement, sous les armes, le serment qui se trouve gravé dans nos cœurs, si l'absence des officiers et cavaliers de leur résidence ne nous eût fait craindre que des mal intentionnés n'en eussent profité pour se livrer à des nouveaux désordres. Mais, en même temps que des motifs do bien public nous ont privés jusqu'à présent de cet avantage, il nous reste l'espoir que notre conduite vous a garantis d'avance des sentiments que nous regardons comme inviolables; et, aussitôt que les brigades d'augmentation, qui ont été nommées, seront équipées et montées, nous viendrons tous réitérer, en votre présence, le serment d'être fidèles à la Nation et au Roi.
*~" On a repris l'affaire de M. Guillolte (1); et, le rapport étant terminé, un de MM. les députés du district de Saint-Victor a demandé que le jugement fi'il différé, pour donner à son disli'ict le temps de répondre au mémoire imprimé, distribué par M. Guillolte (2).
Cette demande a fait la matière d'une discussion, d'après laquelle l'Assemblée a arrêté que l'affaire de M. Guillolte demeurerait ajournée à huitaine, toutes choses demeurant en état (3).
lia été, en même temps, nommé six commissaires pour entendre de nouveau les deux parties. El l'Assemblée a agréé le choix fait par M. le président de MM. Godard, de La Vigne, Charpentier, P'aureau de La Tour et l'abbé Berlolio (i).
L'affaire de MM. les chevaliers de l'Arquebuse (o) a été ajournée à mardi prochain (6).
M. le président a fait part à l'Assemblée d'une délibération
qui lui avait été adressée par le Comité de la ville de Loudrac (6), et qui contient un témoignage de sa soumission aux décrets de l'Assemblée nationale.
L'Assemblée a autorisé M. le président à écrire au Comiti' de Loudrac, pour le remercier de l'envoi de cette délibération.
(t) Voir ci-dessus, p. 343.
(2) Le mémoire imprimé de Guii.lotte uo m'est pas connu.
(3) Voir ci-dessous, p. 393, séance du 9 janvier, malin.
(4) Le to.Kte original ne contient bien que les cinr] noms ci-dessus reproduits, au lieu des six annoncés.
(5) Sur le précédent ajouruenicnl de celte affaire, voir ci-dessus, p. 328, séance du 31 décembre.
(6) Voir ci-dessous, p. 363, séance du 5 janvier, matin.
(1) Probablomeut Loudéac, chef-lieu d'arrondissemenl 'Cùtes-du-.Nordi.
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~~ — Il est entré une députalion du district de Saint-Kliennc du MiMit qui a remis sur le bureau une délibération de ce districl, (\m contient son vûîu pour que l'Assemblée des Représentants di- la Commune appuie, auprès de MM. de l'Assemblée nationale, le mi'moire de M. Ficquenot, citoyen du même district, qui contient dilVérents projets relatifs au commerce (1). •
Le mémoire a été renvoyé au Comité de rapports, pour en rendrr' compte (2).
~»~~ On a fait le rapport de l'affaire du district de Saint-.\ndré des Arcs, au sujet des grenadiers qui se sont formés dans ce district (3).
Et, après avoir entendu M. le Commandant-général;
« L'Assemblée a arrêté que cette affaire serait ajournée pour être décidée lorsque M. le Général et le Comité militaire auront mis sous les yeux de r.\ssemblée un mémoire sur la formation des grenadiers et chasseurs, qui en présenterait les avantages et les inconvénients; et que cependant M. le Commandant-général serait invité à employer son autorité, sa prudence et ses lumières pour maintenir dans le bataillon de Saint-.\ndré des Arcs l'activité de service, le bon ordi'e, l'intelligence et l'harmonie qui doivent régner parmi des soldats citoyens. » (I, p. 3.j4.)
-«~»» M. le Commandant-général est venu annoncer à l'Assemblée que la Garde nationale demandait à. lui présenter son hommage.
Ladéputation introduite, M. le Commandant a exprimé les sentiments de ces braves militaires avec cette noble simplicid' (|ui le caractérise; et l'Assemblée a vu avec plaisir les défenseurs de la cité venir renouveler, par la bouche de leur illustre chef, le serment qu'ils avaient déjà prêté entre les mains de la Commune (4).
M. le président a remercié, au nom de l'Assemlilée : il a dit qu'elle n'oublierait jamais le zèle, le courage et le patriotisme dont la Garde nationale parisienne avait donni' tant de preuves, et qui avaient préparé et assuré le grand o-uvre de la restauration de la liberté française; il a ajouté que l'Assemblée regarderait toujours comme infiniment agréables les occasions qui la mettraient à même de témoigner ses sentiments, tant à la Garde nationale qu'au héros qu'elle avait l'honneur d'av(jir pour chef; l'iilin, il a déclaré que r.\sseml>lée se félicitait elle-même d'avoir conlié sa défense à des guerriers citoyens, conduits par un général dont la prudence égalait la valeur.
(1) Le mémoire du dénnmmé Picql'enot n'a pas Oté conservé.
(2) Voir ciilcssous, séauci- du 20 janvier.
(3) Voir ci-dessus, p. 313, séance du 2!l décembre, matin. ;4) Voir Tome I, p. 284 et 286, le serment du 20 août 1789.
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Un membre de l'Assemblée a rendu compte d'un arrêté pris
par le district de Bonne Nouvelle au sujet du sieur Tardieu, et qui ordonne que ce citoyen viendra rendre conipte de la dénonciation par lui laite à l'Assemblée, dans une des précédentes séances (1).
L'Assemblée a arrêté qu'il serait écrit, à ce sujet, par un de MM. les secrétaires, à M. le président du district de Bonne Nouvelle.
•^•^ La séance a été terminée par la lecture d'un mémoire de M. l'abbé de Mas, instituteur des sourds et muets (2).
Cette affaire a été ajournée à mardi 5 janvier, séance du matin (3).
Signé : Président : dk Maissemy.
Secrclaircs: Porriquet, Benoist, Moreau, Mulot, Cellier.
Séance du soir.
•--*^ A l'ouverture de la séance, on s'est occupé à former les deux députations qui, en conséquence des arrêtés de l'Assemblée, doivent se rendre demain à l'église de Sainte-Geneviève et chez les ministres (4-).
Les députés nommés pour se rendre à. l'église de Sainte-Geneviève ont été :
MM. l'abbé Mulot, le curé de Saint-Éticnne du Mont (5), Bocquillon (6), de Saint-Amand, Grandin l'aîné, Ameilhon, Odelin, Guichard, de La Porte, Louvel de Villiers (7), Desvignes, Marchais et Marsilly.
Ceux nommés pour la dépulation chez les ministres ont été :
MM. Charpentier, Lacour, Bourdon de La Crosnière, Sabathier, Oursel, du Luc (8), Audran, Bizet, Louvel de Villiers (7), Parguez, Renouard et Currolier.
(1) Voir ci-dessus, p. 281 et 282, séances du 26 décembre, matin et soir.
(2) Le mémoire de l'abbé Masse, qui demandait sans doute à succéder à l'abbé DE L'Épée, dont il était l'auxiliaire, à la tête de l'établissement des sourds-muots, n'a pas été conservé.
(3) Voir ci-dossous, séance du 5 janvier, matin, p. .'!61 et :ir,9-370.
(4) Sur la députation à l'église de Sainte-tiencviéve, voir ci-dessus, p. 319, l'arrêté du 30 décembre. — V<nr le compte rendu de la députation, ci-dessous, p. 350-301, séance du 4 janvier.
Sur la députation chez les ministres, voir ci-dessus, p. 327-328, rarrèté du 31 décembre. , °
(!i) Secp.é de I'ennvern.
(6) Lire : Bosquillon.
(7) Lire : Louvet de Villiers. — C'est certainement par erreur que le nom de Louvet de Villiers figure en mémo temps dans les deux députations; il doit être retranché de la première, qui. l'i défaut de cette suppression, comprendrait treize membres au lieu de douze.
(81 Lire : Du Luc.
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^"^ Après ces nominalinns, on est venu ;\ l'onlre du jour, c"est-àtlire à la discussion du ciiapitre m du plan de Municipalité concernant les administrateurs.
L'arl. 1"', proposé par le Comité, était conçu en ces termes :
Los administrateurs seront répartis dans les différents bureaux, dont les allribiitions seront expliquées au titre des bureaux.
Pour répandre plus de clarté sur la rédaction, on a proposé d'ajouter après ces mots : « seront répartis », ceux-ci : « ainsi qu'il sera e\pli(|ué ci après », et l'arlicle a été adopté avec cet amendement.
L'art. 2 a été adopté sans aucune réclamation; il est ainsi conçu :
Ils seront charj^és de tous les soins de l'exécution, et bornés à la simple régie.
Les art. 3 et 4 ont donné lieu à de très longs débats, et à une discussion inliniment importante. Voici la manière dont ils ont été présentés par le Comité :
Ils seront tous égaux en droits et en fonctions
4. — Chaque administrateur des difTérents bureaux aura une partie des fonctions du bureau qui lui sera attribuée: l'ordre et la signature pour les détails d'exécution dans sa partie lui appartiendront, et il en sera seul respons.ible.
Ces deux articles, suivant un des opinants, et même l'esprit dans lequel le chapitre avait été rédigé, tendaient à établir une administration par Comités dont il présentait les inconvénients par les retards indispensables qu'elle apporte dans toutes les opérations; il fallait, suivant lui. non seulement rejeter les deux articles, mais même refondre le chapitre entier dont il demandait, en conséquence, le renvoi au Comité des vingt-quatre.
Un autre, adoptant les mêmes principes, pensait qu'il était nécessaire que l'administration fût concertée dans un petit nombre de chefs, et il proposait d'arrêter qu'il y aurait à la tête de chaque Département un chef qui aurait seul la signature, et qui serait seul responsable.
Un autre disait qu'il fallait distinguer les objets de détail et les objets importants; que, pour les objets de détail, l'administration pouvait être répartie entre les différents membres qui composeraient le même bureau; mais que, pour les objets importants, il fallait la décision et la signature du chef de bureau.
Après une discussion approfondie sur ces questions importantes, plusieurs membres, qui ne trouvaient pas encore la matière suffisamment éclaircie, ont cru devoir proposeï- l'ajournement.
Mais il a (Hé refusé, et la discussion a été' fermée.
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S'agissant alors d'aller aux voix, un membre a proposé de commencer de consacrer par un arrêté pi-i'alablc les principes sur la (jueslion de savoir s'il y aurait, ou non. à la tète de chaque Département, un ciief ou président qui aurait seul la signature et serait seul responsable, sauf à s'occuper ensuite de la rédaction des articles qui pourraient dériver de cet arrêté.
Mais, cette manière de poser la question n'ayant pas été agréée, il a d'abord été décidé que les articles proposés par le Comité auraient la priorité.
En c;pnséquence, on est allé aux voix sur l'art. 3, qui a été adopté tel qu'il avait été proposé.
Ensuite, la division de Fart, i ayant été demandée, on est allé également aux voix sur les deux parties de cet article, qui ont successivement été adoptées.
On allait passer à la discussion des autres articles du chapitre ni, lorsque M. le lieutenant de maire au Département de la police et M. le procureur-syndic de la Commune, députés du Bureau de Ville auprès de l'Assemblée (1), ont demandé la parole pour une afîaire très intéressante, mais en même temps extrêmement affligeante.
Il s'agissait d'une dénonciation contre un des membres de l'administration actuelle, M. de La Grey (2), administi'ateur au Di'partement de la Garde nationale, chargé de l'administration de rh('i|iital militaire.
JVI. le lieutenant de maire a rendu compte à l'Assemblée des faits qui avaient donné lieu à la démarche du Bureau de Ville; il a annoncé que, jeudi dernier, averti par un des officiers de l'État-major que les soldats dudit li(")pital retenaient M. de La Grey en chartre privée dans sa chambre, il avait cru devoir s'y transporte)' : qu'après avoir fait observer, à ceux qu'il avait trouvés à la porte de la chambre de M. de La Grey, que leur conduite était répréhensible en ce qu'ils n'avaient pas dû se faire justice h eux-mêmes, il avait interrogé ces soldats sur les sujets de plainte qu'ils avaient à porter contre M. de La Grey; qu'ils avaient déclaré n'avoir pas une connaissance personnelle des faits, mais avaient indiqué les employés dudit lu'ijjital comme pouvant donner à cet égard tous les éclaircissements n(''cessaires ; qu'ayant ensuite entendu les employés, il avait reçu d'eux des dé-
(1) Voir ci-ilcssous, p. liai, lo procrs-verbal de la si'ance du lliireaii île \'illt' du niùiiii' jour.
(2) Lire : Broussais de La Orky.
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claratioiis qui imputaient à M. de La Grey plusieurs bassesses dans les détails de son administration, tels ijue l'enlèvemenl d'un ([uartaul tie vin, et la soustraction d'une eertaine quantité de pain, de vin, de viande (!t do volailles destinés pour les soldats de l'hùpilal; qu'il avait été dressé procès-verbal de toutes ces déclarations, ainsi que des réponses de M. de La Grey; que, ne voulant prendre seul aucun parti dans une affaire de celte importance, il avait engagé M. le Maire à lormer chez lui une espèce de comité, composé de plusieurs membres de la Municipalité; que, dans ce comité, tenu chez M. le Maire, M. de La Gi'cyi c|"i s'y était rendu, avait semblé vouloir aplanir toute difliculté en consentant de se rendre ce malin à l'Abbaye, et de s'y coastiluer lui-même prisonnier; mais qu'il n'en avait rien fait; que, dans cette position, l'affaire avait été portée au Bureau de Ville, qui avait pensé que M. le procureur-syndic de la Commune <ievait être chargé de faire la dénonciation des laits imputés à M de La Grey, et (ju'il fallait sur-le-champ s'assurer de sa personne: mais ([ue, dans une aflfaii'e où il s'agissait de l'honneur et de la lil)erlé d'un membre lie l'Assemblée, le Bureau de Ville avait cru devoir en déférer la décision à l'Assemblée elle-même.
A l'appui de ce récit, M. le lieutenant de maire a fait lecture :
1" D'un procès-verbal d'arrestation de \uitures appartenantes à, M. de La Grey, chargées de barils d'Iuiile, de vin, sucre, etc., ledit procès-verbal en date du 30 décembre dei'nier;
2° Du procès-verbal, |)ar lui dresse à riu'ipital militaire, contenant les déclarations et plaintes des employés dudil ln'ipital contre AL d.e La Grey, et les réponses de Ce dernier;
3° D'un autre procès-verbal contenant les dires et déclarations du garçon du sieur Bayard, marchand boucher, cbai'gé de la fourniture <le riu'ppital.
La leclm'c de ces procès-verbaux et le récit de M. le lieutenant de Maire ont conv;iiMcu l'Assemblée de la nécessité de la dénonciation proposée par le Bureau de Ville. Mais fallait-il, par provision, s'assurer de la personne de M. de La Grey?
C'est sur cette (juestion délicate (|ue les avis semblaient partagés.
Kniin, après une mûre délibération;
L'Assembli'e,
Considérant : 1» que la précaution proposée par le Bureau de Ville de s'assurer de la personne de 'M. de La Grey se trouve suffisamment justifiée par les difFérentcs pièces dont elle vient d'entendie la lecture; 2° (pie cette précaution, dans la circonstance, ne peut servir qu'à accélérer l'instruction d'un procès aussi intéressant pour l'admi-
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nislration; 3° enfin, que M. de La Grey, paraissant convaincu de la nécessité de se justifier complètement des faits qui lui sont imputés, avait contracté rengagement de se constituer lui-même prisonnier;
A arrêté que le procureur-syndic de la Commune sera chargé de faire la dénonciation des faits imputés à M. d« La Grey par les procès-verbaux dont il s'agit, devant les juges qui doivent en connaître, et de suivre l'effet de cette dénonciation, et que le Département de police fera sur-le-champ les diligences nécessaires pour s'assurer de la personne de M. de La Grey (1). (II, p. 3oo.)
~^-^ M. le Maire, qui venait d'assister à la délibération, a cherché à dédommager l'Assemblée de la pénible fonction qu'elle venait de remplir, en lui rendant compte du discours qu'il avait prononcé à la tète de la dépulation (jui s'était rendue à l'Assemblée nationale (2).
Les applaudissements de l'Assemblée ont prouvé à M. le Maire combien elle était satisfaite de voir ses sentiments aussi bien exprimés dans un discours adressé aux législateurs dont la France entière attend son bonheur. M. le pi-ésident a été chargé de lui en faire des remerciements, et il a été arrêté par acclamation que ce discours serait imprimé et inséré dans le procès-verbal : (III, p. 355.)
Discours pro7ioncé à V Assemblée nationale, par M. Bailly, Maire de la Ville de Paris (3).
Ce 2 janvier 1790.
Messieurs, Les Représentants de la Commune et la Garde nationale de Paris viennent vous oITrir leurs liommages; ils viennent devant vous former leurs vœux pour la conservation de la patrie dont les destinées reposent sur vous, Nous avons jusqu'ici marché par des travaux pénibles; nous avons vécu entourés de dangers; mais, dans ce renouvellement d'année, dans ce renouvellement de toutes choses, un jour plus beau va luire; une espérance qui s'accroît sans cesse fortifie notre courage : la loi commencée s'achève sans cesse entre vos mains; et lorsque la loi toute entière existera, la France sera sauvée, et nous commencerons à vivre; jusque là, nous attendons la vie, et nous l'attendons de vous. Mais, cette loi, dont une partie n'est pas encore édictée, dont une partie est encore renfermée dans votre sagesse, nous la respectons même avant que votre génie l'ait produite. Nous inspirerons ce respect au peuple de la capitale qui a conquis la liberté par sa résolution, qui quelquefois s'est agité pour la défendre, et qui ne connaît pas encore assez les bornes et l'étendue légitime de cette possession nouvelle. C'est à nous à l'éciairer sur sa jouissance et sur les devoirs qu'elle lui impose. Le plus important de tous est la soumission; c'est a la soumission à achever l'ouvrage de notre bonheur et à teiininerla Révolution. Nous en donnerons l'exemple.
(Il Voir la suite de cette affaire, ci-dessous, p. 374, séance du 7 janvier, matin.
(2) L'envoi de la dcputatiou à l'Assemblée nationale n'est pas mentionné dans les procès-verbaux précédents.
(3) Imprimé à part, 2 p. in-4,?. iBib. Carnavalet, dossier 1UU73.)
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nous qui avons l'honneur d'être, pour la capitale, ce que vous êtes pour la nation entière; et vous jugez, Messieurs, avec quelle joie et quel scnliment profond le Maire delà Ville, formé par vous, qui a commencé chez vous son éducation nationale, se montrera le premier pour donner cet exemple si nécessaire. Achevez donc la loi, Messieurs, et nous vous répondons de son exécution; achevez la loi avec un monarque digne de notre amour, et nous répondons à l'un et à l'autre de la soumission et de la fidélité dues à ces objets sacrés; achevez la loi, et le jour où la nation que vous représentez, où la capitale dont nous sommes les organes, viendront la jurer devant vous, devant le monarque à qui vous remettrez ce dépôt respectable, ce jour sera celui de la renaissance de la monarchie, le commencement de sa prospérité et de sa véritable grandeur. Sous un Roi bon el juste, nous avons tous contribué à acquérir la liberté; mais nous ne pouvons être heureux que par sa bonlé et par votre sagesse.
La séance a été remise à lundi, cinq heures du soir.
Signé: Président : de Maissemy.
Secrétaires : Porriquet, Moreau, Benoist, Mulot, Cellier.
BUREAU DE VILLE
-'•^»^ Lecture faite du procès-verbal de la dernière séance, et le Bureau étant présidé par M. de Joly, en l'absence de M. le Maire;
-~~^ M. Bonvalet, administrateur de la Garde nationale, a été introduit et a demandé s'il devait remplacer, dans les fonctions de commissaire-général de ladite Garde, M. de La Graye (1), son collègue, qui paraissait, par une suite de circonstances vraiment affligeantes, devoir s'abstenir de toutes les fonctions administratives dont il était chargé. M. Bonvalet a ajouté que, s'il s'était cru les connaissances militau'es nécessaires pour bien remplir les fonctions de commissairegénéral, il n'aurait pas balancé un moment à user du droit qu'il avait de remplacer M. de La Graye, mais qu'il était encore plus jaloux de bien remplir ses devoirs (jue d'user de ses <lroils, el que, guidé par ce sentiment, il venait prier le Bureau de le diriger dans la conduite qu'il devait tenir.
Le Bureau a donné aux sentiments de M. Bonvalet les éloges qu'ils méritent, el, après avoir délibéré, le Bureau a invité M. de Saint- Martin à réunir tous les administrateurs de son Département, afin de convenir (luel serait celui de MM. les administrateurs de sou Département qui pourrait remplacer M. de La Graye, et, dans le cas où
(1) Lire : Broussais de La Oiiey.
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aucun d'entre eux ne voudrait se charger de ces fonctions, le Bureau invite M. de Saint-Martin à lui ];ipporter la délibération de son Département sur cet o])jet, pour iju'il soit pris par le Bureau les mesures les plus convenables.
M. Duport du Tertre a ensuite rendu compte au Bureau des
inculpations portées contre M. de La Graye par divers employés à l'hôpilal militaire de la Garde nationale et de plusieurs autres faits relatifs, dont le Département de la police avait dressé procès-verbal.
Le Bureau a vu avec la plus vive peine que M. de La Graye n'avait point tenu la parole qu'il avait donnée à M. le Maire et à M. Duport- Dutertrc, en présence de M. de Saint-Martin, de M. Bonvalet et autres administrateurs de son Département, ainsi que de plusieurs officiers civils et militaires, de se rendre à l'instant dans les prisons de l'Abbaye; et, après que M. le procureur-syndic a eu rendu compte des conclusions qu'il avait prises au bas du procès-verbal des faits;
Le Bureau, considérant qu'il s'agit d'inculpations portées contre un administrateur, contre un Représentant de la Commune, responsable et comptable envers elle de son administration, a arrêté que M. le procureur-syndic et M. Du Port du Tertre se transporteraient à l'instant à l'Assemblée générale des Représentants pour lui donner communication du tout, et prendre ses ordres pour la suite de cette affaire, en exprimant que le vœu du Bureau était qu'elle fût dénoncée au Châtelet, et que, par provision, M. le lieutenant de maire au Département de la police s'assurera de la personne de M. de La Graye (l).
MM. les administrateurs au Déparlement des travaux publics
ont alors été introduits. Ces messieurs avaient été invités à se rendre au Bureau, sur le désir que M. le lieutenant de maire à ce Département avait témoigné que le Bureau prononçât sur une différence d'opinion élevée entre lui et plusieurs de ses co-administrateurs, relativement à l'emploi et la distribution des commis, et à l'ordre général à établir pour les écritures du Département.
Le Bureau, après avoir écouté avec la plus sincère attention tout ce (|ui a été dit, tant par M. le lieutenant de maire que par MM. les administrateurs, à l'appui de leurs opinions l'espectives;
Considérant qu'il est essentiellement nécessaire d'établir une parfaite unité dans les opérations, dont tous les fils doivent être dirigés par le lieutenant de maire, seul responsable, seul comptable, et qu'en
(1) Voir ci-dessus, p. 3'i8-3o(l: .■icaiici; Je VAssonblée des Ptej)résenlai>ts de la Commune, du mûmi; jour.
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oonsé(jUL'nce, tous les renseignements, tous les l'ésuUats doivent être réunis dans sa main, atin que la prévoyance qu'il doit porter dans toutes les divisions de son Département ne soit arrêtée par aucun obstacle et qu'il puisse, dans tous les instants, diriger le zèle, les lalents et la surveillance de ses co-administrateurs;
Considérant, en outre, que cet ordre si nécessaire au succès do l'administrai ion de ce Dépa,rtement est en même temps le plus favorable à l'économie, dont les circonstances rendent chaque jour la loi plus impérieuse, et voyant d'ailleurs avec une véritable satisfaction que la différence d'opinions, qui subsista entre M. le lieutenant de maire et plusieurs de MM. les co-administraleurs, n'a point altéré leur union :
Le Bureau, persistant dans les principes d'ordre et d'économie qui ont dicté ses précédentes décisions en pareille matière (1), a arrêté :
1° Que tous les employés, quelle que fût leur occupation, devaient être considérés comme attachés au Département en général, et non pointa un administrateur en particulier;
■ 2° Qu'en conséquence, tous les commis aux écritures devaient être considérés comme employés au bureau général du Département, sauf à MM. les administrateurs à y prendre les sujets nécessaires à l'expédition du travail et des écritures de leur division, et à donner les ordres qu'ils croiront convenables aux autres subordonnés, employés en toutou en partie dans cette même division;
3" Que tous les papiers, registres, minutes et autres documents, renseignements quelconques, devaient être réputés appartenir au Département en général et déposés, en conséquence, en un seul et même lieu, pour l'usage commun du Département, sauf par MM. les administrateurs à demander au bureau général les notes ou copies qu'ils jugeront nécessaires à leur usage particulier.
^»-~ M. Tiron, lieutenant de maire au Département des impositions, ayant représenli'i au Bureau de Ville que M. de Cassini, l'un des Représentants de la Commune et délégué par le Bureau pour être l'un des commissaires chargés des réceptions des déclarations de la contribution patriotique, se trouve forcé, par des occupations très instantes, de remettre ladite commission (2J ; en conséquence, M. le
\ Voir ci-dessu.s, p. 08, 102 et 178, les décisious des 2S novcml)rc. 2 et 12 décembre.
'\2 Le comte de Cassini, uiombre do l'Acadéiiiio dos sciences. Représentant de 1.1 Commune pour le district du Val do Grâce depuis le 18 septembre 178'J, doiiu.a S.1 démission quelques jours plus lard. (Voir ci-dessuus. p. 388, séance du 9 janvier, malin.)
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lieulenanl de maire propose de le remplacer par M. de Marsilly, l'im des Représentants de la Commune, qui veut bien accepter les mêmes fonctions.
M. le lieutenant de maire au même Département a ensuite proposé au Bureau de Ville de vouloir liien, relativement aux mêmes fonctions, confirmer M. de Blois, déléi^ué ci-devant par le Bureau pour l'un des commissaires de la réception des déclarations de la contribution patriotique. M. de Blois, dans les circonstances oii il se trouve vis-à-vis du district des Cordeliers, dont il est membre, sur l'incident qui s'est élevé contre ses députés à la Commune (1), croit de sa délicatesse de séparer cette commission particulière de son titre de Représentant de la Commune, pour ne pas laisser l'idée qu'il s'appuie de l'une pour disputer l'autre, et comme, par le décret de l'Assemblée nationale (2), la Municipalité peut déléguer qui bon lui semble pour présider les bureaux de la contribution patriotique, il demande que ses pouvoirs soient spécialement conlirmés pour cette commission.
Sur quoi :
1" Le Bureau a nommé M. de Mai'silly pour remplacer M. de Cassini dans les fonctions de président du Bureau des déclarations de la contribution patriotique, à Sainte-Geneviève;
2° Le Bureau a conllrmé M. de Blois, président d'un même Bureau, aux Grands Auguslins, dans lesdites fonctions, comme commissaire spécialement délégué parla Municipalité et abstraction laite du lili'e
et des fonctions de Représentant de la Commune.
Signé : Bailly, de Joly, Vauvilliers, Tiron, Brousse des Faucuerets, Davous, de La Nouaye, Desmousseau, d'Augy, de Jussieu.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 348) On trouve, au sujet de cette formation do conipaguies spéciales, les réfle.xions suivantes dans les Riioohdions de Paris {w du 12 au 19 décemljre 1189) :
(1) De Blois, démissionnaire à la suite de l'arrête du dislricl des Cordeliers du 12 novembre, était remplacé comme Représentant de la Commune depuis le 27 novembre dernier. (Voir Tome II, p. 6.37-640, et ci-dessus, p. a9 et 62.)
(2) D'après l'art. 4 du décret du 6 octobre 1789, les déclarations pour la contribution patriotique devaient se faire « devant les municipalités des lieux où l'on a sou principal domicile, ou devant tels délégués nommés par ces municiiuilités. » (Voir Tome U, p. 'iS3.)
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« Les districts ne sont pas d'accoid sur la formation des i;;renadioi's et chasseurs, et tous ont de bonnes raisons pour apir dilTéremmeiit.
i< Ceux qui adoptent cette classification prétendent que le service s'en fera mieux; les autres regardent que l'avantage do la tailh; ne di)it pas être un litre de distinction.
« Le plus grand mal de ces institutions, c'est qu'avec dos grenadiers et des chasseurs, on aura bientôt des basses compagnies. »
(II, p. iiyi)) La discussion de l'affaiio dk La Grey est résumée par le Journal de la Jflunicipalilé et des dlslricls de Paris (n" du G janvier) ainsi qu'il suit :
« Cette affaire a été examinée et discutée avec le plus grand soin.
i< MM. l'iTRA, Charpentier, Moreton de Ghabrillant, Cûsquillon, Marchais ont exposé, avec beaucoup de (aient et de force, que M. de La Gnr.Y avait été arrêté à la'clamcur jinblique; qu'il était responsable de sa gestion; qu'il avait manqué à sa parole d'honneur, d'aulant plus sacrée qu'il avait celui d'être Représentant et administrateur- qu'on devait enfin une justice éclatante au peuple, qui gémissait encore do pareilles prévarications faites sous l'ancien régime.
« MM. Vermeil et de La Ro.sIère (avant la lecture des procès-verbaux), après avoir applaudi au zèle des préopinants, ont représenté que M. de La Grey était dénoncé, accusé par ceux mêmes qui étaient coupables d'une insurrection ; qu'il ne s'agissait point de trames et de complots qui exigeaient de s'assurer à l'instant des prévenus ; conformément aux décrets de l'Assemblée nationale, ils ont réclamé une procédure légale. »
(III, p. 3o0) La députation des Représentants de la Commune et de la Garde nationale de Paris, ayant à sa tète Raii.lv, Maire, et Mottier de La Favettk, Commandanl-général, s'était présentée à l'Assemblée nationale, à l'ouverture de la séance du 2 janvier, soir.
Après le discours de Bailly, reproduit dans notre procès-verbal, le président (D.'meumer, député du tiers état de la Ville de Paris) répondit par l'allucution suivante (1) :
« Les citoyens de la Ville de Paris donnent chaque jour de nouvelles preuves de patriotisme : vous venez de l'entendre. L'Assemblée nationale applaudit aux nobles sentiments qui vous animent, et elle reçoit avec satisfaction vos hommages et vos vœux. M. le Maire et M. le Commandan',gcnéral de la Garde nationale savent avec c[uel plaisir on les reçoit ici. L'Assemblée les invite à prendre leurs places parmi nous, et elle vous permet, Messieurs, d'assister à la séance. »
Aucun journal, à ma connaissance, ne rend compte du résultat des députations envoyées au roi et à la reine . (Voir ci-dessus, p. 302 et 321.)
On remarquera que' le Procès-verbal qui inscrit les noms des douze délégués envoyés chez les ministres (voir ci-dessus, p. 340), ne donne pas la composition des députations adressées, soit au roi (celle-ci de 24 membres)^ soit il l'Assemblée nationale.
(1) Voir Archives parlementaires, t. XI, p. 64-Cj.
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Du Lundi 4 Janviei' 1790
— ^ L'Assemblée s'élaul rcuuie à cinq heures eL demie, AL le président a ouvert la séance; un de MM. les secrétaires a fait lectui-e du procès- verbal de la séance précédente.
Un membre de l'Assemblée a demandé la parole pour observer que, dans le n" 8 des procès-verbaux, on lit qu'il a été présenté à l'Assemblée un don patriotique de quarante-huit livres, qui a été agréé et remis au caissier de la Ville (1). Il a ajouté que ces quarantehuit livres ne paraissaient pas avoir été remises au caissier, et que celui-ci n'en avait aucune connaissance.
Cet objet a été ajourné pour être traité à la séance de demain matin (2).
M. le président a annoncé que des dames de la Halle se présentaient pour offrir à l'Assemblée leurs hommages à l'occasion du renouvellement de l'année.
Elles ont été introduites; et, après avoir déposé sur le bureau une corbeille de fleurs, l'une d'elles a témoigné à l'Assemblée le regret qu'elle et six de ses compagnes éprouvaient de n'avoir pas obtenu la médaille accordée à qucl([ues dames de la Halle; cette médaille étant le prix du patriotisme et de la bonne conduite, elles croyaient la mériter, et prenaient la liberté de supplier l'Asseniljléo de leur accorder cette honorable distinction (.3).
M. le président, dans sa réponse, a exprimé aux dames de la Halle la juste satisfaction qu'inspirait à l'Assemblée l'hommage qu'elles venaient lui offrir. Quant à la demande de la médaille, il leur a fait observer que, plus cette récompense était flatteuse pour celles qui
(1) Le fascicule n° 8 de l'ùilitioii originale dos procès-verbaux de l'Assemblée contient les séances du i" octobre, matin, au -3 octobre, soir. C'est à la séance du 2 octobre, soir, que deux dons de 24 livres avaient été reçus. (Voir Tome II, p. 143.)
(2) Le procés-verbal de la séance du 5 ne cnulii'iit riiu à ci; sujet.
(3) Sur la plus récente concession de niédaiUçs au.x dames de la ll.-illc, voir ci-dessus, p. 3t2-313, séance du 2'J décembre, malin.
Voir aussi la demande présentée, le 29 décembre, soir, par de nouvelles postulantes, et renvoyée au Alaire, ci-dessus, p. 310.
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1 ohlcnaionl, plus il importait de s'assurer que les personnes qui la (lemandaienl avaient mérité d'y prétendre. ■ '11 a, en ennsé(iuence, prisa ce sujet les voix de l'Assemblée.
Il 11 a été arrête que la demande des dames de la Halle serait ajournée et ronvoyée au Comité de l'apports, qui serait chargé de se piiicurer les renseignements convenables et d'en rendre, au plus tôt, compte à l'Assemblée. »
~**- Un membre de l'Assemblée a demandé la parole et a dénoncé la contrebande qui se commet journellement aux barrières, et qui croit à chai|ue instant, enhardie par l'impunité et encouragée, peutêtre, par la connivence.
« L'Assemblée, délil)érant sur cette dénonciation, a arrêté qu'elle serait renvoyée à l'administration, qui serait invitée à faire part à l'Assemblée des moyens qu'elle aviserait pour (djvier à ces inconvénients. » (I, p. 302.1
M. le président a annonci' (lue.M. le Maire, en rendant hommage au jugement jirononcé par l'.Vssenililée, relativement à ses secr(Haires (1), désirait faire imprimer la lettre que M. le président lui a ('crite à cette occasion (2); et que, cependant, il n'avait pas jugé à propos de le faire sans demander, auparavant, l'agrément de l'Assemblée.
On a demandé la lecture de la lettre dont il s'agit (.3).
M. le président l'ayant lue;
L'Assemblée., après une assez longue discussion, a di'cidé' (|n'il n'y avait lieu à délibérer sur la demande de M. le Maire.
— -- On est passé ensuite à l'ordre du jour.
Avant qu'on s'occupiit de l'article '» du chapitre m, (jui devait l'aire l'obji't de la di'libi'ralion, un des membres du Cojnité chargé de pré'parer le travail de la constitution municipale a demandé, de la part du Comité, qu'il l'Ot écrit, au nom de l'.Vssemblée, à MM. les lieutenants de maire et administrateurs, imur les inviter à envoyer au Comité les instructions nécessaires sur les attributions et les détails de leurs Départements respectifs, ainsi que tous les autres renseignemiMils qu'ils pourront se procurer, tant sur les frais et dépenses de raocieiiiii' administration, de l'Intendance, de la police et de la Mnnicipaliti', que sur ceux o •casionn('s par l'administration nouvelle.
L'Assemblée, reconnaissant l'utilité de cette demande, a ordonné cpiil serait écrit en conformité.
(I) Voir ci-(i('fsus, p. 314-315, l'arri'lr du 29 di'Ccmliro, m.iliii.
iï En vcriu de l'airrlr du 31 diceiiilire. matin. Voir ci-ilossu?, p. 323."'
(.t) Lp le.xtc de la lellre en queslii)n n'est pas connu.
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La discussion s'est engagée sur rartiele 3, conçu en ces
termes :
Les bureaux ne pourront, en aucun cas, se réunir entre eux, pour former des arriHés ou règlements.
L'article a (été adopté sans aucun changement.
On est passé à l'examen de l'article 6, conçu ainsi :
Les administrateurs d'un même bureau s'assembleront deux fois par semaine, et, en outre, toutes les fois que l'un d'eux le requerra, pour prendre les délibérations ou arrêtés que l'ensemble et les dilîérentes parties des fonctions du bureau pourront exif^er.
On a adopté cet article sans y faire d'autre changement que de réduire à une fois par semaine les assemblées ordinaires. L'article 7, conçu en ces mots :
L'un d'entre eux sera élu, alternativement, pour les présider dans leurs assemblées ;
a été soumis à la discussion.
Quelques membres ont demandé, en amendement à cet arlicle, que la durée de la présidence de chaque membre fût lixée.
La question préalable a été réclamée sur cet amendement.
Et il a été décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer.
La rédaction de l'article, ayant donné lieu à ([uclques observations, a été changée, et l'on a adopté l'article ainsi rédigé :
Les membres de chaque bureau présideront alternativement les assemblées du bureau.
-^ — M. le président a annoncé que MM. les officiers des Gardes de la Ville, ayant à leur tête M. Hay et MM. Langlumé et Le Coq, demandaient à ofTrir à l'Assemblée l'hommage de leurs vœux, à l'occasion de la nouvelle année.
L'Assemblée, empressée de les entendre, a ordonné qu'ils fussent introduits.
Ils sont entrés; et M. Hay, colonel, a porté la parole en ces termes :
Monsieur et Messieurs, Les marques de bonté dont vous nous avez honorés jusqu'à ce jour nous autorisent a. vous distraire, un moment, de vos grandes et utiles occupations, pour vous présenter nos vœux et nos hommages, vous répéter ce que nos cœurs nous dictent tous les jours, le renouvellement de notre serment à la Loi, à la Nation et au Roi. Puissiez-vous, Monsieur et Messieurs, en continuant de nous protéger, et prenant en considération les faibles services que ces mêmes bontés nous ont mis à portée de rendre depuis l'heureuse Révolution, et dont nous nous sommes acquittés avec le zèle de vi'a's citoyens, nous méritt;r le bonheiu' de vous être attachés encore plus essentiellement. Nos devoirs. Messieurs, ne nous permettant pas de nous écarter des fonctions que MOUS avons l'honneur de remplir auprès de vous, nous supplions
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Messieurs des districts, faisant partie de volrn auguste Assemblée, de vouloir bien ôtre nos organes auprès de leurs concitoyens, pour leur piésenter , le même hommage et les mOmes vonix. Quel serait, Messieuis, notre désespoir si, après six mois d'un seivice assidu et non interrompu, nous avions le malheur de ne plus fiser votre attention, lors de la nouvelle constitution ; de ne plus être sous vos ordres, ni sous ceux du hctos qui commande votre armée! .\ous subirions notre sort sans no'is plaindre; mais, Messieurs, nous sommes persuadés que la bonté de vos coMirs gémirait de retirer de votre sein des citoyens respectueux et remplis du plus parfait dévouement.
M. le président a répondu :
Messieurs, L'Assemblée est très reconnaissante des sentiments que vous lui témoignez. Elle se rappelle, avec plaisir, vos anciens services, ainsi que le zèle et le patriotisme que vous avez montrés dans la Révolution, et depuis cette époque mémorable. Elle saisira, avec empressement, toutes les occasions qui se présenteront de vous donnei' des preuves de son attachement et de sa bienveillance.
L'AsscmIdée, voulant donner à M.M. les officiers des Gardes de la Ville une marque llalteuse de ses sentiments, a arrêté que le discours de M. Hay, ainsi que la réponse de M. le président, seraient insérés dans le procès-verbal, et a ordonné, en outre, qu'ils seraient imprimés séparément et envoyés aux soixante districts (I).
-*» — M. le président a rendu compte à l'Assemlilée de la cérémonie ù laquelle, en exécution de ses précédents arrêtés, avait assisté, hier, à Sainte-Geneviève, une députalioii de l'Assemblée, ayant à sa lêle M. le Maire et M. le président (2j.
Il est résulté de ce rapport que la députai ion élail partie de l'Hôlelde-Ville en voilure; qu'elle avait été reçue à l'église par M. l'abbé de Sainte-Geneviève et son chapitre, avait été conduite dans le chu'ur et placée à la gauche du sanctuaire, AL le Maire ayant, h ses céités, M. le président de l'Assemblée et M. le procureur-syndic, qui a cédé sa place à M. le Commandant-général, lorsqu'il est arrivé. On a distribué, à chacun des membres de la dépulalion, des pains de Sainte- Geneviève. Lecture a été faite du discours de M. l'abbé de Sainte-Geneviève et de la réponse de M. le Maire, et il a été- arrêté que l'un et l'autre seraient insérés dans le procès-verbal du jour :
Discours de M. l'abbê de Savilf-Geneviève. Monsieur le Maire et Messieurs, C'est un spectacle bien consolant pour la religion que celui que vous donnez aujourd'hui, en venant, dans ce jour consacré spécialement au culte de votre illustre patronne, déposer à ses pieds le tribut annuel de votre
(1 Imprimé h part, 2 p. in-4'. IJib. .Naf., Lb 39/2382.1
(2i Voir ci-dessus, p. 217. 319 ('t 316, les arrék^s des 22 et 30 décembre, et du 2 janvier, soir.
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hommage et de votre vénération. Les citoyens vertueux avaient vivement applaudi à l'exemple que vous avez donné récemment de votre respect pour l'auguste sacrement de nos autels, lorsque, pour satisfaire au dési-rdu pieux et charitable pasleur, auquel son patriotisme et son zèle infatigable pour le soulagement du peuple ont mérité l'honneur d'être associé à vos travaux civiques, vous- vous êtes rendus, avec l'appareil le plus édifiant et le cortège le plus nombreux, dans le temple dont il est le ministre, pour y faire, au Dieu que nous adorons, sous le voile mystérieux du pain eucharistique, une réparation publique de l'injure qui lui avait été faite par une profanation horrible et sacrilège (1). Votre empressement à vous conformer à l'usage religieux que vous'avez trouvé établi sous l'ancienne Municipalité témoigne hautement que la piété est une vertu héréditaire dans les représentants du peuple de la capitale, et qu'au milieu des soins importants dont vous êtes sans cesse occupés pour son bonheur, vous ne négligez point ceux qui ont la religion pour objet.
Il est, Monsieur le Maire, bien flatteur pour nous de pouvoir, en cette occasion, vous offrir le témoignage particulier de notre respect et de notre vénération. La place éminçnte que vous occupez n'est pas le fruit de l'intrigue ou faveur; elle vous a été déférée par une acclamation générale, comme la juste récompense, moins encore des rares et sublimes talents qui vous ont illustré dans la carrière des sciences, que des vertus patriotiques que vous avez déployées dans l'auguste Assemblée que vous avez eu, le premier, l'honneur de présider avec tant de distinction. Ce choix judicieux, et que toutes les classes de citoyens ont confirmé ensuite ^'un suffrage unanime et que le souverain s'est empressé de ratifier, vous l'avez justifié par votre dévouement courageux à de pénibles et laborieuses fonctions, et par la sagacité et la sagesse avec lesquelles vous avez régi toutes les parties d'une administration aussi vaste que compliquée, et que les circonstances de la Révolution étonnante, opérée si subitement dans les principes de notre gouvernement et dans les maximes de notio droit public, ont rendue si difficile.
Il n'est pas moins satisfaisant pour nous de pouvoir. Messieurs, vous exprimer, à l'occasion de la solennité qui nous procure, pour la première fois, l'honneur de jouir de la présence du nouveau sénat municipal, les vœux ardents que nous adressons au Seigneur pour le succès des entreprises de ce conseil perpétuel, et toujours subsistant, formé de l'élite des citoyens distingués par leurs lumières, leurs talents, leur amour du bien public; de citoyens qui n'ont d'autre ambition que de servir la patrie et de consacrer leur temps, leurs travaux, leurs biens, leur vie même au maintien du bon-' lieur et de la tranquillité du peuple, dont ils sont les pères et les défenseurs.
Mais n'aurons-nous donc joui, Messieurs, du bonheur d'être aujourd'hui les interprèles de vos vœux et de vos supplications auprès de votre illustre patronne, que pour le perdre ensuite sans retour, et pour sentir plus vivement ce que cette privation aurait de mortifiant pour nous"? 11 est cependant vrai que nous sommes menacés de nous voir arrachés à ce sanctuaire, à l'ombre duquel nous avions espéré de passer tranquillement le reste de nos jours; à ces autels, au pied desquels nous avions juré au Seigneur de le servir dans la sainteté et dans la justice, tous les jours de notre vie; il est cependant vrai que nous sommes menacés de voir ce temple antique, cette montagne sainte où nous faisions nos délices de chanter les cantiques du
(1) Allusion à la messe réparatrice célébrée à Saint-Étiriinc du Moût le 20 décembre, et à laquelle l'Assumblcc avait assisté, sur la demande de Secré de Pennvern, l'un de ses membres et curé de cette paroisse. {Voir ci-dessus, p.iî'.i, texte et note 3, et p. 2.34-233.) -
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Seij^'neiir, devenir, à notre égard, une terre étrangère, dont il ne nous est plus permis d'approcher que pour faire entendie nos gémissements auprès des voùles sacrées qui ont retenli si longtemps de nos chants d'allégresse. En vain nous étiens-nous flattés d'aller'bientàt habiter cette supeibe basilique, deslinée à recevoir les cendres révérées de votre glorieuse patronne (i). Ce nouveau temple, dont la construction a été accordée à nos pressantes sollicitations, dont nous avons suivi, avec tant d'intérêt, les différents progrès d'élévation; ce nouveau tem[)le va devenir, pour nous, comme une autre terre promise, sur laquelle il nous aura été accordé de fixer nos regards, mais sans entrer jamais en sa possession.
Mais non, Messienrs, vous ne permettrez pas que nous éprouvions ce malheur. Nous avons déjà invoqué votre puissante médiation pour être maintenus dans les fonctions qui nous attachent au service de votre sninio pi'otectrice (2); nous la réclamorrs, de nouveau, au nom de ce peuple fidèle, dont vous êtes les représentants, et que nous osons assurer prendre quelqu'intéi'êt à notre conservation.
Exprimez, Messieurs, fortement votre vœu à ce sujet auprès de l'Assemblée nationale, et nous sommes assurés d'avaiice du succès le plus favorable. Nos sentimerrts pour vous étaient déjà ceux de l'amour et du respect; les lieiireirx effets que nous espérons recueillir de votre active et féconde bienveillance graveront, dans nos cœurs, en caractères ineffaçables, celui d'une vive et éternelle reconnaisance.
Réponse de M. Bailly, Maire de la l'ille de Paris.
Messieurs, Tout est également saint et antique dans ce lieu consacré par la piété: ce temple est l'objet d'une longue et constante vénération; votre ordre, depuis des siècles, y r-eçoit l'hommage des fidèles. J'ai conduit ici, au contraire, une Commune qui se montre pour la première fois, une Municipalité naissante, mais qui ne dégénérera pas de la piété de nos ancêtres; mais qui, libre et fi-anche, vient, suivant un usage qu'elle respecte et qu'elle veut conserver, offrir ses prières à la patrorrne de Paris. Vous retrouverez, dans nous, le même attachement pour votre congrégation. La Municipalité emploiera s-es bons offices pour vous mairrtenir dans vos di'oits et dans le service du tenrple oi'r vous êtes consacrés, et son vœu sera torrjours d'entretenir la pieuse cor'respondance établie entrée le Corps municipal et voire église.
On a procédé, par la voix du scrutin, à la riominatiiin d'un
président.
M. Vermeil a réuni la pluralité des voix.
M. de Maissemy, en installant M. Vermeil, a préseuté à l'Assemhli'c les assurances de sa respectueuse reconnaissance.
Les applaudissements unanimes lui ont témoigm'' la sensihililr' due aux talents et au dévouement dont il a donné tant de preuves pendant ipi'il a rempli les foiudioiis (]u'il quillait en ce moment.
M. Vei-meil, ayant prêté serment et pris place au bureau, a fait à l'Assemblée ses remerciements, et, lui rappelant les sentiments
(1) La nouvelle église Sainte-Geneviève, alors on constructioir ; aujourd'hui le Panthéon.
(2) Voir Tome M, p. o99-600, séance du H novembre 1789.
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qu'elle venait d'exprimer à M. de Maissemy, a pris l'ordre de l'Asscniblée pour que sa satisfaction fût consignée dans le procès-verbal.
Le consentement universel a été donné par acclamation.
On a procédé, de suite, à la nomination de deux secrétaires.
MM. Guillot de Blanclieviile et Berlolio (1), ayant réuni la pluralité des voix, ont été nommés, et ont prêté serment en cette qualité.
— *~ La séance a été levée à dix heures du soir.
Signe: Président : de Maissemy.
Secrétaires : PoRRiQUET, Benoist, Moheau, Mulot. Cellier.
ECLAlItCISSEMENTS
(I, p. 3.')7) Le Déparlement de police \cnaii précisément d'adresser aux soixante districts, à l'occasion de la saisie des marctiandises de contrebande, la circulaire suivante, publiée par le Moniteur (n° du 3 janvier 1790) :
messieurs,
On ne peut qu'applaudir au zèle et aux vues du bien public qui vous ont animés, ainsi i|uc la Garde nationale de votre district, pour saisir et faire sais'r les rafés, eaux-de-vio ■et autres marchandises qu'on faisait entrer dans Paris ou qu'on y transportait sans congé et ou fraude des droits. 11 est bien important que ce service soit toujours fait avec la même exactitude, pour que la caisse nationale ne soit pas privée d'une partie des revenus destinés à l'acquit des charges publiques; mais il convient d'y mettre les formes d'usage et prescrites par les règlements, sans lesquelles les fraudeurs parviendraient à se faire rendre les objets saisis par les tribunaux établis pour en connaître, et qui, aux termes des décrets de l'Assemblée nationale, doivent continuer de statuer sur ces saisies, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné.
Nous vous prions, en conséquence, Messieurs, de vouloir bien engager la Garde nationale de votre district à requérir deux employés de la Ferme pour constatir les saisies et en dresser procès-verbal dans lequel interviendra la Garde nationale, comme ayant prêté main-forte pour arrêter les contrebandiers et faciliter les saisies... Cette forme sera régulière et servira à assurer la coufiscalion des objets saisis...
Quant aux objets saisis ou à l'argent qui en provient, qui peuvent se trouver déposés dans votre district, il convient d'en faire le dépôt à l'hôtel de BretonviUiers (2), ainsi que de toutes les marchandises qui seront saisies par la suite, et de prendre de M. Delaître, directeur des fermes, un récépissé de l'argent qui lui sera remis, pour y rester en dépôt jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné.
La dénonciation du 2 janvier aboutit, au bout de deux mois, à une menaçante proclamation que nous retrouverons plus tard.
(1) D'après le Joiinuit de la Muniripulilé et des districts, « l'abbé Berlolio avait réuni un très grand nombre de suffrages pour la présidence ».
(2) Siège de la l'"ernie générale; dans l'ile Saiut-Louis, sur le quai aujourd'hui appelé quai de Dèthuue.
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Du Mardi li Janvier 1790
Séanoo ilu malin.
La séance s'est ouvcrle par la lecture du procès-vorlKil du
31 décembre dernier.
~»^- L'Assemblée a renvoyé au Comité des vingt-quatre un arrêté du district de Saint-Jacques l'IIùpital, contenant des observations sur les séries d'articles du projet de règlement de la Municipalité, envoyées aux districts (1).
'*»'-^ Sur un mémoire présenté par le Comité militaire, relativement au traitement proposé en faveur du corps des canonniers de la garde nationale;
L'Assemblée, après s'être l'ail r('lir(^ son arrêh' du 2 janvier pr('sent mois, concernant le même corps (2), a arrêté qu'il n'y avait lieu fi délibérer, quant à présent.
-^■^ Une députation de la compagnie de rAr(|uebuse de Paris, annoncée par M. le président, a été introduite et a prononcé, par l'organe de M. Ricard, cliancelier de cette compagnie, le discours suivant :
Messieurs,
.Nous venons vous renouveler les assurances du icspecl profond et do la vive reconnaissance dont notre compagnie ne cessera jamais d'être pénétrée pour la Commune de Paris et ses généreux IJoprésentants.
Le serment que vous avez reçu de nous a toujours été gravé dans nos cieuis; les engagements qu'il contient ont été la base de notre institution et de celle des compagnies de toute la France (3).
Notre union avec elles n'est que pour multiplier nos forces et mieux nous acquitter envers la patrie. Vous pouvez,. Messieurs, compter sur notre zcle commun : vous nous trouverez, dans toutes les circonstances, absolument dévoués aux plus grands sacrifices, pour l'exécution des décrets de l'Assemblée nationale, la sûreté de la Commune, le salut de l'État et le soutien du trône.
M. le président a répondu ;i colle dépulatioa :
Messieurs, Lorsque vous avez demandé d'être affiliés à la milice nationale parisienne,
(I) L'arrêté du dislricl de Saint-Jacques l'Uôpilal u'cst pas connu.
(2^ Voir ci-dessus, p. 342.
vt Voir la prestntimi de senuenl, accomplie le 22 décembre, ri-dessu?. p. 210-217.
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vous avez acquis des droits certains à la reconnaissance de la Commune de Paris (I). Elle reçoit avec satisfaction l'assurance des vœux que vous lui offrez aujourd'hui. Elle espère que, par votre zèle, vous concourrez à sa' prospérité; elle se fera toujours un vrai plaisir de vous donner des marques (le sa bienveillance.
Plusieurs canonniers, cliargés par leurs camarades de présenter à l'Assemblée une adresse contenant le témoignage de leur respect et de leur i-eci>nnaissance, relativement à l'habillement et l'équipement que la Commune de Paris leur a fournis^ en ont donné lecture (2).
Lecture faite de cette adresse, M. le président a répondu :
Messieurs, Vous ne devez point de remerciements à l'Assemblée. Rendre justice est la plus douce de ses jouissances ; vous pouvez compter qu'elle veillera à vos intérêts, comme elle compte ^ru' votre exactitude et siu' l'utilité de vos services.
— »- La motion relative aux enfants sourds et muets, ajournée à ce jour (3), a été reprise.
Lecture a été faite d'une adresse signée par plusieurs des élèves de feu M. l'abbé, de L'Épée, par laquelle, -après l'assurance de leur reconnaissance, ils semblaient manifester leurs vo'ux en faveur d'instituteurs indiqués.
Après une discussion assez étendue, l'Assemblée a nommé MM. de La Rosière (4), le curé de Saînt-Etienne (3), de Beauchêne et de La Voipierre, àFeirelde rédiger une adresse à l'Assemblée nationale et au pouvoir exécutif, pour leur représenter combien il importe de perpétuer et même de rendre national un établissement dont l'utilité est si universellement reconnue (6).
L'Assemblée a encore chargé ses commissaires de prendre tous les renseignements possibles sur les moyens d'assurer cet établissement, et de se procurer les éclaircissements nécessaires sur les différentes personnes indiquées pour présider et servir cette institution, et d'en rendre compte à l'Assemblée. (I, p. 3G0.)
~— LAssemblée a pareillement arrêté qu'en conséquence des
(t j La compagnie de r.\r(|uebuso nvait d('Uiau<lé deux fois à être nduiise à prèliT le serment natioual, le 1" octobre et le 12 décembre. .Voir Touie II, p. 130, et cidessus, p. im.)
(2) b'Adrosse des canonniers, du 'j janvier, n'est pas ronfiue. — Les remerciements s'adressaient à l'arrêté du 31 décembre, matin. (Voir ci-dessus, p. 322-323.1
(3) Voir ci-dessus, p. 346, séance du 2 janvier, matin.
(4) Lire : Thlriot de La RisiÈaE.
. (5) SecBÉ de PeNNVE iN,
(6; Cette adresse, proposée dès le 29 décembre, matin, nu tut présculéo à l'Assemblée nationale que le 18 févjàcr, (Voir ci-dessus, p, 312.)
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offres (le M. le curô de Saiiil-Elienne du Munt et de M. rabbc Eaucliet, il sera célébré, en l'éf^lise de Saint-Élieiiue du Monl, un service pour le repos de M. Tabbi' de L'Epée, auquel l'Assemblée assisterait en corps, et que M. l'aijbé Faucliet y prononcerait l'oraison funèbre de ce citoyen, dont la mémoire sera toujours chère à l'humanité (1).
— ~ Des députés du district de l'Oratoire ayant représenté que l'Assemblée avait ajourné à cette séance l'arrêté de leur district sur l'utilité de demander ([ue la Caisse 'd'escompte émette dans le commerce (les billets de 180 1., 101) 1., et 50 1. (2; ;
L'Assembh'e, prenant de nouveau en grande considération l'objet de cette motion, a arrêté qu'elle serait mise à la discussion à l'ouvci'ture de la séance cl.e ce soir (3).
-^-- E'un des membres du Comité de rapports ayant rendu compte de l'affaire de la compagnie de l'Arquebuse avec le district de Sainte-Marguerite (4) ;
L'Assemblée, attendu l'importance de l'objet et le peu de temps qui lui restait, l'a ajourné à jeudi matin (.'i).
»^^- Enlia, l'Assemblée a renvoyé au Comité de rapports plusieurs adresses et mémoires annoncés par M. le président.
— La séance a été continuée à ce soir cinq heures.
Signé : Baillv, Maire.
Pirsident : Vicrmi:il.
i>ecrélaiix's : Mork.vu, Mulot, Ciîluer, Guillot dl; Blancue-
VILLE, BeRTOLIO.
Séance du soir.
~*-- M. le président a fait part à l'Assemblée d'une lettre de M. le Maire, par laquelle il annonce qu'un député de Hagueneau (6) désirait être admis à l'Assemblée des Représentants de la Commune, et demande le jnur où ce député pourra être introduit.
L'Assemblée a arréti; (jue M. le président écrirait à M. le Maire
(1^ La cér('monie eut lieu le 23 fC'vrier. — Voir ('i-Je.ssus. p. 31(i. l;i motion |irésentée le 29 décembre, au sujet de l'oraisoQ funèbre.
1,21 Voir la délibération préscutée le 31 décembre, soir, et l'ajouniemLMit [•rouoiicé le 2 janvier, matin, ci-di;ssus, p. 321, .7.Ï7 et 343.)
i3i Voir ci-dessous, p. 367-308.
(4 S(U' les plaintes soulevées, à l'eucoutre de la compagnie do rArqucbuse, par le dislrict de l'upincourt et non, comme le dit ici le (e.\te, par le dislrirt de Sfiiute-Marr/uerile, limitrophe de celui de l'opiucourt , voir ci-dessus, p. 202, 222, 328 et 311.)
ii L'affaire de IWniuebuse ne revint en discussion que le 12 janvier, soir, fi ll(i;/uenau, ancien cliel'-lieu d'arrondissement Uas-UUiu .
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pour lui tcmoigner que les Représentants de la Commune étaient toujours disposés à recevoir MM. les députés des villes qui voudraient se présenter et que jeudi, à la séance du matin, M. le député de Hagueneau serait libre de venir à TAssemlilée (1).
•^'-'^ Un de MM. les secrétaires a fait lecture d'une lettre de M. Brissot de Warvillc, adressée à M. le président, par laquelle il annonce Fenvoi de deux cents exemplaii-es dun mémoire en faveur des Noirs. (II, p. 370.)
Ce mémoire et la lettre ont été reçus avec gratitude.
~-^ Une lettre de M. Chenard-Descartes, ancien secrétaire de la chancellerie de M. le comte d'Artois, a été lue ensuite.
Il a été arrêté que cette lettre précieuse à l'Assemblée, puis(iu'elle
est un témoignage rendu à son patriotisme, serait consignée dans le
procès-verbal :
Lettre de M. Chenanl-Descarles.
Monsieur le'présideiit,
Permettez que je vous rende dépositaire des sentiments de respect, d'admiration et d'attachement dont tous les bons citoyens sont pénétrés en assistant aux séances de laConniiune de Paris. Cliacune de ces séances est, ajuste titre, regardée comme un cours de patriotisme, et personne ne peut se dissimuler que les IHeprésentants de la capitale de l'empire français, jaloux de marclier sur les traces de notre auguste et respectable Assemblée nationale, ne se disputent chaque jour le précieux avajitage de coopérer au bonheur commun de tous les habitants de Paris. Déjà l'ordre, la sûreté et la tranquillité publique, qui régnent plus que jamais dans cette immense capitale, sont une bien douce et bien honorable récompense des pénibles et glorieux travaux auxquels n'ont cessé de se livrer, depuis le commencement de la Ilévolution, et l'honorable Assemblée de la Commune, et le digne et vertueux chef dont elle a fait choix, et le héros-citoyen que les ennemis mêmes du bien public sont forcés d'admirer aujourd'hui. Voilà, Monsieur le président, des vérités que ma plume vous trace, et que ma bouche aimerait à vous répéter au nom de tous ceux qui, ainsi que moi, assistent journellement aux séances de l'Assemblée générale des Représentants de la Commune.
Ce n'est point à titre de vil et de bas adulateur que j'ose prendre la libellé de déposer, par votre organe, dans le sein de l'Assemblée que vous présidez, les respectueux sentiments dont tous les bons citoyens seront toujours pénétres pour tout ce qui émanera des sages et bienfaisantes délibérations de cette même Assemblée; c'est à titre de spectateur journalier des séances de l'Assemblée de la Commune (dont je n'ai pas même l'honneur de connaître un seul de ses lîeprésentants), que j'aime à rendre un hommage public à tout ce qu'elle a fait ou ordonné jusqu'à ce jour, au grand regret de l'expirante aristocratie et de ses suppôts. Je suis avec respect. Monsieur le président,
Votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Cuenard-Descartes,
Age de 26 ans, ancien secri'tairo de la chanoellorie
de Al. le comte d'Artois.
(1) Voir i:i-dessous, p. 'Mo, séauce du T janvier, soir.
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Un des mcmbros du district des Tliéatins a demandé qu'il
lût l'ait lecture d"un mémoire qu'il a remis sur le bureau concernant la translation de l'Assemblée du district au Gros-Caillou. (III, |).;t71.)
Ca'Uû alTaire oiTrant beaucoup de dilllcultés que le mémoire ne paraissait pas résoudre, il a été arrêté que deux commissaires de l'Assemblée, MM. Tburiol de La Rosière et l'abbé Faucbet, se ti'ansporteraieut jeudi soir à l'asseudilée générale du district des Tbéatins; qu'ils seraient autorisés de demandera son président la convocation, pour y être témoins des discussions et mettre ensuite l'Assemblée en état de prononcer sur la quesiioa (jui lui est soumise par une partie du district (1).
^^^* On a l'ait lectui'c dune requête de plusieurs habitants de HelleviUo, par laquelle ces habitants se plaignent de quelques vexations commises, disent-ils, à leur égard par des membres de la Garde nationale, et sollicitent un appui contre elle.
Cette affaire ayant été discutée;
L'Assemblée a nommé MM. Bosquillon et Kornmann, commissaires, pour se rendre, accompagnés d'un oflicier de l'Ëtat-major, à Belleville, y prendre connaissance des laits et terminer, par la voie do la conciliation, les différends élevés entre les ofticiers civils et militaires de cette municipalité (-2).
"^^^ Le département de la Garde nationale parisienne ayant fait passer à l'As.semblée l'exposé de ses dénuirches relalivemenl à la caserne de la compagnie du centre du dislricl Sainte-Marguerite;
Et un des députés de ce district ayant annoncé que le Département des établissements publics faisait des démarches conti'aircs à celles du Département de la Garde nationale;
L'Assemblée a arrêté que cet objet serait renvoyé au Comité de rapports.
^— La motion présentée à r.\ssemblée par MM. les députés du district de l'Oratoire, concernant les billets de la Caisse d'escompte, ayant été ajournée à ce soir (3), la discussion a été ouverte sur l'objet qu'elle contient.
M.M. les députés de l'Oi'atoire, entendus de nouveau, ainsi que M. le lieutenant de Maire au Département de l'administration du domaine de la Ville et l'un des administrateurs de la Caisse d'escompte (41 :
'l'i Voir lo r.ipiHirt à la si'.iiii'c du f) j.invier, matin, ci-dessous, p. 389. ■
(2; Voir la suite de cettu alTaire à la scauco du IG janvier, maliu.
(bj Voir ci-dessus, p. aOo, séance du malin.
(4) Lecouteulx ue La N'oraye, Ucuteiiaut de maire au Itéparlemeut du duuiaiue,
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<i L'Assemblée, considérant que celle afTaire est une des plus importaittes qui lui aient été soumises; qu'elle intéresse toutes les classes de la société; que de sa décision peut dépendre le bonheur général ;
« A arrêté que six commissaires seraient nommés pour prendre les éclaircissements nécessaires, soit auprès du ministre des finances, soit auprès de MM. les administrateurs de la Caisse d'escompte, soit enfin de toute autre personne qui pourrait leur donner des renseignements, et en rendre compte mardi prochain (I), à la séance du malin, pour qu'il puisse être pris ensuite par l'Assemblée le parti le plus sur en lui-même, le plus convenable aux circonslanccs, et le plus avantageux à la Commune. »
Elle a nommé pour commissaires MM. Bigot de Préameneux, Maillot, Rousseau, Marchais, Paumiér et Farcot (2).
Pendant la discussion de l'afTaire précédente, un des membres, dans le développement de son opinion, ayant parlé de quelques particuliers qui ne désespéraient point de voir une contre-révolution, quehiue impossible qu'elle parût, un autre membre a demandé que l'auteur de cet exposé fût invité, au nom de l'Assemblée, à dénoncer au Comité de recherches les personnes dont il avait peint le fol espoir.
Mais l'Assemblée, se reposant sur le zèle et les lumières du membre cju'on voulait faire inviter à être dénonciateur, a arrêté qu'il n'y avait lieu à déiibéi'er.
L'Assemblée ayant décidé, à la séance de ce matin, qu'il y
aurait demain une assemblée extraordinaire pour y décider des affaires pressantes (3), et l'annonce de cette assemblée étant faite, ce soir, par M. le président;
H a été ai-rété, à raison de la solennité de demain (4), et conformément au règlement, de renvoyer ces difTérenls objets à jeudi, séance du matin.
MM. les députés de l'Oratoire, toujours présents à l'Assemblée,
figure en clîet sur la liste des treize adiuinislraleurs de la Caisse d'escompte. iVoir Almanurh royal, années 1789 et 1790.) '
Lavoisier, Représentant de l.i Commune, était aussi, comme nous l'avons vu, administrateur de la mriue banque. (Voir ci-dessus, p. 3:i7.)
([) 12 janvier.
(2) Le premier rapport de ces commissaires l'ut présenté seulement le 31 janvier, matin, au lieu du 12, matin.
(3) Cette décision n'est pas mentionnée au procès-verbal de la séance du malin.
(4) C'est le iour dit de VÈpip/ianie ou Juur des ruia inuijcs ((ui est ici qualilié de 11 solennité «.
[;i J.mv. 1700] DE LA COMMUNE DE I>AR1S 309
ayaiU (K'iiiaiith' qu'on voulût hit-ii s'occuper du la seconde motion qu'ils avaient présentée, et (|ui avait été ajournée à celte séance (l);
L'on a l'ail lechu-e de la ninlidn ([ni avait poio' olijel de l'aii'e Iransl'érer, dans l'intérieur de lu capitale, les grains et les farines emmagasinés à l'École militaire (2\
On a également fait lecture de la réponse de M. le lieutenant de maire îlu Département des subsistances.
Après avoir entendu les observations de .MM. les d /'pûtes de l'Oratoire ;
La matière suffisammei\l discutée;
" 11 a été arrêté que l'Assemblée voterait des remerciements à MM. (lu district de l'Oratoire pour leur sollicitude sur la chose publique, et que, cependant, vu les éclaîrcissements donnés par le Département des sul)sistances, il n'y avait, ([uant à piésenl, aucun changement à faire à l'établissement des magasins à l'École militaire. »
(IV, p. .-ni.)
Signr : l'rcsidi'iit : \'krmi:il.
i'ec/'eto'/VA ; Moiiii.vL', Mulot, Cellier, Guillot de Bl.vncue-
VILLE. BeKTOLIO.
ECL.\inCI.';SEMlvNT,^
(I, p. ."ÎOi) L'étubli.'iseuierit pour Vinstruclivn des sourds muets, fondé piir l'ubbé DK L'h'pÉK, n'avaU point, à celle époque, de siège (i.ve : les enfants étaient placés dans des pensions, où ils étaient entretenus par la charité privée, aidée d'une subvention de l'I-Uat. Le jeudi et le dimanche, ils .-^e réunissaient dans une petite maison de campagne qu'avait louée l'abbé rue des Mtlitxrs, à Monlniartre. .
In rapport de Piueuii, député du tiers état du bailliufie de Cliàlons-sur- Mnrne, présenté à l'Assemblée nationale le 21 juillet 1791, contient, sur le fonctionnement de tetto institutio'n encore einbtvnnnaire, les rensei'nienicnls suivants :
« L'abbé de I,"K|)ée av.iit souvent sollicité de l'ancien gouvernement les moyens du former cet établissement précieux et de lui donner le caractère d'établissement public,
>< Deuï arrêts du Conseil, l'un du 21 novembre 1778, l'autre du iW mars 178.";
1 Voir l'.njournemont pionono^ le 2 j.iuvi.r, mali i-dessus, p. Va.
\1 Voir 1.1 motion du ooiulf de Luc, présentée le 31 Uécciubro, soir, ei-dcssus p. 324 et IIHG.
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renlerineiit dilTërunles dispositions qui avaient cet objet. Mais ces arrêts n'ont pas été revêtus des formes anciennement usitées pour leur donner le caractère de loi, en sorte que c'est à l'Assemblée nationale qu'il était réservé de consolider cette belle institution.
« L'école avait été placée dans la maison des Célestins; une somme de 6,000 livres a. prendre sur leurs biens leur avait été afTeclée; mais le paiement de cette somme avait été suspendu depuis les décrets qui avaient mis à la disposilion de la nation les biens des religieux... »
D'après le Guide des aviateurs et des élrangers dans Paris, de 1787, l'établissement « devait », en effet, aux termes de l'arrêt du Conseil d'Iitat du roi du 23 mars 178o, « être placé aux Célestins». Mais il n'occupait certainement pas, en 1789, ce vaste local, et nous verrons, dans la suite des procès-verbaux, qu'il était encore, au commencement de 1790, installé provisoirement rue des Martyrs.
Quant au cbiiïre de la subvention, le même Guide le flxe à la somiiio annuelle de 3,400 livres, divisée en pensions entières de 400 livres et en demi-pensions de 200 livres.
Le Journal de la MunicipaUlé et des dislricls (n" du 0 janvier), en contradiction avec le procès-verbal qui ne parle que de la lecture d'une adresse, afiirme qu' « une nombreuse députation d'élèves sourds et muets, instruits parM. l'abbé de L'Épée, a été introduite dans l'Assemblée », et que « M. 1 abbé Masse a été l'interprète de leurs regrets sur la iierle d'un tel instituteur, et a réclamé la protection de la Commune en faveur de ces infoitunés ».
Le jour même où l'Assemblée des Représentants de la Commune nommait des commissaires pour éludier la situation présente et future de l'école des sourds-muets, c"est-à dire le S janvier, l'abbé Cucurron de Sicard (Uocli Ambroise), directeur d'une institution similaire à Bordeaux, s'adressait par lettre au garde des sceaux et posait sa candidature pour remplacer de L'ÉpÛEdont il avait été l'élève. (Arch. Nat., AA 12, n" S21.)
Il réussit, comme nous le verrons jilus lard, à évincer le candidat piirisien, l'abbé Masse, qui était depuis six ans l'auxiliaire de l'abbé ue L'Ei'ée, et qui s'était présenté, en cette qualité, devant les Représentants de la Commune, à la séance du 2 janvier, matin. (Voir ci-dessus, p. 340.)
(II, p. 306) Le i< mémoire en faveur des nègres » présenté par BnissoT est sans doute YAdresse à l'Assemblée nationale jiour Vabolition de la traite des noirs, "par la Société des Amis des Noms de Paris, signée : Brissot de Warville, président; Le Page, secrétaire, imp. 22 p. in-S» (Arcli. Nat., collection Rondonneau, ADXVI, 72), qui fut communiquée et" lue à l'Assemblée nationale, le 21 janvier, soir. (Voir Archices parlementaires, t. .\I, p. 273 277.)
De son côté et à la même éfioque, l'abbé Grlgoire faisait paraître un Mémoire en faveur des gens de couleur, ou sang-mélé, de Saint-Domingue et des autres îles de V Amérique , adressé à l'Assemblée nationale, brochure de !i2 p. in-8'', dont le Moniteur (n" du 19 janvier 1790), donne l'analyse.
L'Assemblée des Représentants de la Comuume ne s'étant point occupée davantage des nègres et de l'abolition de la ti'ait-i, je noie dès maintenant les actes de quelques districts qui se rapportent à cette question.
[ii Janv. 1790] OE LA COMMUNE DE PARIS 371
Le district des Filles Saint-T/iomas, dont Iîrissût deWarville i;l;nt l'élu, parait s'rlre intéressé particnliùrement aux nègres. A la suite de deux discours, prononcés, l'un par M. m; Milly, Américain, citoyen de l'niis, avocat au parlement, commissaire du district, inip, 38p. iii-8° (Rib.Nat., Lb 40/ 1403), le second par M. M.\gol, citoyen et ex-président de ce district, imp. 18p. in-S" (Hil). Nal., Lb40 273J, le district émit, le 22 février, un vœu pour l'abolition de la traite des nègres, imp. 6 p. in-S» (Bib. Nat., Lb 40/1403).
Le district des Carmes Dcchatissés adbéra, le 20 février, à l'arrêté du district des Filles Saint-Tliomas, relalivemcnt au.x moyens d'assurer la tranquillité des colonies françaises. (Bib. Nat., manusc. 2038, fol. 310.)
De même, ime lettre manuscrite, datée du 27 février 1790, des officiers t\n district des Filles-Dieu, annonce que leur district a adopté le vœu du district des Filles .Saint-Thomas. (Bib. Mat., manusc. 2638, fol. 311.)
Quant à la Société des Amis des Noirs de Paris, son existence est constatée par La RocnEFOUCAULn, dès le 27 juin 1789. (Voir Archives pirlemeiitaires, t. VIII, p. 16;;.)
En outre de son .Idresse du 21 janvier, elle intervint à dilTérentes reprises près de l'Assemblée nationale : le 10 avril 1790, par une adresse signée : PÉ- TiON DE Villeneuve, président, Brîssot de Warville, secrétaire; le 0 août 1790, par une autre adresse portant les mêmes signatures; le 3 mars 1791 , par une plainte signée : Claviiire, président par intérim, Brissot, secrétaire. (Voir ibd., t. XII, p. 027-02S, t. XVII, p. 040-047 et t. XXIII, p. 681-082.)
(III, p. 307) Les plaintes du district des Théalins, au sujet de la délimitation que lui avait imposée le règlement royal du 13 avril 1789, n'étaient pas nouvelles.
Dès le 22 juillet, M. Tultey signale une protestation du district provisoirement constitué du Gros-Caillou contre la désignation de l'église des Tliéatins pour son lieu d'assemblée. (Arcb. Nat., C 134, dossier 10, d'après le Répertoire général de M. Tuetey, t. II, n° 1227.)
(IV, p. 309) L'Assemblée des Heprésentants ne se borna pas à décider qu'H n'y avait rien à changer à l'installation des magasins de l'École militaire : elte lit écrire, le lendemain 6 janvier, par un de ses secrétaires, au comité du dislrict de l'Oratoire, que la motion de Lemarchant de Casig.ny, comte DE Luc, avait été improuvée.
C'est du moins ce qui résulte d'une Lettre du com'e dk Luc à Messieurs les Représentants de la Commune, au sujet d'une lettre du <\ janvier, relatice à la motion du 29 décembre, datée du 31 janvier, imp. 7 p. in--4''. (Bib. Carnavalet, collection Robinet,)
Dans cette lettre signée à la main : l'ierre Paul Lemarchant de Casigny, ci-devant comte de Luc\ l'auteur malheureux de la motion apportée à l'Assemblée le 31 décembre, soir, se plaint en ces termes :
J'ai vu avec une vraie peine, par la lecture que le pré.-sident du conillé permanent (lu ilislriot di- rOr:ili>iie a donnée à rasseniblce grnèralc ilu ili.'ïtrict le \2 de ce mois, d'une lettre que voire secrétaire lui a écrite de votre part, le G précédent, à laquelle étaient jointe? deux pièces il'écritnres y ayant rapport, que la nmlion que j'ai f.iite à l"assenililée générale de ee luénie di.strict, le 2*J déceudire. au s^ujcl du dépùl (le grains et farines .'i rÉeotc militaire, ne vous avait point été agréable.
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Je vous assure quo je u'ai point cru blesser le moindrement votre délicatesse par mon assertion dans cette motion...
llalade le lendemain, je ne pus avoir l'honneur d'accompagner les autres délégués du district, le 31 décembre 1789 et le 3 de ce mois à l'Ilôtel-de-Ville.
Il m'est impossible de dissimuler ma sensibilité à l'égard de votre iuiprobation de ma motion, d'autant plus que la lettre de votre secrétaire du 6 a été lue dans une assemblée générale du district.
Tout en reconnaissant, d'après la lettre du secrétaire et les pièces jointes, que le marquis dk L\ Fayette o n'a point été consulté », que n sa religion n'a donc point été surprise u, de Luc cherche néanmoins à prouver qu'il n a dû être consulté » sur le dépôt des grains et farines à l'École militaire. Et il termine ainsi :
Le sort de l'armée et de la capitale, ouverte de toutes parts, dont il est responsable envers la nation et la Commune de Paris, dépend sans contredit des approvisionnements : il a donc du. eu sa qiialité de Commaudaut-général, et surtout dans une position aussi critique pour l'armée et pour la cai)ita!e, être consulté sur l'emjjlacement de ces approvisionnements si précieux le plus à l'abri d'uu coup de main, et ils n'y sont certainement pas à l'École militaire.
Je tiens ferme à mon dire : des millions ne seraient pas capables de me faire abandonner les intérêts de la nation...
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Séance ilu matin.
~^»» Il a étr fait IpcLiire des procès vorhaux di's séances du 3 de ce mois, du matin et du soir.
L'Assemblée, en approuvant la rédaction de ces deux procès-verhaux, en a ordonné l'impression.
~**» Un mémoire, présenté par le sieur Duguet, commissaire des guerres, ancien secrétaire de feu M. le maréchal de Biron et du conseil d'administration du régiment des ci-devant gardes-françaises, a ensuite été lu.
Ce mémoire, qui contient des vues intéressantes pour la création d'une place de commissaire-général de la Garde nationale parisienne, et le détail des services à l'appui desquels le sieur Duguet croit pouvoir fonder son expectative sur cette place, a été renvoyé au Coniit ■ des vingt-quatre pour s'en entendre avec le Comité militaire.
Sur le compte, rendu par un membre du Comité des rapports,
il'un autre mémoire présenté par le sieur Grenier, volontaire de la légion du Chàtelet, contenant l'exposé des services par lui rendus dans le cours de la Révolution, particulièrement lors du vol commis dans les greffes du Chùtelet, pendant la nuit du 2U décembre dernier, et par lequel ce jeune citoyen, pour prix de ses services, réclame une place dans l'un des bureaux de ladministration municipale; (I, p. 380.)
L'Assemblée, reconnaissant la justice de cette demande, l'a renvoyée à l'administration pour y avoir égard.
^---^ Une affaire de la plus grande importance a ensuite occupé les moments de l'Assembléi'.
M. d'Uières, chargé du commandement de l'armée envoyée à Vernon pour y rétablir l'ordre qui avait été troublé par les attentats commis sur la personne de M. Planter, avait été accusé de prétendus excès et vexations, par un certain nombre (rhabilanls de Vernon : un mémoire contenant une foule d'inculpations avait été publié
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contre lui; de son côté, M. d'Hières avait cherché à se justifier par plusieurs mémoires (1).
En un mot, il s'agissait de savoir si M. d'Hières, chargé en même temps de rexécution de décrets de l'Assemblée nationale, des ordres du pouvoir exécutif et de ceux du Commandant-général, avait excédé les bornes de ses pouvoirs, et s'il en avait abusé.
Après avoir entendu le rapport de cette affaire (2), l'Assemblée a continué la discussion à la huitaine, et a arrêté que ce rapport serait communiqué à MM. Grandin et Rousseau, commissaires députés par l'Assemblée pour concourir au rétablissement du calme dans la ville de Vernon (3), lesquels seraient entendus, s'ils le jugeaient à propos, avant la décision de l'affaire (i).
Un membre ayant proposé de faire imprimer le rapport;
La question préalable a été demandée.
Et il a été arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
»--' M. le procureur-syndic de la Commune a fait lecture d'une lettre de M. de La Grey, par laquelle cet administrateur annonce qu'il va faire paraître un mémoire justificatif de sa conduite, et propose de la soumettre au jugement de l'AssemJjlée (5).
Mais, sur l'observation, faite par plusieurs membres, que le Cliàtelet était actuellement saisi de l'affaire par la dénonciation du pi'ocureur-syndic de la Commune, il a éti'' ai'rèlé que cette dénonciation serait suivie.' (II, p. 381.)
'^»~ Des députés civils du district de Saint-Eustache ayant annoncé (jue le batai-Uon du district désirait pr.'senter à l'Assemblée la compagnie de grenadiers qui y avait él ■ formée;
Un membre du district de Saint-André des Arcs a cru devoir rappeler à l'Assemblée qu'elle était saisie des réclamations de ce district, sur la formation des grenadiers dans les différents bataillons de la Garde nationale (6).
(!) Sur le Procès-verbal et le Mémoire dirigés contre Dières, voir ci-dessus, p. 51, âS-ae. 163 et iSi.
Sur les Memoices justificatifs de Dièiies, voir ci-dessiis, p. 69-10, i63 etâff9-270.
(2) Présente par un des six commissaires désignés le 2 janvier, matin. (Voir ci-dessus, p. 344.)
(3) Voir Tome II, p. 452-4.55, l'arrêté du 28 octobre qui déléguait Rousseau et Grandin comme commissaires civils, en même temps que Dières, connue commandant de l'expédition. — Rousseau et Grandin étaient rentrés le 5 novembre. (Voir Tome II, p. 563-364.)
(4) Voir ci-dessous, séance du 14 janvier, m.itin.
(5) Voir ci-dessus, p. 352 et 348-350. séances du Bureau de Ville et de VA <semliléi' des Heprésentants de la Commune, du 2 janvier, soir.
(6i Voir ci-dessus, p. 313 et 345, séances des 29 décembre et 2 janvier.
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Mais, sur l'observalion, failc par plusieurs aulres mcml)i'os, que l'Assenihlée no préjugoail rion sur la qucsliou générale, rclalivo à la formation des grenadiers, en répondant à une démarche d'iionnèteté du l)ataillon du district de Saint-luistacho;
L'Assemblée a chargé deux de ses secrétaires et deux autres nuunbres de se transporter sur la place de l'Hôtel-de-Ville pour y recevoir, en son nom, le bataillon do Saint-Euslache, cl lui témoigner la reconnaissance de l'Assemblée.
-— La séance a été remise à ce soir, cinq heures du soir.
Signé : Président : Vermeil.
Secrétaire!; : Moreau, Mulot, Cellier, Guillot de Blanciu:-
VILLE, BkRTOLIO.
M. le présidenl a l'ait pari à rAssemblé'C d'une letlre de i'i'liei-
talion de la ville d'IIaguenau et d'une demande de la mémo ville pour obtenir l'appui des Représentants de la Commune de l'aris auprès de l'Assembb'e nationale, à laquelle la ville d'IIaguenau s'adresse pour que celte auguste Assemblée, par son autorité, (■loulTc les dissensions élevées dans son sein (1).
Ces deux pièces devaient être présentées par M. , déjuité
d'IIaguenau (2); mais, une indisposition l'ayant empêché de les offrir lui-même, elles ont été adressé'es par M. le iMaire.
L'Assemblée, avant de prendre aucun arrêté', a cru devoir renvoyer
celle affaire au Comité des rapports.
M. l'abbé Le Fèvre a demand(' à l'Assemblée d'ordonner le
paiement des avances qu'il a été obligé de faire dans le courant du mois de décembre dernier, tanl pour le déchargement, déballage el mise en magasin des six mille fusils arrivés de Maubeuge (3), que pour ses frais de bureau. Ces frais lui étaienl, a-t-il dit, ordinairement remboursés mois par mois depuis la Révolulion. {111, p. 381.)
(1) Le Procès-verbal de l'Assenihlt'c nalionale ne fait mention, à celte époque, (l'aucune démarclie de la ville d'Hnguenau, ni des dissensions dont elle avait à soud'rii'. Il n'est fait ;i ces incidents qu'une lointaine allusion dans deux rapports bien postérieurs, du 3 juillet et du 2 novimbrc 1790. Voir Ai-fliives parlemenlaiiys. t. XVI, p. 691, et t. XX, p. 201.
il Voir ci-dessus, p. SOj-'iGfi, séance du :> janvier, soir. — Le nom du député est en blanc dans l'édilion originale.
(.3 Sur l'arrivée de ce convoi de fusils, le 10 déci'inbre. voir ci-dessus, p. 92-9:). 119. 175-176.
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L'Assemblée, considérant que cet objet, quelque juste qu'il lui parill, ne pouvait lui être soumis parce qu'elle n'administrait point, la renvoy(> à l'administration.
—- ' Les dames du marcli!' Saint-Paul ont demandé à être introduites, afin de pouvoir piésenter leurs vœux à l'Assemblée.
On les a fait entrer; cl, après un compliment prononcé par l'une d'entre elles, elles ont présenté l'écrit suivant, dont un de MM. les secrétaires a fait lecture :
' Vœux des dames du marché Saint-Paul, pour la Na/ion française,
année 1700.
Si la fortune n'est point notre partage, la divinité n'a pas néanmoins étéingrate envers nous, puisque, par son inspiration, nous avons déjà eu )e bonlieur de rendre service à notre pallie, dans les derniers troubles qui ont affligé la capitale (1).
Glorieuses des travaux que nous nous sommes volontairement imposés pour coopérer à la tranquillité publique, dans ces instants où l'ouviier, abandonnant son ouvrage, croyait bien faire en portant le trouble et l'alarme dans Paris, nous sommes parvenues, par nos représentations dictées par les sages qui composaient la Commune de cette ville, à le faire rentrer dans son travail.
Actuellement que l'ordre succède au désordre, que la France entière attend sa régénération du fruit des veilles des grands hommes qui se sont, pour ainsi dire, immolés pour elle, qu'il soit permis à des femmes courageuses-tl'assurer la patrie de leur entier dévouement pour la cause commune.
Respecter notre prince, rendre hommage à ces illustres mortels qui lui servent de bouclier, jurer aux monstres qui le trabissent une haine irréconciliable, dévouer sa vie pour défendre celle d'un Monarque si chéri, c'est être Française : c'est aussi la plus chère gloire des dames du marché Saint- Paul.
Nation dont nous avons le bonheur d'être, jouis de ta gloire! Un grand Roi te chérit; des êtres impartiaux travaillent sans relâche k ton bonheur: tu n'as donc plus à craindre.
Dis aux scélérats qui abusaient de la bonté de notre auguste Monarque, à ces cames de boue qui, par un vil intérêt, voulaient faire périr leurs semblables, dis leur que la vie ne coûte rien à un Français, quand il s'agit de défendre son Itoi el sa liberté.
Que tous les concitoyens s'unissent avec nous pour jurer à la Nation, ainsi qu'à son Roi, une fidélité aussi longue que la vie; qu'un Louis XVI, un La Fayette, un Railly, un Mirabeau, etc..., soient à jamais nos défenseurs, et nous serons invincibles.
Voilà les vœux que forment les dames du marché Saint-Paul.
Signé : Mesilames Dupian, femme Vcrgi, femme Gob'je, femme Marie DonÉ, femme GRAVibR, femme Ad.ui, femme Lk Noire, fe.nme Pelletier, femme Marot, femme Robkrt.
Lecture faite de cette offrande à la nation, les dames du mnrciié
^l, Sur l'intervention paciliralrice des dames du marché. Saint-P;uil après les journées des 5 et- 6 octobre, voir Tome H, p. 2l'.-2lo, m-ii4 et SCS,
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Saint-Paul ont ti'inoigné coniljii'n elles seraient nattées (rohteiiir la médaille de bonnes citoyennes déjà accord(''e à plusieiu's (rcnlro elles (1).
Alors, M. le président les a remerciées, au nom de l'AssemiiliM', des vieux particuliers qu'elles avaient faits pour elle, et de ceux qu'elles faisaient pour la nation; il les' a excité'cs à conserver toujours les seiiliini^nls qu'elles venaient de d(''velopper, cet amour de l'ordre dont elles paraissaient senfir tout le prix-, cet attacliemenl à notre monarque qui veut le bonheur de tous ses sujets sans distinction, ce respect pour les citoyens qui se dévouent à la défense de la patrie et à rétablissement stable de notiT liberli', etc. Après leur avoii' l'emar- (jué (jue, quoique la mar(|ue de distinction qu'elles deniandaicMit semblât perdre de son prix en se multipliant trop, il leur a dit qu'on s'occuperait néanmoins de leui' denianile; il a Uni par les assurer de la protection et de la bienveillance de l'Assemblée, et par les inviter à assister à la séance.
On est passé à l'ordre du jour, et le Comité des Vingt-quatre
a repris l'article 8 du chapitre ni, concernant les administrateurs. Cet article a été admis tel qu'il suit :
Art. 8. — Les délibérations seront prises à la pluralité des voix; et, s'il y a partage, il sera référé de Tobjet au Corps municipal.
Le Comité des vinyt-qualre a lu les articles suivants, qui ont Ole adoptés :
Art. 9. — Les seuls adiiiiuistraleurs qui auront signé les délibérations ou arrêtés en seront responsables.
Art. 10. — Les administrateurs qui ne les auront pas siynés seront tenus de les exécuter provisoirement, en ce qui les concernera; il leur sera réservé d'en référer au Corps ou au Conseil municipal.
Art. dl. — Faute par eux de le faire à la prochaine assemblée du Corps ou Conseil municipal, les délibérations ou arrêtés leur deviendront personnels, et ils en répondront, comme s'ils les avaient signés.
Ail. 12. — Les administrateurs n'auront aucun maniement de deniers, en recelte, ni en dépense. Les recettes seront faites et les dépenses acquiltées par le trésorier.
L'article L'J a souffert lieaucoup de difiicultés. Le Comité des vingtquatre l'avait proposé tel qu'il suit :
Les dépenses colU'anto^ de cliaquç bineau seront ordonnées par les administrateurs du bni-eau; les dépenses plus considérables ou extraoï'dinaires seront ordonnées par le Conseil municipal, on même par le Conseil gérréral dans les cas qui devront lui être sounds.
Après une longue discussion, l'Assemldi'e a cru devoir- l'ajourner.
il Sur les concessions déjà faitos de la médaille de bonnes citoyenues, voir Tome 11, p. 227, 2dS-2.ï9, «<?/ et ci-dessus, p. 14, 287-288 et 312-3ia.
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On a procérli'' ensuilo ù l'examen des articles li, 13 et Kl, qui terminent le chapitre m.
Ces articles ont été adoptés en la forme suivante :
Art 14. — Les ailniinistrateurs rendront les comptes sommaires de leur adniinisti'alion au Conseit municipnl, tous les trois mois.
Art. 13. — Ils rendront aussi au Conseit municipal leurs comptes définitifs, tous les ans; ces comptes définitifs seront imprimés, et tout citoyen actif en pourra prendre communication, ainsi que des pièces jnstilicatives au greffe de la Vi!le, sans déplacer et sans frais.
Art. 16. — II seront astreints, en tous temps,, à donner connaissance de leurs opérations au Maire, au Corps et au Conseil municipal, et au Conseil général de la Commune, lorsqu'ils en seront requis: ils donneront aussi ou feront donner au procureur de la Commune toutes les instructions qu'il pourra demander.
A l'examen du chapitre m, le Comité des vingt-cjuatre a fait succéder celui du IV'', concernant le Conseil <jrnéraL L'article l" a été lu à l'Assemljlée, ainsi rédigé :
Art. 1"'. — Le Conseil général de la Commune sera composé de deux cent seize membres au moins, compris les memlires du Corps municipal, et non compris le Maire.
Cet article a fait naître beaucoup de réflexions.
Pourquoi ne pas fixer un nombre tel que les soixante sections ou assemblées primaires puissent se les (listril)uer en parties égales? Telle a été la principale de ces réflexions, qui a été longuement discutée et qui a été le plus fortement appuyée.
Mais les diflicultés qui se sont élevées ont fait ajourner l'article.
Les articles 2, 3, A, ij et 6 ont été adoptés tcds qu'ils ont été présentés :
Alt. 2. — Les membres du Conseil général, qui ne seront pas du Corps municipal, seront appelés notables.
Art. 3. — Les assemblées du Conseil général seront présidées par M. le Maire; elles le seront, en son absence, par le président ou le vice-président élus dans le Conseil général et clioisis parmi les notables seulement, et, en leur absence, par le doyen d âge dos notables présents à l'Assemblée.
Art. 4. — Le président n'aura point voix délibérative, si ce n'est pour départager.
Art. 5. — Le Conseil sera convoqué dans les cas énoncés aux articles 4 du chapitre i"'' et 10 du chapitre ii du titre IIl, et toutes les fois que le Corps municipal le jugera convenable.
Art. 6. — Le Corps municipal ne pourra se dispenser de convoquer le Conseil général, lorsqu'il s'agira de délibérer, savoir :
Sur des acquisitions ou aliénations d'immeubles;
Sur des impositions extraordinaires pour dépenses locales ;
Sur des emprunts;
Sur des travaux à entreprendre;
Sur l'emploi du prix des ventes, des remboursements ou des recouvrements;
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Sur les procès à iiilentor;
Môme sur les procès a soutenir, tl.ius le cas où le fond du droit serait contesté.
— » L'examen du plan municipal aélo interrompu par l'arrivée de M. le Major-général, qui venait faire plusieui's rcclanialions et demandes.
Il a demandé d'abord à l'Assemblée de vouloir bien, en conlirmaiit deux de ses règlements généraux des 10 et 11 septembre 178(t, ordonner que la somme de vingl-([uatre livres restant des cinquante livres, prix lixe de l'engagement des soldats de la Garde nationale soldée, soient payées aux épocjues déterminées par l'arrèti- du li septembre (1).
L'Assemblée, après s'être fait représenter les arrêtes qui servaient de base à la demande de M. le Major-général, et accueillant cette demande, a arrêté que, conl'ornu'ment à ses promesses, il serait payé aux soldats de la Garde nationale soldée, pour compléter le prix de leur engagement, la somme de douze livres, dans le courant du présent mois de janvier, et douze autres livres dans le courant d'avril prochain.
— *^ M. le Major-général a i-i''clain:'' la, justice de l'Assemblée pour (]ue le quartier-maitre fiit aulorisi' [lar elle à payer, à compter <lu 1"' octobre 1789, aux cavaliers de la Ganle nationale parisienne, la somme de quatre livres, prix convenu pour leur solde journalière (2).
L'Assemblée, d'après l'exposé de M. le Major-général, a arrêté que le quartier-maitre serait autorisé à faire le paiement de quatre livres par jour à chacun des cavaliers de la Garde nationale.
^^-'^ M. le Major-général a expos; ensuite ;\ l'Assemblée qu'il croyait de son équité d'ordonniT ([ue la solde, tant des soldats de la cavalei'ie de la Garde nationale parisienne que de ceux de l'infanterie, soit payée les 31 des mois comme les autres jours.
L'Assemblée, sur celte demande, a arrêté que le quartier-maitre serait autorisé à payer h chacun des soldats, tant de la cavalerie de la Garde nationale parisienne que de l'infanterie, leur solde, les 31 des mois, comme on la leur paie pour chacun des autres jours.
~»-~ M. le Major-g.'iiéi'al a encore exposé à l'Assemblée (jue le nombre des soldats (]ui venaient, avec de bonnes cartouches, se présenter pour être admis dans la Garde nationale parisienne était si
1 Voir les arr^Hès du 10 septeuibre, soir, el du li scptombro. soir. Tnme I. p. 5:)9 et S76-577.
2 Voir l'aiTiti^ du 16 :>"(it malin. T.une I. p. 238-240.
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considérable, qu'il serait convenable de profiter de la circonstance pour réduire la somme de cinquante livres, à laquelle la nécessité du moment avait fait porter le prix de l'eni^agement (1).
L'Assemblée, reconnaissant dans cette proposition de M. le Majorgénéral son zèle pour les intérêts de la Commune ; considérant qu'on ne saurait avec trop d'empressement accueillir tout ce qui peut tendre à ménager les fonds de la Commune; que, d'ailleurs, le traitement habituel de la troupe soldée et l'amour de la patrie suffisaient pour attirer le nombre de soldats nécessaire, a arrêté qu'à compter de ce jour, il no sei'ait plus donné, pour prix de l'engagement, que les elïets de petit équipement, jusqu'à la valeur de vingt-six. livres; que M. le Major-général annoncerait, à l'ordre, dès demain, le présent arrêté, et qu'il serait imprimé et affiché (2).
Siijni'' : Président : Viîrmicil.
Sca'ctairrs : Moreau, Mu'i.ot, Cicllier, Gliillot de Blancheville, Bertolio.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 373) Un vol d'une surprenante audace avait été commis, au greffe criminel du Cluitelet, le 20 décembre, vers minuit : toute une bande de nialfailours, armés de pistolets, s'y était introduite par effraction, avait fracluré les armoires et fait main basse sur les olijets précieux qui s'j' trouvaient déposés, tels que diamants, liijoiix, argent comptant, billets de lu Caisse d'escompte, etc..
Quand la garde arriva, les voleurs s'enfuirent, emportant la plus grande partie du butin, évalué à une somme-considérable, 500,000 livres environ! Trois seulement purent être arrêtés, les nommés Forget (Joseph) marchand forain, Uubellet (.Jacques Louis), compaguon cliaudronnier, et Réville (Jean François Antoine), brocanteur. Le procès donna lieu à un incident : leur défenseur, Vaudln, n'imagina-t-il pas de dire que les cavaliers de robecourte ;3) et les jeunes gens de la légion du Châtelet (4), en arrêtant ses clients, avaient bien pu mettre dans la poche de ceux-ci, par méchanceté, tous les bijoux et effets trouvés sur eux?
L'avocat fut réprimandé et les clients condamnés, le lo janvier, par le
(I P;ir l'arrêté du 10 scpteiûl)rc, i-i-ilcssus cité. (Voir p. 379, uoto 1.) (2; Je n"ai pas retrouvé cet arrêté, imprimé à part. (.'i Sur la compuf/nie de ruhe-rotirte. voir 'fouie M, p- ---• (4: Sur la lér/iij)! (ht C/idtelel. formée eu juillet nSW par les clercs de la Uasnrhe (lu Chatelel, voir Tome I, p. .Ï7/-.Ï75, 416-121 et uiiS, et Tome II. p. 14G-147.
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Ch;\telef, à iHre pendus et étranglés. Sur appel devant le Parlement, la Touinello criminelle infirma la sentence par arriH du 2(1 du même mois, écarta la peine capilale pai' ce moltf que, plusieurs com|)lices s'étanl enfuis, on ne pouvait savoir ceux qui avaient commis refTiaclion, linalemcnt condamna les trois accusés à être fouettés, marqués sur les deux épaules, et 0 à servir le roi comme forçats sur ses galères, à perpétuité ».
(Voir le Monileur, passim, dû 23décembre au 30 janvier. — Voir aussi, aux Archives nationales, dossier Y lOlOG et pièce V iolOO.)
(II, p. 374) A la suite de l'arrélé du 2 janvier, des poursuites avaient été immédiatement intentées contre Broussais dk La Grey, décrété d'ajournement personnel par le GbAtelet, sur la dénonciation du procureur-syndic de la Commune de Paiis.
Dès le lendemain, 3 janvier, les scellés avaient été apposés sur ses elTets et papiers, par le commissaire Le Seigneur. (Voir Arch. Nat., V 14383.)
L'instruction ne commença guère qu'au commencement de février; le Moniteur (n" du 14 février 1790} nous apprend qu'il était accusé de malversations dans l'administration de l'hôpital militaire du Gros-Caillou, et notamment d'avoir détourné et appliqué à son profit le vin, le linge, les volailles et autres objets dépendants de cet hôpital.
Le mémoire justificatif annoncé par de La Grey, le 7 janviei', n'est pas connu.
On retrouvera la suite de l'alTaire de la Grey à la séance du Conseil de Ville du 7 avril et à celle de VAssemblée des Représentants de la Commune du 13 avril.
(Ht, p. 37o) L'abbé Lefé;vre (Guillaume Louis), chapelain de Sainte- Marie Egyptieime, était un des Klecteurs ecclésiastiques (]ui s'étaient joints aux Élccleurs du tiers état dès les premiers jours de juillet 1789. Doué d'énergie et de courage, il avait empêché, le 13 juillet, le pillage du magasin d'armes de l'Hôtel-de-Ville, attaqué par le peuple qui voulait à tout prix des fusils ou des piques, et qui se croyait trahi quand on ne pouvait lui en donner. Depuis cette époque, il était resté chargé de la distribution des armes et de la poudre, leinplissaiil les fonctions de garde-général du magasin d'aiines de la Ville de Paris. Menacé de mort en défendant son poste, le j octobre, il avait été sauvé par des femmes qui l'avaient reconnu (1).
Peu de temps avant le 7 janvier, il avait eu à se défendre contre la calomnie, et avait dû déposer une plainte contre le sieur Mo-moro (Antoine François), imprimeur, au sujet du n" 19 du Moniteur patriote ou Nouvelles de Franc? et de Brabanl (2), c|in l'avait accusé de voiiloii' faire sauter le corps-de-gar'de du bataillon de Saint-Leu, lue de la Jussienne, (Voir Arch. Nat., VloOiO- 15021.)
C'est sans doute à l'occasion de celte sotte invention qu'il se fit délivrer, ji,ir ri:tal -major de la Garde nationale, un certificat, daté du 21 dé-
I Voir ToiUf II. p. 1(10. unie 2.
\2 Ce journal lmiI 40 nuuicnis. de novembre 178',! à février ll'M. uun datés. ^Uib. .Nat., Lc2/2'J3.;
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cembre 1789, attestant qu'il avait rempli sa péiilleuse mission avec intelligence, honnêteté et exactitude. (Voir Arcli. Nat., C 197, n" 160/36.)
Sur la gestion du magasin d'armes par l'abbé Lefèvre, on peut consulter les documents suivants :
Élal des cartouches et de la poudre délivrées à t'Hô/el-de-Ville de Pans, par M. l'abbé Lei-èvbk, depuis le 13 juillet jusqu'au 14 août 1789, imp. in-fol. (Bib. Nat., Lb 40/3290.)
Élnt desfuulsdislribtiés au magasin de l'IIôfel-de-Ville de Paris, par l'abbé Lkficvrk, depuis le 23 juillet jusqu'au 7 août 1789, inip. iu-fol. (Bib. -Nat., manusc. 2643, fol. 8.)
Disiribu/ion des 10,078 fusils, domiés par le roi à la Ville de Paris, faite par M. l'abbé Lkfèvre, garde-général du magasin des armes, par les ordres de M. de Gouvion, major-général., du 19 sejitembre au 23 octobre (Il novembre 1789), imp. in-fol. (Bib. Nat., manusc. 2643, fol. 5.)
Registre général des armes délivrées au magasia militaire de l'Hôlelde-Ville, par M. l'abbé Lefèvre, Électeur ecclésiasiique, du 13 juillet 1789 au 30 octobre 1790, manusc. original. (Arcli. Nat., l''*9/l9.)
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M. le président a ouverl la si'aiice par la lecture (ruiu' lettre
de M. lloudon, par huiuelle il aiuiinirail u'alteiulre que les ordres de l'Asseuiblée pnurrinauguralioii et la cnnduile du liuste de M. Xecker àrHôtel-de-Ville(l).
L'Assemblée a chargé M. le président <le répondre à M. lloudon que l'Assemldée le laisse maître de choisir le jour et l'heure qui lui conviendront pour placer le buste de M. Xecker sur le support (|ui lui est destiné, et, au surplus, de lémoiguer d'avance à cet ai-tiste citoyen la reconnaissance de l'Assemblée (2).
—- M le procureur-syndic de la Commune, monté à la tribune, a l'ait, au nom du Tribunal contentieux et au sien, la proposition d'insérer dans le plan de Municipalité, au titre du Tribunal contentieux, un article al)Solumenl prohiliitil' de toute espèce de s illicilaiions directes ou indirectes auprès des juges.
L'Assemblée, pensant que celte motion était prématurée, a manifesté le désir de passer à l'ordre du jour.
Alors, M. le président a cru devoir faire part à l'Assemblée
d'une adresse anonyme contenant l'hommage de sentiments honorables, l'émission d'un vceu pour l'institution d'un ordre en faveur des Représentants actuels de la Commune, et un billet de 3011 livi'es i)our servir à la fabrication de la croix, dont l'auteur de cette aJress^' imliquait lui-même le modèle.
L'Assemblée, considérant ([ue lout citoyen ([ui a servi la chose puliTKpu' trouve dans sa pi'opi'e conscience la seule et vérilable réc(unpense de ses travaux ; que, d'ailleurs, les principes d'egaliu'', (|u'elle professera constamment, s'o[)[)(isent à toute institution qui tendrait à distinguer un citoyen d'un auti'c citoyen;
A arrêté, à l'unanimité, (ju'elle n'acce[)tait [)as l'ofl'i'e (pii lui t'tait faite: (I, p. 38.'>.}
1 Voir ci-dessus, p. 31i), une précédente I<tlrc ilii ?cul|itLur IIoudon, ,'i propos du môme buste.
!,2j Voir ci-dessous, séuuee du 21 janvier, ui.iliu.
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Qu'en conséquence, le billet de 300 livres resterait es mains de son président, qui le renietlra au donateur lorsqu'il se présentera, en justifiant, toutefois, d'une écriture pareille à celle de l'adresse anonyme, et que, pour servir d'avertissement à ce donateur, une simple notice du présent arrêté sera insérée dans les papiers publics (1).
L'Assemblée, sur la proposition de M. le président, a entendu
la lecture d'un arrêté du district de Saint-Magloire, par lequel ce district manifestait son vo'u, pourcjue, sans qu'il soit besoin d'une nouvelle élection, la nomination de M. Bailly à la mairie soit et demeure prorogée pour tout le temps qui sera décrété par l'Assemblée nationale pour la Ville de Paris. (Il, p. 38o.)
>^- L'Assemblée prenant l'ordre du jour;
L'un des membres du Comité des vini;t-(|uati'e a fait lecture de différents litres du projet de règlement qui doivent iacessamment passer à la discussion; ensuite, rendant compte de l'explication que ce Comité, en conséquence de la mission que l'Assemblée lui en avait donnée (2), avait reçue de -celui de constitution do l'Assemblée nationale sur ce qu'il entendait, au titre des éligibles, par ces mots : dcbi- Icurs insolvahleti, a dit que le Comité de constitution de l'Assemblée nationale enlendail : tous citoijens qui , sans èln; de commerce ni de finance, auraient fait des arrangements ou atermoiements préjudiciahlcs à leurs créanciers ; et, en conséquence, a proposé l'article ainsi (|u'il suit :
Art. 5. — Seront réputés débiteurs insolvables ceux qui, n'étant ni de commerce ni de fiçance, auront fait des arrangements préjudiciables à leurs créanciers, ou dont les biens seront en direction.
Cet article, mis à l'opinion, a été arrêté ainsi qu'il a été proposé. Un autre membre a présenté à la discussion les articles (jui étaient dans l'ordre du jour, et ils ont été arrêtés ainsi qu'il suit :
Art. 7. — Les délibérations, arrêtés et règlements sur ces différents objets qui n'émaneront pas du Conseil général assemblé, seront nuls et ne pourront être exécutés.
Art. 8. — Les membres du Conseil général, réunis (3) au nombre de trente au moins, pourront en requérir la convocation, et le Corps nuniicipat ni le Maire ne pourront s'y refuser.
Art. 9. — Les convocations extraordinaires de la Conniiune dans les GO sections appartiendront au Conseil général; elles seront ordonnées par lui, et intitulées du nom du Maire et du Conseil généi'al.
(1) Le bittet de 300 livres fut rûctauié par le donateur dès te teudemiiia. (\'oir ri-dessous, p. 394.)
(2) Voir oi-dcssus, p. 2S3, l'ajournement prononcé sur l'ail, 't.
[d) Le te.\te original, évideuiuient fautil', dit : Les memlircs du Cuiiseil. (jeiiéralement réunis...
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Le Conseil ;^éiiéial ne poiiiia les refuser, lorsqu'elles seront requises par 150 citoyens actifs,
CUAPITRE V.
Du procureur de la Commune et de ses subsiiluls.
Art, i". — 1! sera nommé, dans la forme expliquée au titre des élections, un piocureur de la Commune et deux substituts.
Alt. 2. — Le procureur et ses substituts, pour lui et à soit di''l'aut, seront charj^és do dé'endre les intérêts et de suivre les affaires de la Comminie.
Ai't. 3. — Ils auront séance k toutes les assemblées du Corps numicipal, du Conseil municipal et du Conseil général. Ils n'y auiont point de voix délibérative; mais nul rapport ne sera fait avant que l'alTaire ne leur ait été communiquée, et nulle délibération ne sera prise sur les rapports, sans qu'ils aient été entendus.
L'Assemblée a renvoyé, laiil au Comili' des viiiyl-qualre ([u'à celui des rapports, plusieurs mémoires (]ui lui avaient été adressés. •^»-"- La séance a été continuée à demain malin. Signe : Préaident : Vermeil.
Secrétaires : Morbau, Mulot, Cellier, Guillot i»e Bl.vncue-
VILLE, BeRÏOLIO.
KCLAiaCISSEMENTS
(I, p. 383) De même que, le 21 septembre, ils avaient refusé un coslume (1), de même, le 8 janvier, les Représentants de la Commune refusent l'insifjne qui leur est ofTert; car c'est bien d'un insigne qu'il s'agit, d'une médaille distinclive, tout au plus (2).
Pour se faire reconnaître, les élus municipaux de Paris n'ont, à cette époque, qu'une modeste carte, dont les Archives nationales ont heureusement conservé un double spécimen. (C 198, n" 100/41.)
Cette carte est un carton assez fort, de 9 centimètres de longueur sur :> de largeur, de couleur brique, portant imprimés, au-dessous des armes de la Ville de Paris, ces seuls mots :
HEPRliSE.NTAN'r DE LA COMMU.NE.
Il n'y a ni sceau apposé, ni nojn propre inscrit. Le comble de la simplicité, comme on voit.
(II, p. 384) La délibération du district de Saint-Maglo'ire, du 28 décembre, imp. 7 p. in-4" (Bib. Nat., Lb 40 3.'iO), niiroduitc en partie par le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n" du 20 janvier; et
J Voir Tome 11. p. 21.
1,2 Le procès-verbal du 'J janvier, soir, parlera, on cU'el. dune médaille. Noir ci-dessous, p. 3'Jl.)
ToiiK IIL 23
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par le Moniteur fn" du 2a janvier), est précédée d'un discours de Pasqueau DE S\int-Cyr, secrétaiie-gret'fier du district., qui, dés le 22 décembre, motivait ainsi sa motion :
Il exist:e un sajro parmi nous. Ce sage, vos vœux, réunis à ceux d'un peuple libre, l'ont appelé à la dignité de Maire de Paris. Depuis six mois, il lutte foutre les manœuvres de l'aristocratie et les agitations d'une foule d'ennemis du bien public, et, lorsqu'il en a triomphé, on veut, par une coupable ambitiou, lui ravir la digne récompense df ses pénibles travaux.
Déj.'i, la cabale est formée Ij : on tente de détruire l'hommage accordé .à ses vertus. Son successeur est désigné, et l'époque des électious prochaines doit être celle (lu succès de cet odieux complot (2).
Puis, après avoir retracé les principaux faits de la vie politi(]ue de Bailly, il s'écriait, en terminant :
Voilà ce sage qu'on veut précipiter du rang auquel vous l'avez élevé... Nous devons à la reconnaissance, à l'honneur, à la générosité française, nous devons à la capitale, à la nation, nous devons à nous-mêmes d'employer toutes nos forces pour le maiuteuir dans la place iinportaute que vous lui avez confiée... Vous ne soutïriroz pas que l'honuéte citoyen qui a tout fait pour sa patrie, excepté le sacrifice de ses vertus, soit dépossédé daus le moment où, pour la première fois peut-être, il pourra goùlcr avec tranquillité le bonheur qu'il nous a préparé.
Ce jour-là, le district avait ajourne la motion jusqu'au moment où paraîtrait le règlement de la Municipalité.
Mais le 28, probablement sous l'influence de l'émolion juoduile par les menaces adressées à Bailly (3), le district de Saint -Magloire se ravise et prend l'arrêté suivant :
L'assemblée générale du district de Saint--\lagloire. vivement alarmée des bruits, répandus avec aCfectatiou dans le public, que M. le Maire ne sera point continué daus ses fonctions à l'époque des nouvelles nominations, délibérant dés à présent sur la motion de M. Pasqueau de Saint-Cyr, qu'elle avait, ajournée;
Considérant que le premier choix des citoyens était fondé sur Uimporfance des services rendus par M. Bailly à la nation entière et particulièrement à la A'ille de Paris; que l'Assemblée nationale elle-même a rendu hommage à la vérité de c?lle longue suite de services, par l'organe de son président;
Considérant, en outre, que, depuis sa nomination, M. le Maire a parfaitement justifié ce choix par une administration sage, courageuse, zélée et patriotique, et qu'il serait souverainement injuste que M. Bailly ne trouvât pas dans la jouissance paisible de ses fonctions un juste dédommagemenl des peines qu'elles lui ont occasionnées, des dangers auxquels elles l'ont exposé;
A arrêté de manifester publiquement le vœu qu'elle foi'mc pour que. sans qu'il soit besoin d'une nouvelle élection, la nomination de M. Bailly, eu date du 16 juillet dernier, à la place de Maire, soit et demeure prorogée, pour par lui eu exercer
^li Le 26 décembre. Bailly lui-même avait dit, devaut l'Assemblée des Beprésentauts de la Commune : « Ou cabale pour avoir ma place. » i,Voir ci-dessus, p. isa.)
\-2' De quel « successeur désigné» veut p.irler l'or.iteur de Sainl-.Magloire? De Mirabeau, peut-être.
On disait, à cette époque, que Danton conspirait avec Mirabeau, afin de former un parti qui piit dépopulariser Bailly. (Voir Bûchez et Iloux, Histoire parlementaire, t. IV, p. 27-28.)
(3) Voir ci-dessus, p. 284 et i02-i93.
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los fonctions pondant le ti-nips qui sera «lOciùté pour la Ville de Paris par le régloment particidior de l'AssemliIce nalionale(!) ;
Eu conséquence, que la motion de M. Pa^^qukau de Saint-Cyr et la présente délibération seront imprimées, adressées aux Keprésenlants de la Connuune et portées par MM. .Moutrili.e, de Courouble, de La Beaume, Motet père, DuRocnsL, DE BoNVAU et Lefoin, commissaires délégués, aux cinquante-neuf autres districts, et charge expressément lesdits commissaires de rapporter, à l'époque qui sera déterminée par chacun d'eux, leur voni particulier.
Sif/né : Hoard, président.
AIotet, vice-secrétaire.
Le Monitiur attribuait d'ailleurs les bruits qui avaient frappé quelques districts « à l'ignorance ou à l'intrigue. « Ce qui peut y avoir donné lieu, disait-il, « ce sont ([ut^lques discussions de fonctions élevées entre M. le Maire et quelques membres de l'administration. »
Il est toutefois imjiossible de ne pas remarquer la simultanéité de toutes les manifestations hostiles à Bailly : querelles à l'Assemblée des Représentants, à l'occasion de la circulaire aux districts (2) et du secrétariat de la Mairie (3); cliicane inaladroile du district des CoTdeliers (représenté par Danton), à propos de la formule des brevets d'officiers |4); virulente attaque de Camille Desmoulins dans son journal (3), etc... (Juand éclate la conspiration Favras, tout le monde croit qu'elle vise et menace Bailly (G).
A ce même moment aussi se produisent les témoignages de sympathie des distiicls : Salnt-Leu (7), Saint- Jacques l'Hôpital |8l, Petits Pères (9), Saiiil-.Vayloire.
De plus en plus, Itailly va être amené à se séparer de l'Assemblée des Keprésenlants de la Commune et à s'appuyer sur les districts,
1, Comparer la délibération du ilislrict {les l'elits l'èrei. du il décembre. Voir ci-dessus, p. HG-i''.
'■s Voir ci-dessus, p. 11\. i:tO-i:il, i-ts-ido, 2(13, iTO, ill-i'î. i71-i73, *7.î-»7/ et 288.
(3) Voir ci-dessus, p. 224, te.xte et note -i, i~S, 278. iSO, 3U-31.Ï, 323 et 357.
4, Voir ci-dessus, p. 278-279 et iSS-2S0. ■0 Voir ci-dessus, p. iOO-i'JI.
(6; Voir ci-dessus, p. 284 et i!?i-i»3. (7» Voir ci-dessus, p. i75-i76 et if/ô. [S: Voir ci-dessus, p. ifj.ï.
9, Voir ci-dessus, p. i7(t~i77.
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Du Samedi 9 Janvier 1790
"" Un de MM. les secrélaires a lu le procès-verbal de la séance du matin du 7 de ce mois. L'Assemblée en a approuvé la rédaction.
Après cette lecture, un autre de MM. les secrétaires a fait celle du procès-verbal du 8 de ce mois, séance du soir, que l'on a approuvé de même.
M. le président a communiqué ensuite une lettre de M. le
comte de Cassini, par laquelle il t'ait à l'Assemblée l'hommage des treize premières cartes de sa réduction de la France, et lui donne sa démission de la place de Représentant de la Commune, <{ue ses occupations le forcent de quitter (1).
L'Assemblée a voté des remerciements à M. le comte de Cassini, pour l'otTre qu'il a faite de ses ouvrages à la Commune, et des regrets sur la démission qu'il a cru ne pouvoir se dispenser de donner.
Elle a en outre chargé M. le président de lui faire parvenir par une lettre et ces remerciements et ces regrets; et ellea ordonné que les cartes fussent placées à la bibliothèque de la Commune.
— » Un des membres de l'Assemblée s'est plaint du retard qu'éprouvait l'impression des procès-verbaux.
Plusieurs motions ont été faites à ce sujet.
On a adopté celle qui teiulait à faire imprimer journellement les procès-verbaux et à presser, aulaiit (]u'il serait possible, ceux qui sont en retard; en conséquence, MM. les secrétaires ont été spécialement chargés de veiller à ce que les procès-vei'baux anciens fussent
(1) Après avoir termiiu- la grande et fameuse Carie de France, établie à l'échelle d'uue ligne pour cent toises (un 86,400',!, d'une dimension de plus de 124 mètres carrés, eu 182 feuilles, travail admirable qui était pour la plus grande part l'œuvre de son père iCassini, César l''rançois et dont l'exécution n'avait pas demandé moins de quarante-cinq années, notre Cassini, membre de l'Académie des sciences et directeur de l'Observatoire comme son père, Heprèsentaut de la Commune pour le district du Val de tirâce, avait entrepris une nouvelle édition d'un format dix fois moindre. C'est celle dont il est ici questiim. Cassini, qui avait déjà fait bumuiage de sa carte à l'As^semblée nationale le 13 octobi'c nS'J, lui en oll'rit, le 10 avi'il ITJll, un exemplaire portant la délimitation des nouveaux départcmiuts. (Voir Archives parlementaires, t. IX, p. 419, et t. XII, p. 662.)
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im])iiiii('s le phis li'il [X)ssil)le, et qvio, de jour à autre, :\ compter d'aur jiiurd'hui, ceux qui seraieul dressés fussent iinprinK's l'é^ulièreuienl.
— X p;,,. ,111 arrèli' du t> de ce mois, MM. Tliurinl de La Hosière el l'alilié Fauchet avaient été nommés commissaires pour se transporter à l'Asseml)lée du district des Théalins, èlre témoins des discussions qui y auraient lieu au sujet des réclamations des habitants du Gros- Caillou, et mettre ensuite l'Assemblée générale des Représentants en état de prononcer sur la question qui lui ('tait soumise par une partie de ce district (1).
M. Tliuriot de La Rosière a rendu comiite aujourd'hui de ce (|ui s'était pass' à l'assemblée du district; il a l'ail sentir que les divisions qui s'y étaient élevées provenaient de sa circonscription essentiellement viciense, et que, jusqu'au moment où la nouvelle répartition des districts sera faite suivant que les localités l'exigeront, il serait nécessaire de prendre un parti qui piit concilier les esprits.
D'après l'exposé de M. le commissaire, l'Assemblée a arrêté :
1" Que le district des Théatins aurait deux comités de police; ([ue l'un de ces deux comiti''S tiendrait au Gros-Caillou, et l'autre dans l'intérieur de Paris;
2" Que les assemblées générales alterneraient et seraient tenues dans la caserne de la rue Plumet, pour l'intérieur de Paris; et, pour le Gros-Caillou, dans l'église paroissiale du lieu;
3° Que le président île l'intérieur présiderait les assemblées qui se tiendraient à la rue Plumet, et le président du comité du Gros-Caillou, celles qui se tiendraient au Gros- Caillou;
i" Que la première assemblée se tiendrait à la rue Plumet;
5° Enfin, que les règlements et arrêtés de l'Assemblée générale des Représentants de la Commune seraient envoyés également aux deux comités.
Un des membies de l'Assemblée a réclamé pour qu'une motion faite par lui, concernant les subsistances, et ajournée à mardi dernier, put èlre mise à la discussion (2).
Mais, le Comité des rapports ayant ii rendre compte de beaucoup d'alfaires, celle motion a été renvoyée et ajournée à samedi prochain (3).
— ' Le Comité tics rapports a d'abord fait lecture à l'Assemblée
i2> Les procès-verbaux nnlcrieurs ne font nienlion d'aucune motion sur les subsistances, ajrnirnée au mardi o janvier.
;3j 11 n'est question d'aucune nioliou sur les subsistances dans le procès-verbal de la séance du samedi 16 janvier.
39n ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [OJnnv. 1790]
d'un lèglemeiil concernant la police militaire des recrues et des soldats de toutes armes, en semestre dans la Ville de Paris. Ce règlement, concerté entre M. le Maire, M. le Commandant-général, l'Étatmajor, le Comité militaire et le Département de police, a été présenté comme absolument nécessaire pour maintenir la tranquillité publique.
Lecture faite de ce règlement, il a été approuvé provisoirement, et 11 a été arrêté qu'il serait imprimé et envoyé aux différents districts (1).
'-~- L'Assemblée, après avoir entendu le compte, rendu par MM. du Comité des rapports, d'un mémoire adressé par MM. les députés composant la commission intermédiaire de l'Isle de France (2), et relatif au projet d'un port à établir à Sens, au-dessus du pont sur l'Yonne;
A arrêté que le mémoire serait renvoyé au Bureau de la Ville, pour, sur son avis, être délibéré ainsi qu'il apparliendra.
'^^^ Un de MM. du Comité des rapports a exposé ensuite (ju'il avait été fait examen d'une lettre et d'une délibération du Comité permanent de la ville de Pontivi (;j), qui lui avaient été renvoyés, et il a proposé, au nom du Comité, la réponse suivante :
Messieurs,
L'Assemblée générale des Représentants de la Commune de Paris a reçu la lettre que vous avez bien voulu lui adresser le 18 décembre dernier, ensemble l'extrait de votre dclibérationdu 13 du même mois. Elley a vu avec une grande satisfaction la preuve des sentiments de confraternité et de confiance qui vous ont déterminés à lui faire l'envoi de celte délibération.
Comme elle s'est toujours fait un devoir de professer les principes qui y sont rappelés, et qu'elle les professera toujours, elle s'empresse de vous assurer que, dans toutes circonstances, elle joindra ses efforts au.v vôtres, pour les soutenir. A cet effet, elle s'engage avec vous par le même serment d'union, de fraternité et de confédération que vous prononcez si courageusement pour la liberté, la gloire et le bonheur des Français.
Nous sommes, etc.
Cette réponse a été adoptée, et il a été arrêté qu'elle serait adressée au Comité permanent de Pontivy, au nom de l'Assemblée. (I, p. Wt.)
~^^ 11 a été rendu compte ensuite d'une délibération de la municipalité de la ville de Ploermel (4), en date du 10 décemjjre 1789. (Il, p. 405.)
(1) Je n'ai pas-trouvé d'exemplaire de ce projet de règlement provisoire de police militaire, imprimé ;i part; mais il est publié dans la Moniteur (n° du24 janvier , tel qu'il fut adopté le 2'J janvier. (Voir ci-dessous, séance du 29 janvier, malin.)
(2j Sur la Commission intermédiaire de VAssemblée provinciale de l'Ile de France, voir Tome II, p. JlSi, l'Éclaircissement II du 31) octobre 1780.
(3) Pontivy, chef-lieu d'arroudissement i. Morbihan .
(•i) Chef-lieu d'arrondissement (Morbihan'.
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Sur l'oxpos,': du (loiniti; des rapports, il a (Ho arri'ili; ((u"il serait écrit par MM. les secrétaires, au iioin de l'Assombhie, en réponse ;\ MM. de la inunici[)alili'' de IMoernirl, la Icltre suivaiite, :
Messieurs,
L'Assemblée générale des rteprésonlaiils de la Commune de Paris a Ui avec une vive satisfaction la délibération, en date du 10 du mois dernier, que vous lui avez adressée : elle a trouvé dans celte délibération un exposé vrai des principes que tout lion Français se t'ait yloiie d'admettre, et au.vquels conséquemment les Représentants de la Commune ne peuvent qu'applaudir.
Ces principes, nous les professons tous, et nous serons toujours prêts à prouver que nous eu sommes pénétrés.
Nous sommes, avec les sentiments de la plus intime fralernib'', etc.
•-^* Le Comité a nii^ sous les yeux de IWssemblée la demande de M. le chevalier Renai'd, ([ui désire remplir par inlrriiii les fonctions de commissaire des guerres, conliées à M. de La Crey.
L'Assemblée, malgré les litres que M. le chevalier Renard peut avoir à cette place, considérant que, quoique M. de La Grey soit accusé, quoiqu'il ait même excité sa sévérité (1), il n'était point cependant encoi'o convaincu, et, conséquemment, que sa place ne pouvait être considéri'e comme vacante, même passagèrement; a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer quant t"i présent.
— »» Sur le rapport d'une lettre de la municipalité de Mennecy- Villeroy, par laquelle cette municipalité fait des remerciements ;\ rAsseml)lée pour l'afliliation à la Garde nationale parisienne, qui lui a été accordée (2), et demande; (|ue l'on veuille bien agréer l'uniforme suivant : lial>it bleu, doublure l)lanclie, revers et parements chamois, passepoil et collet écarlate et boutons avec les lettres M. V.;
L'Assemblée a arrêti" qu'il lui serait a<lressé la ré'pouse suivàide :
Messieurs,
L'Assemlilée générale des Représentants de la Commune a iec;u la lettre que vous leur avez adressée, le 16 du mois derniei'. Klle n'a suivi que le mouvement dn sa fratoruilé lorsqu'elle a accueilli l'affilialion mutuelle que vous lui avez offeile et demandée : ainsi. Messieurs, vous ne pouvez douter de la sensibilité des lîepiésentants de la Connnune aux remerciements que vous leui' faites pour uii acte qu'il leur avait été flatteur de l'aire.
Qu.inl à l'unirorme de votre garde nationale, r.\ssembléo des Rcpréscutanls de la Commune reconnaîtra toujours, comme défenseurs de la Pallie et lie la liberté, ceux qui porteront celui qu'a choisi et que nous indique votre municipalité.
.Nous sommes, etc.
•» — Le sieur Birey, cantinier à ri'Icdli^ militaire^ ayant, dans uni; requête, fait des plaintes contre le Département de l'administration,
(1) Voir ci-ilessns. p. 348-3;i0 et 314. i Voii- Tome 11. p. (i4(>, l'arrrlé du 1* niiveiiibro 1189.
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el ces plaintes ayant été renvoyées au Comité des rapports, un des membres de ce Comité a rendu compte de ce qui en était l'objet, et a annoncé que le sieur Biroy avait présenté des mémoires de fournitures de bouche que la Municipalité n'avait point ordonnées; que ces mémoires, considérablement enllés, avaient été réduits à une somme de douze cents livres par M. le lieutenant de maire de l'administration, de concert avec M. le Maire, M. de Vauvilliers et M. Pitra; qu'en conséquence il avait été expédié au sieur Birey une ordonnance de ladite somme de douze cents livres; que cette somme a été payée au sieur Birey, qui en a donné quittance sans aucune réserve, et que, par suite, il y avait lieu à rejeter la demande du sieur Birey.
D'après l'exposé du Comité des rapports, il a été arrêté que la demande du sieur Birey serait rejetée (I).
-~-- M. Muller, bailli de Mai-ciiolsheim (2) el de la redoute royale de Sponeck, ayant adrcss J à l'Assemblée une lettre par laquelle il la prie d'appuyer ses demandes auprès de l'Assemblée nationale (3);
L'Assemblée, après avoir entendu l'avis du Comité des rapports, a arrêté que la lettre de M. Muller serait envoyée au Comité des rapports de l'Assemblée nationale.
"-~ Sur la lettre du sieur Oalland l'ainé, fermier et membre de la municipalité de Roollot (-4), du 20 décembre 1789, qui demande du blé pour semailles;
Le Comité des rapports ayant estimé que cet objet ne pouvait regarder la Commune de Paris;
L'Assemblée a adopté cet avis, et a arrêté qu'il n'y avait lieu à délil)érer.
Le sieur La Buissière, citoyen du district Saint-Germain
l'Auxerrois, ayant adressé une lettre et un règlement de police de son district à l'Assemblée (o);
D'après le compte rendu par le Comité des rapports;
11 a été arrêté que ce règlement serait renvoyé au Comité de police.
•***^ La légion des volonta'res de la ville de Nogaro (6) a demandé
(1) Par deux fois déjà, l'Assemblée avait précéderameut décidé qu'il n'j' avait lieu à délibérer sur des réclamatious semblables du sieur de \ érey, ou Virey. ou Birey. (Voir ci-dessus, p. 128 et 183.)
(2) Marvkholslieim, ancien arrondissement de Schlestadt 'Bas-Rhini.
(.3) Le Procès-verbal de l'Assemblée nationale ne mentionne pas la demande du sieur Muller.
(4) liollot, canton ot arrondissenu-nt de Montdidier iSommôl.
(51 Le rùglcuieut de police du i/istrirt de Saint-Germain l'Auxerrois n'est pas connu.
(6) Chef-lieu de canton, arrondissement de Condoni 'Gers).
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il l'Assemhh-o, un exemplaire du rèt;leinent militaire de la fîarde natioiialo parisienne, auquel elle désire se conformer. •
Le Comité des rapporis, rendaul coniple de eette demande, a été d'avis que le règlement fût envoyé à la légion de Nogaro.
Mais rAss-emblée, considérant (pie l'édition du K^glemenl est épuisée, il a été arrêté qu'il serait écrit à MM. les volontaires de la légion de Nogaro pour leur témoigner le regret qu'a l'Assemlilée de ne" pouvoir leur- envoyer le règlement qu'ils demandent, règlement d'ailleurs qui n'est que provisoire, et leur marquer qu'on leur adressera le règlement délinitif, dès qu'il sera approuvé (1).
L'Assemblée a jugé qu'il n'y avait lieu à délibérer sur le mémoire du sieur .loseph Boucret, pècheur,-dont le Comité des rapports
a rendu compte.
Le sieur lîoucret demandait une récompense pour avoir secouru un particulier dont un cabriolet avait mis la vie en danger. Le motif qui a déterminé l'Assemblée a été que cet objet regardait le Département de police.
Le sieur Santerre, marchand fourbisseur à Paris, rue de Buci,
ayant adressé à l'Assemblée un mémoire par lequel, après avoir exposé que son magasin avait été pillé pendant les troubles, il demandait, pour indemnil.., .l'être place comme ofticier dans la Garde
nationale soldée;
Ce miMuoii'e a été renvoyé à M. le Commandant-général el à l'administration.
Le Comité de rapporis a fait ensuite lecture d'un règlement
militaire teinlant à réprimer quelques abus.
Ce règlement a été ajourné.
— - bne députation du district de Saint-Victor s'étant présentée pour faire lecture à l'Assembb'C d'un mémoire relatif à l'affaire de M. Guillotte, commandant du bataillon de ce district; 111, p. 'iO(l.)
L'Assemblée a arrêté que ce mémoire serait remis aux conunissaircs chargés de l'examen des pièces relatives au différend élevé entre M. Guillotte et son disirict (2), pour qu'il en fût rendu compte en même temps que de l'alVaire principale, alin de prononcer sur le tout à la fois (3).
(1' 11 n'y eut pas do règlement municipal .iéfuiilif : la Garde nationale parisieuue conserva sou or^'aoisatinu provisoire jusqu'à la loi du 12 septembre
(2; Voir les noms dos six commissaires nommes le 2 janvier, matin, ci-dcssus,
(:i) Le rapport fut présenté à la séance du 21 janvier, matin. (\ oir ci-dessous.}
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— - La séance a été continuée ;\ demain malin (1). Baillv, Maire.
Président : Vermeil.
Secrétaires : Moreau, Mulot, chanoine de Saint-Victor, Cellikr, Guillot de Blancueville, Berïoho.
-~— M. le président a communiqué à l'Assemblée une lettre écrite par M. le duc de Pentliièvre à M. le Maire, dans laquelle il prie M. le Maire de témoigner à la Commune sa reconnaissance au sujet de la députation qui lui a él('; envoyée à l'occasion de la nouvelle année (2).
Il a été arrêté qu'il sérail l'ait mention de cette lettre sur le procèsverbal.
M. le président a observé que la personne qui avait envoyé
sous l'anonyme le billet de caisse de 300 livres, destiné à faire frapper une médaille pour les Représentants de la Commune (3), réclamait ce billet, d'après l'intention manifestée par la Commune de ne point agi'éer ces offres, et que pour assurer l'identité, elle avait joint à la lettre une fraction de carte, dont l'autre partie sérail représentée par celui qui viendrait reprendre le billet.
Sur quoi, vérification faite de la lettre écrite par le réclamant avec celle dans laquelle était inclus le billet de caisse;
M. le président a été autorisé à le remettre à celui qui représenterait la fraction de carte semblable à celle jointe à la réclamation, et qui sera annexée au procès-verbal (4).
Le Comité des vingt-quatre a présenté la suite de son travail
sur le plan de Municipalité.
Les chapitres vi, vu et viii du titre III ont été arrêtés ainsi (|u"il suit :
ClIAPITIIK VI.
Des secrétaires et garde des Archives.
Art. ^"^ — 11 sera nommé, pnr le Conseil général de la Commune, de la
(1) S.ins préjudice de la séance du soir, consacrée au plan de Municipalité.
(2) Louis Jean Marie de Bourbon, duc de Penthièvre, fils du comte de Toulouse (lui-même fils légitimé do Louis XIV) n'est pas mentionné parmi les personnages à qui l'Assemblée des Représentants avait envoyé des députations.
(3) Voir ci-dessus, p. 383, séance du 8 janvier. 1,4) Voir ci-dessous, séance du IS janvier.
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in.initTe expliquée an titre des élections, un secrétairegrerikr, et deux secrctaiies-^'retliei-s adjoints de la Municipalité et du Conseil général.
Art. 2. — Le soerétairc-fireffier cl se.s adjoints tiendront la plume dans les assendilées du Corps municipal et du Conseil général ; ils en rédigeront les procès-verbaux, arrêtés et délibérations; ils en signeront les extraits ou expéditions; ils veilleront aux impressions, alliches ou envois; ils délivreront et contresigneront les brevets et commissions donnés, soit par le Conseil général, soit par le Corps municipal, soit par le Conseil, soit par le Maire seul, et ils feront généralement tous autres actes naturellement propres à leurs fonctions.
Art. 3. — 11 sera également nommé par le Conseil général nn garde des Archives.
Art. 4. — Le nombre, les qualités, fonctions et appointements des commis ou employés dans les différents bureaux, au secrétariat ei aux Archives, seront déterminés et fixés par dos délibérations particulières du Conseil général, d'après les renseignements fournis par les administratem-s, les secrétaires-greffiers et le garde des Archives.
CHAPITRE vu
Du Bureau de renvoi.
Art. 1". — Il sera établi à l'IIôtel-de-Ville un Bureau de renvoi, sous la direction des commissaires choisis dans le Conseil général parmi les notables.
Art. 2. — Tous les paquets, requêtes, placets, ou mémoires concernant la Municipalité ou la Commune, qui ne seront pas adressés ou présentés directement au Maire seul, aux présidents des Conseils, à un des Bureaux, ou aux différents membres de ces Bureaux, seront portés ou remis au Bureau de renvoi.
Art. 3. — Les commissaires feront, tous les jours, à une heure convenue, l'ouveitiire des paquets, et le renvoi de ce qui y sera contenu, ainsi que des requêtes, placets et mémoires, h qui il appartiendra.
Art. 4. — Il sera tenu registre de ces paquets, requêtes, [lacets et mémoires et de leur renvoi.
chapitrf. vni.
Du trésorier-général.
Art. 1". — La Commune aura un trésorier-général pour ses recettes et dépenses.
Art. 2. — Il sera nommé par le Conseil général de la manière expliquée au titre d's élections.
-Vrt. 3. —Il fournira un cantionnenuMit dont le montant sera réglé par le Conseil général.
Art. 4. — Son traitement et les frais de bureau seront aussi réglés par le Conseil général.
Art. 0. — Il présentera, tous les mois, au Conseil municipal, et jilus souvent, si le Conseil le demande, un bref élat de la situation de la caisse; il fournira au même Conseil, à l'expiration de chaque année, un bordereau général de ses recettes et dépenses, et il présentera dans les trois premiers mois de l'année suivante au même Conseil ses comptes appuyés des pièces Justificatives, pour être arrêtés, au pins tard, la même année, lesquels pourront être revus et vérifiés en tout temps par le Conseil général, ainsi que la caisse.
Art. 6. — Ces Comptes seront imprimés, et tout citoyen actif en pourra prendre communication, ainsi que des pièces justificalives, au greffe de la Ville, sans déplacer et sans frais.
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''^^ Après la lecture des articles 1,2, 3, 4, o et 6 du chapitre i du litre IV, concernant les électeurs et éligihles, lesquels articles avaient été arrêtés dans les précédentes séances (1);
Un membre a rappelé la motion par lui déjà faite, et qui tendait à statuer sur la question de savoir si les personnes décrétées d'ajournement personnel ou de prise de corps pouvaient être électeurs ou éligibles (2).
On a demandé la question préalable sur celle motion.
Celte demande, ayant été appuyée, a été mise aux voix et rejetée.
La discussion ayant été ouverte sur le fond de la motion;
Quelques membres ont prétendu que les personnes décrétées d'ajournement personnel ou de prise de corps, n'étant que prévenues et non convaincues du délit qui formait la matière de Taccusation, il était d'autant plus injuste de leur imposer par provision la tacbe de l'inégibilité, que celle peine ne devait être que la suite d'un jugement définitif, et que, lors de ce jugement, les accusés pouvaient être déchargés de l'accusation.
D'autres membres ont observé que, si les décrets d'ajournement personnel et de prise de corps n'emportaient pas la conviction contre les accusés, cependant ils supposaient contre eux des preuves assez graves pour élever des doutes sur leur innocence, et que ces doutes étaient incompatibles avec la pureté nécessaire pour remplir une mission aussi honorable que celle de représenter ses concitoyens.
La motion mise aux voix, il a été arrêté, à la pluralité, que les personnes décrétées d'ajournement personnel ou de prise de corps ne pourront être électeurs ni éligibles.
~~~~ La même question ayant été élevée relativement aux lils de famille qui ne payent' pas d'imposition directe;
On a demandé la question préalable.
Celte question ayant été appuyée et mise aux voix, il a été décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer.
On est revenu à l'examen des art. 7 et suivants, jusques et
compris l'art. 11 qui termine le cbap. i du titre IV. Ces articles ont été arrêtés ainsi qu'il suit :
Art. 7. — Tout citoyen actif, électeur, qui paiera une contribution directe de 10 livres, sera éligible pour les places de la Municipalité, sauf les exceptions qui suivent.
(1) Voir ci-dessus, séancps dos 21 et 23 drcembro, cl 8 janvier, p. 2.'ÎO-238, 252-253 et 384.
(2j Voir ci-dessus, p. 233, un anicndcment eu ce sens, présenté le 23 décembre, ajourné à huitaine.
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• Alt. H. — Les parents et alliés aux degrés de père et de fils, de beaiipère et de gendre, de frère et de beau frère, d'oncle et de neveu, ne pourront être en même temps membres du Corps niunieijial; celui qui aura eu le plus grand nombre de vois demeurera élu, et, en cas d'égalilé de voix, le plus âgé sera préféré.
Ail. 9. — Les citoyens pourvus de places do judicature ne pourront iHre en même temps membres du Corps municipal, cl seront tenus d'optei'. Ceu.'c qui sont actueilcmenl en e.xercice dans les différents tribunaux seront éligibles pour les premières élections ;i faire; mais, en cas qu'ils restent juges dans la nouvelle organisation de l'ordre juiliciaire, ils seront tenus d'opter.
• Alt 10. — Ceux qui seront chargés de la perception des impôts indiiecls, tant que ces inipO)ls suhsisteront, ne pourront être admis en même temps aux fonctions municipales, et seront tenus d'opter.
Art. H. — A l'égard des notables pour le Conseil général, les fonctions n'en seront point incompalibles avec les places de judicature ou celles de la perception des impots indirects; et les parents, aux degrés exprimés dans l'art. 8 ci-dessus, pourront ètrg notables en même temps.
On est ensuite passé au chapitre ii, des listes ou tableaux des citoyens aclils.
Les art. 1, i, 3 et i ont, été arrêtés dans la forme suivante :
Art. !«''. — Il sera incessamment dressé, si fait n'a été, dans chacune des soixante sections de la Commune, des listes ou tableaux des citoyens réunissant les conditions requises poui' être citoyen actif.
Art. 2. — Les citoyens actifs inscrits prêteront serment publiquement en l'assemblée générale de la section, entre les maius de celui qui présidera^ de maintenir de toutleur pouvoir la constitution du royaume, d'élre fidèles à la .Nation, à la Loi, au Itoi et à la Commune; et de lemplir avec zèle et fidéli é les fonctions civiles et municipales qui leur seront confiées.
Arl. 3. — Ces listes ou tableaux seront renouvelés chaque année; et ceux qui s'y trouveront nouvellement admis prêteront le même serment.
Ail. 4. — Il sera lemis à chaque citoyen inscrit un estiait de son inscriplion destiné a. faire preuve de sa qualité de citoyen actif électeur, et à lui servir de litre d'admission aux assemblées électives de sa section.
Un membre a proposé, par forme (l'amendement sur l'arl. 'i, d'y ajouter iiuc l'exlrait (rinscriptio'n sur le tableau serait délivré sans frais.
Mais, d'après l'observation faite par le Comiti' des vingt-(|ualre qu il serait fait une loi pai-ticulière sur cet objet;
11 a été décidi' (|u'il n'y avait lieu ;'i délibérer (|uanl ;i pr.''senl.
~»-'* La lecture des articles a éti' iiiterr(uii[nie par M. le procureursyndic et un autre membre de radministration, qui sont venus, au nom des difFécents Départemeals, demander le jour où l'Assemblée voudrait entendre le compte que chaque Déparlement élail prêt à rendre de radministi'alion qui lui avait été conliée(l).
I \(iir ci-dessu.s, p. .131, séance du Bureau de Ville du 31 décembre, et cidessous, p. 3yi), séance du Bureau de Ville du 9 j.iuvier. Uaus eelloUeruiére scauce, le procureur-syndic, BouLLtMKR de L\ MARTiNitaK,
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L'Assemblée, en rendant hommaso au zèle et à l'exactitiule de MM. les administrateurs;
A ajourné au hindi, 2i du présent, l'audition de ces comptes (1).
—- L'article 3, après quelques légères discussions, a été arrêté
dans la forme suivante :
Art. S. — Il sera aussi formé, dans chacune des seclions de la Commune, un tableau particulier où seront inscrits chaque année les noms des jeunes f^ens, domiciliés dans l'arrondissement, qui auront atteint l'âge de vingt-un ans, à moins qu'il ne s'élève contre leurs mœurs et leur conduite des léclamations, qui alors seront jugées par l'assemblée générale de la section, sauf le recours des jeunes gens non admis au Conseil général de la Commune ; et lorsqu'ils seront admis, ils prêteront serment de fidélité à la Nation, à la Loi, au Roi et à la Commune.
Un membre (2) a proposé sur cet article que, pour donner plus de solennité au serment prescrit aux jeunes citoyens inscrits sur le tableau civique, il fût ari'été que ce serment serait prêté entre les mains du Conseil général de la Commune, et (jue le jour de la prestation fût fixé au 14 juillet. (IV, p. 417.)
<c L'Assemblée, après avoir délibéré sur cette proposition:
c< Considérant combien il est avantageux pour la patrie que les jeunes citoyens destinés à sa défense soient pénétrés de l'importance du serment qui doit précéder leurs premières fonctions civiques;
" Que le serment prêté en présance du Conseil général de la Commune rappellera à ceux qui l'auront fait autant de témoins prêts à les censurer s'ils s'en écartent, comme h les applaudir s'ils lui sont fidèles;
« Qu'enfin le jour de la prestation, en leur retraçant les actes héroïques de leurs ancêtres pour la conquête de la liberté, sera pour eux une leçon toujours vivante de ce (|u'ils ont à faire pour la conserver ;
« A arrêté que le projet d'arrêté proposé par l'honorable membre serait remis au Comité des vingt-quatre pour être revu et ajouté au projet de règlement dans l'ordre (jui lui appartient. »
— "» La séance a été terminée par le compte que M. le Commandant-général est venu rendre d'une émotion arrivée le jnur d'hier à
et Minier, conseiller-assesseur au Tribunal couteutieux, avaient ùti délégués prés de V Assemblée des Représentants de la Commune.
\\) « Le procureur-syndic a observé, — dit le Journal de la Municipalité et des districts, — que les rapports des administrateurs seraient longs et tiondraieut plusieurs sé.'inccs. L'Assemblée, pour ne pas iuterroiupre ses travaux sur le plan de Jlunicipalité. a arrêté qu'elle les cnloudrait de oe jour en quinze. » — L'audition des comptes commença en réalité le I" février.
[ij 11 s'appelait Oira';lt. (Voir ci-dessous, p. 'itV, Éclaircissement IV.,
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Versailles, et pour laquelle il avait envoyé un lé^er (letacliemeul, d'après les ordres qu'il en avait reçus, et sur la demande de la municipalité de Versailles. (V, p. 418.)
-»— La séance a été continuée à lundi, cinq heures du soi'-. Baillv, Maire.
Président : Vi^Rmeil.
Secrétaires : Momw, l'nbbé Mulot, Ckluer, Guillot DE Blancui^ville, ral)i)é Bkrtouo.
BUREAU DE VILLE
Le Bureau, délibérant sur son arrêté du 31 décembre (1)
relatif au compte que doivent MM. les lieutenants de maire et sur la lettre circulaire qui leur a été adressée (2), a ari-êté que deux des membres du Bureau se transporteraient ce soir à la Commune, pour lui anaoncer que le Bureau s'est déjà occupé de la manière de rendre ce compte et du moment très prochain auquel il doit être présenté; que MM. les lieutenants de maire se mettraient en état, dans la semaine, de remettre chacun leurs comptes particuliers et que, pour accélérer, on proposait à la Commune de recevoir dans le courant de la semaine prochaine les comptes du Bureau de Ville, du Département de la police, et successivement celui des autres Départements au l'ur et à mesure qu'ils seraient rédigés.
Le Bureau a chargé M. le procureur-syndic et M. Minier daller communiquer cet arrêté à la Commune (3).
-*»'' Les mouvements qu'il y a eu à Versailles relativement au prix du pain et les précautions qu'on a été obligé de prendre pour les calmer (i), les propos (jui se sont répandus dans la capitale et les craintes que paraissent avoir plusieurs membres du Bureau, que le peuple ne se soil eulraiué à quelques excès, ont fixé l'attention toute particulière du Bureau.
Un des membres a proposé de faire une proclamation par laquelle.
(1 La date est en blanc dans le registre manuscrit. i2 Voir ci-dessus, p. .'iSl.
■ 3 , Voir la déicg.itiou signalée au procès-verbal de l'Assemblée des Représentants de ta Commune, séance du même jour, ci-dessus, p. :i',n-398.
^i) Voir ci-dessus, p. 398, et ci-dessous, p. SIS-SI9. Érlairvissement V.
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en instruisant le peuple de l'état de nos subsistances, on prouverait qu'il est impossible de diminuer le pain et de le faire vendre à un prix moindre que celui auquel il se vend actuellement.
Plusieurs autres membres se sont élevés contre une opinion qui tendait à manifester des craintes, lorsque réellement il n'existait point de plaintes ni soulèvements.
En conséquence, il a été émis un vœu tendant à faire imprimer et distribuer, sans aucune indication oflicielle, une feuille par laquelle on instruirait le public des faits qu'il peut paraître intéressant de lui faire connaître, et cependant, avant de prononcer définitivement sur cet objet, il a été arrêté que le Bureau ferait avertii" M. Yauvilliers, lieutenant de maire du Département des subsistances, alin qu'il se rendit sur-le-champ au Bureau (1).
-»-- Dans l'intervalle, et sur l'observation faite par M. Cellerier, lieutenant du Département des travaux publics, qu'il était dans l'impossibilité absolue de faire exécuter le jugement du tribunal qui avait adjugé aux ouvriers de la Bastille la suite de la démolition de la Bastille (2), qu'il pouvait même y avoir du danger à tenir striclenient -d cette adjudication, puisque partie des ouvriers désavouaient ceux d'entre eux qui s'étaient rendus adjudicataires et que ceux-ci ne pouvaient pas fournir la caution qui était'l'une des principales conditions du cahier des charges et enchères;
Le Bureau a pensé qu'il était de sa prudence de prendre cet objet important en considération (3).
En conséquence, et attendu que le Bureau eÉl intimement convaincu que toute espèce de soulèvement et d'émeute doit être prévenue plutôt que réprimée, qu'il était d'ailleurs assuré que les ouvriers qui se sont rendus adjudicataires ne peuvent ni remplir leurs engagements ni fournir la caution à laquelle ils ont été soumis, et que ceux au nom desquels ils ont agi les désavouent form.ellement; instruit au surplus que ces ouvriers ne se verraient pas privés entièrement et tranquillement de la suite des ouvrages dont les adjudicataires pourraient les dépouiller; que, dans ce moment où les ennemis du bien public continuent leurs sourdes intrigues, il était important de prendre un parti dicté par la prudence, avec d'autant plus de rai-
l 11 n't'st plus question, daus lo procès-verbnl de la prcfenlo séance, ui de DB Vauvili-iers, uI de l'avis projett- sur l'état des subsistances.
(2) Sur l'adjudication au rabais des tr.ivaux de la Uastillc, voir ci-dessus, p. 153 et ioo.
3 Le Bureau de Ville s'était occupé de la aiéaic altaire dans sa séance du 31 décembre. i,Voir ci-dessus, p. 333. j
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son (}ue M. le Coniniainlanl-Lçénéi'al avait lui-même des iiiquiéliules que le Bureau ne pouvait pas apaiser; déterminé en outre par les moyens de nullité et d'impuissance que l'on proposait de la part des adjudicataires ;
Le Bureau a arrêté que, nonohslunl l'adjudication des démolilious de la Bastille faite par le jugement du Tribunal contentieux de la Ville du 22 décembre (1), et conformément à la demande des adjudicataires, M. le lieutenant de maire demeurait autorisé à continuer, comme par le passé, les démolitions de la Bastille, en conséquence à payer les ouvriers ainsi qu'il l'avait tait jusqu'à ce jour.
Le Bureau a arrêté éi^alement que M. le procureur-syndic se pourvoirait devers le Tribunal à l'effet, attendu les circonstances particulières dans lesquelles se trouvent les adjudicataires, vu leur impossibilité de remplir les eonditious auxquelles ils se sont soumis, vu surtout le (b'saveu de leurs commettants, de poursuivre un jugement qui, remettant les choses en l'état où elles étaient avant l'adjudication, joigne le moyen de forme aux moyens principaux qui déterminent le Bureau.
Incidemment à celte délibération, plusieurs membres ont oitservé que les ingénieurs nationaux dont il avait été question dans l'assemblée du Bureau du 31 di'cembre dernier (2) continuaient à s'occuper particulièrement à la Bastille de fonctions qui devaient leur être tout à fait étrangères, pour lesquelles ils n'avaient jamais été institués et qui, d'ailleurs, leur avaient été interdites par l'arrêté du 31 décembre dernier; que, cependant, les ordres qu'ils persistaient à donner étaient un obstacle perpétuel à la règle et au bon ordre qui devait régner dans tous les travaux publics, ce qui exigeait lie la part du Bureau une dctci'uiinalion positive.
Sur quoi, voix connues et recueillies, il a été unanimement arrêté que la décision du Bureau du 31 décembre dernier 17S9, serait exécutée suivant sa forme et teneur; en conséquence, que les ingénieurs, qui prennent le titre d'ingénieurs nationaux et qui s'en prévalent pour donner des ordres à la Bastille, cessei-aient toutes sortes de fonctions, soit à la Bastille, soit ailleurs, et à cet elïet ([ue tant le pré-
,11 La date, qui osl en blanc- dans le registre manuscrit, est domuc ii.ir une pièce manuscrite .Vrcli. -Nnt., Il 2029', qui iudic|uc en mime temps (piu l'adjudication des travaux de démolition restant à exécuter avait eu lieu au piolit du sieur Roger, tailleur de pierres, représentant un groupe de tiiillcurs de pierres, pour le pri.x de 28,00(J livres. — Le Moniteur avait annoncé l'adjudication DDur le 18 ilécembre. CVoir ci-dessus, p. lôS.)
2' Voir ci-dessus, p. 333.
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suiil arrèlé que celui du 31 déccml)re dernier seraient, à la diligence de M. le procureur-syndic, et dans vingt-quatre heures pour tout délai, notifiés à MM. les ingénieurs avec ordre de s'y conformer (1).
Lecture faite d'une lettre de M. Lajard, par laquelle il rend
compte d'une démarche qu'il a faite auprès de la Commune, relativement à une somme de douze livres qui doit être payée aux soldats de la Garde nationale parisienne conformément à plusieurs arrêtés précédents (2) ;
Le Bureau a arrêté qu'il serait écrit à M. Lajard pour le prévenir que, toutes les fois qu'il s'agira d'affaires d'administration, c'est au Bureau de Ville et aux lieutenants de maire dans les divers Départements qu'il doit s'adresseï'.
Et cependant le Bureau, délihérant sur l'objet qui avait occupé la Commune, a arrêté que la délibération de la Commune serait exécutée; en conséquence, que M. le lieutenant de maire au Département du domaine était autorisé à s'y confoi'mer.
— ~ Sur le rapport fait par M. de La Noraye, relativement à M. Desperrières (3), qui avait fait plusieurs ouvrages et différentes avances relatives au service et à l'entretien des armes de la Garde nationale:
Le Bureau a remis à statuer à la première assemblée.
~-^-' Sur l'observation faite par M. Desmousseaux, membre de la Commune et Représentant du district de Sainte-Opportune, (ju'il sollicitait depuis plusieurs mois, au nom de son district, l'établissement d'un corps-de-garde sui' la place des Innocents (4), corps-degardo qui devenait plus indispensable de jour en jour, et sans lequel le service ne pouvait pas se continuer;
Le Bureau, après avoir entendu M. le lieutenant de maire au Département de la Garde nationale parisienne et de son avis, a arrêté :
1" Qu'il serait incessamment établi, sur la place des Innocents et conformément au devis qui serait dressé et agréé par le Bureau, un corps-de-garde pour le service du district c}i; Sainte-Opportune, avec un appartement au-dessus pour loger le comité du district ;
2° Que la construction en serait faite par adjudication au rabais devant le Tribunal contentieux, provoquée par les administrateurs au Département des travaux pui>lics ;
(1) Voir ci-dessous, séances du Bureau de Ville des IG et 28 jauviei-.
(2) Voir ci-dessus, p. 319, séauce de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 7 janvier, soir, où la démarche est attribui''C. non à de Lajard, aidemajor général, mais à de GouvtoN, major-général.
(3) Sur le chevalier PoissOiNNiER dks FEaRiÈRES, voir ri-dessu.*, p. i'ii et JJ-î.
(4) Voir Tome II, p. 80, séance du 26 septembre, malin.
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3" Eiiliii que, pour les arrangomonts qu'il sorait nrci'ssaiic di; prendre ;\ ce sujet, le district se eoncerlerail avec MM. les ailuiiiiistrateurs au Départenieul des travaux i)ul)lics.
-— » M. le Commandant-général, s'étaiil présenté au Bureau et y ayant pris place, a exposé la nécessité d'avoir, à proximité de l'Hôtelde-Ville, un local propre à contenir une garde imposante, laquelle serait toujours prèle à se porter aux premiers ordres qui lui seraient dctnnes dans tous les lieux où sa présence serait nécessaire, et a observé, de plus, que les circonstances présentes exigeaient que cette ■garde fût établie sans aucun délai.
M. le lieutenant de maire au Département des travaux publics (I) a alors déclaré qu'instruit d'avance par M. le Commandant-général de la nécessité de cet établissement, il avait fait recherche du local demandé, et que, de ses dilTérentes démarches, il est résulté qu'aucun lieu n'est plus propre à remplir cet objet que l'hTipital du Saint- Ksprit {2}; qu'indépendamment de son voisinage de THritel-de-Ville et de sa position au centre de la capitale, la Municipalité y trouvera encore l'avantage d'un établissement qui pourrait être consolidé à peu de frais; que, quant au logement qu'il est nécessaire de donner en remplacement audit hôpital, on pourrait provisoirement leur assigner une caserne vide de la rue de Loursine (3), à moins que l'on no trouvât sur-lc-chanq) une maison religieuse, surfisammcnt vaste pour contenir les enfants de cet hôpital et les personnes qui les soignent.
Le Bureau, après avoir entendu ces observations et celles qui ont été faites contradictoiremenl par M. le lieutenant de maire au Département des iK'ipitaux (4), tendant à ne déplacer cet hôpital que pour lui donner un local équivalent, à ne charger ledit hôpital d'aucun des frais ipie ce changement de doniicili' pourra occasionner, à ne faire aucune (h'marche sur cel objet ((ui ne soit concertée avec MM. les administrateurs directs de cet établissement \o):
\ arrêté unanimement que, pour maintenir la tranquillité pu-
(I) BaOUSSF.-DESFAUCBERKTS.
(2j Sur rcniplacpiiieiit et la (lestiualiou do V/io/jiUil du Sainl-Esprtt, voir Tome II,
p. m-tis.
Déjà, le 29 septembre, luatiu, V Assemblée des Représenlnnls de la Commune .ivjiit décidé que ledit liôpit.il serait transféré dans un autre local et céderait la place à un vaste corps-de-gardo. (Voir Tome II, p. 108.)
(,3i Caserne de Lourcine, actuellement au coin du boulevard de Port-Roj'al et de la rue de Lourcine.
(4) OB JussiKU.
(51 L'hùpital du Saint-Esprit dépendait du Itureau de l'ilôpilal-yénéral. ;Voir ci-dessus, p. î:h.)
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bliqiie et prévenir les effets des nouvelles insurrections dont la capitale est menacée, le local de TliTipital du Saint-Esprit serait mis au plus tôt en état de recevoir le corps de troupes demandé par M. le ConimaDdant-général; que, par une suite des circonstances actuelles qui ne permettent aucun délai et qui forcent de sacrifier les intérêts particuliers à la chose publique, les enfants qui occupent ledit hôpital seraient transpoi'tés provisoirement, soit dans une maison religieuse, s'il s'en trouve une propre à les recevoir, soit dans la caserne de la rue de Loursine, s'il n'existe pour le moment aucun autre local plus convenable; que, pour cet effet, on pouvait jeter les yeux sur le collège de MM. les Bernardins (1), qui renferme dans ce moment un très petit nombre de religieux; que M. le lieutenant de maire au Département des hôpitaux serait autorisé, conjointement avec celui des travaux publics, de faire les démarches nécessaires pour le choix du local et pour le transport de l'hripital du Saint-Esprit dans celui qui aura paru le plus convenable ; qu'ils se concerteraient ensemble pour diriger ce transport et faire dans le lieu choisi les arrangements nécessaires, aux frais de la Ville ; que, de plus, M. le lieutenant de maire au Département des hôpitaux sera chargé de communiquer à MM. les administrateurs directs dudit h(")pital et de leur exposer les motifs qui nécessitent ce changement; qu'enfin M. le lieutenant de maire au Département des travaux publics donnera tous ses soins pour que le local actuel du Saint-Esprit soit en état, sous peu de jours, de recevoir la garde que l'administration a jugé indispensable d]y établir (2). Signé : Bailly, Tiron, de Joly, Vauvilliers, Davous, Brousse des Faucuekets, Dii La Noraye, d'Augv, Cullerier, de Jussieu.
ECLAIRCISSEMENTS
(1, p. 390) La lettre et la délibération du comité pcrnianent de l'oiilivy, des 18 et lo décembre 1789, auxquelles s'adresse la réponse de l'Assemblée des Représentants de la Commune, ne sont pas coniuies.
Mais les termes mêmes de la réponse des Représentants de Paris indiquent
(1) Le couvent des Beruanlius occupait l'emplacement actuellement délimité par les rues Saint-Victor, de Poissy, de Pontoise et le boulevard Saint-Germain. La l'Yiurriére et une caserne de pompiers sont installées dans \uic partie des anciens bâtiments.
(2i L'alîaire de V/iûpilal du Saint-Esprit fut portée devant l'Assemblée des Représentants de la Commune, lo 21 janvier, soir.
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le sens de cette coniiiuiniealioii, en rappelant « le sertneiit (l'uiiioii, de iVaternité et de coiil'édéiation » qui y était énoncé.
Il est évident que la délibération de l'onlivy, du 1j décembre, avait él-é dictée par le même sentiment qui inspirait aux jeunes citoyens de Brest la déclaration du 14 décembre 1789, dans laquelle, flétrissant la résistance du parlement de Bretagne aux décrets de l'Assemblée nationale (i), ils « déclaraient infâme, paijure et traître envers la patrie quiconque oserait mi' connaître les décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés par le roi, quiconque ne s'y soumettrait pas ou refuserait de les exécuter; juraient sur l'autel de la patrie de verser jusqu'à la dernière'goulte de leur sang pour faire respecter les lois émanées de ce respectable tribunal de la liberté française; arrêtaient et promettaient de se tenir prêts à voler au secours des députés de la nation, si on était assez téméraire pour troubler leurs pénibles travaux et s'opposer à leurs vues bienfaisantes ». (Voir Moniteur, n" du o janvier 1790.)
Cette déclaration des jeunes citoyens de Brest fut, comme on sait, le signal du pacte d'union de?, jeunes citoyens de Bretagne et d'Anjou, pacte formé, à Pontivy même, par une assemblée de trois cents députés réunis le la janvier, et qui devint, par le fait, comme nous le verrons plus tard, le modèle et l'origine de la grande Fédération parisienne du 14juillet 1790(2).
(II, p. 390) La délibération de la municipalité de Ploermel, du 10 décembre 1789, est relative à la rébellion du parlement de Bretagne contre le décret du 3 novembre, décret dont nous avons parlé à l'occasion du parlement de Normandie (3).
Une adresse du Bureau municipal et du Comité permanent de Nantes, datée du 29 novembre, communiquée le 8 décembre, avait appris à l'Assemblée nationale que le parlement de Bretagne, séant à Rennes, avait, comme celui de Normandie, refusé d'enregistrei' le décret qui lui ordonnait de prolonger ses vacances.
Le [irésident de l'Assemblée nationale, cbargé de se renseigner sur la conduite ultérieure du parlement de Bretagne, avait reçu, le 14 décembre, une lettre du garde des sceaux l'informant que le parlement persistait dans sa désobéissance, et que la chambre des vacations refusait de se charger des fonctions qui lui étaient attribuées par le décret du 3 novembre.
Sur ces faits, la discussion s'était ouverte le 15 décembre, soir, et c'est a. cette séance que Tuaut de La Bolivebik, député du tiers état de la sénéchaussée de Ploermel, donna lecture île la délilirration de la municipalité de cette ville du 10 décembre 1789, dont il est question dans notre procèsverbal du 9 janvier. Voici quelques passages de cette très énergique délibération, dont l'Assemblée nationale ordonna l'impression et l'insertion dans son procès-verbal (4) :
A rassemblée de la municipalité de lu ville de l'inermel. tenue eu riléilrl-de-
(1) Voir ci-dessous, l'Éclaircissement 11 de l.i nu'uie séance. (2 Voir séances de V Assemblée ties Heprésentants de la Commune des 22 et 26 mars 1790.
(3) \ oir ci-dessus, p. :i9-40.
(i- Voir A rrhires parlementaires, t. X. p.."j90.
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Ville, sous la présidence de M. Gaillard de Kerbertjn, maire et ijrésident;
L'assemblée, considérant que celui qui refuse d'obéir aux décrets do l'Assemblée nationale et cherche à diminuer la confiance aux actes qui émanent d'elle, ne veut que repousser vingt-trois millions d'hommes dans les mêmes fers sous lesquels ils avaient langui abattus pendant tant d'années et qu'ils ont eu la force de briser; et que, p.ar conséqueut, il ne peut être que l'ennemi de la liberté et de la régénération salutaire de la Franco ;
Considérant encore que, dans ce moment surtout où la fermeté, le coui'age des Français vont être couronnés et où le terme de l'esclavage a été fixé, toute nouvelle insurrection, exhalée du fond de l'abîme où l'aristocratie et ses satellites doivent être engloutis pour jamais, ne pourrait qu'engendrer de ces maux horribles préparés avec cette même adresse dont nos tyrans se félicitaient de nous rendre les victimes, et ne pourrait que nous replonger dans \me suite de malheurs plus atlreux encore que ceux que nous avons essuj'és;
Considérant de plus que, si de pareilles manœuvres, de la part de quelques individus, ne doivent mériter à leurs auteurs qu'une punition éclatante et proportionnée à des attentats si odieux, nécessairement elles deviennent infiniment plus graves et plus criminelles encore de la part d'un corps qui, au lieu de se joindre au peuple dont il devrait être le soutien, ose se mettre au rang de ses oppresseurs ;
A, d'une voix unanime, déclaré ennemi de la nation et traître envers elle et le roi, et arrêté désormais de traiter comme tel, quiconque oserait refuser d'obéir aux décrets de l'Assemblée nationale, même tous les parlements, et notamment celui de Bretagne, qui persisteraient dans les intentions et opiniâtretés autinationales qu'ils auraient manifestées;
A en même temps arrêté de supplier l'Assemblée nationale de punir ou faire punir rigoureusement et sans aucune considération, comme coupables de lèsenation et forfaiture particulière, tous ceux qui ne reconnaîtraient pas ses décrets ou voudraient attenter à leurs forces, notamment le parlement de Bretagne.
Cette délibération avait été adressée à toutes les municipalités du royaume « pour qu'elles eussent ii prendre le parti que la sagesse et les circonstances leur suggéreraient. »
On voit par notre procès-verbal que « la sagesse et les circonstances » suggérèrent à l'Assemblée des Représentants une réponse assez banale.
Quant il l'Assemblée nationale, après avoir mandé à sa barre les magistiats du parlement de Rennes, elle finit, le 8 janvier, par les frapper de la déchéance de tous droits de citoyens actifs.
(in, p. 393) Le nouveau mémoire présenté par le district de Saint-Victor dans l'adaiie Guillotte n'est pas plus connu que le dernier luémoire, distribué par Guillotte lui-même, dont il a été parlé à la séance du 2 janvier, matin (1).
Il est néanmoins possible, à l'aide des publications antérieures du district de Saint-Victor et des délibérations de quelques autres districts intervenant dans le débat, de se rendre compte de l'état du différend à l'époque où nous sommes arrivés.
GuiLLOTTiî, qui cumulait jadis les fonctions d'inspecteur du marché aux chevaux, de commandant de bataillon, de délégué au Comité militaire et de Représentant de la Commune, n'est plus, du moins au gré de ses coni-
(1) Voir ci-dessus, p. 344.
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nietl.inls, ni commandant do liatailloii, ni dûlétiiié au Cotiiilé mililaiie, ni Beprésentant de la Coniiniine ; nialgié les annulations piononn''es par l'Assemblée des Représentants de la Commune, le district de Saint-Victor maintient les révocations qu'il a prononcées par des arrêtés successifs; en dernier lieu, il a fait savoir qu'il refusait de servir sous les ordres de l'excomniandant (I).
Mais GuiLLOTTE exerce encore la police du niarclié aux chevaux; en cette qualité, il occupe un pavillon près du boulevard de l'Hôpital. Le district do Saint-Victor revendique pour son comité l'attribution de police et veut expulser Guillotte de la maison. C'est sur ces deux points que se portent maintenant les elTorts du district.
Malgré la complication des détails et la longacur des pièces, il me parait utile de tirer au clair, une fois pour toutes, le fastidieux procès Guillotte : en même temps que cet exposé nous fera pénétrer dans la vie intime d'un district et dans ses rapports avec ses élus particuliers aussi bien qu'avec l'administralidu générale de la Coninuine, il aidera à comprendre la décision qui intervint, un peu plus tard, par arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 21 janvier.
C'est le 28 novembre que la question de la police du marché aux chevaux est soulevée devant le comité du district de Saint-Victor. On fait observer que Guillotte est un fonctionnaire de l'ancienne police, qui n'existe plus; ce préposé n'a donc plus de pouvoir et se trouve destitué de droit. On consulte le plan de Municipalité provisoirement en vigueur (2), le décret de l'Assemblée nationale du li novembie (3), les Insiruclions sommaires du Département de police sur l'exécution de ce décret (4), et on établit que ces divers documents ont confié aux districts l'exercice de la police en général, et notamment de celle qui concerne les marchés. En conséquence, on délègue sept commissaires pour faire sommation à Guillotte d'abandonner la salle de police et de remettre les regislies; en cas de refus, on en appellera à Dupûit du Tertre, lieutenant de maire. Cette décision est signée : F.\.min, président; Delarue, vice-président; d'Hervilly, conseiller-administrateur; UuMAY, Leprince, Le Rosset de Coétlosquet, Desvignes, députés (c'est-à-dire Représentants de la Commune); Pouchai.n, secrétaire.
Guillotte répondit qu'il requéiait qu'il en fiit référé par devant Duportdu Tertre.
Dés le lendemain, le lieutenant de maire au Département de la police, devant lequel s'étaient lendus Guillotte et les délégués du district, décidait, séance tenante, assisté de trois de ses collègues, Tborillon, Manuel et Fe- NouiLLOT DU Closey, que les règlements provisoiies, le décret et les instructions sommaires seraient exécutes selon leur forme et teneur; en consé- (|uence, que la police du marciié aux chevaux appartiendrait au comité du district, et que Guillotte seiail tenu de remettre aux officiers commis par le district ses registres et les sommes qu'il avait en dépôt. Guillotte acquiesçait à ce jugement.
(1) Voir ci-dessus, p. llij-in, séance du 4 décembre.
(2) Voir titre Vlll, art. 3, et litre .\VI, art. 14, du plan pnsenlè U- II) :u<i\[ 178».
(3) Voir Tome H, p. .J-D-SSO.
(4) Voir ci-dessus, p. iio-ir,/.
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Mais ce jugement n'était, parait-il, que verbal, et Duport du Tertre avait promis d'envojer le lendemain l'expédition de l'ordonnance qu'il venait de rendre. Or, le 30, le comité de Saint-Viclor recevait, au lieu du jugement attendu, une lettre d'obseivations, dans laquelle Duport indiquait que l'affaire était grave et ne pouvait être résolue que par l'Aséemblée des Représentants (1).
Le comité, surpris, déclare qu'il ne redoute pas le jugement de l'Assemblée, pour laquelle il est pénétré de respect, — mais qu'il y a chose jugée, que Tiuillotle a lui-même consenti le référé par devant le lieutenant de maire, qu'il a accepté sa décision rendue contradictoirement ; il arrête donc que son président et les commissaires nommés le 28 se transporteront le jour même, à cinq heures, au bureau de M. Duport du Tertre et requerront de lui qu'expédition de l'ordonnance leur soit délivrée et qu'il leur soit donné acte des offres et consentement du sieur Guillotte.
Cette nouvelle démarche eut un plein succès; les délégués rapportèrent une ordonnance, datée du 30 novembre, ainsi rédigée :
Sur les représentations du district de Saint-Victor que la police du marché aux chevaux qui est situé dans l'arrondissement de ce district parait devoir lui appartenir, conformément au décret de l'Assemblée nationale; qu'il résultera de cet arrang^ement une économie considérable pour la Municipalité et, on même temps, le précieux avantage d'inspirer plus 4,e confiance aux marchands et autres personnes qui fréquentent ce marché; que ce changement parait d'autant plus indispensable que les fonctions de cette police étaient autrefois exercées par un inspecteur qui avait une commission d'un magistrat doufles pouvoirs ont été réunis à celui du Corps municipal 2 ;
'Le Département do police a pensé qu'il y aurait peut-être quoique danger à déférer ù la demande du district, fondée sur les termes du règlement, puisqu'un marché est un établissement qui intéresse U capitale et ne peut être considéré comme soumis de droit à l'inspection particulière d'un district, mais qu'il doit être compris dans la classe de ceux qui appartiennent à l'admiaistratiou générale. Mais il a cru en même temps qu'aucun particulier ne pouvait mériter une confiance égale à celle que doit obtenir un district.
En conséquence, il a commis et commet celui de Saint-Victor pour exercer dorénavant toutes les fonctions dont était ci-devant chargé l'inspecteur du marché aux chevaux, qui sera tenu de remettre au comité du district tous les registres et l'argent dont il est dépositaire, sauf décharge à lui donnée. Sir/né : Baillv, Maire.
Duport du Tertre, lieutenant de maire.
En un mot, le Département de police, tout en contestant le droit propre du district, lui confiait, par délégation, les" fonctions qu'il réclamait. Le district n'en demandait pas davantage et il se serait tenu pour satisfait si une nouvelle difficulté n'avait surgi, relative à la maison qu'occupait Guillotte.
L'ex-inspecleur consentait bien à céder son bureau, la salle de police proprement dite; mais il demandait six mois pour quitter tout à fait la maison, « la saison, disait-il, étant peu favorable pour déménager ».
Le comité insiste ■ il ne peut tenir plus longtemps dans le local où il est,
(1) Voir ci-dossus, p. i;!'J-140, les explications de DapoRT-DuxERTiiE sur ce point, et les motifs de ses hésitations. (2, Le lieutenant-général de police. .
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qui contient au plus six personnes ; il lui faut un logement pour son secrétaire-greffier, et un l)ureau pour le commis de celui ci; la maison de police est la seule qui puisse convenir par son emplacement et sa destiualion, puisqu'elle a été constiuite tout esprès pour tenir la police du marclié aux chevaux; enfin, ce sera une économie pour la Municipalité, qui n'aura point de lovera payer. D'ailleurs, fJuillotte iva-t-il pas une autre maison voisine, qui lui appartient et qui n'est pis occupée?
Le comité arrête donc, le 1 décembre, qu'il accorde « par pure déférence » un délai de quinze jours [JOur déménager et « vuider » la maison.
Guillotte, à son tour, résiste : la maison qui lui appartient est trop considérable; elle a été construite pour location; les circonstances ne lui permettent pas de l'occuper, et il serait astreint à un second déménagement. 11 réclame ses six mois avec d'autant plus d'énergie qu'il ne trouve dans l'ordonnance signée du Maire, à laquelle il a satisfait, aucune mention du surplus du logement.
Le même jour, 2 décembre, le comité, assemblé dans la soirée, prend connaissance de cette réponse. Il décide immédiatement qu'ayant épuisé tous les procédés de déférence, d'honnêteté et même de complaisance, il n'attendra pas plus longtemps : dès lundi, 7 courant, le district s'emparera de la totalité du pavillon de l'inspecteur du maiché aux chevaux et porcs dont l'inspection est attribuée au comité par l'ordonnance du Maire du 30 novembre.
Probablement sollicité par Guillotte, le Département de police intervient et, par décision du 4 décembre, accorde le délai demandé (1).
Nonobstant, le 6 décembre, l'assemblée générale du district, spécialement convoquée, approuve à l'unanimité, ratifie et confirme tout ce qu'a fait le comité, et loue la sagesse de ses opérations. Sur la question posée de savoir si l'arrêté du 2 aurait son entière exécution, et si le sieur Guillotte serait tenu de déménager le 7, c< sinon qu'il serait expulsé », on vote par appel nominal : 37 voix pour l'affirmative; 2 pour la négative. Après explications, l'un des opposants se rallie; l'autre déclare rester neutre.
Informé de cette résolution, Bailly essaie de tlécbir le farouche comité, et lui adresse la lettre suivante, datée du 7, vraisemblablement écrite le 0 :
.Messieurs, Ou vient de me comuiunii|uer l'airètê que vous avez pris ce matin, relaliveuiful au sieur Guillotte, pour déclarer que vous persistez dans l'injouction à lui
(1) Voir, dans la Chronique de Paris m' ilu i:i dêi-eiubre 1789. et non liu i:i. connue une faute d'impression me l'a fait dire. p. ôSS du Tome II . la lettn? écrite par Ir Département Av police au distrii-t de Saint-Victor. .\u nom des êwards dus ii un ancien Heprosoutant du district, Duport-Dutkrtre et .M.inuel expliquent que GuiLLoriE doit garder LMicore quelques mois la maison de ses pères, dont il oH're déjà tout c(> qu'il peut donner, .et ils assaisonnent leur communication d'aphorismes dans le genre de ceux-ci :
•< Vous sentez comme nous, qu'il y a des procédés qui sont des devoirs. »
Ou bieu :
<< 11 faut que chaque l'itoyen éprouve le bonheur qu'il y a à èlre gouverné par ses égaux, qui tirent leur autorité de roux mêmes ipi'ils couimaudeot. »
Ou encore :
u L'no administration municipale est toute palernelb' ; en soutenant les intérêts de la Commune, olle n'en doit (|ue plus proteition à chacun. »
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déjà donnée de déménager et de vider les lieux dans la maison qu'il occupe au marché aux chevaux.
Lorsque les commissaires députés par vous m'ont l'ait l'honneur de venir chez moi le 'M) novembre et ont demandé que vous fussiez autorisés à exercer sur le marché aux chevaux l'inspection jusqu'ici exercée par le sieur Guillotle, ils ont connu mes principes; ils savent les raisons qui m'ont déterminé, ainsi que.M.Ouport du Tertre, à donner cette autorisation; ils savent surtout les sentiments d'attachement que je leur ai témoignés pour le district : c'est aujourd'hui le prix de cet attachement que je réclame, ainsi que votre justice. Je vous demande, Messieurs, que vous n'exigiez pas qu'un homme qui perd sa place perde au même instant son habitation, et cela au milieu de l'hiver, et sans en avoir une autre où il puisse se retirer. Je réclame votre justice, parce qu'en effet il me paraît de toute justice que l'on donne à l'homme qui quitte un logement le temps d'eu chercher un autre, et de s'y arranger convenablement : ce temps est toujours accordé dans tous les cas.
Après ces observations, je vous proposerai quelques principes. Les flistricts sont dans Paris la source de tous les pouvoirs mutiiripaux ; le Maire et les soixante administrateurs qui sont la MuniçipalUé ne sont que vos mandataires, mais ce sont les districts réunis qui sont supérieurs à la Municipalité: cette Municipalité, établie par vous-7>!éntes. représente la totalité des districts; vis-à-vis d'un seul, elle est les cinquante-neuf autres. 'Vous êtes donc intéressés à faire respecter ses décisions. Il y a plus : si vous infirmez la décision du 4 décembre, qui accorde un délai à Guillotte, vous ne pouvez le faire sans infirmer la décision du 30 novembre qui vous attribue l'inspection.
Jugez, Messieurs, ces principes et ces observations: s'ils vous paraissent douteux, je vous propose de les porter au Bureau de Ville qui eu décidera. Mais je me fonde tant sur ce que je viens de vous dire, que sur votre propre justice, que sur les boutés que vous m'avez toujours témoignées. Ce ne sera point ni moi, ni le Département de police qui aura accordé ce délai; j'aime bien mieux qu'il soit du à vous-mêmes, et c'est à vous-mêmes que je le demande. Mais, si je ne l'obtiens pas, je vous prie au moins que l'exécution de votre arrêlé soit suspendue, et que mercredi prochain \9 décembre), le Bureau de Ville puisse juger et décider si ce délai doit être accordé ou refusé.
Signé : Bailly.
Presque en même temps, les collègues de Guillotte, commandants des britaillons formant la 1'''= division, s'adressent à l'Assemblée des Représentants de la Commune : le 7 décembre (1), ils lui apportent une dénonciation de ce qu'ils appellent les persécutions exercées contre Guillotte présenté comme « cruellement tourmenté par le district ». Leur pétition se termine ainsi :
Informés que le district de Saint-Victor (ou plutôt quinze ou vingt membres réunis par autorité de la Ville à ce district) continuent d'y exciter une fermentation dangereuse; qu'ils se sont emparés d'une administration ayant caisse et dépôt de coufiance, exercée par M. Guillotte père au profit du sieur son frère paralytique et chargé de famille; informés encore que ce district, paraissant avoir à cœur de ne négliger aucuns moyens de faire audit Guillotte père tout le mal possible, a méprisé l'ordre de la Municipalité; les soussignés se présentent avec confiance à. votre auguste Assemblée, pour lui exprimer le vif intérêt que la probité reconnue autant que les services patriotiques des sieurs Guillotte ^père,
(1) Vojr ci-dessus, p. 139, le procès-verbal de cette date, qui ne fait que uiculionuer la démarche des chefs de bataillon.
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fils et neveu leur iuspireut, et vous supplifr, Messieurs, en altiDdant que vous ayez statué sur la validité des uoniinalions de ces hounùtes ciloyens, de les prendre sous votre proteetion immédiate et il'ordouuer qu'il soit provisoirement maintenu dans la jouissance de la maison c(u'il occupe, sur laquelle le district ne saurait avoir aucun droit.
Signé : Leclerc, cumniandanl du 1" bataillon.
Clément db Sainte-Palaïe, commandant du 3» balaillon.
AcLOQUB, commandant de Saint-Marcel.
SouFFLOT (le Romain), commandant du 6" bataillon J).
Saint-Vincent, major de la 1" division.
Etienne, commandant du T bataillon.
Renard, commandant du 8" bataillon.
Parseval, comiu.ind.int du 0" bataillon.
CoLOMBAL, comni.mdant du 10" bataillon.
L'Assemltlée des Représentants acciu'illil favorablement cette démarche; elle nomma, coinnie nous l'avons vu, deux commissaires pour se rendre, accompagnés de Charto.n, clief de la l" division de la Garde nationale, au district de Saint-Victor et l'engager à la conciliation (2).
Mais ici, nouvel incident : sur l'affaire Guillotte vient se greffer une autre affaire, heureusement moins compliquée, l'affaire Cbarton. La lettre suivante, adressée le 12 décembre par le président du comité de Saint-Victor au Maire de Paris en réponse à la lettre du 7, explique les griefs du district contre ce nouvel inculpé ;
Monsieur,
... Le comité se disposait à vous donner de faibles preuves de son attachement, en accédant à la demande que vous lui avez faite; mais, d'un autre côté, il se disposait aussi de vous éclaircir des faits — • (Juillotte a cherché à surprendre votre religion et votre sensibilité, en déclarant (|u'il n'aurait pas de logement; la vérité est qu'il a une superbe maison qui lui appartient au .Marché au.\ chevaux, à di.\ pas de celle que le district lui demande, qui est vacante et eu état d'être occupée), — lorsque le comité a reçu un arrêté des Représentants de la Commune i,3).
Les deux commissaires ont rendu compte de leur mission; le comité leur a témoigné combien il était llatté de faire quelque chose qui pût vous être agréable; mais quelle a été sa surprise, lorsque le chef de division demanda d'être assuré que le comité n'irait point eu avant sur les délibérations du district, sinon qu'(7 serait forcé d'exécuter les ordres rigoureux qui lui ont été donnés, et qu'il espérait que nous ne lui donnerions pas le désagrément d'avoir recours à la compagnie du centre... !
Le président donna sa démission...
Le district envoya une dépulation vers .MJl. les Représentants de la Commune, pour leur faire connaître sa conduite, leur donner connaissance des dilVérents arrêtés (|ue le district a été fondé de prendre, leur témoigner en même temps son mécontentement des menaces qui lui ont été faites, et leur observer qu'une pareille menace qui aurait eu son exécution pouvait soulever la capitale entière; mais .\|.\1. les Représentants ilc la Commune, étant trop occupés, ne purent en-
(1) C'était le neveu de l'architecte du Panthéon, c^t l'inspecteur des travaux de la basilique.
(2) Voir ri-dessus, p. 140 et 144.
^3; L'arrêté du 7 décembre.
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tenilre les justes réclamatious du dislrict; ils renvoyèrent l'affaire à leur Comité de rapports 1 .
Tout rigoureux que soit l'arriHé des Représentants de la Coujuiune, le district est fort éloigné de penser que ces menaces émanent d'eux ; mais il me charge, Monsieur, de vous témoigner sa vive surprise, son mécontentement.
Je vous observe encore, Monsieur, qu'il est de toute impossibilité que le comité reste plus longtemps dans le lieu où il est, —il n'existe aucun local dans l'étendue du district, si ce n'est la maison atîectée à la police du marché aux chevaux... Guillolto a une autre maison; ou vous observera que le bas est trop humide, que les " chemins ne sont pas praticables... Mais le premier étage n'éprouve pas le même inconvénient que le bas, et est suffisant pour loger convenablement M. Guillotte ; les chemins sont pavés et, dès que le comité sera logé, il s'occupera du nettoiement.
11 y a plus : le sieur Guillotte a deux autres maisons très près de celle ci-dessus, dont une présentement occupée est à louer, suivant lettre du locataire qui olfre de la remettre...
Le comité est bien éloigné d'admettre la compétence des Représentants de la Commune et de son prétendu Comité de constitution...
Siijné : Pamin, président.
Repoussant l'intervention amiable du Maire, déclinant la compétence de l'Assemblée de= Représentants de la Comuuine, le district de Saint-Victor n'avait plus qu'à s'adresser aux autres disliicls. C'est ce qu'il fit, le 13 décembre, par un arrêté ainsi conçu :
Considérant qu'il est de la plus grande nécessité de donner connaissance des délibérations du district de Saint-Victor aux cinquante-neuf autres, qui sont seuls compétents pour juger, puisqu'ils forment la Commune entière et que leurs Représentants ne sont que leurs mandataires et n'ont aucun pouvoir d'en connaître, avec d'autant plus de raison que le sieur Guillotte s'obstine à rester parmi eux i2i, et deviendrait juge et partie ;
Le comité arrête que les cinquante-neuf autres districts seront priés de prendre en considération les délibérations de celui de Saint-Victor et d'avoir égard aux articles ci-après :
1» Que la dénonciation faite par les commandants de bataillon est non seulement injuste et nullement de leur compétence, parce qu'il s'agit d'un fait civil et non militaire; mais qu'elle est encore audacieuse et insultante pour tous les districts, et attentatoire à la réputation et à la liberté du district de Saint-Victor, ce que l'État-major parait avoir senti, puisque sa dénonciation, revêtue de plusieurs signatures, excepte cependant celle de M. Charton, chef de division, député par les Représentants de la Clommune le 1 décembre, ce qui frappe d'autant plus le district que M. Charton seul s'y est fait entendre avec autant de chaleur que d'indécence;
2° Que la police du marché aux chevaux, atlribuée au district de Saint-Victor, est une économie considérable pour la capitale et une dette de luoins pour l'Ktat, puisque, cette fonction étant exercée sans frais par le district, il n'aura plus d'appointements à payer à l'inspecteur qui en était chargé;
3° Que, la maison atîectée à ladite police étant abandonnée au district, il n'aura plus de loyer à paj'er; en conséquence, ce sera encore une éconoiuie pour la Commune;
(1) Voir ci-dessus, p. 151, la mention de cette députation reçue le 9 décembre, et l'arrêté pris à la suite.
(2 Allusion au remplacement de Guillotte par un autre Représeutaut, dont . l'admission avait été ajournée. ^Voir Tome II, p. (507.
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5° Que les ciuquanlc-neuf autres districts seront instammoiit priés ilc faire eonnaitre prompteinent leur vœu à celui de Saint- Victor, qui ne peut ixcrcer les fonctions qui lui sont attribuées dans le lieu où il est.
L'assemblée a arrêté que la motion et la présente délibération srroiit imprimées, et envoyées ;i six exemplaires à chacun des districts 1 .
Sif/ité : Famin, président par intérim.
d'Hervilly, DbsvioneSj députés.
PoocBAiN, secrétaire.
Ici se place l'intervention du disirkt des Prémontrés, qui, prenant énergiqnement fait et cause pour le district de Saint-Victor, invite celui-ci à réclamer l'assistance active des cinquante-neuf autres districts et à peser ainsi, par une démarche collective, sur l'AssemliIce de l'Hùtel-de-Ville (2).
Voici, en effet, la conclusion de la délibération du disirkt des Prémon'rés, inip. 4 p. in-4" (Bib. .Nat., Lb 40/1533), en date du Itl décembre 1789 :
L'assemblée, considérant a arrêté :
1° Que le district de Saiut-Victor serait iuvité à soutenir par tous les moyens convenables les prétentions bien fondées qu'il a de se mettre en possession de la maison indûment occupée par le sieur Guillotte et destinée à l'exercice de la police du marché aux chevaux ;
2" Que ce même district serait invité de requérir, par une députation vis-à-vis de tous les districts ses frères, l'adjonction de ces mêmes districts, à laquelle celui des Prémontrés adhère formellement d'avance, à l'effet, par une députation combinée de toutes les sections partielles de la Commune de Paris vers l'Assemblée de leurs mandataires à la Ville, de requérir la radiation d'un arrêté dont les motifs et les principes sont attentatoires aux droits réels et incommutables de cette même Commune;
3° Que la déinjtation demandera à l'.^ssembléc des mandataires que les ofticiers d'Êtat-inajor, dénonciateurs ou envoyés par elle vers le district de Saint-Victor, seront mandés sur-le-champ en présence de ladite députation. pour rendre compte de leur dénonciation, et des procédés employés dans leurs démarches;
4° Que notamment la députation demandera que le sieur Charton, chef de la première division, sera interpellé d'exhiber le mandat dont il était porteur, pour vérifier s'il était autorisé à employer les expressions séditieuses qu'il a csé se permettre en intimant au district de Saint-Victor les ordres illégaux des Représentants de la Commune, et, dans le cas où il serait constaté que le sieur Charton eût outrepassé» les pouvoirs, déj.'i trop abusifs, qui lui avaient été confiés, M.M. les députés se retireront sur-le-champ dans leurs districts respectifs, pour, sur le rapport de la Commune assemblée en districts, prendre tel parti qu'elle avisera dans sa sagesse, à l'elVet d'étouffer dans sa naissance une aduiinistratiou purement martiale, que les démarches et les expressions du sieur Charton ne lui fout déjà que trop pressentir ;
'■')- Que le présent arrêté sera porte par une députation nombreuse au district de Saint-Victor, avec invitation à ce district de le communiquer aux cinquantehuit autres portions de la Commune, sans délai.
Et. de suite, ont été nommés pour porter ledit arrêté : MM. de Teste, viceprésident; Pierron, ['ont Champs (3), Carré, Saint-Quentin et Le Cocq.
I Cette délibération, précédée de toutes les pièces qui viennent d'être résumées, forme une plaquette de 36 p. in-8». (Bib. .\'at., Lb 40/379.
i2 A l'exemple i\n dislrirt des Petits Auf/ustiiis, qwi venait d'invoquer, non sans utilité, l'intervention des autres districts dans sa querelle avec Diéres. Voir ci-dessus, p. ISI-ISi et ioasoiA
3 Probablement : de I,ongcii\mp.
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Ainsi mis en demeure, le district de Saint-Victor s'empressa de suivre le conseil qui lui était donné d'une façon si catégorique, et prit a sou tour la délibération suivante :
L'assemblée générale ilii district de Saint-Victor, tenue le 20 décenil>re 1789,
a arrêté que la délibération du district des Prémontrés serait imprimée el portée
par deux députés daus les cinquante-huit autres districts, qui sont invités à
prendre le tout en considération et de faire connaître le plus tôt possible leurs
vœux au district de Saint-Victor.
Signé : Famin, secrétaire-greffier.
Combien de districts s'émurent à la suite de la communication portée par les délégués du district de Saint-Victor?
Deux réponses seulement sont connues.
C'est d'abord une délibération du district de Saint-Marcel, qui porte la date du 4 décembre, imp. top. in-S" (Bib. Nat., Lb40/3.S.5), mais qui est manifestement postérieure, puisqu'elle cite une délibération précédente du même district du 16 décembre, et qu'elle vise aussi la délibération du district des Prémontrés du 19. Je suppose qu'elle peut être du 24 décembre (1). Elle est ainsi formulée :
Plusieurs membres du district de Saint-Victor ayant été introduits dans l'assemblée et ayant demandé qu'il fût délibéré sur leur contestation avec le sieur GuiLLorTE et M. Cbarton, tant en ce qui concerne la dénonciation des commandants de bataillon qu'en ce qui concerne la possession actuelle qu'ils demandent de la maison destinée à la police du marché aux chevaux qu'occupe encore le sieur Guillotte ;
Lecture prise de la délibération des Prémontrés, du 19 décembre dernier, et après avoir entendu le récit des faits de tout ce qui s'était passé dans cette atfaire;
Lecture entendue de la délibération du 16 décembre dernier, ensemble de la réponse que M. Charton a donnée au comité le jour d'hier;
Considérant que, dans les faits qui concernent ce brave officier, au zèle et au courage duquel la Commune doit une reconnaissance distinguée, il n'y a rien qui ait excédé ses pouvoirs ni compromis la liberté et les droits du district de Saint- Victor; que les membres de ce dstrict présents n'ont pu s'empêcher de convenir ([u'il s'était conduit avec la modération et la sagesse qui le caractérisent;
Les membres de Saint-Victor retirés ;
Il a été arrêté qu'au moyeu de la décision de l'assemblée du 16 décembre dernier, il n'y avait pas lieu à délibérer aujourd'hui, mais qu'il fallait ajourner la question à une prochaine assemblée, dans l'intime persuasion où les citoyens sont restés que ce qui divise Saint-Victor n'est qu'une suite de faits négligemment rendus, qu'en donnant le temps de les expliquer toutes les parties reconnaîtront avec l'assemblée :
1" Que, le marché aux chevaux étant un établissement public, la police eu appartient à toute la Commune;
2» Que, provisoirement, cette police confiée au comité de Saiut-Victor par l'administration de la police, le 30 novembre dernier, doit lui être conservée; qu'à cet effet, le sieur Guillotte doit remettre à son district, si fait n'a été, le bureau et le lieu où il se tient, les registres et la caisse ;
(1) On pourrait même attribuer sans invraisemblance à cette délibération la date du 4 janvier 1790, à raison du terme de n décembre dernier ", qui y est fréquemment employé.
[y Janv. 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 4lo
3" .Mais qu'aux ternies d'une autre ordonnance de l'administration de police du i décembre, le sieur (iuillolle doit rester autorisé à {,'ariler le logement qu'il occupe dans le pavillon du niiirché jusqu'au mois de mai prochain. L'équité, les procédés, le droit du citoyen, la dureté de la saison et le droit étroit de tout liomnie que l'on force de déménager, sollicitent ce délai en faveur .lu sieur (iuillotte;
i" Que, dans tous les cas, cette contestation, absolument du ressort du Département de police, n'était point et ne peut pas être de la compétence des deux cent quarante;
0" Que la déuoucialion des commandants de bataillon, faite d'un zèle mal dirifjé, n'a rien de répréhensible, puisiju'elle avait pour objet d'empédier une e.vpulsion prématurée et contraire à l'autorité d'une ordonnance légale;
B" (Ju'il eu est de même de la députalion des deux lîepréseutants et du chef de division, puisqu'elle avait pour obj<'t l'union et la paix. Pour cette démarche fraternelle, la Commune ne pouvait pas mieux choisir que M. Charton. Personne n'ignore qu'il a toujours su concilier l'exactitude de ses devoirs avec l'aménité, la douceur et les égards que l'on doit à des frères-citoyens.
Ces considérations bien pesées porteront nécessairement toutes les parties à se rendre justice, sans qu'il soit besoin de rien statuer sur leurs dilîérends.
L'assemblée a enfin arrêté qu'elle autorisait son comité à faire imprimer la délibération ci-dessus; d'en charger expressément ses députés à la Ville, pour eu solliciter l'elîet; et qu'il en sera euvoyé des exemplaires suffisants en la manière accoutumée.
Signé : Thorillon, président.
Santehre, Cozettk, vice-présidents, DoRVAL, Labrosse, secrétaires.
Le district de Saini-Roch délibéra également sur les réclamations du district de Saint-Victor. Nous connaissons le rapport présenté par ses commissaires, n.AULiN et MusNiER, vers la fin de décembre, pièce manuscrite (Bib. Nat., manusc. 2070, fol. 323).
Après avoir résumé les pièces publiées, les rapporteurs, épousant complètement les griefs du district de Saint- Victor, blâment l'obstination du sieur Guillotle qui veut rester en même temps Représentant à l'Hôtelde-Ville et commandant de bataillon, au mépris des décrets de l'Assemblée nationale, et la dénonciation faite par les commandants de bataillon, dénonciation absolument injuste et illégale, puisqu'il s'agissait d'un fait civil et non militaire et qu'elle n'est même pas signée du sieur Ch.arton qui est lu seul qui s'est fait entendre avec tant d'indécence.
Ils affirment que le district de Saint-Victor se fera un devoir de suivre fidèlement le vœu de la majorité des districts qu'ils sollicitent, et terminent ainsi :
Vos commissaires, considérant la conduite illégale des Représentants à la Ville, l'empire despotique dont ils se sont emparés et auquel il serait d'autant plus dangereux de laisser faire des progrès que c'est de nous qu'ils tiennent le pouvoir, cl envisageant que leurs dilféreuts arrêtés sont attentatoires à la liberté et aux droits incontestables des districts, estiment que vous devez peser dans votre sagesse les faits qui vous sont rapportés et adhérer purement et simplement à l'arrêté de .MM. des Pi-émontrés du 19 décembre (1).
(1) La pièce dit : l'arrêté... du 21 décembre. .Mais il n'est pas douteux que l'arlêté visé est bien celui reproduit ci-dessus.
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Les conclusions de ce rapport furent-elles adoptées par le district de SainlRoch? Cela n'est pas certain, car, au commencement de janvier 1700, le district (le Saint-Victor attend encore la réponse de celui de Saint-Roch, ainsi que le prouve la lettre suivante, manuscrite (Bib. Nat., manusc. 2005, fol. 81), portant la date du 2 janvier :
Messieurs, Vos frères du district de Saint- Victor attribuent à vos grandes occupations le silence que vous gardez sur les arrêtés qu'ils vous ont adressés relativement à leurs réclamations contre le sieur Guillotte. Cepeudant, cette affaire est majeure; elle mérite votre attentiton ; elle vous intéresse moins à la vérité que le district de Saint-Victor, qui espère que vous voudrez bien vous en occuper et lui faire connaître votre vœu sous huitaine.
Nous avons l'honneur d'être, avec les sentiments les plus fraternels, etc..
Signé: D'Hervii.ly, président.
Famin, secrétaire-greffier.
De son côlé, l'Assemblée des Représentants de la Commune avait, comme nous l'avons vu, nommé six nouveau-K commissaires, le 2janvier, matin (l).
Quant il l'incident Cb.^rton, annexe de l'affaire Guillottk, il se trouva clos assez rapidement par deux lettres, l'une adressée le 26 décembre par Chahton à MM. Vandermonde et Bosquillon, Représentants de la Commune, l'autre, portant la date du 30, qui est la réponse de VANOERMONnE et Bosquillon àrCnARTON, imp. 12 p. in-4" (Bib. Carnavalet, dossier lOOOo).
Dans la première (2), Charton, chef de la 1" division, invoque le témoignage de ses deux co-délégués du 7 décembre pour répondre aux accusations contenues dans la lettre de Famin, président. du comité du district de Saint- Victor (3), et dans l'arrêté du district des Prémontrés du 19 décembre (4).
La seconde est une attestation ainsi conçue :
Nous apprenons avec autant de surprise que de chagrin qu'on a calomuié publiquement la uiauière dont vous vous êtes comporté le 7, dans notre mission auprès de M.\I. du district de Saint-Victor. Ou insinue que vous avez cheiché à intimider les commissaires par des menaces.
Nous ne pouvous que nous empresser d'assurer qu'au contraire vous avez parlé avec autant de modération que de déceuce. Il n'y eut, de part et d'autre, que des représentations amicales et fraternelles.
Sifiné : Vanderhondp, Bosquillon.
/'. S. — Nous envoyons cette réponse du consentement de l'Assemblée géuérale des Représentants de la Commune !i'.
En publiant ces deux lettres, Charton les faisait suivre de quelques observations:» Depuis près d'un mois, dit-il, des émissaires, envoyés par le district de Saint-Victor, ont été importuner les autres districts de la capitale
(1) Voir ci-dessus, p. -iH.
(2i C'est la lettre lue devaut l'.Vsseuiblée des Représentants, le 29 décembre, soir. Voir ci dessus, p. 313.
;:ir Voir ci-dessus, p. H I.
(4 Voir ci-dessus, \>.H3.
(5) Voir l'autorisatiiiu donnée le 21) décembre, ci-dessus, p. .315.
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de leurs discussions particulières avec le chevalier GuilloUe... C'est une espèce de délire dans lequel le seul nom de Guillotte m'a toujours paru jeter quelques habitants de son district. »
Le terme est dur : « espèce de délire ». Il a tout l'air d'être exact.
(IV, p. 398) Sur la motion relative à la cérémonie civique du 14 juillet, le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n" du 11 janvier) donne les détails suivants :
u M. Girault(I) a renouvelé la motion suivante, précédemment faite par M. Prévôt de SAiiM-LuciEN, et qui n'avait point été accueillie par l'Assemblée, attendu qu'elle n'avait point de rapport aux articles qu'elle traitait alors (2) :
« Instituer, pour le 14 juillet de chaque année, une l'ète dans laquelle les jeunes gens de l'âge de 21 ans, qui auront été inscrits dans l'année sur la liste civique des dilTérentes sections, se transporteront solennellement à niôtel-de-Ville pour y renouveler le serment sur l'autel de la pairie.
« MM. le baron d'Espagnac et Liîgier ont appuyé avec beaucoup d'éloquence cette intéressante motion : ils ont exposé qu'il convenait que celle fête auguste, imitée des Romains, qui entretiendrait tous les citoyens dans les sentiments de vertu et de patriotisme, lut célébrée avec le cérémonial le plus imposant et la plus grande pompe.
« M. le président a représenté que l'ordonnance de celte fêle serait réglée par la suite.
« La motion a été adoptée unanimement par l'Assemblée, aux aiiplaudissemenls du public, sûrs garants de l'approbation générale. »
C'est sous cet aspect des plus modestes que se présenta, officiellemenl, pour la première fois, l'idée d'une fêle nationale à instituer pour l'anniversaire du 14 juillet.
Déjà, cependant, un particulier avait publié, à la date du 9 décembre 1789, un Pri'jet d'une fêle nationale, pour être exécuté le i* juillet 1790, aïtraivenaire de la prise de la Bastille, dédié aux citoyens patriotes, inip. 16 p. in-8"(Bib. Nat., Lb 39/2628), dont la Chronique de Paris (n»du 3janvier 1790) s"élait occupée. L'auteur du projet était Go.nchon, dessinateur, pi'obablement le même qui fut plus tard l'orateur attitré des sections du faubourg Saint- Antoine à la Législative et à la Convention.
Plus récemment encore, le o janvier, les deux cents électeurs des communes de la sénéchaussée de Bordeaux avaient présenté à l'Assemblée nationale une Adresse, dans laquelle ils demandaient que le souvenir ineffaçable du 14 j^iillet fut consacié et éternisé par une l'ète civile, intitulée fêle du Salut ou de la Liberté française, et que l'année qui venait de commencer fût la première d'une ère nouvelle, Vèrede la Liberté. Mais Rabaud (de
(1) Si le nom est bieu orthographié, il s'agit Je Girault, Ri-prèseutanl du district de Sainl-Euslache, admis le 13 octobro, malin. 'Voir Tome 11, p. 299 et (iSb.)
Un autre Giraud, élu du distrirt dos Kitles-Diou, avait été admis le 18 décembre. tVoir ci-dessus, p. 2llb, note 4.)
(2; Sur la motion présçutce le 21 drccuibre I7S9 par Prévost de Saint-Lucien. voir ci-ilessus, p. 230 et ill-iii.
ToMR ill. 27
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Saint- Etienne) avait vainement proposé de mettre en délibération immédiate le vœu des électeurs de Bordeaux : la motion n'avait pas eu de suite. (Voir Archives parlementaires, t. XI, p. 105-107.)
On sait comment la Fédération nationale devint la première fête anniversaire du 14 juillet.
Quant à l'ère de la Liberté, Camille Desmoulins, dans les Révolutions de France et de Bradant, en faisait partir l'an 1" du 14 juillet 1789, et le Moniteur adopta le même mode à partir du 14 juillet 1790, devenu ainsi le l'"' jour de la 2'= année de la Liberté. Mais les Révolutions de Paris, comptant par ans et non par jours, firent de 1789 l'an 1", et de 1790, à partir du 1<"" janvier. Fan H : c'est cette façon de procéder, conforme à la motion des électeurs de Bordeaux, que l'Assemblée législative ratifia lorsque, par son décret du 2 janvier 1792, elle déclara que l'an IV de la Liberté avait commencé le 1«' janvier 1792.
(V, p. 399) Le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n" du 11 janvier) donne beaucoup plus de développements que le Procès-verbal au rapport du Commandant-général sur les troubles de Versailles. Voici son récit :
« La séance était levée. Mais, sur l'annonce que M. le Commandant-général se disposait a. y venir, l'Assemblée est rentrée dans la salle.
« M. le président lui a témoigné le plaisir qu'elle avait toujours à l'entendre.
« M. le marquis de La Fayette a dit qu'il venait faire part à l'Assemblée des mouvements qui avaient eu lieu à Versailles; que la municipalité de cette ville s'était adressée à l'Assemblée nationale qui avait renvoyé au pouvoir exécutif; que, d'après les ordres du roi, il avait envoyé un détachement de la Garde nationale de Pai'is à Versailles, où il y avait tout lieu d'espérer que cet acte de fraternité serait agréable et ramènerait le calme; que, dans ce tumulte, il y avait eu d'arrêtés et remis au pouvoir civil deux hommes, dont un se disait tambour dans la Garde de Paris; qu'il paraissait que ces mouvements étaient encore excités par des gens mal intentionnés ; que, dans ce moment, il ne pouvait en donner les détails, mais qu'il les promettait à l'Assemblée.
« M. le Commandant-général a demandé si l'on avait connaissance du rapport du Comité militaire sur les réclamations de MM. les capitaines et aides-majors, relativement à l'ordre à suivre pour les avancements.
« Il lui a été fait réponse que cette affaire n'était point encore parvenue il l'Assemblée. »
La plupart des journaux, la Chronique de Paris, les Révolutions de Prance et de Brabant, les Révolutions de Paris, etc., adoptant le thème mis en avant par La Fayette, s'efforcèrent de montrer dans l'émeute de Versailles le résultat d'une manœuvre aristocratique. VAmi du peuple, au contraire, n'hésita pas à en voir la cause dans la cherté du pain. C'est Marat qui, cette fois, avait raison.
Le Moniteur (n" du 13 janvier) publie, en effet, un arrêté de la municipalité de Versailles, en date du 9 janvier, duquel il résulte que les troubles avaient éclaté, dans la soirée du 7, et que des violences avaient été exercées
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contre les officiers municipaux pour les forcer à donner i'onlre de vendre le pain au-dessous de sa véritable valeur.
Considérant qu'un ordre arraché par la violence est nul et ne peut subsister, que le prix des grains et farines, qui détermine celui du p;iin, ne permet pas de laisser les chos£S dans l'état actuel, la nmnicipalité fixait, par cet arrêté du 9, à trois sous le prix de la livre de pain blanc et à deux sous le prix de la livre de pain bis-blanc. Kn même temps, elle défendait à tous particuliers de deinander aux boulangers du pain au-dessous du tarif, de s'y livrer à aucuns propos ou voies de fait, sous peine d'être punis comme perturbateurs du lepos public.
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Du Lundi \l Janvier 1790
»^^~ La séance s'est ouverte par la lecture des procès- verbaux des 7 et 9 janvier présent mois.
L'Assemblée, après les avoir approuvés, en a or(lonn('î l'impression.
L'un des membres du Comité des rapports a rendu compte
d'une Adresse circulaire de la ville de Nevers aux difTérentes municipalités du royaume, par laquelle elle les invite à déterminer leurs concitoyens et la France entière ;i ne plus recourir en rien aux manufa tures étrangères (11.
L'avis du Comité des rapports était que l'Assemblée ordonnât l'impression de cette Adresse et son envoi aux soixante districts, en les invitant à manifester leur vœu le plus t('it possible, pour, d'après la majorité, rédiger une pétition qui serait présentée à l'Assemblée nationale, au nom de la Commune.
Plusieurs membres ayant observé que l'intérêt de la Commune, celui de toutes les communes du royaume, la balance du commerce, s'opposaient à l'admission du vœu de la ville de Nevers;
La question préalable a été réclamée, appuyée et mise à l'opinjon.
L'Assemblée a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer (2).
-— ^ L'Assemblée étant passée à l'ordre du jour;
L'un des membres du Comité des vingt-quatre a fait lecture des chapitres qui devaient être incessamment soumis à la décision de l'Assemblée.
Un autre membre du même Comité a exposé les articles du chapitre m du titre des Assemblées électives.
Les articles 1, 2, 3, 1, 5 et 6, mis en délibération, ont été adoptés
(1) L'adresse protectiouiiiste de la ville de Nevers uo m'est pas couuue. M. l'.ircliiviste de la Nièvre, à qui je m'étais adressé, a eu l'obligeance de me répondre qu'elle n'existatt pas dans les Archives du département.
(2) On trouve, cependant, au mois de mars 1790, deux arrêtés de distrirts, qui recommandent aux citoj^ns de délaisser tous les produits de l'industrie étrangère, et d'user exclusivement des marchandises fabriquées en France : arrêté du rlislrict île l'Oratoire, du 20 mars, 11 p. in-S" (Bib. Nat., Lb40/1483\ et arrêté du district lie Suitit-IIonoré, du 26 mars, iu-l'ol. (Bib. iNat., Lb 40/1583.)
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tels qu'ils ont étô présentés par lo Comid' dos vingt-quatre, et ainsi (]u'il suit :
Art. 1=''. — Les assemblées électives de la Comiiuine ne pourront tUre formées par métiers, professions ou corporations; elles le seront par chacune des soixante sections de la Ville.
2. — Les assemblées des soi.x.'inte sections pour l'élection des membres de la Municipalité seront convoquées au nom du Maire et du Coips municipal, huit jours avant celui où elles devront avoir lieu.
3. — Elles auront lieu à la même heure ; on ne s'y occupera d'aucune autre affaire que des élections; elles se continueront, s'il est nécessaire, aussi à \:i même heure, les jours suivants, sans interruption; mais un scrulin commencé sera terminé sans désemparer.
4. — L'ouverture s'en fera en présence d'un citoyen chargé par le Corps municipal d'expliquer l'objet de la convocation, et dont les fonctions cesseront immédiatement après la nomination du président et du secrétaire.
3. — L'assemblée procédera à la nomination d'un président et d'un secrétaire arf hoc; il ne faudra, pour cette nomination, que la simple pluralité relative des suffrages en un seul scrulin recueilli et dépouillé par les trois plus anciens d'âge de l'assemblée.
6. — L'assemblée étant ainsi formée, il sera fuit appel nominal des citoyens actifs présents à l'assemblée, sur les litres ou brevets d'inscription qu'ils auront remis aux personnes à ce préposées, en entrant dans le lieu d'assemblée.
L'article 7 ayant été présenté;
Quelques membres ont observé que c'était le cas de rendre commune aux jeunes gens de vingt et un ans, qui auraient à se plaindre de quelque jugement d'exclusion, la faculté de réclamer, accordée, par cet article, aux citoyens actifs.
Cette observation ayant été appuyée généralement, elle a été mise en délibération,
L'Assemblée a arrêté que cet amendement serait ajouté à l'article.
Un autre membre a représenté que ce ne devait pas être au Conseil général que les réclamations, soit des jeunes gens, soit des citoyens actifs, fussent portées, mais au Conseil municipal ; parce que, a-t-il dit, le Conseil général ne devant pas être perpétuellement assemlilé, mais seulement à des époques déterminées, ce serait exposer le citoyen qui aurait de justes motifs de se plaindre ;\ être privé de la faculté d'élire ou d'être élu.
D'autres membres ont observé (juc le Conseil municipal, étant purement administratif, ne pouvait être juge de pareilles réclamalions, qui, attendu leur importance, devaient être naturellement soumises au Conseil giMiéral.
Un autre membre, enfin, pour appuyt'r cette observation dernière, a demandé que, pour éviter le danger de la suspension, il fiU ajouté un article, par lequel il serait arrêté que le Conseil général serait en activité durant les assemblées d'élection.
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En conséquence, l'art. 7, mis à l'opinion, a été arrêté ainsi qu'il suit:
S'il s'élève des difficultés relativement soit à l'admission des jeunes pens de vingt et un ans, soit relativement aux citoyens actifs, elles seront réj^lées par l'assemblée sur-le-champ, sauf le recours des uns ou des autres au Conseil général, sans cependant que l'exercice de ce recours puisse suspendre les opérations de l'assemblée.
La motion, relative à l'activité du Conseil général durant les assemblées d'élection, a été reprise.
Quelques membres ayant prétendu que cette proposition tendait à priver les assemblées des sections d'une partie de leurs membres durant les élections;
D'autres ont répondu que, le Conseil général n'étant pas permanent et ne devant tenir ses séances qu'à des heures fixes, l'inconvénient présenté était sans prétexte.
Et, la motion mise aux voix, il a été arrêté qu'elle ferait l'objet de l'article 8, et en ces termes :
Le Conseil général s'assemblera et restera en activité durant les assemblées d'élection.
Les articles 8, 9 et 10, proposés par le Comité des yingt-quatre, devant faire, en conséquence du précédent, }es articles 9, 10 et 11 du règlement, ont été arrêtés tels qu'ils ont été présentés par ce Comité, et ainsi qu'il suit :
Art. 9. — L'assemblée nommera ensuite, à la pluralité relative des suffrages, trois scrutateurs, qui seront chargés d'ouvrir les scrutins subséquents, de les dépouiller, de compter les voix et d'en proclamer les résultats. Ces trois scrutateurs seront nommés par un seul scrutin, dont les bulletins contiendront trois noms, et qui sera recueilli et dépouillé par les trois plus anciens d'âge de l'assemblée.
Art. 10. — Les électeurs désigneront, dans leur bulletin, les personnes, de manière à éviter toute équivoque; et si, faute de désignation suffisante entre le père et le fils, entre les frères et autres personnes du même nom, il y a, au jugement de l'assemblée, incertitude sur la personne désignée, le bulletin sera rejeté.
Art. H. — Les élections faites par acclamation seront nulles, môme quoique réitérées, et quoiqu'elles n'aient été suivies d'aucune réclamation.
Enfin, plusieurs adresses et mémoires, annoncés par M. le
président, ont été renvoyés aux Comités des vingt-quatre et des rapports.
— »^ La séance a été renvoyée à demain matin . Bailly, Maire.
Préddrnt : Vermeil.
Secrétaires :yLo^-Eh.v, Mulot, chanoine de Saint-Victor, Chllier, Guillot de Blancheville, l'abbé Bertolio.
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Du Mardi 12 Janvier 1790
Séance du matin.
■^^'-^ La séance a commencé par la lecture d'uu projet de souscription patriotique et volontaire, proposé par M. Michel, mécanicien de la Ville de Paris, inventeur d'un vaisseau, en forme de galère, à cinquante-deux rames, construit pour les incendies et les arrosements publics (1).
L'Assemblée a renvoyé l'examen de cette machine par devant MM. de l'Académie des sciences, lesquels seront priés de constater les avantages qui peuvent en résulter et de communiquer leur avis.
■>' — M. de Trouville, ancien aide-major du district de Saint-Laurent, architecte et physicien, s'est ensuite présenté pour soumettre à l'Assemblée un projet de pont de sa composition, pour être exécuté vis-à-vis du Jardin du Roi.
Le pont, dans le milieu duquel serait construit un vaisseau en pierre, emblème de la Ville de Paris, aurait la faculté d'élever, sans pompe, ni piston, rouage ni mécanique, 230,000 muids d'eau en vingt-quatre heures. 11 en résulterait, de plus, différents avantages pour la navigation et la salubrité de la Ville de Paris. (I, p. 432.)
L'examen de ce projet a pareillement été renvoyé à MM. de l'Académie des sciences, qui seront invités de communiquer leur avis à l'Assemblée.
*->~~ Un membre a fait une motion tendante à ce qu'il fût pris dans le sein de l'Assemblée dos commissaires, à l'effet de surveiller les opérations de l'hôtel des Monnaies et de faire rendre compte de l'emploi du numéraire provenu de la dernière fabrication (2).
(1^ L'auteur de cette machine, exposée pendant quelques jours dans la salle des séances, annonçait, — dit le Journal de la Municipalité et des districts {n° du 13 janvipr\ — qu"il prouverait, par une expérience, « que les vingt-deux pompes, de six pouces de diamètre chaque, sont en état d'éteindre, en très peu de temps, l'incendie le plus cuu^idérahle; qu'elles seraient fort utiles pour laver les quais et les ports, et lorsque, dans les eaux basses de la Seiue, la pompe de Notre-Dame et celle de la Samaritaine ne peuvent fournir. »
(2) L'auteur de la motion était d'Osmond; il exposa, — dit le Journal de la
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On a proposé, sur cette motion, la question préalable.
Cette question, étant appuyée, a été mise aux voix et rejetée.
La motion livrée à la discussion ;
Quelques membres ont observé que, l'administration de l'hi'itel des Monnaies n'étant point circonscrite dans l'enceinte de la capitale et intéressant, au contraire, l'universalité des provinces auxquelles elle fournissait une partie du numéraire, cotte administration semblait ne devoir être soumise qu'au gouvernement (1).
D'autres membres ont soutenu, au contraire, que, l'hôtel des Monnaies faisant partie des établissements publics existants dans la capitale, on ne pouvait le soustraire à l'inspection qui appartient à la Municipalité sur ces établissements. Us ont, de plus, observé que les directeurs de l'hôtel des Monnaies avaient soumis plusieurs de leurs opérations à l'examen de différents districts, ce qui annonçait leur dépendance de la Commune.
Enfui, il a été proposé par quelques autres membres de diviser la motion, et distinguer la partie tendante à la vérification des opérations de l'hôtel des Monnaies, et celle qui n'avait pour objet que de constater la quantité de matière mise en fabrication et le montant du numéraire qui en était provenu.
Sur quoi, et d'après une discussion assez étendue;
L'Assemblée, après avoir ordonné la division de la motion;
A arrêté : 1" qu'il serait nommé deux commissaires à l'effet de vérifier les opérations de l'hôtel des Monnaies (2) ;
2° Que ces commissaires s'informeraient de la quantité de matière mise en fabrication, du montant du numéraire qui en est provenu, et de l'emploi de ce numéraire.
Un autre membre a proposé, par forme d'amendement, que les mêmes commissaires fussent autorisés à prendre, auprès de l'administration, les renseignements nécessaires pour connaître l'emploi du fonds provenu de l'hôtel des Monnaies.
Miiniripalité et des districts, — '■ combien il ('■tait étonnant que, malgré la grande quantité de vaisselles et d'objets qui nvaicut été portés i la .Monnaie, la disette du numéraire fut toujours aussi grande dans Paris; qu'il convenait que l'Assemblée surveillât un objet qui jetait autant d'inquiétude dans le public ».
(1) Cette opinion était, entre autres, celle de Minier, qui « était'd'avis que la Commune de Paris présentât une requête à l'Assemblée nationale et au roi, pour les prier de prendre en considération la disette du numéraire, et de faire surveiller l'emploi des matières qui se versent dans les différentes Monnaies du royaume. » {Journal de la Muniripalilé et des districts de Paris, n° du 13 janvier. ■
(2) Voir ci-dessous, p. 440, séance du 13 janvier, la nomination des deux commissaires.
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La question prc'alablc ayant été proposée, appuyée et mise aux voi\ ;
Il a été arrêté qu'il n'y avait' lieu à délibérer sur l'amendement.
Une députation du dislricl de Saint-Étienne du Mont a été introduite.
Un de MM. les députés a rendu compte d'une délibération prise par ce district, le 8 du présent, et qui tend à prier la Commune : 1° défaire un règlement de police pour empêcher les accaparements du numéraire, qui se font notoirement dans la capitale; 2° pour solliciter de l'Assemblée nationale un décret qui oblige de payer en argent tous les appoints non excédant 200 livres.
Il a été, en même temps, fait lecture d'un mémoire concernant différentes vues, également utiles, sur le même objet. (II, p. 433.)
M. le président a répondu à MM. les députés que l'Assemblée avait déjà prévenu le vœu du district de Saint-Étienne du Mont, en nommant des commissaires pour s'occuper des objets contenus dans leurs délibérations. En conséquence, il les a invités à se concerter avec MM. les commissaires, auxquels il a été arrêté que la délibération, ensemble le mémoire, seraient communiqués (1).
■^■'~ Les comédiens français ordinaires du Roi, occupant le théâtre de la Nation (2), ont demandé à être admis à présenter ieur hommage ;\ l'Assemblée, et l'un d'eux a exprimé leurs sentiments avec autant de précision que de modestie, en priant la Commune de leur accorder appui, bienveillance et protection.
.M. le président a répondu :
Messieurs,
Il appartenait à la capitale de l'em(iire français de prodiiiie le plus beau théâtre du monde; il appartenait à l'Académie franfaise de produire ces cliel's-d'œiivres dramatiques auxquels vous ajoutez un nouveau prix par vos talents.
L'.Assemblée reçoit avec satisfaction, Messieurs, l'honmiage que vous lui présentez: elle se flatte de trouver toujours sur votre théâtre le bon goût et des leçons utiles pour les mœurs.
— - Un député du district des Fillcs-Dieu a fait lecture d'une dcdibé'raliiin de ce district, relative au recouvrement des impositions. (III, p. -4.34.)
Cette délibération a été renvoyée au Comiti' de rapports (3).
(1 II s'agit des coiiimi.ssaircs iiomiiirs le 'i janvier, soir, pour ttuilior le fouctiounemcnt de la Caisse (l'escompte. (Voir ci-dessus, p. .'ifiS.)
(2' Le Théâtre l'raiums .ivait pris le nom de T/iéiilre de la Nalioii, le 3 décembre 1189. (Voir Journal de Paris et C/iruiiii/ue de l'aris.)
,3i Voir ci-dessous, séance Ju 29 janvier, soir.
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~ — La séance a été terminée par une autre députation, du district de Saint- Victor.
MM. les députés sont venus prier l'Assemblée d'entendre la lecture de leur mémoire dans l'afTaire de M. Guillotte (1).
Il a été décidé que ce mémoire serait remis aux nouveaux commissaires chargés de l'examen de cette affaire (2).
^^» La séance a été continuée à cinq heures du soir. Bailly, Maire.
Président : Vermeil.
Secrétaires : Moreau, Mulot, chanoine de Saint-Victor, Cellier, Guillot de Blancueville, l'abbé Bertolio.
Séauce du soir.
•^*- A l'ouverture de la séance, le sieur Fomerel, ancien gendarme et volontaire de la Garde nationale parisienne, a fait part à l'Assemblée qu'il venait d'être déposé à l'Hôtel-de- Ville, au bureau chargé du renvoi et de l'équipement des soldats émigrants qui sortent des compagnies du centre de la Garde nationale parisienne, les habits, armes et effets dont le détail suit, et dont avaient été dépouillés des soldats des compagnies du centre qui avaient formé ce matin un attroupement aux Champs-Elysées (3).
Et M. d'Angremont {A), en effet, est venu remettre à l'Assemblée l'état de ces armes et de ces habits, tel qu'il suit (5), savoir :
197 habits; 19 épées des anciens gardes-françaises, avec leurs ceinturons; 2 dites épées sans ceinturons; 4 sabres sans ceinturons; une banderoUe de tambour; 13 bâtons.
Dans les poches desdits habits, qui ont été visitées par MM. de Planazu, Désiré et Castiau, garde de Ville, se sont trouvés les effets suivants :
33 vieux mouchoirs; 34 couteaux; 7 tabatières; 9 clefs grandes et
(1) Ce nouveau mémoire du dislrict de Saint-Victor concernant l'affaire Guillotte n'est pas connu.
(2) Voir les noms des commissaires désignés le 2 janvier, matin, ci-dessus, p. 344.
(3) Sur cet attroupement, voir ci-dessous, p. 429-431.
(4) CoLi.ENOT d'Angremont (Louis David\ chef du bureau militaire de l'Ilôtelde-Ville.
(5) Comparer la pièce manuscrite cataloguée par M. Tuetey (tiépertoire général, t. I, n° 1666) : « Reçu des effets d'habillement provenant des soldats détenus au dépôt de Saint-Denis, par M. d'Angremont, » daté de janvier 1190. i^Arch. Nat., 0 205, u» 160/72.)
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petites; 9 petites vergeltes; 20 paires de gants; 1 serre-lèle ilo toile; une paire de bas de coton; 0 cuillers d"étain, dont 3 cassées; 3 pipes; 1 sac à poudre avec la lioupe; KJcartouches à balle; 2 balles; 1 tirebourre.
.S'i(/H»;;D"ANGRi:MONT; DÉSIRÉ; Castiau, garde de Ville; Balle, caporal de Saint-Germain l'Auxerrois; de Planazu.
-»~ Il a été ensuite fait lecture d'une lettre des officiers municipaux et du Conseil permanent de la ville de Monfort (1), qui, vivement affectée des soupçons répandus contre la province de Bretagne, a manifesté ses véritables sentiments dans une délibération dont il a pareillement été fait lecture, et qui contient la renonciation la plus absolue à toute espèce de privilèges, franchises et immunités de villes et de provinces, et l'assurance d'une confiance sans bornes, d'une soumission entière, du respect le plus profond, et de l'adhésion la plus formelle à tous les décrets de l'Assemblée nationale (2).
L'Assemblée, voulant s'empresser de rendre justice au zèle et au patriotisme de la ville de Monfort, a arrêté que mention serait faite de sa délibération dans son procès-verbal; et M. le président a été prié de faire réponse à MM. les officiers municipaux de ladite ville.
Un membre de l'Assemblée a annoncé que, vers les deux
heures et demie, en quittant la séance et passant sur le Mail (3), il avait aperçu le factionnaire de garde en face de la nouvelle estacade, tenant une lettre sous enveloppe, cachetée de noir, avec cette adresse : A Monsieur le baron de Bésenval, nu Chàtelel; que celte lettre, sur le rapport que lui en avait fait le factionnaire, lui avait été remise par un enfant de sept à huit ans qui l'avait, disait-il, ramassée sous les fenêtres de M. de Monlbarrey (-4), du côté de la rivière; que
(1) Montfort-sur-Meu. chef-lieu d'arrondissement (Ilie-et-Vilaine).
(2) A lii séance de VAssemhlée miliûiinle, du 14 janvier, matin, il est donné lecture d'une adresse d'adhésion et de dévouement de la ville de Montfort en Bretagne : elle accepte avec empressement et reconnaissance les propositions de plusieurs villes de la province, de se réunir et former une confédération pour faire exécuter les décrets de l'Assemblée acceptés ou sanctionnés par le roi. et maintenir l'ordre et la tranquillité publique. (Voir Archives parlementaires, t. XI, p. 181.)
(3) Le Mail se trouvait, sur la rive droite de la Seine, devant les bâtiments de r.Vrsenal, le long d'un petit bras de la Seine aujourd'hui comblé et dont le cours est représenté presque exactement par le boulevard .Morland.
Quant à la nouvelle estacade jetée sur ce bras de Seine, et qui reliait l'île Louviers à la rive droite, elle se trouvait à la pointe est de l'île Louviers, à peu prés au point de rencontre actuel du quai Ili'nri IV, du boulevard Morland et du boulevard Bourdon.
(i) DB Saint-Mauris, prince de .Montbarrev, ancien ministre de la guerre, qui avait un logement à l'Arsenal, avait été arrêté le 14 juillet par la foule et menacé
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le factionnaire l'avait remise en sa présence au servent commandant le poste, qui avait promis de la porter à M. de Rulhières, son commandant; que, néanmoins, repassant à cinq heures au corps-degarde de Tile Louvier, il avait attendu jusqu'à cinq heures et demie ce sergent qui n'y était pas encore venu; que, dans cette position, il croyait devoir s'en rapporter à la sagesse de l'Assemhli'e sur le parti à prendre pour suivi'e la trace «l'une lettre qui pouvait devenir intéressante dans l'instruction du procès de M. de Bésenval.
L'Assemblée, en donnant à l'auteur de cet avis le juste tribut' d'éloges que niéritaient son zèle et sa vigilance pour la chose publique, avait arrêté que l'État-major serait chargé de faire, sur-lechamp, toutes les perquisitions nécessaires pour découvrir la lettre en question.
Mais, à l'instant où cet arrêté venait d'être pris, un officier de l'Ëtatmajor a annoncé que, cette lettre y ayant été apportée à quatre heures et demie, elle venait d'être remise au Comité de recherches.
Un membre du Comité des rapports a proposé de rendre
compte de l'affaire de l'Arquebuse et du district de Popincourt (1).
Mais, d'après quelques observations, cette affaire a été ajournée à huitaine (2).
~- — L'ordre du jour ayant été réclamé;
Un membre du Comité des vingt-quatre a fait lecture de deux chapitres du titre des élections.
Plusieurs membres ayant observé que la complication des différents articles contenus dans ces deux chapitres ne permettait pas de les discuter sur une simple lecture, et qu'il fallait les faire imprimer avant la discussion ;
Plusieurs autres ont observé qu'il pouvait en résulter de l'inconvénient, en ce que l'on confondrait dans le public les articles arrêtés par l'Assemblée avec ceux qui n'étaient encore que soumis à sa discussion.
Pour parer à cet inconvénient, l'Assemblée a arrêté que les deux chapitres en question, proposés par le Comité des vingt-quatre seraient imprimés au nombre de 300 exemplaires, et pour les membres de l'Assemblée seulement, et qu'ils seraient intitulés : Projets d'nrtlcles à discuter dans V Assemblée générale.
de mort : on l'avait pris pour le gouverneur Je la Bastille, et de La Salle eut beaucoup de peine à le sauver. (Voir Procès-verbal de V Assemblée des Elerleurs.)
(Il Voir l'ajournement précédent de la même affaire, ci-dessus, p. 305, séance du 5 janvier, matin.
(2) Voir ci-dessous, p. 480, séance du 19 janvier, matin.
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Cette décision n'ayant pas permis d'entrer dans la discussion des deux chapitres proposés;
Un membre de l'Assemblée a fait lecture (Fun mémoire contenant un projet de législation à proposer à l'Assemblée nationale sur l'exportation des grains, tant dans l'intérieur qu'à l'extérieur du royaume (Ij.
L'Assemblée, convaincue qu'il n'est pas d'objet plus important et qui mérite une attention plus approfondie que celui qui intéresse la subsistance de tous les habitants du royaume, et que ce n'est pas sur une simple lecture qu'un objet de cette nature peut être discuté, a arrêté que le mémoire dont elle vient d'entendre la lecture, et deux autres cjui ont déjà été présentés sur le même sujet, l'un de la part du district des Enfants-Rouges, l'autre de la part du district des Carmes, seront remis à six commissaires, qui seront chargés d'en faire l'examen et de lui en rendre compte.
Et, à l'instant, MM. Dusaulx, de La Voyepierre, de Machy, Pia, Dumoulin et Girault ont été chargés de cet examen.
— »^ M. le Commandant-général ayant été annoncé, des applaudissements unanimes, et de l'Assemblée et du public qui occupait les galeries, ont précédé son entrée. Il a rendu un compte d'autant plus intéressant que les résultats heureux de ses opérations ont déconcerté les entreprises et les projets des ennemis du bien public.
M. le Commandant-général a dit que, depuis (juclque temps, on renouvelait dans Paris des tentatives pour troubler la tranquillité publique; que les bons sentiments des citoyens, particulièrement dans les faubourgs, et le zèle de la Garde nationale ayant rendu ces pi'ojets infructueux, on les avait tentés avec quelque succès à Versailles (2); que des soldats citoyens de Paris s'étaient réunis à leurs frères d'armes dans cette ville, pour y ramener le calme, et qu'il y était parfaitement rétabli; que les ennemis du bien public avaient fait des elTorts pour exciter un soulèvement contre le Chàtelet, et avaient en même temps faussement répandu que la Garde nationale y avait été forcée; mais qu'on avait pris toutes les mesures pour assurer la tranquillité de ce tribunal, et pour concilier les droits précieux de la procédure publique avec le respect dû à la loi et à ses organes. M. le Coniinandant-geiiéral a dit ensuite qu'instruit des mouvements
(1) Je ne connais ui le mOinoire, ni le nom de l'auteur.
(2 Sur les troubles de Versailles, voir ci-dessus, p. 398-399 et 118-119, séance du 9 janvier.
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excités dans quelques compagnies du centre de la Garde nationale, et nommément d'un plan concerté d'attroupement aux Champs- Elysées, malgré ses ordres réitérés, il avait défendu que les compagnies fussent consignées, afin de saisir celte occasion de séparer d'avec les bons soldats ceux qui étaient indignes de rester dans un corps aussi distingué ; qu'en conséquence, il s'était transporté aux Champs-Elysées avec un délachement de cavalerie et d'infanterie, dont la conduite mérite les plus grands éloges, et que plus de deux cents soldais du centre, attroupés de la manière la plus factieuse, parmi lesquels il n'y avait aucun ancien garde-française (1), avaient élé enveloppés, dépouillés de la cocarde et de l'habit national, et conduits ensuite aux prisons de Saint-Denis. (IV, p. 435.)
L'Assemblée, considérant la gravité des faits exposés par M. le Commandant-général, et combien il serait intéressant de pouvoir remonter à la source des attroupements et des bruits alarmants qui troublent sans cesse la tranquillité publique et retardent les fruits de la Révolution ;
Considérant que tout exige que l'insubordination des soldats de (juelques compagnies du centre, si heureusement arrêtée par les soins du Général, ne reste pas impunie;
Considérant que, chaque jour, M. le Commandant-général donne de nouvelles preuves de son zèle, de son activité, de sa prudence et de sa fermeté; que les soldats citoyens qui sont sous ses ordres répondent, par leur courage et leur patriotisme, aux talents et aux vertus de leur Général ;
A arrêté que le Comité des recherches fera toutes les diligences nécessaires pour connaître les auteurs, fauteurs el complices des projets formés pour tenter de soulever un nombre de soldats des compagnies du centre de la Garde nationale parisienne; que tous les districts, tous les bons citoyens, toutes les troupes et nommément les compagnies du centre, seraient invités à joindre leurs soins à ceux du Comité des recherches, et à lui faire parvenir tous les renseignements qu'ils pourraient se procurer;
Qu'il sérail incessamment formé un Conseil de guerre pour prononcer sur le sort des soldats des compagnies du centre arrêtés dans l'attroupement de ce jour;
Que l'Assemblée volait des remerciements à M. le Commandantgénéral, ainsi qu'à la Garde nationale parisienne, pour avoir arrêté
(1) Il se trouva, eu réalité, parmi les mutins, rleu.v aucicus gardes-frauçaiscs. (Voir ci-dessous, p. 447-449, séauce du d4 jauvier, soir.)
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dans leur source des mouvements qui pouvaient avoir les suites les plus désastreuses;
Arrêté, en outre, que le présent soit imprimé, afiiché et envoyé aux soixante districts et aux soixante bataillons de la Garde nationale parisienne (1).
~'~* Plusieurs forts du port aux hlés, ayant à leiu' lèlo un officier civil du district de Sainl-Gervais, ayant été introduits, il a été fait lecture d'une nouvelle déclaration de leur part, qui contient l'expression des sentiments de patriotisme et de dévouernent à la chose publique qu'ils avaient déjà témoignés dans une première déclaration par eux faite, il y a environ deux mois, dans le sein de l'Assemblée; ils ont réclamé, en même temps, l'exécution d'un ari'èté portant qu'il leur serait accordé des médailles, en annonçant qu'ils regarderaient le moment où ils jouiraient de cette faveur comme l'époque de la régénération de leur corps (2).
M. le président leur a répondu que l'Assemblée était infiniment touchée des sentiments exprimés dans leur déclaration ; qu'elle s'était empressée de souscrire à leur demande par son premier arrêté; qu'ils pouvaient être assurés qu'elle ne négligerait rien pour lui procurer la plus prompte exécution.
Et, à l'instant, uu des MM. les secrétaires a annoncé qu'il était instruit que les coins de la médaille étaient déjà gravés (3).
Au milieu des inquiétudes qui, depuis plusieurs jours, semblent agiter la capitale, il était naturel de saisir l'occasion d'apporter dans l'Assemblée des motifs de tranquillité. C'est ce qu'a fait un député du district de Sainte-Marguerite, en annonçant que, ce matin, tous les ouvriers du faubourg Saint-Antoine s'étaient présentés au commandant du bataillon dudit district, pour lui offrir de suivre la Garde nationale dans toutes les expéditions qu'elle serait dans le cas de faire pour le rétablissement de la tranquillité publique. (V, p. 437.)
Cette conduite sage et généreuse des ouvriers du faubourg Saint- Antoine a excité les plus vifs applaudissements de la part de l'Assemblée.
•~-~ L'intérêt du commerce avait donné lieu, il y a quelques jours, à une motion pour la création de billets de caisse au-dessous de 200 livres (4). (VI, p. 437.)
(1) Imprimé à part, '* p. in-8». (Bib. Nat., Lb 40/52.)
(2) Voir Tome II, p.;534-5;i6, l'arrêti^ du 3 novembre 1789.
(3) La médaille est décrite à la page io:i du Tome II.
(4) Voir ci-dessus, p. 324,.'y.ï7, 343 et 367-368, la motion du 31 décembre, Tajouriiemcnt du 2 janvier, matin, et la discussion du \> janvier, matin et Soir.
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L'iiilérèt de la classe des citoyens la moins fortunée a donné lieu aujourd'hui à une autre motion sur la nécessité de faire fabriquer une certaine quantité de petite monnaie, appelée billon. L'auteur de cette motion proposait à l'Assemblée d'émettre son vœu pour qu'il fût faljriqué pour deux millions de cette petite monnaie. (VII, p. 138.)
L'Assemblée, désirant se procurer des renseignements plus particuliers sur la nécessité de cette fabrication, a chargé les. commissaires, nommés pour les billets de la Caisse d'escompte (1), de prendre, à cet égard, les informations nécessaires et de lui en rendre compte.
Une autre motion a encore été faite pour que les citoyens
soient invités à porter leur argenterie à la Monnaie, sous la condition qu'immédiatement après la conversion des matières en espèces, il en sera payé trois quarts comptant au propriétaire, et que l'autre (juart sera retenu à valoir sur la contribution patriotique, à la déduction toutefois des frais de fabrication.
Cette motion a été ajournée.
~*'>~ La séance a été levée et continuée à demain, cinq heures du soir.
Bailly, Maire.
Président : Vermeil.
5e(,-)V'7«/rr.s ; MoHEAU, Mulot, chanoine de Saint-Victor, Celluîr, Guilloï de Blakcuevillk, l'abbé Bektouo.
(I, p. 423) Il avait été question plusieurs fois déjà de la construction d'un pont a l'endroit où se trouve aujourd'hui le pont d'Austerlitz.
Dès 1788, un sieur Le Roi, entrepreneur de bâtiments, avait fait agréer pat- le Bureau de Ville le nioclèle et les plans d'un pont sur la Seine, en face du jardin du roi, destiné il coiiiniuniquer avec l'Arsenal (2).
A la lin de janvier 1789, un sieur Levai sollicite la permission d'étalilir un pont volant sur la Seine, en face du jardin du roi (3).
Enrui, l'un des Comités de la première Assemblée des Représentants avait
Il Voir ci-des.sus, p. 368, séancp du 5 janvier, soir.
(2) Voir une potitiou du siuur Le Hoi à la section de la ruo lioaubour^', datée d'avril 1791. (Uib. Nat., manusc. 2671, fol. 298.) 3) Voir Arch. iNat., 0 l/oOO, fol. 69 et 81. -
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liaitù le 8 octobre 1789, avec la communauté des officiers passeurs d'eau pour l'établissement de deux bacs entre le bastion de l'Arsenal et le jardin royal des plantes (1).
Voici, d'après le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n" du 20 janvier), en quoi consistait l'invention du chevalier de Trouville :
« C'est dans ce vaisseau que s'exécute l'art nouveau, dont cet auteur veut enrichir la physique française, l'ait d'élever, k toute hauteur et en tel volume désiré, des masses d'eau, sans pompe, piston, rouage, ni mécanique, en imilant la systole et diastole du cœur humain.
« La Seine, par une compression et dilatation alternative opérée par ellemême dans l'intérieur du vaisseau, élèvera, sans mécanique, et par les niàts du vaisseau, 250,000 muids (2) en 24 heures, à la hauteur de loO pieds, pour être versés dans toutes les fontaines de Paris.
« Vinyt autres fonctions sont attachées à l'exercice de ce pont, pour la sûreté des autres ponts, la facilité de la navigation, du commerce, et la salubrité de la Ville de Paris. »
En outre, l'auteur se faisait fort île démontrer que sa découverte était applicable « aux écluses, à la construction des canaux navigables, au dessèchement des mines et des marais, aux mouvements des moulins, pour les ateliers et manufactures ».
L'ingénieur de Trouville ne s'adressa pas seulement à l'Assemblée des Représentants de la Commune.
Le o octobre 1790, il fit hommage à l'Assemblée nationale de sa fameuse découverte hydraulique, qui pouvait, disait-il, « élever les rivières et les sources sur les plus hautes montagnes, sans rouages ni mécaniques (3). »
Sur le rapport enthousiaste de Heurtault-Lamerville, rapporteur du Comité de commerce et d'agriculture, l'Assemblée décida, le 3 février 1791, qu'un Comité spécial, composé de six commissaires élus parmi ses membres, .joints au Comité d'agriculture et de commerce, serait chargé d'établir le devis des frais d'une première application de l'invention (4).
Mais lorsque, le 9 juin suivant, Dionis du Séjour vint déclarer, au nom de ce Comité spécial, que l'utilité annoncée n'avait pas été constatée, et que cependant, à titre de gratification, d'indemnité ou d'encouragement, une somme de 2,000 livres devait être allouée à de Trouville, l'Assemblée repoussa la proposition par un ajournement indéfini (5).
Enfin, le 25 prairial an VI (13 juin 1798) le Conseil des cinq-cents renvoyait encore à une commission une pétition du citoyen de Trouville, ingénieur en hydraulique, qui annonrait avoir trouvé l'art de mouvoir et d'élever, sans mécaniques, les eaux en grandes masses ;i des distances et à des hauteu's infinies.
(II, p. 425) Sur la délibération et le mémoire du district de Sainl-Élienne
(l'i Voir Arch. Nat., 111960.
(2i \ Paris, le mn'irl valait 268 litres.
(3i \o\r Archives paileinimtaires,i.\\\, p. 468-469, etAnli. .\at., f;4o, u"'423.
(4) Voit Aroliives parlemeiilaives, t. XXII, p. 7.'i:J-73».
Tome III
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du Mont, qui n'ont pas été conservés, le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n" du 13 janvier) donne les détails que voici :
« Une députation du district a dénoncé les abus suivants : il se fait un monopole inouï dans le voisinage de la Caisse d'escompte, sur la conversion des billets en argent; dans les caisses des Fermes, on ne veut point recevoir les billets de la Caisse d'escompte, et, si l'on a besoin d'une rescription d'une modique somme et qu'on présente un billet de deux cents livres, on refuse de remettre J'excédent en argent : pour toucher dé petites parties de rentes de 2o livres, 30 livres, etc., on vous force de donner 173 livres en argent, et vous avez un billet de Caisse que vous ne pouvez plus échanger sans perte. On a vu des particuliers acheter chez divers marchands des objets de peu de valeur, pour échanger leurs billets contre de l'argent, dont leurs domestiques avaient des sacoches pleines. Toutes ces manœuvres font craindre un complot d'accaparer toutes les espèces, et on doit se hâter de le détruire.
« L'n des membres de la députation a conclu par demander qu'il fût fait un règlement de police contre tout monopole et accaparement d'argent, et que la Commune sollicitât, de l'Assemblée nationale, un décret, afin d'obliger toutes les caisses publiques de payer, en argent, les sommes au-dessous de deux cents livres. »
Le Journal ajoute que « ces plaintes sont malheureusement trop bien fondées >>.
Pendant que le district de Saint-Étienne du Mont s'adressait à l'Assemblée des Représentants de la Commune, d'autres districts exposaient leurs mêmes doléances a l'Assemblée nationale et sollicitaient d'elle les mêmes remèdes.
Ainsi, le district des Malhurins, le 10 janvier 1790, le district des Corde- Hers, le H janvier, le district de Notre-Dame, le 13 janvier, adoptent des délibérations demandant à l'Assemblée nationale d'empêcher l'agiotage sur les billets de la Caisse d'escompte, en ordonnant que les payements de 200 livres et au-dessous se feront en espèces, et en favorisant la circulation du numéraire. (Voir pièces manuscrites, Arch. Nat., DVI 1, n° 1. — La délibération du district des Mathurins se trouve également aux Archives de la Seine, D 481.)
Le 12 janvier, le district de Sainl-Honoré nomme des commissaires pour dpnner leur avis sur les réclamations des districts des Mathurins, de la Trinité et de Saint-Nicolas des Champs, relativement à la Caisse d'escompte, (Voir le Rapport des commissaires, imp. 12 p. in-4'', Bib. Nat., Lb 40/1586.)
Le 19 janvier, l'assemblée du district de Saini-Merry prend un arrêté semblable, imp. 4 p. in-4° (Bib. Nat., Lb 40/U)23), qui s'appuie sur lesdélibérations ci-dessus mentionnées du district .des Mathurins, du 10 janvier, et du district des Cordeliers, du 11, et qui mentionne, en outre, une délibération du district de Saint-Nicolas des Champs, qui ne nous est pas autrement connue.
(III, p. 42o) Sur cette délibération du district des Filles-Dieu, Xa Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n" du l;i janvier) est plus explicite que notre procès-verbal. Voici ce qu'il dit :
« Une députation du district des Filles-Dieu est venue exprimer à l'As-
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semblée son vœu de charger les commissaires des districts de la recelte de la ofl II tri lui lion patriotique; il est conforme en ce point a. celui du district de l'.tbhaye Saint-Germain des Prcs{i). Mais il s'étend jusque sur la perception de kl capitation et des vinj,'tirnies, et, dans un mémoire très détaillé, dont il a été l'ail lecture, on avançait qu'il y aurait une économie de o9l,000 livres.
« M. Marchais, membre de la Chambre des comptes, a observe qu'il avait reconnu dans ces détails plusieurs données qui n'étaient point exactes, et que cet objet exigeait le [ilus sérieux examen. »
(IV, p. 430) La petite échauffourée du 12 janvier, sans causes bien définies, avait été précédée d'une fermentation vaguo remarquée dans les faubourgs.
u Ihie fouie de papiers incendiaires, distribués avec profusion dans les rues, ajoutait à l'inquiétude, et, quel que fût le motif de l'agitation des esprits, on ne pouvait se méprendre aux dispositions turbulentes de la multitude. )> {Moniteur, n° du 13 janvier.)
Dés le 10 janvier, en effet, on voii B.^illy écrire à La Fayette, pour l'inviter à empêcher les colporteurs de crier des pamphlets calomnieux et incendiaires (2), en môme temps qu'à l'Etat-major, pour recommander une surveillance particulière (3).
Le U janvier, c'est aux environs du Chitelet ((ue la foule se porta : « les avenues du Chàtelet devinrent turbulentes, surtout le lundi U; il fallut y mulliplier les patrouilles et éloigner la multitude qui s'échauffe et s'électrise par le rapprochement, et dont la masse s'accroît toujours par la stagnation machinale de tous ceux qui passent... Le dessein était, dit-on, d'assiéger le Chàtelet pour en tirer M. de Favras. » (Moniteur, ibid.)
Un Avis du Département de police, publié par le Journal de la Municipalité et des districts (n" du lo janvier), exprimait ainsi qu'il suit les inquiétudes du inonde officiel à ce sujet :
Le Départemeut de police a fait publier que, d'après les mouvements préparés depuis phifiours jours et excités le 11 aux environs du Ch.'itelet, il croyait devoir rappeliT aux citoyens combien il est importaut d'attendre, avec la plus grande tranquillité, et le respect dû à la loi, et les juf.'cments de ceux qui eu sont les ovgaucs; qu'il était instruit que des écrits et des propos étaient répandus avec profusion dans le public pour égarer les citoyens, eu leur cachant que le principal motif de ces mouvements élait de soustraire quelques accusés à uu jugement légal et d'étoufl'er les preuves de leur crime ou de leur innocence.
Kuliii, le mardi 12 janvier, des attroupements se formèrent dans les Chamiis-lîlysées. Ils étaient surtout composés de soldats émigrants de la Garde nationale soldée. « Il est difficile, — dit le Moniteur, — de savoir le
^1) Par l'arrêté du 23 novembre, le district de l'Abbaye Saint-Oeiinain des l'rés avait réclamé, à l'exemple des districts des Filles Saint-Thomas et des Petits Aiir/ustins, le droit exclusif, pour les comités de districts, de recevoir les déclarations concernant la contribution patriotique du quart du revenu. (Voir ci-dessusj p. 43 et 4i-iS.)
(2) Pièce manuscrite (Bib. Nat., mauusc. 11607, fol. 24).
(3) Pièce manuscrite (Arch. Nat., AFIl 48, u» 107).
436 ASSEMBLÉE DES REPRESENTANTS [\2 Janv. 1790]
motif de leur réunion : ils paraissaient demander une augmentation exagérée de paye et d'engagement ; mais ils faisaient craindre pour la sûreté publique, et la proximité de l'Assemblée nationale et de la demeure du roi devait les rendre encore plus suspects. »
En ce qui concerne les mesures prises par de La Fayette et dont il vint rendre compte à l'Assemblée des Représentants le 12, au soir, voici le récit du Journal de Paris (n" du 16 janvier) :
u On s'est aperçu de quelques mouvements dans un certain nombre de soldats de la Garde nationale soldée. M. de La Fayette, à qui rien n'échappe de ce qui intéresse la sûreté publique, a appris qu'un grand nombre de ces mal intentionnés devaient se réunir mardi dans la matinée aux Champs- Elysées pour y concerter les mesures d'une insurrection dont le prétexte était la demande d'une augmentation de paye et d'engagement. M. de La Fayette a fait marcher différents détachements d'infanterie et de cavalerie qui se sont rendus avec autant de précision que de secret aux différents points qui leur étaient indiqués. Une partie de la cavalerie a eu ordre de se porter par le faubourg Saint-Honoré. Le Commandant-général, à la tête de l'autre partie, a marché par la place Louis XV (1). Les deux détachements, étant arrivés et s'étant déployés dans le moment, ont enveloppé les mutins qui étaient au nombre de deux cents et quelques-uns. M. de La Fayette, s'étant détaché de sa troupe, s'est avancé vers eux, leur a dit qu'ils étaient indignes de porter l'habit militaire et de servir la nation, et leur a ordonné de mettre bas les armes, ce qu'ils ont fait sans résistance. On les a dépouillés sur-le-champ de leur habit et des armes qu'ils avaient, et ils ont été conduits au dépôt de Saint-Denis. ><
Le Courrier de Paris dans les provinces donne quelques détails complémentaires :
n Les grenadiers, les chasseurs et les cavaliers les ont investis; plusieurs ont essayé d'échapper en se jetant dans la rivière. Ils ont été arrêtés au nombre de 234 (2), et ont subi sur-le-champ une première punition militaire : on leur a enjoint de se dépouiller de leurs habits, desquels on a chargé un charriot, et ils ont été conduits à Saint-Denis, sans doute au dépôt, avec une escorte considérable. » (N" du 13 janvier.)
« Trois ont voulu traverser la rivière; deux sont parvenus à l'autre bord, le troisième a été noyé. Les autres se sont jetés aux pieds du général ; ils ont été dépouillés sur-le-champ, liés deux à deux et conduits k Saint-Denis. » (N° du 14 janvier.)
Enfin, les Révolutions de Paris (n° du 9 au 16 janvier) prétendent — mais ce renseignement est contredit par l'état inséré dans le texte du procèsverbal (3) — que les soi-disant séditieux étaient armés de sabres, de baïonnettes et de pistolets cachés. D'après le même journal, on leur arracha toutes les décorations militaires et jusqu'à la cocarde nationale.
Le Conseil de guerre, chargé par l'arrêté du 12 janvier de juger les prisonniers de l'expédition des Champs-Elysées, se constitua à Saint-Denis : son
(1) Actuelleiueut : place de la Concorde.
[2] Voir VÊtat nominatif des hommes arrêtés utu C/iamps-ÈIysées, janvier 1790, pièce manuscrite (Arch. Nat., C 202, u" 160/54).
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rapporteur fut de Pkscheloche, aide-major général (1). Mais j'ignore quel fut son jugement, et même s'il y eut jugement.
11 est vraisemblable que l'affaire se termina par la simple expulsion des indisciplinés : M. Tuetey a trouvé, en effet, aux Arcbives nationales (C 20o, n° 100/71), des passeports militaires délivrés, en avril 1790, par ordre des Représentants de la Commune, aux soldats détenus au dépôt de Saint- Denis. {Répertoire général, t. I, p. 1669.)
(V, p. 431) Le faubourg Saint-Antoine était animé, à cette époque, des sentiments les plus pacifiques, les plus modérés, les plus conservateurs.
En outre de la manifestation signalée dans le procès-verbal du 12 janvier, le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n° du 4 janvier) en donne une preuve curieuse, en racontant ce qui suit :
« Les habitants du faubourg Saint-Antoine et de Charonne avaient, le 14 juillet dernier, arrêté des effets appartenant au régiment de .Nassau elles avaient déposés sous les charniers de l'église Sainte-Marguerite. Un arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune et de M. le Commandantgénéral avait déclaré légale cette prise, qui devait tourner au profit de ceux qui l'ont faite (2).
« Dans un moment où les citoyens français donnent à l'envi des preuves du plus généreux patriotisme, les habitants du faubourg Saint-.\titoine, qui partagent leurs sentiments sans pouvoir partager les moyens de les manifester (3), saisissent avec empressement une occasion de suppléer à l'impuissance de faire à la nation de grands sacrifices, et ils ont arrêté, à l'unanimité et avec la satisfaction la plus vive, de remettre au roi, sans aucune indemnité, les effets du régiment de Nassau, détaillés dans l'inventaire fait en novembre dernier.
« Les habitants du district de Sainte-Marguerite ont également arrêté d'inviter les trois autres districts, intéressés dans la prise (4), à se joindre il eux pour députer à sa Majesté et porter au pied du trône l'hommage de la fidélité la plus inviolable et de la reconnaissance la plus sincère Je tous les citoyens du faubourg Saint-Antoine et de Charonne, et assurer Sa Majesté que le zèle qui a plusieurs fois animé ses fidèles sujets du faubourg a toujours pris sa source dans le bien général de la France et dans leur amour pour le plus juste et le meilleur de tous les monarques. »
Nous avons cité déjà le document qui constate que les effets du régiment de Royal-Nassau furent remis u. l'Arsenal le 12 janvier 1790 (iJ).
(VI, p. 431) Ln même temps que l'Assemblée des Représentants de la Commune et les districts, le commerce de Paris recherchait les moyens de
fl) D'après une pièce manuscrite: Étal des pri>!onniers (.\rch. Nat., C 205, n» 160/71).
;2) Voir les arrêtés du 10 septembre, matin, et du 31 octobre, soir, Tome 1, p. 032-534, et Tome II, p.4S6, 488.
(3) C'est-à-dire : <• sans pouvoir offrir ;'i la nation dis dons patriotiques. «
(4) U n'y avait que (leuj: autres districts " intéressés dans la prise ■> : ceu.\ de Popinioiiil et des Enfants Trouvés Saint-Antoine.
iT)! Voir Tome I, p. ô<0.
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parer à la disette du numéraire : dans ce but, les députés des six corps (1) se présentaient devant l'Assemblée nationale, le 14 janvier, soir, avec une adresse concernant l'extrême rareté du niiiuéraire et les précautions à prendre pour y remédier.
Ils faisaient observer que <> tous les négociants et fouinisseurs, qui envoient à Paris des denrées ou des marchandises, se plaignent de ce que leurs payements ne se réalisent qu'en billets de Caisse ; que ces billets, n'ayant point un cours forcé hors de la capitale, ne peuvent être pour le commerce des provinces des effets négociables; que, par conséquent, Ces négociants ne peuvent plus acheter ni rapporter a. Paris de nouvelles denrées, n'ayant reçu en payement, que des billets avec lesquels on ne peut solder le laboureur, ni le fournisseur, ni le manufacturier; que bientôt Paris, dans cette disette absolue d'espèces, znanquerait de subsistances ; qu'il était nécessaire d'imposer aux grandes villes la même obligation qu'à la capitale de prendre pour comptant les billets de Caisse, etc.. >>
En conséquence, les délégués proposaient un projet de décret aux termes duquel : 1° la Caisse d'escompte serait tenue de convertir en écus, chaque jour, jusqu'au i" juillet 1790, une quantité de billets montant au moins à. 300,000 livres, sous l'inspection de quatre commissaires pris parmi les citoyens; 2" toute personne, convaincue d'avoir réalisé un bénéfice sur l'échange des billets de Caisse en numéraire, serait condamnée à 000 livres d'amende; 3° tous les billets de la Caisse d'escompte seraient pris et reçus dans toutes les caisses publiques des principales villes du royaume, jusqu'au 1" juillet 1790.
L'adresse et le projet avaient été renvoyés aux Comités des finances et du commerce. (Voir Archives jiarlevienlaires, t. XI, p. 185.)
(VII, p. 432) La motion mentionnée dans le procès-verbal du 12 janvier est peut-être celle qui a été imprimée, sans date et sans nom d'auteur, sous ce titre : Moyen de suppléer à la disette et même au défaut d'espèces d'or et d'argent, proposé à l'Assemblée générale de la Commune par un de ses Représentants, 21 p. in-8°. (Bib. Nat., Lb 39/7913.)
Il est certain que ce document se rapporte à la discussion engagée devant l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, depuis le 5 janvier; mais je n'ai pu- découvrir dans son contenu aucun indice qui permit d'en déterminer exactement la place : aucun projet antérieur, aucun nom propre ne s'y trouvent cités. Le moyen proposé consiste : 1° à faire chaque année des billets de l'État, payables sur le produit annuel des impôts et recevables en paiement de ces mêmes impôts ; 2" à émettre des pièces de billon de six liards, de deux, cinq et dix sous.
Presqu'à la même date, le 16 janvier 1790, la question de la monnaie de
(1) On appelait ainsi,— ou plutôt, suivant leur dénomination officielle : les si.r corps (les marcltancls de la Ville, fauhoiiri/x et banlieue de Paris, — les six principales corporations du commerce et Je l'industrie parisienne, qui étaient les suivantes :
1° Marchands de vin; 2° draperie-mercerie; 3° orfèvrerie et batteurs d'or; 4''peUeterie-chapellerie-bônnoterie; 5° épicerie; 6° fabricants d'étoffes et de gazes, rubaniers, passementiers, boutonniers et brodeurs.
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billoii était soulevée devant l'Asserahlée nationale, comme « un moyen cfricace de soulager la classe indigente ». Adrien Duport, notamment, développait ce point de vue original dans les ternies suivants :
Il M. Duport a saisi cette circonstance pour démontrer la nécessité d'or-' ganiser' promptement les municipalités, dont le premier devoir serait de s'occuper de la mendicité : s'il y a tant de pauvres aujourd'hui, a-t-il ajouté, cette misère est peut-être causée par la rareté des pièces de billon ou de monnaie grise. Telle personne qui donnerait une pièce de 0 liards ou de 2 sous aux pauvres ne peut leur en donner une de 6 ou de 12. S'il y avait pUis de monnaie grise, il y aurait plus d'aumônes... >>
Maloukt a heau trouver que la fabrication d'une monnaie de billon est insuffisante pour secourir les pauvres; l'Assemblée nationale, désireuse de donner une preuve de bonne volonté, fait venir immédiatement la lecture d'un rapport de Naurissart, au nom du Comité des finances, sur la fabrication de la monnaie de billon : ce rapport conclut à un projet de décret ordonnant la fabrication, jusqu'à concurrence de deux millions de marcs (24 millions de livres}, de pièces de 3 sols, 2 sols et 18 deniers (1 sol et 1/2, ou 0 liards).
Mais la discussion du rapport de Naurissart, ajournée, n'aboutit pas : il fallait d'abord statuer sur le type des monnaies nouvelles, et ce fut seulement en septembre 1790 que l'Assemblée nationale nomma, dans ce but, un Comité spécial des monnaies. (Voir Archives parlementaires, t. M, p. 224-226.)
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Du Mercredi 13 Janvier 1790
■•~~' La séance a commencé par la lecture du procès-verbal de celle du 12, matin, dont l'Assemblée a ordonné l'impression.
--'«^ M. le président a observé à l'Assemblée qu'il s'agissait de choisir les deux commissaires dont elle avait ordonné la nomination hier, pour les connaissances à prendre à riii'itel des Monnaies (1).
En conséquence l'Assemblée a nommé MM. Dosmont(2) et Gauthier de Claubry (3).
— ^» Sur le renvoi, fait par le Département de la Garde nationale, d'une demande de M. le prince de Poix, gouverneur de Versailles (4), appuyée par la municipalité de cette ville, en faveur du sieur Landrin, marchand à Versailles, tendante à obtenir cent livres de poudre ;
L'Assemblée a renvoyé le tout au Bureau de Ville (5).
■"■^ Une députation de la ville de Vernon, composée de quarante personnes, a été annoncée par M. le président et introduite.
MM. Villetard et d'Orvillers, membres de cette députation ^6), portant la parole, ont annoncé que l'objet de leur députation était de présenter à l'Assemblée de nouveaux hommages et de nouvelles preuves de leur reconnaissance, tant envers la Commune de Paris qu'envers .MM. les membres de l'Assemblée qui, en conséquence de la mission qu'ils en avaient reçue, ont été assez heureux pour rétablir l'ordre et la paix dans leur foyer. Quarante députés, ont-ils ajouté, apportent la déclaration de cent quatre-vingts citoyens de leur ville, que tous les écrits faits contre M. Dières sont calomnieux, et supplient l'Assemblée de vouloir bien prendre connaissance de l'adhésion de la municipalité et de leur ville entière aux nK'moires de M. Dières, pour s'assurer de la vérité des faits; observant que jamais
(1) Voir ci-dessus, p. 424.
(2) Lire : d'Osmond.
(3) Lire : GAULTiEa de Claubry.
(4) DE NoAiLLES-MoucHY iPhilippc Louis Mario Antoine), prince de Poix.
(5) Voir ei-dessous, p. 470, séance du Bureau de Ville du i6 janvier.
(6i SijiÇiiataires d'un Mémoire sur la Municipalité de Veruoii, sous les noms de : d'Orvilliers et Vkytard. ,Voir ci-dessus, p. ù'9.)
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les assemblées générales de Venion, soil pour l'élecUou de leurs députés à rAsscmblée nationale, soit pour l'organisation provisoire de sa municipalité, n'ont réuni plus de deux cents citoyens, qu'ainsi le nombre de cent quatre-vinj^ts, qu'ils représentent, forme, à coup sur, la majorité des citoyens do Vernon (1).
MM. les députés de Vernon ont ensuite demandé l'affiliation de leur Garde nationale à la Commune de Paris, et l'honneur d'assister à la séance dans laquelle doit se traiter l'affaire de M. Dières (2).
Ils ont demandé ensuite la permission de présenter à l'Assemblée M. IVesham, jeune Anglais ([ui, par son courage, a sauvé la vie à M. Planter (3).
Les témoignages de satisfaction de l'Assemblée sur la présentation du jeune Anglais ont pn'venu en quelque sorte la iin du discours du député de 'Vernon, par des applaudissements publics et généraux.
M. le président, au nom de l'Assemblée, a répondu aux membres de celte députatiou que, rien n'étant plus utile pour le maintien de la liberté publique que l'afliliation que réclament différentes municipalités, celle demandée par la ville de Vernon ne peut qu'être agréable à l'Assemblée;
Et, parlant à l'Assemblée, M. le président a dit :
Vous voyez, Messieurs, ce jeune Anglais qui, envoyé par sa famille en la ville de Vernon, pour y recevoir des leçons de français, a été assez heureux pour y donner un exemple de courage et d'iunnanité.
Et, s'adressanl aux membres de la députation, M. le président ajouta que l'émotion générale qui s'est manifestée au seul nom du jeune étranger, qui a exposé généreusement sa vie pour sauver celle de. M. Planter, annonçait assez les justes sentiments de reconnaissance que son action avait inspirés, et dont sa présence avait excité le témoignage public.
Aussitôt, un membre a dit que, dès qu'il a entendu proclamer par MM. les députés de la ville de Vernon le dévouement héroïque de M. Nesluim pour sauver M. Planter, il a pensé qu'il était digne de la Commune de Paris de doiinei' à ce jouru> et courageux étranger un témoignage public de sou admiration et de son estime. « Chez tous les peuples libres, a-t-il dit, on décei'iiait une couronne civi(iue à
(1) Voir ci-dessus, p. ôtt et (19-70, rindiration îles JillV-rents mrmuires, iiianuscrits et iiupiiraés, ('•raanés de la municipalité de Vernou.
(2i Voir ci-dessous, p. 445-446, 447 et 4oU-4ofi, séauces du 14 janvier, malin et soir.
(3i L'action courageuse de Nesh,\m est signalée dans une lettre de Grandin, l'un des commissaires de la Commune à Veruou. ^Voir Tome II, p. ô07-jU8.)
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celui qui. sauvait les jours d'un citoyen. » 11 a demandé qu'il en soit offert une à M, Nesham par M. le président, au nom de la Commune; il a demandé, en outre, qu'il lui soit offert une épée nationale. «Celui, a-t-il ajouté, qui, désarmé, a exposé sa vie pour sauver celle de M. Planter, saura toujours faire de cette épée un noble usage pour défendre la liberté et réprimer les entreprises de la licence. »
Cette motion a été appuy(;e généralement.
Un membre a demandé, par amendement, qu'on gravât sur celte épée l'inscription suivante: Za Commune de Paris, à C. J. W. Nesham, Anglais, pour avoir sauvé la vie à un citoyen fraorais, 1790 (1).
La motion et l'amendement ont été admis à l'unanimité (2).
■»~»^ Un mem])re du Comilé des rapports a rendu compte de l'objet de la demande de M. Lami (3), qui s'était chargé pour la Commune de lui procurer des subsistances dans la province de Normandie (-4): il s'agissait du remboursement de ses dépenses pour raison de sa mission, qui n'avaient point été acquittées par l'administration.
L'Assemblée, conformément à l'avis du Comité, a renvoyé cette réclamation au Déparlement des subsistances, avec autorisation de délivrer une-ordonnance de payement.
~~- Une lettre de MM. les fermiers de la Caisse de Poissy a été renvoyée à l'administration (5).
-"— -* Un membre du Comité des rapports a encore fait part à l'Assemblée de la demande de M. Stapart, chirurgien des gardesports (6), qui demande à continuer l'exercice de sa commission, sans autre rétribution que la pension de 600 livres dont il jouit depuis longtemps (7).
L'Assemblée a admis sa réclamation, provisoirement seulement et sans tirer à conséquence.
•~~- Un membre a exposé que, l'Assemblée ayant arrêté, il y a
(1) Charles Jean William Nesham, né à Durham, en Angleterre, âgé de 21 ans. (Note de l'édition oririinale.J
Le Journal de la Municipalité et des districts (n" du lo janvier) écrit ainsi le nom : Nersham (Christophe ,lean Guillaume).
(2) Voir ci-dessous, p. 459-461, séance du 15 janvier.
(5) Lire : Lamy de La Croix.
(4) Voir Tome I, p. 331, la délibération du 24 août, matin.
(H) ce MM. les intéressés daus la Caisse de Poissy, qui ont donné 1511,000 livres pour leur contribution patriotique, demandent que l'Asseuddée nonnni' des coniniissaircs pour examiner leur gestion. » {Journal de la Municipalité et des districts. n" du 15 janvier.)
(6) Sur la Garde des ports, quais et lies, composée de 600 hommes, voir Tome II, p. 280 et iS5-:i8G.
(1) Depuis dix-sept ans, dit le Journal de la Municipalité et des distriils.
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quelques jours, qu'elle entendrait incessamment les comptes île l'administration (11, il idait important ([u'ellc ordonnât [)réalal)lement l'impression de ces comptes, pour mettre chacun des membres en étal de les discuter.
Plusieurs amendements ont été proposés : d'abord l'ajournement du la motion; 2» des commissaires pour examiner les comptes et en rendre compte à l'Assemblée, sauf ensuite à. en ordonner l'impression.
Le tinit mis à l'opinion, la motion et les amendements ont été ajournes pour n'être discutés qu'après que l'Assemblée aurait entendu les comptes dont il s'agit (2).
■— " Un des membres de l'Assemblée a exposé, au nom du district des Filles-Dieu dont il est Représentant, que, dans le nombre des soldats arrêtés aux Champs-Elysées le 12, par ordre de M. le Conimandant-g('n(''ral (.'$), il ne s'en est pas trouvé un seul, non-seulement du bataillon de ce district, mais encore de sa division ; il a ajouté ([ue le bataillon des Filles-Dieu avait renouvelé et renouvelait à la Commune, par l'orfiiane de son député, le serment le plus solennel de ne jamais tourner ses armes que contre les ennemis de la Nation et du bien public.
M. le président, au nom de l'Assemblée, a chargé le Représentant du district des Filles-Dieu de reporter à son district les remerciements de l'Assemblée.
'«"^ Plusieurs autres objets, mémoires et adresses ont été renvoyés aux dififérents Comités ou Départements auxquels ils appartenaient (4.)
~-~~ La séance a été levée et continuée à demain malin.
Bailly, Mairi;.
Pri'-ùdcnt : ViîiiMiciL.
Sec)'é((iires : Moreau, Mulot, chanoine de Saint-Victor, Celukr, GuiLLOT D1-: Blancueville, labbé Bertolio.
(1) Voir ci-dossus, p. 397-398, l'arrrlù du 9 janvier, soir.
(2) ,]e rappelle que la réception des comptes de radniiuistration ne comnienra que le 1" février.
(.3) Voir ci-dessus, p. 429-431 et iSS-Vi', les détails sur l'attroupcnient des Champs-Elysées.
(4) " L'Assemblée a demandé l'avis de M. le CiimraandaDt-généra! sur le mémoire des marchands di- pnuilre à tirer, qui sf plaignent de ne point débiter et de la eontrebande i-onsidérable qui se fait sur cet article. » (Journal de lu Miiniripalilé el des dialrwis, n* du 1j janvier.)
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Du Jeudi 14 Janvier 1790
Séance du matin.
A l'ouverture de l'Assemblée, un de MM. les secrétaires a fait lecture des procès verbaux du 11 et du 13 de ce mois, séances du soir.
Ces deux procès-verbaux ont été approuvés.
'•~'~ Une députation de la municipalité de Vincennes, composée des officiers civils et militaires, a été introduite.
M. Viennot, commandant de la Garde bourgeoise, ayant à ses côtés M. Fosse, maire, a porté la parole, et a dit que la municipalité de Vincennes avait appris avec la joie la plus grande qu'un décret de l'Assemblée nationale venait de prononcer l'étendue du Département de Paris et les enclavait dans les trois lieues de rayon qui en devenaient partie (1), et qu'elle se présentait à l'Assemblée pour lui offrir ses vœux, ses hommages, et demander sa protection.
M. le président a répondu que l'Assemblée générale des Représentants de la Commune n'ambitionnait aucun hommage de la part des autres municipalités du royaume; qu'elle ne réclamait et ne chérissait que leur fraternité, et qu'elle n'aurait jamais d'autre envie que de voir régner avec ses voisins une union fraternelle, qui sera la base la plus sûre de la liberté et l'effroi de la licence.
"■"'■^ On a annoncé une députation du district des Cordeliers, dont l'un des membres a remis sur le bureau une délibération.
Cette délibération a été lue par un de MM. les secrétaires : elle donnait pouvoir à huit citoyens de ce district d'assister à la séance, pour y être témoins de la discussion qu'il doit y avoir sur l'affaire de M. Dières. (I, p. 436.)
M. le président, après la lecture de cette délibération, a dit à MM. les députés que l'Assemblée verrait toujours avec une satisfaction entière les députés que les districts de la capitale enverraient pour assister à toutes ses opérations; que, n'oubliant jamais les
(1) Sur le décret du )3 janvier 1790, relatif au Dé/Kirlement de Paris, voir cidessous, p. 47i, aux Èrlaircisneinents de la séance du IG janvier.)
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gi'ands iiili'rèts (|ui lui ont élv conliùs, elle sera toujours jalouse (lavoir des citoyens tirés de leur sein pour témoins de sa loyauté' {{].
~"'- On a passé à l'ordre du jour, à la discussion de l'alTaii'e de M. Bières (2).
MM. Rousseau et Grandin, inculpés dans le compte qui avait été rendu ;Y l'Assemblée par l'un des membres du Comité des rapports (3), ont demand(' à nionler à la ti'ibune, et là, par l'organe de M. Rousseau, ces deux commissaires, qui avaient été nommés pour aller à Vernon, ont rappelé qu'ils avaient eu le bonheur d'avoir recueilli l'estime de ceux mêmes des Habitants de Vernon contre lesquels ils s'étaient vus forcés d'agir, et qu'ils n'avaient qu'il répondre au rapport d'un de leurs collègues, dont l'attaque ne pouvait être que l'efTet de l'erreur, et qu'ils s'empressaient d'assurer, malgré les désagréments que cette eri'eur leur avait causés, que celte erreur, à leurs yeux, était plutôt le tort de son zèle que celui de son cœur, et qu'elle n'altérerait point les sentiments d'atfection et d'union que leur inspiraient ses vertus et ses talents.
Leur défense a consisté dans le rapprochement des pouvoirs qui leur avaient été donnés, et de leurs opérations; et ils l'ont terminée par une déclaration authentique qu'ils n'ont porté à Vernon que le désintéressement le plus pur, et par la réclamation de l'équité de l'Assemblée pour qu'il fût supprimi; du rapport qui lui a été fait tout ce qui peut leur être relatif. " Malgré le témoignage de leur conscience (ont-ils ajouté), il ne suffit pas à des Représentants de la Commune de Paris d'être intacts, il faut encore qu'ils ne soient pas soupçonnés. »
M. Dières a succédé à MM. Rousseau et Grandin dans la tribune. .\insi que MM. les commissaires, M. Dières s'est appuyé sur les (U'dres de l'Assemblée nationale, du Roi, des ministres et de; la C(jmmunr. Il a développé toute la marche de ses opérations, a restitué plusieurs faits écliappés au rapporteur de son affaire; et, appuyé de toutes les pièces originales, il s'est attaché à prouver qu'il n'avait point excédé ses pouvoirs, et il a même présenté en sa faveur les remerciements
^^l Voir ci-ilcfsous, p. 4.-j2, à la séaucc du soir, rintervcntiou des délëgupf du district des Cordeliers d.ius la discussion de l'airaire Dières.
(21 Tfllo était l'importance attachée ii cette discussion que, par deux fois, le 7 ot 14 janvier, le Comité des vingt-quatre, cliargé du travail do l'organisation numicipiile, fut empéclié de tenir séance, invité qu'il était par r.\sscniblée générale il as.^ister :'i l'alVaire DiÈaKS. (Voir Prorès-verhal nianu.-:crit.)
[V Voir ci-dcssus. p. .i'ii, le rapport présenté le 1 janvier, matin, et l'arrêté qui ordonne qu'il sera communiqué à Roussbaw ctURANoiN.
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du Cnmilô de rAssemblt'e nationale, de celui des recherches de la ('.(ininuine, les témoignages llatteurs de tous les officiers qu'on avait soumis à ses ordres, et il a Uni par demander « qu'après avoir entendu le récit exact de sa conduite, TAssemblée daignât joindre son approbation expi-esse à celle de TAssemblée nationale, du pouvoir exécutii', de son Comité des recherches et de M. le Commandantgénéral; témoigner la plus forte improbation des calomnies atroces dinit il a été l'objet et des outrage* dont il a été accablé; lui réserver le droit de poursuivre devant les tribunaux les auteurs des libelles puliliés contre lui; eniin. lui purmeLtre de faire imprimer et afficher l'arrêté qu'il sollicite de la i)ienveillance de l'Assemblée, et qu'il attend de sa justice. »
Après la défense que M. Dières a faite de sa conduite, plusieurs membres ont demandé la parole.
L<'S uns désiraient que, sans désemparer, l'affaire fût jugée.
D'autres ont demandé ([ue le jugement fût remis à la séance de ce soir.
Le vœu de l'Assemblée pris, il a été arrêté que. ce soir, à cinq heures, l'affaire de M. Dières serait ajournée (1).
MM. les comédiens italiens se sont présentés avant la cb'iture
do la séance : ils venaient offrir leur hommage à l'Assemblée (2).
L'un d'eux a porté la parole, et a demandé, au nom de tous, bienveillance et protection.
M. le président a répondu :
Vous exercez sur votre théâtre des talents dans différents genres,. également précieux aux gens de lettres et aux amateurs des arts.
Il faut des spectacles dans une ville immense, telle que la capitale de l'empire, pour procurer des amusements aux gens laborieux, et poui' prévenir les désordres de l'oisiveté.
L'objet moral de votre institution. Messieurs, est de corriger les mœurs, en occupant agréabiemenl l'esprit. Si vous continuez à remplir cet objet utile, vous pouvez être certains de la bienveillance de la Commune de Paris.
-^^ La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Président : Vermeil.
Secrétaires : MoRE.iu, Mulot, chanoine de Saint- Victor, Cellier, Guillot de BLANi:nEviLiE,BERTOLio.
(1) Viiir ri-dessous, p. 447.
(2) Sur le Tfiédtre Italien du la place Kavart, voir ci-dessus, p. I:ie-I37. Voir, daus le Moniteur {w du 10 jauviei\ uu Avis de la Société des cainédiens
itiiliens, protestant contre le brait répandu daus Paiis que la Comédie Ualieunc avait cessé ses paiements.
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Soain'c <lii soir.
-~»- L'AssemliU''!', a vie ouvciio piii' la li'i-lnn' du proci's-vi'rhal cl(^ la s('aiieo de ce laaliii.
, Co procès-vcrhal a été apiiroiivc'.
Un dos (•omiiiissaircs, iiniiiiii(''S poiLi' l'oxamoii de l'afTainî dc-
M. GuiUoto (i), a deiiiandt' qui^ lo district de Saint-Victor voulût hioii l'aire l'cmctti'c, dans trois jours, au rapporteur de l'all'aire une copie certiliée véritable d'une délibération de ce district, en date du 7 novembre, délibération qu'il est d'autant plus important de connaître qu'elle est diversement rapportée dans les éci'its des difîféi'entes parlies (2).
A cette demande; un des membres du disirict de Saint-Victor a répondu par la promesse ciu'il a l'aite de remettre lui-même la délibération.
»"- L'ordre du jour a commencé.
Un des députés des 105 habitants de Vcrnon, opposés à M. Dières, a demandé la parole.
Mais un des membres de rAssemlili''e s'est opposé à ce ((u'il l'obtint, sur le niotir ([ue les imprimés en faveur des adversaires de M. Dières, distribués le nuitin même, devaient sullire pour établir leurs prctenlioiis.
D'autres membres de l'Assemblée appuyaient la demande du député.
M. le président crut devoir mettre à l'opinion.
Et, le vfpu de l'Assemlilée pris, il a été arrèt('! que ni les adversaires de M. Dières, ni ceux des habitants deVernon qui étaient venus pour lui rendre un témoignage favorable, ne pourraient parler en ce moment, et que les membres seuls de l'Assemblée donneraient leur avis sur cette importante afl'aire.
Le premier de ceux qui sont montés à la Iribune, après avoir disculpé M. Dières de tous les torts (]ui lui étaient i-eprochés par quel- (|ues habitants de Vernon, conclut cependant à ce que l'on déclarât (|u'il n'y avait pas lieu à délibérer, parce qu'if envisageait celle alTairc! comme n'étant point de la compétence de l'Assemblée.
^-^ Uno députalion des anciens gardes-fran(^'aises a demandé ;\
(1) Voir ci-ilessus, p. 344, les noms des ULiuveaux coiumissaircs désignés le 2 janvier, matin.
(2i Voir les délibérations du distrwt de SaiiU-Virlor sur l'affaire Guillottk, ilu 7 novembre 1789, imp. 32 p. in-8* (Bil). Nal., Lb 40/378), et du 9 novembre, hup. 18 p. in-8°((ét</., l-b4U/1656).
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être introduite, et l'on a inteiTompu l'ordre de la discussion pour l'entendre.
M. de Beyssac, capitaine de la Garde nationale parisienne, à. la tète de vingt de ses anciens camarades, est entré alors dans l'Assemblée et a lu l'Adresse suivante (1) :
C'est à vous, Messieurs, que nous adressons nos sentiments, dans ce temps de crise où ils pourraient être confondus et compromis (2). Nous avons eu le malheur de voir incorporer dans notre sein des monstres qui voulaient attenter à la liberté publique, qui, séduits et gagnés par des ennemis titrés, se proposaient d'opposer des obstacles au grand ouvrage de la constitution, dans l'espoir d'un vil intérêt, pour lequel ils agissaient uniquement depuis leur admission dans la Garde nationale parisienne. Notre général, nos chefs nous sont témoins combien nous nous sommes opposés à cette insurrection par la dénonciation que nous avons faite nous-mêmes, et des complots, et des mauvais sujets qui étaient à la tête. Avec quelle douleur n'avons-nous pas appris que, parmi les deux mille gardes-françaises qui existent dans la Garde nationale, il s'en soit tiouvé deux assez lâches et parjures pour oublier un serment aussi sacré que celui qu'ils avaient prêté à la Nation! Ces deux malheureux n'étaient gardes-françaises que quelques mois avant la Révolution, et trop jeunes pour avoir pu prendre ce parti d'eux-mêmes ; nous les avons punis en les dégradant de cette marque distinguée dont vous nous avez honorés, en les rejetant de notre sein, et en demandant qu'ils fussent .jugés selon leurs délits. Se pourrait-il que le moment d'erreur et de séduction de ces deux individus nous fit perdre le fruit de nos travaux, votre estime et votre confiance? Non ! nous ne le présumons pas. Le public, ce juge terrible mais juste, en voyant la démarche que nous faisons auprès de vous, la loyauté qui nous caractérisera toujours, nous rendra la justice qui nous appartient; il s'écriera : (c Ce n'est pas vous, grenadiers, ce n'est <i pas vous, gardes-françaises, que nous devons accuser ; ce sont nos ennemis ; i( ce sont les vôtres; ce sont les eiuiemis du bien public, ces monstres dont « les trames sourdes et le.s menées souterraines s'opposent sans cesse a « une Révolution qui, sans coûter une goutte de sang, s'opère pour le « bonheur des Français; non, vous ne serez jamais confondus avec ces « infà[nes. »
Oh! Roi, monarque plus grand que le grand Henri! Oh! La Fayette, dont le nom, à jamais mémorable, ne peut se prononcer sans admiration et sans respect! Oh! vous, citoyens! Vous qui, brûlant de l'enthousiasme du patriotisme, avez confondu tous les états pour coopérer tous ensemble au même œuvre! Vous qui, jaloux de faire le bonheur commun, sacrifiez vos veilles et vos fortunes pour sauver la Patrie! Rendez justice aux soldats, rendez-
(1) liuprimce ù part, sans dale, 6 p. in-8°, sous ce titre : Adresse des ci-devani gardes- françaises à MM. les Reprèsenlanls de la Ville de Paris. i,Bih. Nat., Lb .39/4442.) — Les signatures y sont identiques à celles que reproduit le procèsverbal, sauf le nom du capitaine, qui y est écrit : Bussay. D'après le Journal de Paris (n° du 16 janvier), la députatiou était composée de " grenadiers et soldats de la Garde nationale soldée, ci-devant gardes-françaises «. — D'après le Moniteur (u" du 18 janvier), «le grenadier qui a porté la parole au nom des autres l'a fait avec la sensibilité, la force et la dignité convenables :\ la circoustauce ».
(2i Allusion à l'attroupement des Champs-Elysées, du 12 janvier. ^Voir cidessus, p. 429-431 et i:is-i:i7.)
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nous justice! Nous ne sommes point ingrats; pouvons-nous Être parjures? Sans votre confiance, nous ne pouvons point exister'; c'est elle que nous réclamons; nous en sommes dignes, nous ne craignons ])as de le dire: mais nous devons vous rassurer' sui' nos sentiments, dans ce temps où les ennemis de la libeité et de la Révolution cherchent à r'endre suspects ceux mêmes qui ont le plus de droit à l'estime et à la confiance publiques.
Nous avons juré d'èti-e fidèles ;i la Nation et au Roi. Un premier serment nous lie, un second serment doit nous lier de nouveau : nous jurons donc fidélité, obéissance à la Nation, à la Loi et au Roi; et, si jamais nous contrevenons à nos serments, nous nous déclarons infâmes, et nous nous livrons à l'indignation générale.
Permettez, Messieurs, que nous déposions dans votre Assemblée et que nous vous priions de consigner' dans vos archives un ouvrage fait par un de nos camarades pour dissiper jusqu'au moindre doute sur les motifs des gardes-françaises ; il n'est pas un de nous dont ce camarade n'ait été l'organe, et nous espérons que celte apologie ne sera suspecte à aucun ami de la Révolution.
Fait et arrêté au Comité militaire des ci-devant gardes-françaises, séant à l'ancien dépôt dudit régiment.
Signé : Beyssac, capitaine, président de l'Assemblée; Lefebvre, vice-président; Dupont; Durepas, secrétaire; Coev.^sseu, commissaire; Roqué, sergent; Boudin; Beudin ; Challe, sergent; Sapatier, officier; Miînage; Loth ; Leblanc; Pigorot, capitaine; Quenin, grenadier; Sonniceillan; Berneron ; Pot, capitaine ; Legente, soldat.
Lecture faite de cette adresse, M. le pi-ésident a répondu en ces termes :
Braves militaires, réunis sous les drapeaux de la liberté, vous êtes les premiers instruments de la i-estaui'ation publique. Vous avez signalé votre courage dans les différentes époques de la Révolution, et la Commune de Paris vous a donné des preuves de sa reconnaissance dans la médaille qui vous décore.
Les deux jeunes soldats contre lesquels vous témoignez votre indignation, n'ayant jiassé que deux nrois parmi vous, n'avaient point eu le temps d'y prendre l'espiit du corps; leur défecliun est une tache personnelle qui ne peut s'étendre sur vous.
Vous ne ferez janrais de fautes, tant que vous conserverez pour votre général ce sentiment profond de. vénération et d'obéissance que vous devez à son héroïsme et à ses vertus.
L'Assemblée, pour s'assurer de votre dévouement à la Nation et au Roi, n'a pas besoin du nouveau serment que vous lui offrez; vos sei'vices passés sont le plus sûr garant des nouveaux services qu'elle attend de vous.
M. de Beyssac a remis ensuite sur le bureau le petit ouvrage dont il venait de parler, et (jui a pour titre : nr/Je.rions impurliiiles sur le régiment des ijnrdfs-fraix-nises, par u» soldat-ciloijen (1).
En ce moment, .M. illlermand de Clesy, doyen des Électeurs de la capitale (2), présent à l'Assemblée, a demandé la permission de témoi-
{D Imprimû, 13 p. iu-S", sans nom d'auteur. iBib. .\at., Lfolil.) 2i Lire: d'Hermasd de Clkry, aucien avocat aux Conseils, Électeur de l'iS'J pour le district des Petits Auguslins.
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guet' solennellement la joie que lui causait la démarche patriotique des anciens gardes-françaises (ce qu'il a fait eu peu de mots, que sa sensibilité a rendus plus expressifs), et de pouvoir donner le baiser de fraternité au j)lus jeune de ces soldats-citoyens.
M. de Beyssac a été au-devant de ses désirs et, jaloux de recevoir ce signe d'union, il s'est précipité dans les bras du vieillard respectable qui semblait regretter de n'être plus dans l'âge de défendre, avec les militaires au serment desquels il applaudissait, les intérêts d'une patrie qu'il avait, a-t-il dit, la satisfaction de voir libre avant •de mourir (1).
— - On a repris la discussion de l'affaire de M. Dières.
Un des membres de l'Assemblée, après avoir parlé quelque temps des différentes opérations de M. Dières, et avoir indiqué quelques faits dans lesquels il avait cru entrevoir des défauts de formalité, a conclu à ce que l'on adoptât l'arrêté suivant :
L'Assemblée, après avoir entendu les réclamations de plusieurs habitants de Vernon, après avoir pris connaissance des moyens de justification de M. Dières, déclare qu'elle n'a trouvé dans la conduite de cet officier rien de contraire aux principes de l'honneur qui doit caractériser tout Français, et surtout la Garde nationale; déclare en outre que c'est sans doute à l'excès de zèle qu'il faut attribuer le défaut de certaines formalités dont se plaif;nent les habitants de Vernon; reconnaissant et réitérant de nouveau le principe constitutionnel, que le pouvoir exécutif doit être entièrement subordonné au pouvoir civil dont il émane.
Un autre membre a donné à sa discussion un développement plus complet que le précédent, et a fait sortir, des détails qu'il a donnés, la justification de M. Dières : il a prouvé que ses actions correspondaient toutes à des ordres, soit de l'Assemblée de la nation, soit du Roi, soit des ministres, soit de cette Assemblée; et il a conclu à ce que M. Dières fût déclaré innocent de tous les torts qui lui étaient imputés.
Parmi les membres de l'Assemblée, il s'en est trouvé un qui, député à Vernon à raison des subsistances, avait eu l'occasion de connaître l'origine des troubles qui ont désolé cette ville (2). Plusieurs faits, que seul il pouvait détailler, ont frappé l'Assemblée; il lui a fait remarquer que, dans les premiers instants oii s'était formée la municipalité que M. Dières venait de détruire d'après un décret de l'Assemblée nationale, il avait en vain tenté toutes les voies de conciliation;
(1) « Ce spoctaclo de zùk' patriotique, mi'lû ;i l'appareil militaire, — dit le Journal de Paris (u" du 16 janvier), — a produit une émotion générale qui allait jusqu'à l'attendrissement. Ou était touché jusques aux larmes. »
(2) 11 s'agit probablement de Lamy uk La Croix uu de IIioault, envoyés à Veruon en aolit 1789. CVoii- ïomc I, p. 331.)
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(lu'il avait (Jlù oblit^i' d'avoir même recours à l'Assenihlée des Représeiitaiils de la Coiniiiuiie de Paris, pour détruire un i)ruit injurieux au clief vertueux de la Municipalité de la capitale, et qui servait ni''anuioins de base apparente à rétablissement illéf^al du Comité irrégulier de Vernon. Après cet exposé, l'opinant a conclu à ce (jue M. Dières i'ùt déclaré exempt de tout reproche.
11 y avait un témoin nécessaire, tiré de l'Assemblée, présent aux ordres communiqués à M. Dières lorsqu'ils avaient été donnés (1) : il était intéressant que ce témoin rendit hommage à la vérité; il l'a l'ait, et, à la Iribune, déclara solennellement quels avait été les ordres donnés à M. Dières par l'Assemblée nationale, par le Roi, par les ministres; il a rappelé ce qu'avait dit l'un de MM. les secrétaires de l'Assemblée uationale en apportant le décret qu'elle avait i-endu, et tout ce ([u'il a rappelé était à la décharge de M. Dières. Mais il ne lui a pas paru sulTisant de copclure, d'après son exposé, à ce que l'Assemblée vengeât M. Dières des inculpations calomnieuses dirigées contre lui; il a fait plus, il a donné l'écrit des députés des lO.j habitants de Vernon, intitulé : Ili'pliijues aux mémoires de M. Dières et de la municipalité actuelle de celte ville (2), et, après l'avoir présenté comme le plus cruel de tous ceux publiés par les mêmes personnes contre le commandant de Tannée envoyée par le pouvoir exécutif pour ramener la paix dans leur ville, il a cité divers morceaux à l'appui de ce (pTil avait avancé. Parmi ces citations, il s'en est trouvé une, tirée de la page 20, (jui attaquait la franchise et la loyauté de M. le Commandant-général. La voici :
.Nous observons d'aboid que c'est après coup, et depuis son retour de Vernon, même depuis l'impression de son mémoire, qu'il a sollicité et obtenu cet ordre, pour éviter le blànic de n'avoir agi, en matière si grave, qu'en vertu d'ordres verbaux. Cette production tardive fait honneur à la bonté du général, qui lâche, après coup, d'atténuer les torts de son subalterne. On ne nous verra pas ici nous plaindre d'un acte de vertu, obtenu [lar un coupalile : mais nous n'en insisterons pas moins à soutenir que c'est là un ordre mendié après coup.
Cette assertion téméraire avait excité son zèle; et, après avoir ex-
(1) ÉvideumiCQt Délavions, dcHt^gué, le 2S octobre 1789 (il était alors l'un des présidents de r.Vssenibléc des Représentants), pour accooipagncr à l'Assemblée nationale et chez le roi les commissaires désignés pour se rrudrc l'i Vcniun. (Voir Tome II, p. 4;J4.)
(2) Voir la brochure intitulée : Répliques des défjulés de cent ciiir/ luiliitanls de Vernon au.v mémoires de M. Dières et île In muniripalilc arluelle de crtte rille, siftnée : de Mordant, Lebrun. d'Heurvai,, de H\ir.NENor, iiup. 7 S p. in-S-. {Bib. Nat., Lk 7/1017:;.)
Cet écrit fut désavoué par ses auteurs, au cours de la présente séance. (Voir ci-dessous, p. Ij4-45.S.)
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primé éncrgifiiiemenl son indignation, il a conclu à ce que l'Assemblée, à qui il s'apercevait qu'il l'avait communiquée, la manifestât, non seulement dans son arrêté, mais dénonçât encore l'écrit aux tribunaux chargés par leur nature de connaître de ces sortes de délits.
Comme il descendait de la tribune, après avoir ainsi développé
son opinion, une députalion des Cordeliers a remis sur le bureau la délibération suivante :
L'assemblée, instruite (séance de relevée, tenante en l'Assemblée générale de l'Hôtel-de-Ville) que les mandataires provisoires de la Commune se constituent juges dans la discussion survenue entre le sieur Dières et la ville de Vernon ;
Considérant qu'il n'appartient qu'à la Nation, et par suite aux tribunaux qu'elle a créés pour connaître des délits, de les .juger;
Que le consentement des parties, en matière de délit public, ne peut donner à des individus sans qualité le caractère de .juges; que le droit de connaître de ces matières ne peut donc émaner que du pouvoir législatil': considérant que la pureté de ses principes ne lui permet pas de s'.irroger le droit de juger sans attribution légale;
A arrêté : 1° qu'elle proteste, autant qu'il est en elle, contre tout jugement qui pourrait être rendu par les mandataires piovisoires de la Commune, dans la contestation élevée sur la dénonciation de plusieurs particuliers de Vernon contre M. Dières; 2° enjoint à ses mandataires de se récuser et d'en demander acte.
Signé : Testulat Descharnièrks (1), vice-président; Fabre (d'Églantine) et Etienne, secrétaires.
Pour copie conforme à l'original : Etienne, secrétaire.
Cette délibération n'a fait qu'interrompre la discussion : on a décidé qu'il serait donné acte de sa remise, et que l'on continuerai! à s'occuper de la discussion commencée.
^^•^ Un des membres de l'Assemblée est donc monté îi la tribune ; il a parlé dans l'esprit du district des Cordeliers, regardant l'Assemblée comme incompétente, et il a proposé l'arrêté suivant :
L'Assemblée, après avoir entendu la discussion la plus ample sur l'affaire de M. Dières, et considérant que, loin de vouloir usurper aucun empire sur les numicipalités qui l'enviroiment, les motifs les plus purs ont dicté son arrêté par lequel .MM. firandin et Rousseau ont été envoyés à Vernon, pour y secourir un citoyen de cette ville, dont la vie était dans un danger imminent pour avoir été fidèle a ses engagements en approvisionnant la capitale ; déclare qu'attendu que la contestation qui s'est élevée entre tes habitants de Vernon et ses députés, tant civils que militaires, envoyés à Vernon, est relative à l'exécution des décrets de l'Assemblée nationale et des ordres donnés par le pouvoir exécutif pour les faii'e respecter, elle ne peut improuver ni approuver la conduite de ceux qui ont été chargés de leur exécution ;
(1) Lire: Testuht de Chaumières.
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A airèté que toutes los parties se poiirvoieroiit devant rAsseniMée nationale et le pouvoir exécutif, sans que, par le présent arrêté, il puisse être élevé aucun préjugé favorable ou défavorable contre aucune des parties.--
Cet arrêté a été discuté par celui des membres de l'Assemblée qui a parlé ensuite. Il a distingué entre les ordres donnés par l'Assemblée de la Commune, et les ordres donnés tant par l'Assemblée nationale que par le pouvoir exéculif; il a dit (piil était hors de doute qu'on ne pouvait refusera l'Assembb'e d'être compétente pour prononcer sur l'exécution des ordres qu'elle a donnés, et conséquemment, il a proposé à l'Assemblée de déclarer que, quant aux ordres donnés par la Commune, ils avaient été exécutés ponctuellement et à sa satisfaction ; que, quant à ceux donnés par l'Assemblée nationale, M. Dières avait en sa faveur les témoignages qui lui avaient été donnés par le Comité des recherches de l'Assemblée nationale, par les ministres, auxquels l'Assemblée ne pouvait qu'applaudir, et, s'étendaut ensuite aux mémoires qui avaient été dénoncés, il a dit qu'il croyait que l'Assemblée devait renvoyer les parties par devant les tribunaux ordinaires.
Un des membres de l'Assemblée a demandé encore à parler, et, résumant toutes les opinions avec précision et clarté, il a démontré que c'était par erreur que quelques membres regardaient l'Assemblée comme incimipétenle; il a fait voir qu'elle était libre de .juger, puisque les parties s'étaient librement soumises à son jugement; faisant remarquer que, si on lui refusait le droit de juger, on ne pouvait lui disputer celui d'énoncer son opinion. Il a fini par demander que l'Assemblée, exprimant cette opinion, déclarât fiu'elle regardait M. Dières comme irréprochaiile dans sa conduite.
Enfin, la discussion a été déclarée fermée par l'Assemblée, dont M. le président a demandé le vœu, et l'on a été à l'opinion.
Pendant que l'on résumait les avis pour mieux les offrir à la décision, un des députés des 103 habitants de 'Vernon, s'apercevant de l'impression défavorable que donnait à leur cause le morceau de leur écrit injurieux à M. le Comnuunlant-général (1), a demandé à s'expliquor, et, après avoir fait remarquer que ce n'é'lait pas sur ce point (jue la parole leur avait été refusée, il a obtenu de pouvoir monter à la tribune. La proposition qu'il y a faite ne pouvait qu'être acceptée par une Assemblée qui ne cherchait point à trouver des coupables : « Notre intention, a-t-il dit, n'a point été de porter la moindre « atteinte à la loyauté de M. le Commandant-général » ; et, après
(1) Vuir le passage relatif à de La Fayette, ci-dessus, p. Sol.
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s'être efforcé d'interpréter l'article de l'écrit dont on avait fait la dénonciation, il a levé toute difficulté en proposant, au nom de ses co-députés, de désavouer ct;t écrit où leurs véritables intentions ne pouvaient être saisies, et de signer ce désaveu.
M. le président a pris ensuite les voix par assis et levé.
D'abord, l'Assemblée, considérant que MM. Rousseau et Grandin, ses commissaires envoyés à Vernon, n'étaient point accusés par les habitants de cette ville, et qu'ils n'avaient été inculpés que par le récit (jui avait été fait par l'un des membres du Comité des rapports (1), s'est bornée, à leur égard, à contirmer les précédentes délibérations par lesquelles elle avait manifesté sa satisfaction sur leur conduite (2).
Considérant ensuite que l'accusation intentée contre M. Dières, par une partie des habitants de la ville de Vernon, lui avait été soumise, tant par les accusateurs eux-mêmes, qui avaient été entendus dans de précédentes séances, que par M. Dières;
Que, puisqu'elle avait été choisie pour juge, elle pouvait au moins faire connaître son opinion ;
Après avoir entendu les députés des 105 habitants de Vernon, et de l'autre partie de la même ville, dans des séances particulières;
Après l'examen des différents écrits, mémoires, imprimés et distribués poin' et contre dans cette affaire;
Après la défense développée qu'a présentée M. Dières, tant dans de précédentes séances que dans celle de ce matin;
Après la discussion la plus longue et la plus complète;
L'Assemblée, exprimant son opinion, a déclaré que la conduite de M. Dières est, à tous égards, irréprochable;
A donné acte aux 103 habitants de Vernon du désaveu qu'ils ont fait du soupçon répandu dans un écrit i\d\[\\\é: Jiép/igues aux mémoires de M. Bières et de la initnicipalUé actuelle de celte ville, sur la véracité de M. le Commandant-général de la Garde nationale parisienne, en supposant qu'il avait donné, après coup, des ordres par écrit à M. Dières, pour couvrir ses torts.
Il a été arrêté, en outre, que le désaveu des députés des iOj habitants de Vernon, signé d'eux, serait annexé à la minute du procèsverbal ; que le présent arrêté serait imprimé, affiché et envoyé à la municipalité de Vernon (3); qu'il serait fait une Adresse aux habi-
(\) Voir le rapport présenté le 1 janvier, matin, ei-dcssus, p. 374.
(2) Voir Tome II, p. .')63-H64, séance du 5 novembre, soir.
(3) Imprimé à part, 3 p. iu-S". (Bib. Nat., Lb 40/53). — Voir aussi le Moiiileiir (n" du 21 janvier).
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tants de cette ville pour les inviter à rappeler la paix cl rimioii dans leurs murs (1).
Si(jné : Vermeil, prrxkb'nt; Moricau, Mulot, chanoine de Saint- Victor, GuiLLOT DE Blancheville, Cicllucr et Bertolio, secriHaires.
Désaveu de 10b habitants de Vernon.
L'Assemblée donne acte, aux députés de 103 citoyens de Vernon, du désaveu qu'ils ont l'ail du soupçon i-épandu dans un écrit intitulé : Répliques, etc. sur la véracité de M. le Commandant-f^énéral de la Garde nationale parisienne, en supposant qu'il avait donné, après coup, des ordres par écrit à M. DiÈRES, pour couvrir ses torts.
Signé : De MoRDA^■T, Des Rivières, Lebru.n d'Heurgival et le Cointre (2).
Le prononcé de cet arrêté a reçu les applaudissements du public; mais bientôt, il en a eu d'autres à donner à un acte bien consolant pour rAssemblée, et qu'elle a ordonné de consigner dans le procèsverbal.
La ville de Vernon avait ses députés, ainsi que les 105 habitants adversaires de M. Dières, présents à l'Assemblée. La différence des opinions sur cet officier avait divisé les cœurs des citoyens.
M. le président, au nom de la fraternité qui doit unir tous les Français, qui doit et peut seule consolider la Révolution opérée pour le bonheur général, les a tous conjurés de se rapprocher de sentiments et d'oublier leurs divisions malheureuses.
Il n'avait pas encore flni le discours qu'il leur adressait que M. de Mordant prit aussitôt la parole, et que, pressé par le retour subit de son ancien amour pour sa patrie, il s'écria : « Si un moment d'erreur a pu m'aliéner les esprits de mes concitoyens, le plus beau de mes jours sera celui où je pourrai prouver à mes concitoyens que je ne respire que pour eux ».
M. d'Orvillers, major de la garde nationale de Vernon (3), a monté sur-le-champ à la tribune, et lui a juré sur son honneur que la première de ses démarches serait couronnée par le plus sincère relnur.
M. de Mordant n'a pas cru devoir plus longtemps attendre, et, montant à la triljune, les yeux baignés de larmes, il a embrassé M. d'Orvillers au milieu des aipplaudissements de l'Assemblée et du public.
Il eiltparu manquer quelque chose à cette réconciliation, si M. le
(1) Le texte de cette adresse fut présenté et adopté à la séance du 21 janvier, matin. (Voir ci-dessous, p. 501.)
(2) Comparer les noms des signataires du Désaveu avec ceux qui figurent au bas des Répliques. i^Voir ci-dessus, p. 4ol, note 2.)
^3) Voir ci-dessus, p. 440, note 6.
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président ne l'eût, pour ainsi dire, consacrée par son approbation solennelle; et, comme c'était la fraternité qu'il avait demandée, la fraternité que ces deux citoyens d'une ville divisée venaient de se jurer, il leur a donné, au nom de l'Assemblée, le gage ordinaire de cette même fraternité, en les embrassant l'un et l'autre (1). •— ~ La séance a été continuée à demain, cinq heures du soir. Bailly, Maire.
Pnhident : Vermeil.
Secrétaires : Moreau, Mulot, chanoine de Saint-Victor, Cellier, Guillot de Blancueville, Bertolio.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 444) Il est probable qu'en envoyant ses délégués assister à la discussion de l'affaire Dières, le district des Cordeliers cédait à une invitation de ceux des habitants de Vernon qui combattaient l'ancien commandant de l'expédition de Vernon.
Il est également probable que cette invitation avait été adressée à. tous les districts : M. Tuetey a, en effet, catalogué {Répertoire général, t. II, n° 1039), une Lettre des déjmtés de la ville de Vernon au disirici de Saint- Roch, datée du 12 janvier 1790, manuscrite (Bib. Nat., manusc. 2G0o, fol. 93), par laquelle, en adressant un mémoire contre M. Dières afin d'établir qu'il voulait opérer à Vernon une contre-révolution, ces députés priaient le district de Saint-Roch de se faire représenter par des délégués à la discussion de celte affaire, fisée au 14 janvier par l'arrêté du 7 janvier, matin (2).
Le district des Cordeliers mit d'autant plus d'empressement à déférer à l'invitation des gens de Vernon qu'il avait pris parti contre Dières, dans le conflit antérieurement engagé entre celui-ci et le district des Petits Augustins (3).
(1) Voir ci-dessous, p. 460-4G1, à la séance du 15 janvier, matin, les remerciements de la ville de Vernon.
(3) Voir l'arrêté du district des Cordeliers, du H décembre 1789, ci-dessus, p. 290-301.
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Du Vendredi Mi Jaiiviei' 1790
-*— A l'ouverture de la séance, il a été fait leclure d'une délibération du district des Pères Nazareth et d'une autre du district des Prémontrés, qui annoncent leur vn'U pour que l'Assemblée ne s'occupe plus désormais du pian d'ori^anisation de la Municipalité. (I, p. 462.)
L'Assemblée a pensé que le sentiment particulier de deux districts, qui avaient sans doute été induits en erreur, ne pouvait afréter le zèle avec lequel elle s'est livrée jusqu'à présent aux principales fonctions qui lui ont été confiées.
Et l'on allait en conséquence passer à l'ordre du jour, lorsqu'on a annoncé une députation de plusieurs officiers et autres militaires des districts réunis du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut Pas.
L'objet de cette députation était de faire part à l'Assemblée d'un discours prononcé, dans l'assemblée générale desdits districts, par le sieur Delèbre, fusilier, contenant l'expression des sentiments les plus patriotiques, l'improbation la plus absolue des démarches inconsidérées et des attroupements que s'étaient permis un certain nombre de soldats de la compagnie du centre, et le serment le plus formel de n'avoir ni participé (1) ni contribué en aucune manière à ces attroupements et aux menées sourdes qui les avaient préparés (2).
M. le président a répondu à ces vertueux militaires :
La sensibilité que vous venez de faire paraître vous honore; mais c'est une délicatesse e.vapérée qui, dans le moment actuel, vous affecte. La Commune de Paris saura toujours distinguer les militaires fidèles à leurs serments de ceux qui se sont écartés de leur devoir. Elle a appris à vous apprécier par
(1) Le te.vte de l'oditiou originale dit : anticipé.
(2) Le Moniteur (n» du 20 janvier 1190) publie le compte reudu de l'assemblée générale et extraordinaire, en l'église du Val de Grâce, coinposéc des habitants des deux districts réuuis du Val de Grâce et de Saint-Jacques du Haut-Pas, à l'occasiou de l'événement du 12. et le discours dont il est fait ici mention. Le nom de l'orateur y est écrit : Lefebvre, fusilier.
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les services que vous lui avez rendus jusqu'ici ; et ces services sont les seuls garants de ceux qu'elle peut encore attendre de vous par la suite.
M. Boucher d'Argis, conseiller au Châlelet, ayant dcmanch; et
obtenu la parole, a exprimé son extrême sensibilité sur les imputations calomnieuses qui lui sont faites dans une des feuilles de M. Marat; il est entré dans les plus grands détails sur sa conduite, soit en qualité de magisti'at, soit en qualité de citoyen, et a fini par dire que, mettant au-dessus de tout l'estime de ses concitoyens, il ne pouvait recevoir de coup plus sensible que celui qui était porté à son honneur et à sa réputation. (II, p. 462. )
Plusieurs membres ont appuyé sur la nécessité de déférer au tribunal une fouille qui tend à répandre des insinuations dangereuses dans la capitale.
Après une mûre délibération, l'arrêté qui suit a été pris :
« L'Assemblée, profondément affectée de la lecture que lui a faite M. Boucher d'Argis, conseiller au Châtelet, de plusieurs articles d'une feuille périodique portant pour titre : l'Ami du peuple, par M. Marat: justement indignée de toutes les atrocités auxquelles se livre l'auteur de cette feuille contre un magistrat qui, depuis tant d'années, ne cesse de donner des preuves de son intégrité, de son zèle, de ses lumières, de son dévouement à la chose publique, et particulièrement à la défense des citoyens indigents; convaincue, par les détails dans lesquels M. Boucher d'Argis est entré, que sa conduite, comme magistrat et comme rapporteur dans l'affaire de M. de Bésenval, est iri'éprochable ;
« Considérant que c'est en vain que nous espérons de jouir de la liberté sous l'empire des lois, si l'on ne s'empresse pas de réprimer la licence effrénée avec laquelle quelques feuilles périodiques, et nommément celle intitulée : VAmi du peuple, se déchaînent contre les citoyens les plus respectables, contre un tribunal et des magistrats justement honorés de la confiance de l'Assemblée nationale et du public; que ces écrits incendiaires, excitant le peuple à violer la sainteté des lois, à profaner le sanctuaire de la justice, à se porter aux derniers excès contre ceux qui en sont les organes et les ministres, manifestent la coupable intention de plonger la capitale dans tous les désordres de l'anarchie, d'appeler sur ses habitants tous les malheurs qui sont les suites nécessaires de la dissolution de la société, qui ne peut subsister que par l'influence des lois et l'autorité des magistrats ;
« Considérant que la liberté salutaire de la presse n'est pas le droit dangereux de calomnier impunément; que, chez le peuple jusqu'à
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pi't'si'iit le plus libre de rKuropo, en Angleterre, les auteurs on les ini|)riincurs sont responsaiiles des ouvi'ages qu'ils répandcMit dans le pulilii-; ijui; la Déclaration des droits de l'homme et du ('iloycn, décnHée par l'Assemblée nationale, est bien loin d'autoriser les écrits qui ne respirent que la sédition, la révolte et la calomnie;
« llonsidérant enfin que les Représentants de la Commune manqueraient au plus sacré de tous leurs devoirs, s'ils ne cherchaient à préserver leurs concitoytins des poisons mortels dont e(;s sortes d'écrits sont infectés, et à les garantir de leur funeste contagion, et si, en même temps, ils n'offraient à rinnocence opprimée et à la vertu persécutée tous les secours et toute la protection qui sont en leur pouvoir;
« A arrêté qu'il serait ordonné au procureur-syndic de la Commune de dénoncer, par-devant le tribunal qui doit en connaître, les dernières feuilles d'un écrit intitulé : l'Ami du peupln, par M. Marat, et nommément le n° 97, et de suivre, avec toute l'activité possible, l'effet de cette dénonciation ;
« Que l'Assemblée consignerait dans son procès-verbal les témoignages honorables qui sont dus à la conduite et au patriotisme de M. Boucher d'Argis, considéré comme citoyen et comme magistrat; et, de plus, a déclaré et déclare qu'elle met sous la sauvegarde de la Commune de Paris la personne de M. Boucher d'Argis;
« Et sera le présent arrêté imprimé, affiché et envoyé aux soixante districts (1). «
Sur l'observation, faite par un membre de l'Assemblée, que
les écrits incendiaires qui se répandent de toutes parts tendent à induire les citoyens en erreur et à leur faire perdre de vue les véritables principes;
L'Assemblée a arrêté qu'il sera fait une Adresse au peuple pour lui représenter ses devoirs envers la société, le respect dû aux tribunaux et l'inviolabilité des personnes accusées; et que cette Adresse sera publiée et lue aux prônes de toutes les paroisses de Paris (2).
— ^ M. le président ayant annoncé que la couronne civicfue et l'épée nationale, décernées au sieur Nesham (3), venaient d'être apportées ;
(1) Imprimé à part, in-fol. et 4 p. iu-8°. (Bib. Nat., Lb 40/1 lîil.) — L'Ami du peuple avait déjà été dénoncé, le 12 janvier, à l'Assi'nibhV nationale.
(2) L'Assemblée revint, quelques jours plus tard, sur sa décision, et déclara qu'il n'y avait lieu d'envoyer l'Adresse projetée. (Voir ci-dessous, séauce du 21 janvier, soir.)
^3i Voir ci-dessus, p. 4'il-i42, séance du 13 janvier.
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Ce jeune Anglais a été à l'instant amené au bureau; la candeur et la modestie étaient peintes sur sa figure.
M. le président, en lui posant la couronne, et en lui remettant Fépée, a prononcé ce discours :
Jeune étranger, vous avez bien mérité de la capitale de l'empire français, en sauvant, au péril de votre vie, un citoyen qui lui est précieux. L'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris vous doit de la reconnaissance; elle va s'acquitter envers vous.
A l'exemple du Sénat de Rome, dans les beaux temps de sa gloire et de sa liberté, elle vous décerne la couronne civique, pour prix de votre vertu.
Elle vous arme de cette épée de sa Garde nationale. Ce sera l'instrument de votre courage. Vos parents n'y liront pas, sans attendrissement, l'inscription de l'action généreuse qui vous l'a méritée.
Quand, de retour parmi eux, vous recevrez un doux regard de votre patrie, vous lui direz que vous avez vu, sur les rives de la Seine, un peuple brave, généreux, trop longtemps frivole, qui a conquis enfin sa liberté, et qui en jouit avec délices quand il trouve les occasions de récompenser la vertu; vous lui direz que les peuples libres sont frères: que la France et l'Angleterre se doivent une estime réciproque, et que l'objet d'ambition le plus digne d'elles est d'assurer le bonheur de l'humanité.
Des larmes de sensibilité et de reconnaissance ont été la réponse, bien éloquente sans doute, du brave et généreux Anglais. (III, p. 463.)
Au milieu de cette scène touchante et des applaudissements qui retentissaient de toutes les parties de la salle, M. Villetard, l'un des députés de Vernon (1), ayant demandé et obtenu la parole, a prononcé le discours suivant :
Messieurs,
La commune de Vernon, pénétrée de la plus vive reconnaissance pour l'accueil distingué que vous avez bien voulu faire à plusieurs de ses membres, vous supplie d'agréer le juste tribut de sa gratitude, et d'être persuadés qu'elle n'oubliera jamais ces deux mémorables séances, dans lesquelles vous avez renouvelé vos majestueuses et sublimes leçons de patriotisme, de justice et de sagesse.
Nos âmes, remplies de la joie la plus pure, vont, à l'ombre de la couronne civique que vous venez de décerner au jeune Anglais, désirer une constitution aussi généreuse que celle qui vient de donner la plus belle de toutes les récompenses.
Nos esprits, frappés de cette admiration qu'inspirent naturellement la noble éloquence de vos orateurs et cette profonde sagacité qui a fixé vos suffrages sur la justice que vous avez rendue à MM. Dières, Rousseau et Grandin (2), s'applaudiront à jamais des heureux effets que votre sagesse doit produire pour notre tranquillité.
Nos cœurs, vraiment sensibles, conserveront, avec plaisir, le souvenir de ces douces inspirations que vous nous avez données pour l'indulgence et pour la paix. Inclinés, autant qu'il est en eux, vers l'oubli de l'offense, ils
(1) Voir ci-dessus, p. 440, texte et note 6.
(2) Voir ci-dessus, p. 4o4-4oj, l'arrêté du 14 janvier.
[loJanv. 1790] OR LA COMMUNE DE PARIS 461
ne verront jamais trop tùt le moment qui fei.i siiicricnient disparaitre l'erreur qui les a plongés dans la douleur et dans l'ariliction.
Mais, Messieurs, en attendant cet instant si désnable et si désire, pernu'ltez-nous de réunir ces âmes, ces esprits et ces cœurs vei's celte aufjuste Assemlilée, vers son incomparable Maire, vers son respectable président, et vers son illustre Commandant-général, et de les leur offrir, comme le plus faible hommage de tout ce que peut exiger le plus parfait ensemble des vertus ; et soyez assurés que nous nous retirerons contents, si. sensibles à la sincérité qui nous anime, vous daignez prendre un arrêté qui nous assure que désormais notre commune et notre garde nationale seront affiliées aux vôtres et unies d'intentions et d'efforts pour le maintien de la constitution et de la liberté française.
L'Assemblée a accepté avec reconnaissance l'affiliation proposée par la commnne de Vernon.
Et, voulant donner à l'action courageuse de M. Nesliam et ù la récompense qui en a été la suite, toute la publicité qu'elles méritent, a arrêté que le discours de M. le président et celui de M. Villetard seraient insérés dans son procès-verbal, et que ces deux discours, avec la notice des circonstances relatives au couronnement civi(}ue de M. Nesham, seraient imprimés, distribués et envoyés aux soixante districts (1).
Sifjiié : B.viLLY, Maire; Yeidiicil, président; Moukau, CELUiiR, Mulot, GuiLLOT DE Blancuevile, Bertolio, secrétaires.
L'Assemblée a été instruite [lar un de ses membres de l'état
fâcheux (le la santé de M. le premier ministre des finances (2). Le même membre a proposé de nommer une dépulation qui, jusqu'au rétablissement de M. Necker, en donnât exactement des nouvelles à l'Assemblée ; il a terminé sa motion en disant : « Si ce n'est pas auprès du ministre que nous ferons une députatinn, (juc ce soit auprès de l'ami de la Ville de Paris, et je suis le garant qu'elle n'en a pas de plus fidèle. »
La motion a été unanimement adoptée, et l'Assemblée a nommé MM. Charpentier et de Joly pour s'informer de la santé de M. Necker et en rendre compte, chaque jour, à l'Assembli'e.
— "• La séance a été levée et continuée à demain, neuf heures du malin.
Baillv, Maire.
Président : Vermeil.
Secrétaires :}iUmï:xv, Mulot, chanoine de Saint- Victor, Cellier, Guillot de BLA^'CllEVILLE, Bertolio.
1 Iiui)nuic à pari, 8 p. in-S'. (Bib. .\al., Lb40/ji.) (2) Ce fut le lloprcscntant de la Commune Charpentier, Ju district do Saint-
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 4î)7) La délibération du district des Pères de Nazareth visée dans le texte est datée du 7 janvier, inip. 3 p. in-S" (Bili. Nat., Lb 40/1486). En voici le texte :
L'assemblée générale, persistant dans son arrêté du 20 novembre dernier (1) ; toujours intimement persuadée que l'Assemblée nationale va bientôt faire jouir la capitale du plan de Municipalité particulier qu'elle a daigné lui promettre par son décret du 26 novembre dernier (2) ; pensant qu'à la veille de recevoir un plan d'organisation définitif, il est absolument inutile de s'occuper d'un purement provisoire;
A arrêté :
1° Qu'il n'y avait lieu à délibérer sur les séries d'articles et les deux titres qui lui ont été adressés par les mandataires provisoires de la Commune de Paris;
2' Que le présent arrêté, ensemble celui du 20 novembre dernier, seront portés par une députation à nosseigneurs du Comité de constitution de l'Assemblée
nationale.
Siyiié : Arnaud, président.
DE Saint-Ville, secrétaire.
Quant à la délibération du district des Prémontrés, en date du II janvier 1790, imp. 3 p. in-4" (Bib. Nat., Lb40/lol9), elle se rattache à la campagne pour la permanence des districts, dont nous aurons à exposer les très intéressants développements dans l'ouvrage sur l'Organisation municipale de Paris au début de la Révolution : il est donc inutile de la reproduire ici.
(II, 11. 438) Le Journal de la Mutiicipalitê et des districts de Paris (n" du 18 janvier) rend compte en ces ternies du discours de Boucher d'.Argis :
(c M. Boucher ù'Argis, conseiller au Chàtelet et commandant de bataillon, a parlé pendant près de deux lieures avec toute l'éloquence et l'énergie d'un magistrat injustement calonmié. Après avoir repoussé, avec toute la force de la vérité, les inculpations atroces faites contre lui et le Chàtelet par M. Marat dans une de ses feuilles, il a fait l'énumération des dépositions entendues dans l'affaire de M. de Besenval, et a prouvé qu'il avait mis au-
Méry, qui, » après s'être habilement excusé auprès de l'Assemblée de converlir en alarmes la douce émotion qu'y avait répandue une cérémonie aussi touchante, annonça la maladie de M. iNecker et proposa qu'il fût nommé des commissaires... » (Journal de la Municipalité et des districts de Paris, n" du 20 janvier.)
(1) "Voir ci-dessus, p. 27 et 2S-2.9, la délibération du 21 novembre, par laquelle le district des Pires de Nazareth adhère à l'arrêté ilu district des Cordeliers sur le mandat impératif, révoque ses cinq Représentants et désigne un nouveau conseiller-administrateur.
(2) Voir ci-dessus, p. 8S-S9.
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tant de zèle que d'exactitude dans ses fonctions de juge, poiw lesquelles sa vie était en danger; il a teiininû son discours en disant qu'il pardonnait au calomniateur qu'il livrait au mépris des bons citoyens, mais qu'il réclamait des témoignages publics de l'estime et de la satisfaction de la Commune.
« Ils lui ont été donnés, à l'instant, par les plus vifs applaudissements. »
Marat avait publié contre lui, dans l'Ami du ■peuple (n" du I4janvier 1790), la dénonciation suivante :
« Je vous dénonce (à l'Assemblée nationale) le sieur Boucher d'Argis pour avoir cumulé sur sa tête les places de conseiller au Chàtelet, de rapporteur, de député à la Ville, de commandant de bataillon de la Garde nationale, fonctions incompatibles qui devraient être divisées entre trois individus : elles sont dans ses mains autant de moyens d'oppression.
« Sous son costume de robin, il a fait taire les lois pour revivifier contre moi un décret que la pudeur avait condamné à l'oubli (1), et m'accabler sous le poids de l'autorité.
« Sous son titre de rapporteur, il est accusé d'avoir dénaturé la déposition d'un témoin de Courbevoie contre le baron de Besenval.
« Sous son habit d'officier, il a violé les droits de l'homme et du citoyen pour dépouiller de malheureux colporteurs, les jeter en prison et les faire périr de faim...
ic Ainsi, cet accapareur de fonctions publiques formerait à lui seul un tribunal d'inquisition : tour à tour recors, témoin, greffier, rapporteur et juge; pour compléter l'affaire d'un malheureux accusé, il ne lui manque que d'être confesseur et bourreau. Avec tant de pouvoirs réunis, cet intrigant est devenu un citoyen dangereux. »
(III, p. 460) La cérémonie organisée en l'honneur de Nesham fait le sujet d'une gravure faisant partie de \& Collection des tableaux historiques de la Révolution française, publiée de 1791 à 1796 et plusieurs fois rééditée depuis (2).
Le 33« tableau du premier volume de cette Collection (dessin de Prieur, gravé par Berthault) a, en effet, pour légende : La Comvnme de Paris décerne une épée et une couronne civique à C.J. W. Nesham, Anglais (lojanvier 1790). Il reproduit la scène décrite dans le texte du procès-verbal du 13 janvier, au moment où la couronne civique est posée sur la tète du héros de la fête.
Ce dessin, s'il était exact, serait précieux, car il est, je crois, le seul document iconographique contemporain, représentant l'intérieur de la salle des séances de l'Assemblée communale. Mais est-il exact"? A-t-il été fait d'après nature?
(1) Décret ou mandat de prise de corps, lancé le 8 octobre, comme conséquence de la plainte de dk July contre .Marat. (Vuir ïonic II. p. L'H-IiiS, 202 et iO^i-iOS.)
(2\ Sur les éditions diverses de cette célèbre collection, et sur les auteurs, tant écrivains que dessinateurs, qui y ont collaboré, voir les savautcs explications de .M. Maurice Tournbui. {liibliograpltie générale, t. I, p. 33-58.)
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Il est permis d'en douter.
Le dessin lui-même, avec la salle rectangulaire, avec les bancs rangés de plain-pied sur les côtés (1), ne rappelle que très imparfaitement la salle semi-octogonale, garnie de bancs à dossiers disposés en gradins, telles que la décrivent le règlement du 2 novembre et les arrêtés de l'Assemblée des Représentants de la Commune. (Voir ci-dessus, p. 70.)
Quant à la notice qui accompagne la gravure, elle a été rédigée en mai 1793 (2); cette date nous donne aussi, approximativement, celle du dessin, qui se trouve ainsi postérieur de plus de trois ans au fait qu'il rappelle. A cette époque, après le passage des commissaires révolutionnaires de la Commune du 10 août, l'aspect de la salle pouvait bien êlre différent de celui qu'elle devait avoir en janvier 1790.
On trouve dans cette notice (3) un renseignement qui complète le texte du procès-verbal : un des secrétaires de l'Assemblée des Représentants fut chargé d'écrire à la Société de la Révolu/ion, à Londres, pour l'informer de l'hommage rendu par la Commune de Paris à un Anglais, et cette société répondit par une lettre de remerciements que reproduit la notice.
LuSociété anglaise de la Révolution , qui avait pour président lord St.\nhope et pour secrétaire le docteur Price, s'était fait connaître à Paris par une adresse de félicitations à l'Assemblée nationale de France, votée le 4 novembre 1789, et lue à l'Assemblée nationale par le ducDEL.\ Rochefoucauld, le 25 novembre; adresse à laquelle le président de l'Assemblée nationale avait répondu le 7 décembre. {\ou-A7xhives ■parlementaires, t. X, p. 2o6-2o7 et 411.)
(1) 11 a été utilisé comme illustration, par les éditeurs de Paris à travers les âges, comme représcntaut une séauce de la Commune du 10 août. (Voir la première livraison : Histoire de l'Hôlet-de-Ville, par Edouard Fournier, p. 57.)
(2) D'après la note 1 do la page 131 du tome 1 de la Cotlertion.
(3) Bien que Claude Fauchet, devenu évêque du Calvados et membre de la Couvention, ne fût plus, en mai 1793, le rédacteur attitré des discours historiques qui accompagnent les tableau.\ de la Collection, il a dû au moins fournir des notes pour la composition de la notice consacrée au souvenir d'un fait dont il avait été témoin oculaire et même un peu acteur, comme Représentant de la Commune.
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Du Samedi 16 Janvier 1790
Scance du matin.
Un (le MM. les secrétaires a fait lecture du procès-verbal du 14 de ce mois, séance du soir.
Ce procès-verbal a été adopté.
Il en a été de môme du procès-verbal du l.'i, séance du soir, qu'a lu ensuite un autre de MM. les secrétaires.
Aussit(H après la lecture de ces procès-verbau.v, un des mem-
))res de l'Assemblée a dénoncé le n° xcix de l'Ami du peuple, qu'un de MM. les secrétaires a lu sur-le-cliamp.
L'Assemblée a manifesté son indignation contre les sentiments que l'auteur de cet écrit se plaît à professer, à l'aide desquels il séduit un peuple jaloux de sa liberté naissante, aigrit son caractère que les circonstances rendent plus sensible, fait naître dans son cœur la liaine, germer la fureur et le dispose à ces actes de sang qui font frémir tous les bons citoyens et la nature.
Elle a mandé plusieurs membres de l'État-major pour leur recommander la plus grande sévérité à l'égard des colporteurs, qui, sans médailles (ce qui ne leur est pas permis], ou même avec des médailles, crient et proclament, malgré la défense qui leur en est faite (1), et les numéros de l'Ami du pruple, et mille autres brochures incendiaires qui entretiennent la fermentation dans tous les esprits, nourrissent de chimères le simple artisan, qui, d'après la lecture de ces productions monstrueuses, retire l'estime qu'il doit aux personnages (}ui veillent et travaillent le plus à son bonheur;
Et elle a ordonné, en outre, que le procureur-syndic de la Commune presserait M. le procureur du Roi du Cliàtelet de mettre à exécution les décrets déjà lancés conti'e l'auteur du jouiaal inlilulé : l'Ami du peuple. (I, p. 471.)
•^— M. le président a fait faire ensuite lecture d'une lettre de
(1) Voir l'arri'té dn Déparlemenl de police, reudu vers le iO décembre, eiUessus, p. 1-9-ISI.
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M. le Maire, par laquelle le chef de la Commune demande à l'Âssemblée de prendi'e en très grande considération une requête que lui avait adressée le district de Popincourl, relativement aux avances que les circonstances ont nécessitées et ;\ un emprunt qui lui devient aussi nécessaire.
L'Assemblée a renvoyé cette affaire à l'administration (1).
•^^ — Les commissaires, nommés par l'Assemblée pour aller journellement s'informer de la santé de M. Necker(2), ont rendu compte de leur mission : ils ont annoncé, à la grande satisfaction de l'Assemblée, que ce ministre, ann du pi'upli\ allait de mieux en mieux, et qu'il était singulièrement sensible aux niarijucs d'attachement que lui donnait la Commune.
M. Bosquillon, que l'Assemblée avait nommé, avec M. Korne-
mann, commissaire pour aller à Belleville terminer quelques différends élevés entre ses habitants (3), a rendu compte de ses opérations.
La manière distinguée, avec laquelle MM. les commissaires se sont acquittés de leur mission, et leurs! succès leur ont mérité les remerciements de l'Assemblée.
M. Bosquillon, continuant ensuite son rapport sur tout ce qui pouvait intéresser celte même municipalité et les municipalités voisines, a exposé à l'Assemblée que M. l'aide-major de la garde nationale de Belleville, à raison d'une difficulté élevée contre lui par le syndic du lieu, avait été assigné au Châtelet de Paris et qu'il serait à propos de le mettre sous sa sauvegarde.
L'Assemblée, pour prendre connaissance entière de cette affaire et ne rien décider qui pût blesser l'ordre de la justice et les droits des triliunaux ordinaires, en a renvoyé au Comité des rapports l'examen préalalde, l'a ajourné à mardi; et, pour que M. l'aide-major de la garde nationale de Belleville ne souffrit aucunement île ce relard, il a été arrêté que le procureur-syndic concerterait avec M. lu procureur du Roi pour que les suites de l'assignalion fussent suspendues jusqu'au rapport du Comité (i).
~~" M. le capitaine de la compagnie du centre du district de Sainl- Lazare s'étant présenté à l'administralinn pour en obtenir des fusils afin de compléter ceux de sa compagnie, et ayant été renvoyé à l'As' semblée, il a été fait lecture de sa requête.
(1) Voir ci-ik's^nup, scauce dii 28 janvier, lu.itin.
l2i Voir ci-dossus, p. 461, séauce du la janvier.
(:i) Voir ci-dessus, p. 367, l'arrêté du 5 janvier, soir.
(4) Voir ci-dessous, p. 4SI, séauce du mardi 19 jauvier, soir.
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Mais l'Assembléi;, ne voulant point absolument s'oceuiier de tout ce (jui concerne les détails particuliers d'administration, l'a renvoyé au Département de la Garde nationale.
— '~ M. Paulmier, nommé, dans le commencement des troubles, commissaire pour inspecter les fraudes (1), a rendu compte de toutes celles qui se commettent aux barrières du la Pologne (2), etc.; il a demandé ensuite que l'Assemblée voulût bien prendre des moyens pour empècber ces abus si nuisibles aux intérêts publics et à ceux des hôpitaux.
L'Assemblée a renvoyé le mémoire à l'administration.
— ^^ La séance a été continuée à ce soir, cinq heures.
U.MLLY, Maire.
Présidml : Vermkil.
Secrétaires : Mori^au, Molot, chanoine do Saint-Viclor, CELiti:R, GuiLi.OT DE Bla.nciieville, Beutolio.
Séance du soir.
— " A l'ouverture de l'Assemblée, un des membres du Comité de rapports a demandé, au nom du Comité, qu'on voulût bien mmimer de nouveaux commissaires pour les remplacer (3^.
Mais l'Assemblée, satisfaite de la manière dont les membres du Comité remplissent leurs fonctions, les a priés de les continuer.
— ^ M. le président a fait lire ensuite un mémoire présenté par la municipalité de Meudon.
D'après la lecture de ce mémoire par lequel cette municipalité, s'en rapportiuit au décret de l'Assemblée qui fixe à trois lieues de rayon le département de Paris (4), demande à y être comprise et à former le chef-lieu d'un district de ce département, et refuse de suivre l'exemple des municipalités, ses voisines, qui paraissent ne pas vouloir être renfermées dans le département de la capitale;
L'.\ssemblée des Représentants de la Commune a chargé le Comité des vingt-quatre de nommer deux de ses membres pour aller porter
(1) /.(Vf .• PoMiKS (Joau t'rançois), préposé à la pciccptioQ des droits d'cnlréo. {Voir Tome II, p. 573.)
(2) Il n'y avait pas do barrière de ce nom. La l'elile-l'ologne était une partie de l'ancienne banlieue, déjà annexée, comprise entre les Porcherons et le faubourg du Roule. La barrière la plus voisine était celle de .Monceaux.
(3) Le Comité des rapports avait été formé le 23 novembre et renouvelé en partie le 11 déocmbr.'. (Voir ci-dessus, p. i9 cl 168-1G9.)
(4} Décret du 13 janvier 1790. {Voir ci-dessous, p. i7i, Éclaircissement IL)
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au Comilé de constitution de l'Assemblée nationale le mémoire de la municipalité de Meudon, et pour l'appuyer autant qu'il sera en eux (1).
— -^ Un des membres de l'Assemblée ayant proposé de donner à l'Assemblée nationale une marque de la soumission qu'elle lui a jurée, et qu'elle a renouvelée dans l'adresse qui contenait sa demande sur l'étendue du département où devait se trouver la capitale (2) ;
L'Assemblée, considérant que si, d'après le vœu des districts, elle a demandé aux représentants de la nation un département d'une plus grande étendue que celui que ces augustes législateurs ont décrété, le vœu des districts est aussi la soumission aux décrets de l'Assemblée nationale ;
Que la circonstance même du refus peut rendre d'un effet plus puissant l'exemple de cette soumission que donnait la capitale;
A arrêté que douze commissaires seraient nommés pour aller, en députation, auprès de l'Assemblée de la nation, lui oEfrir le témoignage de sa soumission entière à son décret sur le département de Paris, et la prier en même temps de faire jouir la capitale de l'étendue de trois lieues de rayon désignée dans son décret (3). (11, p. i71.)
~~^^ On a passé ensuite à l'ordre du jour.
Le Comilé des vingt-quatre a fait lecture du premier article de l'élection du Maire.
Après une longue discussion, le premier article a été adopté tel qu'il suit :
Le Maire sera élu à la pluralité absolue des voix des citoyens actifs.
■~-~* Cet article adopté, M. le président a réclamé l'ordre établi par l'Assemblée pour la nomination d'un successeur.
On a procédé au scrutin; MM. les secrétaires ont été nommés scrutateurs.
La pluralité des voix s'est réunie en faveur de M. l'abbé Mulot, qui a prêté serment entre les mains de son prédécesseur.
11 a ensuite remercié l'Assemblée en ces termes :
Messieurs, Vous venez de mettre le comble à vos bontés à mon égard. Je n'eusse
(1) Un extrait manuscrit du procrs-vorbal, relatif à la réclamation de la municipalité de Meudon, est au.K Archives nationales. (DIVb lli, n" 2o0.)
(,2) Sur cette Adresse, votée le 24 décembre, approuvée le 26 et présentée à l'Assemblée nationale le 28, voir ci-dessus, p. 267-268, 282-283 et 302, 304-30S.
(3) Voir le compte rendu de la députation, ci-dessous, p. 475 et 480, séances du 10 janvier, malin et soir.
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jamais osé jeter mes regards jusque sur la place que votre indul^ience me confie. Je n'eusse pas sollicité cette indulgence pour l'obtenir; mais je ki. demande avec bien de l'empressement pour qu'elle supplée aux talents qui me manquent, aux talents dont la privation sera plus sensible par l'opposition avec ceux des personnes qui m'ont précédé; talents que ne saurait remplacer mon zèle, quoique je vous le voue tout entier.
L'Assemblée a volé ciisuile des remerciemoiils à M. Vcrmril, Et M. le président a prononcé ce discours:
Vous venez, Messieurs, de voter des remerciements au président dont vous m'avez nommé successeur. C'est avec grand plaisir que je suis voire oigane. Personne n'a mieux que lui rempli les fonctions lionorables, mais pénibles et délicates, de celte place; la nature, qui varie ses dons, lui a donné ce talent que vous avez admiré, cette facilité précieuse à exprimer les sentiments que son cœur a mûris. Il laisse une grande tàcbe à son successeur ; mais il vous laisse, à vous. Messieurs, un doux souvenir.
— ■'- La nomination de M. Mulot à la place de président ayant fait vaquer une place de secrétaire, et M. Moreau ayant terminé le temps fixé par le règlement pour remplir une autre de ces places, il a été procédé à la nomination de deux secrétaires. MM. Chanlaire et Charpentier ont réuni la majorité des suffrages. Ils ont, l'un et l'autre, prêté leur serment entre les mains de M. le président.
— -^^ La séance a été continuée à lundi, cinq iieures du soir. B.\iLLY, Maire.
Présidi'nt : Vkrjieil.
Secrétaires : Mori:.\u, Mulot, chanoine de Saint-Victor, Cellier, GuiLLOT de Blancheville,Bertolio.
BUREAU DE VILLE
■^^^ Vu l'exposé, fait par les régisseurs des poudres, des besoins des fabriques d'Essone, Rouen et Saint-Omer, en salpêtre de trois cuites et soufre raffiné, pour continuer avec activité la fabrication des poudres nécessaires à la défense de la nation et au service public, ainsi que des besoins de plusieurs provinces, en potasse, pour alimenter le travail des ateliers à salpêtre;
Vu aussi les états de situation du magasin de Paris et de la fabrique d'Essone, au l" de ce mois ;
Le Bureau a autorisé et autorise le sieur Blondes, commissaire des
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poudres à Paris, ;i faire partir, à mesure qu'il Irouvera aies charger : Savoir :
23,000 1. salpêtre raffine pour Essone; 23,000 1. — — pour Rouen;
23,000 1. — — pour Sainl-Omer;
10,000 1. soufre raffiné pour Saint-Omer;
Et jusqu'à concurrence de cinquante milliers de potasse pour Orléans;
Invite, en conséquence, M. le Commandant-général à ordonner toutes les escortes qu'il croira nécessaires à la sûreté et à la sortie desdits convois.
~»»^ Sur la réquisition de la municipalité de Versailles et sur le renvoi fait par le Département de la Garde nationale à l'Assemblée générale, et au Bureau par l'Assemblée ;
Le Bureau a permis au sieur Landrin d'acheter cent livres de poudres dans les magasins de l'Arsenal (1).
M. le Maire a demandé au Bureau s'il devait permettre l'ouverture de la foire Saint-Germain et obliger les spectacles forains à s'y rendre.
Le Bureau a arrêté que, dans le cas où les marchands de Paris présenteraient requête à M. le Maire à cet effet, M. le Maire permettrait cette ouverture et obligerait alors les spectacles connus sous la dénomination de forains à ne pas jouer ailleurs qu'à la foire, le tout sans tirer à conséquence, et en attendant qu'il ail été pris des mesures ultérieures relativement aux foires. (III, p. 473.)
-~-- MM. de La Poise et de Montizon (2) ayant été introduits et s'étant expliqués, tant sur la nature des fonctions qu'ils avaient exercées à la Bastille que sur les arrêtés des 31 décembre dernier et 9 janvier (3), qui ne leur avaient pas été notifiés, dont il leur a été fait lecture à l'instant, et par lesquels ces messieurs ont cru avoir été inculpés;
Eux retirés;
Le Bureau, lecture faite des arrêtés, considérant que ces messieurs ne sont point inculpés par ces deux arrêtés; considérant que ces messieurs ne l'ont même jamais été dans l'Assemblée; qu'en décidant ((uo
(1) Voir ci-dessus, 5.440, la demande du sieur Landrin, présentée le l.*! janvier h V Assemblée des Représentants de la Commune.
(2) Architectes, ctiargés par l'Assemblée des Élocleurs de la déiiiulitinu de la Bastille. (Voir Tome I, p. Sii.)
(3; Voir ci-dessus, p. 333 et 401-402.
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CCS messieurs seraient priés de cesser toutes sortes de fonctions, soit à la Bastille, soit ailleurs, le Bureau s'était déterminé par la nécessitéindispensable do concentrer toutes les parties de l'administration et par cette considération décisive que, lorsqu'il existait des administrateurs municipaux responsal>les pour les travaux publics, il était contre les principes d'une bonne administration d'y employer des personnes étrangères à la Municipaliti^ et non soumises à la responsabilité ;
A unanimement arrêté que MM. de La Poise et de Montizon seront remerciés des soins qu'ils se sont donnés et du zèle avec lequel ils se sont prêtés à la direction des travaux de la Bastille, et, néanmoins, (jue ces messieurs seraient priés de cesser toute espèce de direction et d'administration à ce sujet.
Signé : B.ully, de Jolv, Davous, Tiron, d'Augv, Brousse des Fau-
CHERETS, CeLLERIER, JoUANNE DE SaINT-MaRTIN', Ca.NUEL, DU PORT DU
Tertre, de Fresne, Carier de Gerville, Bûullemer de La Martimère, DE JussiEU, DE La Morave; Desmousseaux, secrétaire.
KCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 405) Le n- 99 de l'Ami, du peuple, daté du 10 janvier, ne contient^ à propos do BoucnER d'Argis, qu'une courte plu'ase sur « l'indécente sortie du sieur Boucher, son esclandre honteuse..., se.s basses flagorneries pour un ministre accusé d'un crime atroce... »
L'arrêté pris contre Marat le 10 janvier valut à l'Assemblée des Keprésenlants les aménités qui suivent, parues dans le n" du 17 janvier :
« La Commune de Paris, épousant la querelle du sieur Boucher d'Argis contre V Ami du peuple, s'est portée à une démarche révoltante qui annonce une affreuse coalition, un esprit de parti violent et l'oubli de tout devoir : elle a sollicité un décret de prise de cor[)s, qui doit être mis h exécution cette nuit par des détachements do quatre districts.
« C'est un cruel acharnement que celui des ennemis publics, épaulés de la majorité aristocratique des mandat.dres provisoires de la Connnune, contre le défenseur du peuple... Je l'ai dit et je le répète : nous sommes plus esclaves que jamais; au lieu d'un niaitre, nous en avons dix mille. >>
Nous verrons plus loin, séances des 22 et 23 janvier, par suite de quels incidents le décret de prise de corps, lancé derechef le 10 janvier contre Marat, ne put être mis a exécution.
(II, p. 408) Voici venu le moment d'indiquer les actes législatifs qui ont
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constitué en 1790 le Département de Paris, dovenu vers la fin de 1793 le Département de la Seine.
Le 8 janvier, Bureaux de Pusy, membre du Comité de constitution, exposant dans un rapport les grandes lignes de la nouvelle division du royaume, avait longuement développé les motifs qui avaient fait préférer au Comité le système du petit département (1), et il avait conclu en disant :
« Le Comité a cru... que Paris méritait, par son étendue, par sa population, par ses richesses, de faire un département à lui seul; que cette juste exception convenait à cette superbe ville, et que l'esprit de civisme, qui faisait désirer à Paris d'être assimilé aux autres villes du royaume, méritait et l'estime et la reconnaissance de la nation, mais qu'il ne devait pas la priver de la satisfaction et de la faculté d'imprimer à la plus belle cité du monde, à la patrie des sciences et des arts, la distinction méritée qui doit caractériser la capitale de l'empire français. >>
En conséquence, et malgré le vœu contraire manifesté par la Commune (2), le Comité, persistant dans sa première opinion, attendait les ordres ultérieurs de l'Assemblée. (Voir Archives parlementaires, t. XI, p. 121-122.)
La question de principe fut tranchée, le 13 janvier, à la suite d'un très court rapport de Gossm et d'une très courte discussion : l'Assemblée décida, à une grande majorité, « que la Ville de Paris formerait à elle seule un département avec sa banlieue, de trois lieues de rayon au plus à partir du parvis Notre-Dame. » (Voir ibid., p. 180.)
C'est le décret dont il est question à la séance des Représentants de la Commune du 10 janvier, soir.
Quelques jours plus tard, sur le rapport de Dupont (de Nemours), l'Assemblée adopta, le 19 janvier, le décret proposé par le Comité de constitution pour déterminer les limites du Département de Paris. (Voir ibid., p. 236.1 Ce décret trace autour de Paris un cercle inégal qui n'a pas partout les trois lieues de rayon convenues : il suffit de jeter les yeux sur une carte du département de la Seine pour voir que, du côté de l'ouest, dans la direction de Versailles, entre Nanterre au nord et le Petit-Bicètre aii sud, la circonférence subit une forte échancrure, à défaut de laquelle le département normalement formé eût englobé non seulement Saint-Cloud, Sèvres et Meudon, mais encore Rueil, Garches et Ville-d'Avray.
Enfin, le 10 février, l'ut voté, après rapport du baron de Cernon, le décret qui divisait le département de Paris en trois districts, l'un formé par la Ville de Paris, un autre à Saint-Denis, et le troisième à Bourg-la-Reine; ces deux derniers purement administratifs, tous les établissements judiciaires devant être fixés à Paris. (Voir ibid., p. o39.) Le Procès-verbal manuscrit du Comité des vingt-quatre nous apprend que ces dispositions avaient été arrêtées dans une conférence tenue, le 1'='' février, entre les délégués de l'Assemblée des Représentants de la Commune et les députés de Paris à l'Assemblée nationale : « il avait été décidé unanimement qu'on demanderait
(1) J'ai cité dèj.i le passage du rappori de Thouret, du 29 septembre ns'.), qui montre que l'opinion du Comité de coustitution était depuis longtemps arrêtée. (Voir ci-dessus, p. 1l)î-ia:i.)
(2) Voir ci-dessus, p. ■'I0i-30S, V.ldresse du 28 décembre, présentée par l'Assemblée des lieprésentants au uom de la majorité des districts.
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qu'il y eût deux districts au deliors, l'un à Saint-Denis, l'autre à Sceaux ou Bourg-la-Reine, mais qu'il n'y aurait point de justice dans ces deux endroits, et qu'ils ressortiraient même au Chàtelet de Paris. »
La circonscription du département n'a pas varié depuis cette époque.
CIII, p. 'i-70) Conformément à la décision du Bureau de Ville, \a faire de Saint -Germain s'ouvrit le 3 février. Le Département de police avait fait afficher, à ce propos, VAvis suivant, publié par le Moniteur (n" du 30 janvier) :
On fait savoir à tous marchands, tant de cette ville que forains, que la foire de Saint-Germain des Prés lès Paris se tiendra, cette année, aux lieu et place accoutumés ; que l'ouverture s'en fera le mercredi 3 février prochain, et qu'elle tiendra, suivant rusao;e, jusqu'au samedi 13 dudit mois, et par suite jusqu'au samedi de la semaine de la Passion inclusivement, sans qu'il soit besoin d'aucun acte Je prorogation; et. à ce qu'aucun n'en pnHendc cause d'ignorance, sera la présente proclamation lue, publiée à son de trompe et cri public, et affichée dans tous les carrefours de cette ville et faubourgs.
Paris, 2b janvier 1790.
Signé : Bailly, .Maire.
DupORT DU Tertre, lieutenant de maire. Pallet, conseiller-administrateur.
BouLLEMER DE La Martinière, procureursj-ndic de la Commune.
Dans le numéro du 8 février du même journal, on trouve l'information suivante :
« Le 3 février, M. le Maire et le lieutenant de maire au Département de la police ont ouvert la foire de Saint-Germain dans la forme accoutumée, et ainsi (jue le faisaient les lieutenants de police. On a, en même temps, fait afficher un règlement pour la garde de la foire. »
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Dii Lundi 18 Jauvier 1790
Sur la proposition l'aito par un niemljro de l'Assemblée, de la
part de M. le marquis de Yillette (1), de faire construire deux auvents pour les deux cavaliers qui sont en vedette au poste du pont Royal ;
L'Assemblée a renvoyé la proposition à M. le Commandant-général el à l'État-major, et a chargé le membre de l'Assemblée, qui a donné connaissance des offres de M. le marquis de Villette, de lui faire des remerciements de la part de l'Assemblée.
MM. d'Osmond el Gaultier de Claubry, commissaires de l'Assemblée, nommés par l'arrêté du 13 de ce mois, à l'effet de vérifier l'entrée et la sortie des matières d'or et d'argent portées à la Monnaie de Paris par les citoyens (2), ont fait lecture et remise sur le l)ureau du rapport de leur mission.
L'Assemblée a ordonné que ce rapport serait transcrit dans le présent procès-verbal. Suit la teneur de ce rapport :
Ce jourd'hiii, 15 janvier 1790, conformément à l'arrêté pris le 13 de ce mois, nous nous sommes rendus à l'hôtel des Monnaies, où nous avons donné aux officiers supérieurs connaissance de notre mission. Aussitôt le directeur-général nous a déclaré qu'au dernier décembre 1789, il était entré à l'hôtel des Monnaies, tant en matières d'argent qu'en matières d'or, la somme de 10,301,473 liv. 10 s. 10 d. ; il nous a été présenté, par ledit directeur, en acquit du trésor royal, signé Gar.^t, la somme de 9,937,000 liv. ; il redevait celle de 344,473 liv. 10 s. 10 d. qui, réunie avec les recettes tant en or qu'en argent, jusqu'à ce jour, forme la somme de 541,074 liv. 2 s. 9 d. 11 a payé depuis ledit jour celle de 524,292 liv. 9 s., dont les récépissés, signés Garât, nous ont été représentés. Le directeur redoit au trésor royal 16,781 liv. 13 s. 9 d.
Les registres et les récépissés, comparés par appel de chaque pièce, nous ont prouvé la vérité de l'énoncé qui nous avait été fait d'abord.
Le directeur nous a déclaré, en outre, qu'il a fabriqué environ un million pour la Caisse d'escompte depuis le premier de ce mois, dont 700,000 liv. ont été versés à ladite Caisse; le surplus le sera aujourd'hui.
Il nous a déchiré encore èti'e redevable envers l'Assemblée nationale de la sonmie de 130,000 liv.; laquelle somme sera délivrée sous peu de jours.
^1) Marquis de Villette (Charle? .Micheh, (•lievalier do Saiut-Louis, plus tard député de l'Oise à la Convention.
(2) Voir ci-dessus, p. 440.
fis Janv. 1790] DE LA COMMUNE DE PARTS 47"!
Certifié vûritable, par nous, Représentants de la Commune de Paris, ce 10 janvier 1790.
Signé : Gaultier de Claubry et d'Osuond.
Sur la lecture, faite par un de MM. les secrétaires, d'un mémoire remis par M. Guillotto, relativement à une assemblée tenue le jour d'hier, par le district de Saint-Victor, et aux suites que cette assemblée peut avoir (l) ;
L'Assemblée a renvoyé le mémoire aux commissaires nommés pour le rapport des difficultés qui subsistent entre le district de Saint- Victor et M. Guillotte ("2), à Teiret, par eux, de prendre, sur les faits contenus au nouveau mémoire, les informations nécessaires et les joindre à leur rapport (3).
^^^ Sur la lecture d'une délibération prise par le Comité militaire, le jour d'hier, relativement aux fonctions de commissaires dans le corps d'artillerie projeté (4);
L'Assemblée a renvoyé au Département de la Garde nationale.
-"-^ La députation arrêtée en la séance du 16 de ce mois à l'Assemblée nationale, relativement à son décret sur le département (3), a été composée des membres ci-après : M. le Maire, MM. Vermeil, Gaultier de Claubry, de Beaubois ;6), de Santeul, de La Cour, Davoust, Louguerue (7), de Joly, Canuel, Baron, Daugy, Défresne.
— ~- M. Vermeil a rendu compte à l'Assemblée qu'il avait remis à son propriétaire anonyme le billet de 300 livres qu'il lui avait envoyé pour procurer à chacun des membres de l'Assemblée une décoration, et dont l'Assemblée l'avait fait dépositaire, d'après le refus qu'elle avait fait de cette décoration (8).
L'Assemblée a donné acte à M. Vermeil de sa déclaration.
Passant à l'ordre du jour, l'Assemblée a décrété les articles
suivants du chapitre iv du plan de Municipalité :
Art. 2 (l" scrutin). — Dans chaque assemblée de section, les électeurs
il. Les renseignements font défaut sur la réunion du district de SainL-Vhlov, du 17 janvier, et sur le mémoire de Guillotte, du 18.
Voir, au surplus, pour les précédents de l'alfaire, ci-dessus, p. 393, iOlt-il'. 426 et 447.
(2) Voir ci-dessus, p. 34t, les noms des commissaires.
(3) Voir le rapport, ci-dessous, p. -îOS-oOo. séance du 21 janvier, malin.
(4) Sur le projet d'organisation duu corps d'artillerie, voir ci-dessus, p. 322 et 333-336.
(6) Lire : de Beaubois de La Touche.
(7) Lire : Broutin de Longuerub.
(8) Voir ci-dessus, p. 383-384 et 394.
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inscriront deux noms de citoyens éligihles sur le même bulletin; les bulletins qui en contiendront plus ou moins seront nuls.
3. • — • Des deux personnes inscrites sur chaque bulletin, une au moins sera choisie parmi les citoyens éligibles des autres sections; sinon, le bulletin sera nul.
^--^ Sur les difficultés qui se sont élevées, en opinant sur rarllcle précédent;
L'Assemblée a arrêté que, lorsque, sur une motion ou une proposition remise, écrite ou imprimée, sur le bureau, la discussion aura été déclarée fermée, et que l'Assemblée aura été à l'opinion sur les amendements qui auront été proposés avant la clnlure de la discussion, nul membre ne pourra proposer une nouvelle rédaction de cette motion ou proposition remise.
~— Lecture faite de la délibération prise par l'assemblée générale du district de Saint-Étienne du Mont, du 12 de ce mois, expédition de laquelle est demeurée annexée au présent procès-verbal, par laquelle, sur la démission de M. Lefebvre de notable-adjoint, M. Séron, procureur au Parlement, rue de Bièvre, a été nommé à ladite place de notable-adjoint;
Il a été procédé à la réception du serment, qui a été prêté es mains de M. le président par ce notable-adjoint, de remplir fidèlement les fonctions que la Commune lui a confiées, et, surtout, de garder un secret inviolable sur les plaintes et instructions de la procédure auxquelles il assistera (1).
L'Assemblée a donné acte de la prestation du serment.
La séance a été continuée à demain matin.
Président : Mulot.
Secrétaires : Cellier, Guillot di-: Blancheville, Bertolio, CuANLAiRE, Charpentier.
(1) Voir Tome II, p. 300, la formule du serment des notables-adjoints, réglée par le décret du 9 octobre 1789.
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Du Mardi 19 Janvier 1790
Séaure du matin.
'^■^ La séance a éli' ouveiic par la lucUiru do l'arrùlé pris, saiiiodi dernier, relaliveniciit au décret de l'Assemblée nationale qui règle l'élendue du déparlemenl accordé à Paris (1).
Quelques membres ayant cru qu'il était convenable de jcjindre à cet arrêté une Adresse qui serait remise en même temps à l'Assemblée nationale;
Cette motion discutée et mise à l'opinion ;
Il a été arrêté (jue, sans qu'il soit besoin d'Adresse, l'arrêté serait porté par la dépulation (2).
Le Comité de rapports a ensuite rendu compte d'une demande de la municipalité de Soissons, qui invite l'Assemblée des Représentants de la Commune à joindre ses sollicitations à celles de cette municipalité auprès de l'Assemblée nationale, pour parvenir à rétablir la tran(]uillité et l'ordre dans la ville de Soissons (3).
Sur quoi, l'Assemblée des Représentants de la Commune, désirant témoigner à la municipalité de Soissons les sentiments de fraternité qu'elle porte à toutes les municipalités du royaume, a arrêté que les pièces de cette affaire seraient renvoyées au Comité des rapports do l'Assemblée nationale, en lui manifestant l'intérêt que la Commune de Paris prend ;\ la position actuelle de la ville de Soissons.
Une députation du district de Saint-Étienne du Mont ayant
été annoncée et introduite;
M. Bayard, l'un des députés (i), portant la parole, a fait part d'un
(Ij Voir ci-dessus, p. 4C8, séance du 16 janvier, soir.
(2) Voir ci-dessous, p. 480, séance du soir.
(:j) Sur les diflii-ultés qui s'étaient produites à Soissons sur l'évaluation du prix de la journée de travail, signalées aux séances de l'Assemblée nationale des (i et 11 février, matin, voir Arr/iives parlementaires, t. XI, p. 443 et oi'-i.
(4) Il ne faut pas confondre ce Bayard (Jenn UaptisU- Krnnrois), av(jcat aux Conseils, assesseur du juge de paix de la section de Saiute-Geueviévc en 1790, plus tard juge au tribunal de cassation, avec Bavakd (François Louis), rédacteur du Journal de lu Municipaliié el des dislrirts. (Voir Tourneox, Bihliorjrnij/iie générale, t. Il, n" 'i'.'ûi.)
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arrêté pris en l'assemblée générale de ce district, le 15 de ce mois, relativement à un nouveau mémoire de M. de Boncerf sur la nécessité d'avoir dos halU^s, mari'lK'S et dépc'its pour l'approvisionnement de la capitale.
M. le président a exprimé à MM. de la députation la sensiliilité de l'Assemblée pour les soins et les travaux si utiles de M. de Boncerf, et l'Assemblée a arrêté que le mémoire de M. de Boncerf et la délibération du district de Saint-Éticnnc du Mont seraient renvoyés au Comité des rapports (1).
— ~ M. Bayard a donné ensuite connaissance d'une autre délibération, prise d'après la lecture d'un mémoire de M. Lambert, ilont le district de Saint-Étienue du Mont invite l'Assemblée des Représentants de la Commune à ordonner l'impression.
M. Lambert, membre de la députation, ayant obtenu la parole, a développé, avec l'accent de la plus vive sensibilité, les motifs qui devaient porter l'Assemblée à ordonner cette impression.
Sur ([uoi, l'Assemblée, informée que le mémoire dont il s'agit tend au soulagement de la classe indigente des citoyens de cette capitale et de tout le royaume, et considérant que, s'il est des raisons qui permettent de s'écarter des règles d'économie que l'Assemblée s'est prescrites relativement aux frais d'impression, les motifs présentés par MM. Bayard et Lambert sont de nature à déterminer une exception :
A arrêté que le mémoire de M. Lambert et les arrêtés du district de Saint-Étieune du Mont seront imprimés aux frais de la Commune, au nombre de deux mille exemplaires. (I, p. 486.)
"•^^ M. Bayard a présenté enfin à l'Assemblée une Adresse qui tend à faire instituer un prix en faveur de la sage et robuste vieillesse des cultivateurs.
L'Assemblée, en applaudissant aux sentiments consignés dans celte Adresse, l'a renvoyée au Comité des rapports (2).
^~^~ On a annoncé et introduit une députation de l'État-major de la garde nationale de Vaugirard, députation qui, en donnant à connaître les troubles de la municipalité de ce lieu, a parlé de la disposition où cette garde nalioiuile était do cesser le service, à raison de ces troubles.
M. le président a témoigné à MM. les députés combien la Commune
(1) Le nunnoire de de Boncerf sur les halles et marchés, et la délibéralidii du dislvict de Sa'ml-Élienne du Mord sur le uiêiiie objet, sout ineounus.
(2) L'adresse sur le pri.v de vieillesse décerné aux cultivateurs est incoiuuio.
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do Paris claiL allligée de voir se perpétuer des divisimis i|ir;i dill'i''rentes fois elle avait liVché d'assoupir (1).
Kt rAssemblée, délihérant sur l'dlijct de celle députation, a arrêté de nommer des commissaires qui, avec uu de MM. les oliiciers de rr;tal-major de la Garde nationale parisienne, feront de nouvelles tentatives pour parvenir à une eoneiliation (!2i.
Les commissaires nommés à cette elTet oi\t été MM. Lahastide (3) et Taillandier.
~~~~ Sur le compU^ ri'ndu à l'Assemblée, par son (lomité des rapports, des eonleslalions qui subsistent entre le comité civil et le comité militaire du district de Saint-Laurent (i) ;
L'Assemblée a arrêté qu'il serait ilonné aux différentes parties intéressées, si elles le demandent, connaissance des mémoires respectifs, fournis par chacune d'elles.
El cependant, avant de prononcer, si elle est dans la nécessité de le faire, l'Assemblée, désirant se procurer des renseignements plus particuliers, a arrêté de nommer des commissaires qui, avec un de MM. les ofliciers de l'Élat-major, se rendront au district de Saint- Laurent et feront tout ce qui sera en eux pour concilier les membres des comités divisés; et, dans le cas où les commissaires ne pourraient parvenir ;\ cette conciliation, ils recueilleront les détails nécessaires à compléter l'instruction. L'Assemblée a arrêté, en outre, que, même dans le dernier cas, M. le Commandant-général serait invite d'interposer ses bons offices pour rétablir la paix entre les comités du district de Saint-Laurent.
Les commissaires nommés ont été MM. Cellol et Bosquillon (o).
— * M. le Maire a donné connaissance à l'Assemblée d'une fédération, formée le 27 décembre dernier, sous les murs de la ville de Dieu-le-fit, eu Dauphiné (6), par plusieurs municipalités y réunies du discours pi'ononcé par M. le colonel de la gai'de nationale de celle ville, et du serment prêté sous les drapeaux, en face d'un aulel élevé à la patrie et à la liberté (7).
(1) Voir Tome 11, p. 477 et 607, séauccs des 30 octobre et H novembre, et eidcssus, p. 60 et 9j, séauccs des 27 Dovembre et 2 décembre.
(2) C'était la troisième fois que l'Assemblée envoyait des commissaires conciliateurs i'i Vaugirard. (Voir Tome II, p. i77, et ci-dessus, p. 93.)
(3) Lire : Chiriac de La Bastide.
(i) L'objet de la contestation qui divisait les deux comités du dixtriitde Saini- Laurent n'est relaté dans amun document. (Voir cependant Tome I. p. 467, et Tome II, p. o05.)
(5) Voir le rapport ci-dessous, séance du 2;j janvier, matin.
(6) Chef-lieu de canton, arroudissinient de .Monlélimar (I)rômc).
(7) Le l'rof'es-verbul de l'.Vsseuiblée natiouale ne mentionne, à cette époque,
480 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [19Janv. 1790]
L'Assemblée, touchée des senlimenls vraiment patriotiques ainsi que des offres généreuses de services consignées dans ce serment et dans le discours qui l'a précédé, a arrêté qu'il serait fait du tout mention honorable au présent procès-verbal, et qu'il serait, au nom de l'Assemblée, fait à MM. les gardes nationales fédérées une lettre de remerciements.
— - Une députation de la compagnie des gardes de la prévôté des ci-devant gardes-françaises ayant été annoncée et introduite, a présenté une Adresse tendante à être admis à exercer, auprès de la Garde nationale, les fonctions qu'ils remplissaient à la suite du régiment des ci-devant gardes-françaises (1).
L'Assemblée a renvoyé cette adresse au Comité militaire.
»>-^ Sur le compte, rendu par le Comité des rapports, d'une contestation élevée entre le district de Popincourt et MM. de l'Arquebuse (2) ;
L'Assemblée, en ajournant l'affaire, a arrêté qu'avant de rien statuer, M. le Commandant-général serait invité à donner son avis pour, sur cet avis, se déterminer ainsi qu'elle le croira convenable.
— ^ La séance a été continuée au même jour, cin(( heures de relevée.
Bailly, Maire.
Président : Mulot.
Secrétaires : Celuer, Guillot de Blanciieville, Bertolio,
CUANLAIRE, CUARPEXTIER.
SéaiiL'c du soir.
M. le Maire a rendu compte de la députation faite à FAssemhlée nationale, le matin, en conséquence de l'arrêté du 10. M. le Maire a dit que cette députation avait été accueillie avec transport, encore bien qu'auparavant l'Assemblée nationale eût décrété les limites du département qui, d'un côté, a perdu les trois lieues qui lui avaient été données pour arrondissement, mais (jui en a été indemnisé d'autre part. (11, p. 4110.)
aucune féiJératiun formée à l)ieu-le-lil. C'est seulemeut le 19 mai ITJO, suir, qu'il «nregistri^ la prestatiou du serment civique par les gardes nationales de cette localité. (Voir Arcliives parlemeiilaires, t. XV, p. 593.)
(1) Voir Tome I, p. 264, une demande des mêmes gardes de la prévôté du cidevant régiment des gardes-fi-aneaises, tendant à être conservés ou employés dans la cavalerie de la Garde nationale.
(2) Voir ci-dessus, p. 428, séance du 12 janvier, soir.
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Un membre du Comité des rapports, ayant rendu compte
d'une réclamation du comité civil et militaire de Belleville, du 14 janvier présent mois fl), relativement à une plainte portée par un citoyen contre un autre citoyen de celte municipalité devant le lieutenant criminel du Cliàtelet, a dit que l'opinion de ce Comité (Hait de renvoyer cette affaire à M. le procureur-syndic, pour lui communiquer son avis sur le tout, mardi prochain.
L'Assemblée, adoptant l'avis du Comité, a renvoyé le tout à M. le procureur-syndic, en l'invitant à lui faire le rapport de son avis, mardi prochain, séance du matin (2).
M. le président a l'ait part à l'Assemblée d'une lettre de M. le
duc il'Aiguillon (31, qui lui envoyait copie d'une lettre par lui adressée au Comité des récherches de l'Assemblée, et 300 exemplaires d'une aulre aux auteurs du Journal deParix [U).
On membre a l'ail la motion pour qu'il lYit l'ait à M. le duc d'Aiguillon une réponse hoiKu-ahle, et telle que semi)lait le mériter la conduite franche et loyale de ce représentant de la nation.
Plusieurs membres ont observé que l'Assemblée ne devait faire de réponse que pour accuser d'une manière honnête la réception de celte lettre, et de l'envoi qui y était joint; qu'au surplus, la lettre de M. le duc d'Aiguillon étant adressée à M. le président et non aux Représentants de la Commune, c'était à M. le président à répondre en son nom pei'sonnel.
Et, l'objet mis à l'opinimi, il a été arrêté que M. le président répondrait en son nom.
^-'^^ L'ordre du jour ayant C(ininHMicé.
1 Voir ci-des>iis. p. ititi.
(2) Voir ci-dessous, séance du luai'di 20 janvier, soir.
(3) DE ViGNEROT DU Plessis-Ricbelieu, duc d'Aiguillon (Armand Désiré), député de la noblesse de la sénéchaussée d Agon.
(t) Cette lettre, insérée au Journal île l'nris (n" du 20 janvier), également adressée au Muniteur (W du 21 janvier HilO), se termine par ce paragraphe :
« C'est la première foi? que je réponds à des libelles, et, je jure que ce sera la dernière. Je viens d'écrire au Comité des recherches de l'Assemblée nationale, .1 celui de la Ville de Pari?, .'i .M. le procureur du roi au Cfitelet. Je les invile .i faire les perquisitions les plus exactes sur tous les faits odieux ilont on me suppose capable, sur ma conduite entière, qui doit me mettre à l'abri de tout soupçon. J'invite toutes les personnes qui auraient à déposer coutre moi de s'adresser, soit au Ch.itelet. soit au Comité des recherches ; sur de repousser toute accusation par la preuve la plus évidente et la plus complète, je défie qui que ce soit de m'accuser. J'attaque d'avance connue calomniateur le premier de mes ennemis qui, quittant l'anonyme, ce masque des lâches et des traîtres, voudra prouver légalement que je suis coupable d'une seule des horreurs dont on m'accuse. »
Tome III
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On a présenté à la iliscussion la suite du cliapilre iv du plan de Municipalité (1), dont les trois premiers articles seulement avaient été arrêtés (2); en conséquence, l'un de MM les secrétaires a fait lecture des art 4, S, 6, 7, 8 et 9.
Séparément mis à l'opinion, ils ont été arrêtés tels qu'ils ont été présentés par le Comité des vingt-quatre, ainsi qu'il suit :
4. — Les scrutateurs élus dans chaque section feront le dépouillement du scrutin; ils distingueront les voix données aux citoyens de leurs sections de celles données aux citoyens des autres sections; ils désigneront les uns et les autres, autant qu'il sera possible, par leurs qualités et demeures, de manière à éviter toute équivoque; ils marqueront à chacun des noms le nombre de fois qu'il aura été appelé; ils feront le calcul particulier des voix de chacun et le calcul total du nombre des bulletins.
5. — Les résultais du dépouillement de chaque section seront portés à l'Hôtel-de-Ville, dans l'Assemblée du Corps municipal, tenue le nièine jour, pour le recensement général des nominations dans les différentes sections.
6. — Chaque section pourra envoyer un commissaire pour être présent à ce recensement général.
7. — Le recensement général sera fait par huit personnes tirées an sort, dont quatre seront prises dans les membres du Corps municipal et quatre dans les commissaires des sections.
8. — Les commissaires feront le relevé, sur le résultat du scrutin de chaque section, des différents noms qui y seront compris, et du nombre des voix que les personnes nommées auront eues; ils feront aussi le relevé du nombre total des bulletins.
9. — Si, par le résultat du recensement, un, deux ou trois citoyens réunissent la pluralité absolue des suffrages, c'est-à-dire si, sur vingt mille bulletins de deux noms, produisant quarante mille voix, une, deux ou trois jiersonnes en ont au moins dix mille et une, elles auront la pluralité absolue et celle qui en aura le plus sera déclarée Maire.
-^^■^ La séance est continuée à demain. B.viLLY, Maire.
Président : Mulot.
Secrclaires : Cellier, Guillot Debl.vnciieville, Biîrtolio,
CUANLAIRE, CnARPlCNTIER.
BUREAU DE VILLE
-»-^^ Le lUireau prenant en consiilératioii l'arrêté pris par l'Assemblée générale des Représentants de la Commune du ti octobre dor-
(1) Le texte hiiiirimé dit, par erreur : ila chapitre K. Il s'agit bien du chapitre iv du titre IV du lirglciucut géuéi-al pour la .Municipalité dp Paris.
(2) Voir ci-dessus, p. 468 et 47S-470, l'art. 1", voté le l(i janvier, soir, et les art. 2 et 'i, votés le 18 janvier.
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nier, en l'uveur du sieur Charles Monnoyer (1), conçu en ces termes :
Sur le rapport fait à rAsseiublée, par le Comité de police, de l'acte de coiiraije du sieur Ciiarles MoiNnoyer, qui, au risque de sa vie, avait éteint trois ilanibeaux entre les mains de différents particuliers qui s'étaient introduits le lundi matin dans l'Hùtel-de-Ville, a dessein de l'incendier;
L'Assemldéc, voidant reconnaître ce service sij^nalé, d'après la déclaration de ce biave homme qui a refusé toute récompense pécuniaire, lui a accordé une place de garde de la Ville, qui a paru le seul olijet de ses désirs.
Le Bureau ayant préalablement fait appeler le sieur Monnoyer, pour connaitre de lui-même et ses désirs et ses besoins;
Ktant introduit, il a exposé au Bureau que la place de garde de la Ville ne lui avait procuré jusqu'à présent que trente sols par chaque garde de vingt-quatre heures et que, ne pouvant être jour et nuit sous les armes, il lui est impossible de subsister et de soutenir sa famille, si l'administration ne vient à son secours d'une manière qui lui soit plus fructueuse.
Le Bureau, cherchant à remplir les intentions bienfaisantes de l'Assemblée dans toute leur plénitude envers un lu-ave homme dont elle a voulu sans doute améliorer le sort, a arrêté :
1° De convertir le prix de la charge de garde de la Ville, les fi-ais de réception ainsi que la valeur de son uniforme, en une gratification annuelle de 200 livres, payable par quartier au trésor de la Ville, et qui commencera k courir du jour de sa belle action, c'est-à-dire du S octobre ITStl;
2° Que, pour attacher à toujours à l'Hùtel-de-Ville un homme qui l'a sauvé des flammes, le Bureau a arrêté qu'il lui sera délivré un brevet de garde de la Ville, avec la permission d'en porter l'uniforme et d'en faire le service à son tour, comme les autres gardes:
30 Que, pour subvenir dès à présent aux besoins pressants dudit Charles Monnoyer, le Bureau lui a accordé une gratilication extraordinaire, une fois payée, de 400 livres, qui lui sera remise à sa première réquisition par M. le lieutenant de maire au Département du domaine.
Le Bureau, interprétant ensuite son arrêté du 2 décembre
dei'iiier, relativement à la distribution des 142 voies de bois, que la Ville faisait cha([ue aimée aux pauvres des difTérentes paroisses de Paris (2);
Le Bureau a arrêté de s'en rapporter entièrement, sur cette distribution, à la charité éclairée de M. le Maire, alin qu'elle soit faite tant
(1) Voir Tome 11, p. 188-18!).
(2) Voir ci-dessus, p. loi).
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aux pauvres des paroisses qu'à ceux des districts, dans une proportion relative à leurs besoins.
~»~» M. de La Noraye a mis sous les yeux du Bui'eau un état des pensions affectées sur le domaine de la Ville, divisé en trois parties :
La première, en trente-liuit articles, comprenant toutes les pensions portées en l'état arrêté au mois d'octobre 1783, et montant à 34,066 livres ;
La seconde, en six articles, contenant les pensions accordées par la Ville depuis le mois d'octobre 1783, à 12,400 livres;
La troisième, en trois articles, contenant les pensions dont la Ville est chargée par des arrêts du Conseil, montantes à 23,350 livres ;
Le total de ces pensions, s'élevant à 69,816 livres.
M. de La Noraye a déclaré qu'il avait cru de sa prudence de faire suspendre le paiement du quartier de ces pensions, échu le l''"' de ce mois, jusqu'à ce qu'il eût pris l'avis du Bureau.
Le Bureau a approuvé la conduite de M. de La Noraye et s'abstiendra de délibérer sur cet objet jusqu'à ce que la Commune, à laquelle les comptes de l'administration vont être rendus, ait fait connaître ses intentions à cet égard.
^^»~ Le Bureau, reconnaissant, d'après le rapport de M. le Commandant-général, la nécessité de trouver un local voisin (lel'lb'itelde-Ville, propre à recevoir un corps nombreux de troupes toujours armées, avait ordonné, en conséquence, dans sa séance du 9 janvier dernier (i), que ces troupes seraient placées au plus tôt dans l'hôpital du Saint-Esprit, et que les enfants qui occupent cet hôpital seraient incessamment transportés dans une caserne de la rue de Loursine, à moins qu'on ne pût trouver très promptenient une maison religieuse vide, dans laquelle ces enfants pussent être reçus provisoirement et logés d'une manière convenable. Dans l'énumération de ces maisons, le Bureau avait distingué le collège des Bernardins, qui contient très peu de religieux; il avait chargé M. de Jussieu, lieutenant de maire au Département des hôpitaux, de faire les diligences nécessaires pour déterminer le choix d'un local suffisant aux besoins de cet hôpital, et de communiquer celte décision à MM. les administrateurs directs de cet hôpital, en leui' ex[iosant les motifs (pii nécessiieni ce transport.
M. de Jussieu a instruit aujourd'hui le Bureau des démai'ches qu'il a faites à ce sujet auprès de MM. les Bei'nardins, qui ont consenti volontiers à C('(h'r à l'bi'ipilal du Saint-Esprit leur grand bàlinient
(1) Vijir ci-dessus, p. 4(1.1-104.
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claustral, et à se retirer dans une des maisons abbatiales situées dans leur enclos. Ces religieux, qui avaient aussi reçu k ce sujet une lettre de M. le JMaire, se sont empressés de lui confirmer leur consentement par écrit et do vive voix : ou conséquence, M. le Maire a écrit à MM. les administrateurs de l'hripital du Saint-Esprit pour leur communiquer les arrangements pris avec M.M. les Bernardins et avec MM. les abbés réguliers de Clervaux et de Pontigny (1), pour les engager à cider provisoirement les maisons ai)batiales qu'ils possèdent dans l'enclos de ce couvent. M. de Jussieu, de son côté, a coiif/h-r (2) avec MM. les administrateurs directs de l'hôpital; et, après leur avoir fait approuver son transport provisoire, nécessité par les circonstauces, il a déclaré s'être concerté avec eux et avec M. Cellerier, lieutenant de maii'e au Déparlement des travaux publics, pour transporter MM. les Bernardins et leur mobilier dans la maison abbatiale de Clervaux, maintenant vide et toute démeublée; pour faire ensuite, dans le grand bâtiment claustral dudit couvent, les réparations et dispositions nécessaires et cenformes aux besoins d'une maison destinée à l'étlucation de cent vingt enfants des deux sexes; pour hAter ensuite le déménagement de l'hôpital du Saint-Esprit, et le transport de tout son mobilier dans le nouveau local.
Le Bureau a approuvé les dispositions ordonnées par MM. les lieutenants de maire, et a décidé que les frais de déménagement, soit des religieux Bernardins, soit de l'h('ipital du Saint-Esprit, seraient faits aux frais de la Ville, ainsi que toutes les réparations à ce nécessaires; il a arrêté, en outre, que M. de Jussieu serait chargé de faire part de la présente décision à MM. les Bernardins et à MM. les- administrateurs dudit hôpital, en assurant ceux-ci qu'il recevrait avec intérêt toutes les observations à ce sujet, et qu'il se concerterait avec eux pour assurer les propriétés de cet hc'ipital et empêcher qu'il ne soit exposé à faire dans la suite un nouveau transport qui serait nuisible à cet établissement (3).
'»~*- Le Bureau a ensuite chargé M. Desmousseaux, l'un de ses membres, de s'occuper de dresser le précis de ses opérations, depuis
(1) Clainuux, coiumuiie de Ville-sous-la-Ferté, canton et •■iiTOndissemfnt de Bar-sur-.\ubc (Aube). — l'ontigny, canton de Ligny-Ic-Chdtel, arrondissement d'Auxerre (Yonne). — Les deu.\ maisons de Clairvaux et de Pontigny étaient sous la dépendance de la grande abbaye de Citeaux. comme les Boruardins eux-mêmes formaient une branche de l'ordre des Béuédictins, appelés aussi Cisterciens.
(2) Ces deux mots en Uuli</ue.i mamiuent dans le texte manuscrit.
(:i) Voir ci-dessous, p. 507-.'j(J8, séance de l'Assemblée des Représentants de la Commune, du 21 janvier, soir.
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son institution, afin d'en rendre compte lundi prochain à l'Assemblée générale des Représentants (1).
->-*- Et le Bureau s'est ajourné à samedi prochain (2).
Sif/né : Bailly, Davous, Tirdn, de Joly, d'Augy, Brousse des Faucherets, Cellerier, Jouanne de Saint-Martin, de Jussieu, Canuel, du Poht
DU TlîRTRE, DeFRESNE, CaHIER DE GeRVILLE, BoULLEMER DE LA MaRTI-
NiicRE, DE La Noraye; Desmousseaux, secrétaire.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 478) Le méniqire de Lambert, inspecteur des apprentis des maisons de l'Hôpital-général, avait déjà été approuvé, le 18 décembre, par l'Assemblée des Représentants de la Commune, qui avait invité l'Assemblée nationale à le prendre « dans la plus haute considération » (3). Muni de cette recommandation, il avait été présenté, comme nous l'avons dit, à l'Assemblée nationale, par (iUillotin, à la séance du 22 décembre, soir (4).
Mais le but que se proposait l'auteur, la formation d'un Comité spécial M chargé d'appliquer, à la protection et à la conservation de la classe non propriétaire, les grands principes de justice décrétés dans la Déclaration des droits de l'homme », n'avait point été atteint, et, dès le H janvier, Lambert revenait à la charge, en adressant à l'Assemblée nationale une pétition réclamant la formation du Comité, demandée par la Ville de Paris, pour s'occuper de la classe pauvre, pièce manuscrite (Arch. >Jat,, DIV til, n" 1472).
Puis, le 19 janviei', il obtenait de l'Assemblée des Représentants de la Commune l'impression de son mémoire, sous le titre d'Adresse à fAssenihlée naiionale (3).
Cette Adresse débutait ainsi :
Dans aucun temps et chez aucun peuple, les dernières classes n'ont été prises en considération par aucun corps législatif, comme si les individus dont elles sont composées eussent éterneUement été voués à n'être jamais que des instruments purement passifs; toujours la société pèse sur eux, au lieu de les protéger.
Lambkrt invoquait ensuite la déclaration de l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris qui avait dit, avec autant de justesse que
(1) Le lundi suivant était le 23 janvier. Le compte général du Bureau de Ville fut présenté par le Maire, le 1" février.
(2) 23 janvier.
(3) Voir ci-dessus, p. 202-203.
(i) Voir ci-dessus, p. 2/0.
(S) Voir ci-dessus, p. 209, l'indication de ce document et des ouvrages antérieurs de Lambert sur le même sujet.
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d'énergie (l'appréciation est de Laukebt), que «les mendiants sont la preuve et la punition d'un mauvais gouvernement n (1). Il demandait la formation d'un Comité :
Pour qui! les divers intérêts des ouvriers de tous les genres puissent y être exauiiuL's, scrutas et nppriironilis sous leurs liittV-rentes faces;
Pour qu'on puisse aviser aux divers moyens d'encourager les travaux utiles, auxquels il est devenu si intéressant de faire reprendre, sans violence et sans secousse, une prépondérance fortement prononcée sur tous les arts de luxe;
l'our fixer aux travaux des champs ceux qui ne les ont pas encore quittés, et y rappeler ceux des artisans des villes qui auront conservé assez de vigueur et de principes pour pouvoir les reprendre;
Pour prévenir, par tous les moyens que l'humanité et la saine politique ne réprouveront pas, d'ultérieures émigrations des habitants des campagnes dans les villes, et. par conséquent, le dernier degré d'engorgement des villes, des prisons, des hôpitaux et des dépi'ds de mendicité (2);
Pour faire régner, dans tous les établissements de charité, cette union de vues et de principes si nécessaire pour empêcher, autant que les choses humaines le comportent, les pernicieux elfets de l'arbitraire qui sont la suite la plus ordinaire de leur isolement.
Le programme était vaste, si vaste même que Lambert pouvait dire, en finissant:
Les hommes en faveur desquels j'ai l'honneur de vous prier de former un Comité, composent à peu près les neuf dixièmes de la nation.
A son propre mémoire, I,ambert joignait, dans W4dresse imprimée, nne lettre de recommandation adressée, le 27 novembre 1789, par Fréteau de Saint-Just, ex-président de l'Assemblée nationale, au président du district de Saint-Étienne du Mont (3). Fréteau, pour encourager le district à appuyer l'initiative de Lambert, s'exprimait ainsi qu'il suit ;
M. Lambert, Monsieur, souhaiterait que M. le Maire et la Commune de Paris, excités par les vœux et par une démarche formelle de votre district, provoquassent l'attention de l'Assemblée nationale sur cet objet important. Si les circonstances lie l'hiver, les craintes dont on a été justement agité, le d.anger de voir compromis par les elforts des capitalistes l'antique patrimoine des pauvres, enfin l'opportunité du moment de la prennère réunion de la nation, si tout cela ne prépare pas le succès des démarches d'un corps aussi imposant que la Comniime de Paris, la chose est peut-être mauquée ou au moins reculée pour lougteiiqis. Dans le cas contraire, le poids d'un si grand service rendu au royaume l)ar les Heprésentants du la capitale les élève infiniment dans l'opinion, consacre leurs généreux ell'oits pour la liberté, reud leurs droits plus inviolables et plus ri-commandablcs, à l'instant où l'établissement de la .Municipalité va les asseoir cl les circonscrire.
tiigné : Fréteau, ex-président de l'Assemblée nationale.
Sensible sans doute aux flatteuses considérations exposées par un membre important de la reinésenlation nationale, l'Assemblée communale donna dotic, et il deux reprises, son appui aux projets de Lambert.
(1) Viiirïomc II, p. 5ôî, l'arrêté du Comité de police du 8 novembre 1789.
(2) Un se plaignait déjà, en i789, de la dépopulation des campagnes au profit des villes.
i,:i) Lettre mentionnée dans l'arrêté du 18 décembre. (Voir ci-dessus, p. 203.)
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Maintenant, quel fut le succès de cette démarche?
La section de Sainte-Geneviève (qui remplaça le district de Saint-Étienne du Mont) s'est vantée, plus tard, en avril 1791, dans une adresse relative à l'administration des hôpitaux (1), d'avoir provoqué la création du célèbre Comité de mendicité de l'Assemblée nationale : <( C'est, atelle dit, sur la pétition de la section de Sainte-Geneviève, présentée par la Municipalité, que l'Assemblée nationale a formé le Comité de mendicité. »
Cette assertion n'est exacte qu'en partie.
Il est vrai que, dès le 22 décembre 1789, a la suite de la communication, faite par Guillotin, de l'arrêté du 18 décembre qui soumettait les plans de Lambert et de Boncerf à la sagesse de l'Assemblée nationale et demandait, pour l'examen de ces plans, un Comité spécial, le comte de Vuueu avait opiné pour la création d'un Comité de sept membres (2).
Il est vrai encore que, le 16 janvier 1790, un député, nommé Boutteville- Dumetz (3), évidemment inspiré par le mémoire de Lambert ou par sa pétition du H janvier, proposa de « décréter qu'il fût nommé un Comité chargé d'appliquer à la classe indigente les principes de la Déclaration des droits, et de déterminer l'organisation du régime le plus propre à assurer les -secours dus à cette classe, et l'établissement des ateliers de charité », et qu'à cette occasion quelqu'un rappela que cette proposition avait déjà été faite à l'Assemblée par de Virieu. (Voir Archives parlementaires, t. XI, p. 224.)
Mais les deux motions avaient été successivement ajournées.
En fait, c'est à la suite d'une démaiche d'un caractère tout dilTérent du Maire de Paris, — démarche qui, à la vérité, se trouva coïncidei' par sa date avec la délibération de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 20 janvier, — que l'Assemblée nationale désigna quelques-uns de ses membres « pour lui présenter des vues sur les mo3ens de détruire la mendicité. »
Le 20 janvier 1790, eu effet, il fut fait lecline à l'Assemblée nationale, par son président, d'une lettre du Maire de Paris, dont la teneur suit :
Monsieur le président.
Je vous supplie de mettre sous les yeux de l'-issemblée uationalc une œuvre de charité, pour laquelle je.me recommande ;i sa bienfaisance.
La misère est extrême à Paris; le travail manque, et une infinité d'honnêtes ouvriers sont réduits au désespoir. Ces maux sont connus de l'Asseuiblée. Le Koi a fait ouvrir des ateliers de charité, et sa bonté y consacre chaque jour une somme considérable, et eependaut les malheureux ne sont pas eucore soula<;és.
Un particulier a proposé que les persouucs charitables et aisées douuassent, pendant les mois de l'hiver, une potite somme proportionnée à. leurs facultés. 11 a demandé que les fonds me fusseut remis, et j'ai chargé M. Dufour, l'un de mes secrétaires, de les recevoir (i).
Je me propose de les employer à faire travailler, aliu de soulager l'hidigence
(1) \ oir le' Pmces-verhal de la seclion de Sainte-Geneviève, du 27 avril 1791, imp. 8 p. in-4". (Bib. Nat., Lb 4U/aO:).)
(2) Voir ci-dessus, p. iJO.
i'-t) Député du tiers état du bailliage de l'éroune et .Montdidier. (4) La Chronique de Paris {a' du 10 janvier) annonce en effet ce qui suit : Il On a ouvert chez M. Bailly une souscription en faveur des pauvres. Le Maire, pour sa contribution particulière, donnera dix louis pendant chacun des
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sans favoriser la paresse; et, comme les hommes ont des ateliers de cliarili', j'.ii desseiu d'appliquer ces bienfaits principalement aux femmes, qui n'ont pas encore été secourues. Je les ferai employer aux lllatures.
Je prends doue, Monsieur le président, la liberlé de recommander mes pauvres à la charilé de .M.M. les députés; ils seront touchés de ces maux et comme hommes d'État et comme hommes sensibles : leurs décisions sont des lois; leurs bienfaits seront des exemples, et les pauvres de la capitale devront la vie à ceu.x à qui ils doivent déjà et leur liberlé présente et leur jjonheur futur.
Je suis, avec respect, Monsieur le président, etc..
Siijiié : Bailly.
Vivement touchée de lu misère qui lui était signalée et des senlimenls de commisération qu'invoquait Bailly, l'Asseniblée nationale se contenta cependant, sur le moment, de manifester ses bonnes dispositions par une approbation émue. (Voir Archives parlementaires, t. XI, p. 258.)
Mais le lendemain, 21 janvier, à la séance du malin, B.\rn.\vk, rappelant la lettre de Bailly, lit observer que la bienfaisance particulière et individuelle des membres de l'Assemblée, à laquelle il était fait appel, ne suffisait pas, et qu'il était nécessaire de concilier l'indépendance absolue de l'Assemblée nationale de toute considération locale, particulière à une seule ville du royaume, avec les sentiments de bienfaisance dont les députés étaient animés pour les citoyens indigents de la Ville de Paris.
En conséquence, il proposait le projet de décret suivant :
L'Asseniblée nationale décrète qu'il n'y a pas lieu .i délibérer sur la lettre écrite à son président par le Maire de Paris; et cependant, voulant que tous les dons que tous ses membres sont disposés à faire en faveur des pauvres de cette capitale soient employés de la manière la plus avantageuse, décrète qu'il sera nommé quatre commissaires pour les recevoir, et remettre les sommes qui en proviendront à la Municipalité, chargée d'eu régler l'emploi et la distribution.
L'évèque d'Oléron, de Villoutrkix de F.\yk, demanda que chaque député abandonnât le quart de ses honoraires au profit des pauvres de la capitale, « auxquels, disait-il, on doit les premiers secours, puisque les moyens ne sont pas assez grands pour soulager à la fois tous les pauvres du royaume.»
Mais le duc de Larocuefouc.\lild-Li.\ncourt lit justement observer que toute taxation serait une injustice, étant données les différences du revenu de chacun, et qu'il fallait laisser la quotité de secours proportionnée aux moyens et par conséquent à la volonté de chaque membre. Puis, par amendement, il demanda que les commissaires nommés fussent chargés de présenter des vues sur les moyens de détruire la mendicité.
La motion de Barnave fut adoptée avec ce complément. (Voir Archives ■parlementaires, t. XI, p. 264-2Go.)
Les quatre commissaires, nommés le 30 janvier, eurent donc d'abord pour mission de recevoir les dons des membres de l'Assemblée en faveur des pauvres de Paris, puis d'étudier les moyens d'éteindre la mendicité. Le choix de l'Assemblée s'était porté sur le duc de La RochefoijcauldLiancourt, député de la noblesse du bailliage de GIcrmont-en-Beauvoisis ; l'abbé de CouLMiERS, député du clergé de Paris hors-les-murs; Prieur, député du tiers
mois de janvier, février et mais. I,e produit est destiné ;i des travaux de charité, aliu de soulaf,'er l'indigence sans favoriser la. paresse. »
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état tle Ciiàlons-sur-Marne, et le curé Massieu, député du clergé du bailliage de Senlis. Tel fut le premier Comité de mendicité. {\ oiv ibid., p. 398.)
Il ne tarda pas, d'ailleurs, à se compléter.
Le 17 mars, sur la motion de Massieu, il fut décidé que six nouveaux membres seraient adjoints au Comité de mendicité. (Voir ibid., t. .\1I, p. 20o.)
Les noms des nouveaux commissaires, qui ne furent communiqués par le président que le 14 avril, étaient les suivants : Decrktot, député du tiers état du bailliage de Rouen; le docteur Guillotin, député du tiers état de la Ville de Paris; le curé David, député du clergé du bailliage de Beauvais; Dii BoNNEFOY, chanoine, député du clergé de la sénéchaussée de Riom, et DE Colbert-Seignelay, évèque de Rodez, député du clergé de la sénéchaussée du même nom (1). En outre, Bariîhe de Vieuzac, député du tiers état de la sénéchaussée de Bigorre, et le comte de Virieu, député de la noblesse du Dauphiné, étaient désignés comme suppléants. (Voir ibiJ., p. ''61.)
Dès le lendemain de sa constitution définitive, le lo avril 1790, le Comité de mendicité était saisi d'une pétition de la Municipalité de Paris pour l'extinction du paupérisme et de la mendicité, pétition que nous retrouverons à sa date.
Il convient de mentionner encore, — pour terminer cette récapitulation qui nous a entraînés loin de Lambert et de \' Adresse du 20 janvier, bien qu'elle s'y rattache par un lien étroit, — que, le o mars 1790, le Comité des finances avait proposé à l'Assemblée nationale de voler un article ainsi rédigé :
L'Assemblée nationale exhorte toutes les municipalités ciu royaume à pourveir, de la manière la plus prompte et la plus convenable, h la subsistance des pauvres de chaque municipalité (2).
Mais cet article avait été ajourné et n'avait pas reparu. (Voir Archives parlementaires, t. XII, p. 29.)
(II, p. 480) La députation avait été reçue par l'Assemblée nationale, le jour même, 19 janvier, à la fin de la séance du matin. Je reproduis, d'après les Archives parlemerdaires (t. XI, p. 2S4), les allocutions échangées à cette occasion :
« Le Maire de Paris et une députation de la Commune demandent à. être admis à la barre (3).
Il Ils sont introduits.
1,1) Le Procès-verbal de l'Assemblée constituante ue donne que les cinq noms ci-dessus pour les membres titulaires.
(2) Bien avant, le 3 août 1789, Malouet avait pn'îseuti^ une motion pnur l'organisation de bureaux de travail et de secours daus chaque paroisse, motion qui avait été renvoyée aux bureaux. (Voir Archives parlementaires, t. VIII, p. 3^7-339.) DupoRT avait émis la môme idée, le IS janvier ITJO ; à l'occasion de la motion de BouTTEViLLB-DuMBTZ (voir ci-dessus, p. 4SS), il avait insisté sur la nécessité d'organiser promptement les municipalités, « dont le premier devoir, avait-il dit, serait de s'occuper de la mendicité. » (Voir ibiil., t. XI, p. 224.) .
(3) Voir ci-dessus, p. 47S, les noms des douze commissaires formant, avec le Maire, la députation de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
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« M. Bailly, Maire, portant la parole, dit :
« Messieurs, nous sommes chargés par les Représentants de la Commune de Paris de vous ap]ioiter l'arrêté qu'ils ont pris pour adhérer au décret de l'Assenihléc nationale, qui lixe l'étendue du département de Paris. Je m'applauilis (le vous offrir les hommages de la capitale du ro3aume, et des témoignages de soumission, de confiance et de respect qui sont aussi conformes il nos sentiments qu'à nos devoirs.
« M. le président (Tahget, député des communes de la prévôté et vicomte de Paris), répond :
« Messieurs, l'Assemblée nationale n'a jamais douté de votre soumission à ses décrets, non plus que du dévouement patriotique dont vous avez donné de si éclatants exemples. Le courage, le patriotisme et l'obéissance religieuse aux lois sont des qualités toujours unies, et ont dû diriger la conduite d'une Commune faite pour être le modèle de toutes les autres, »
Le décret rendu, dans la même séance et ayant l'arrivée de la députation municipale, sur les limites du département de Paris, décret auquel Bailly fait allusion dans son compte rendu à l'Assemblée des Représentants de la Commune, a déjii été signalé dans \' Éclaircissemenl II du 16 janvier. ^Voir ci-dessus, p. iii.)
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Du Mercredi 20 Janvier 1790
Séance extraordinaire du matin.
La séance a été ouverte par la lecture des procès-verbaux du
16 janvier, séance du matin, et du lundi 18, séance du soir.
L'Assemblée a approuvé ces-procès-verbaux.
-■"^ Sur le compte, rendu par le Comité de rapports, d'un mémoire présenté par M. Piquenot, contenant des vues nouvelles et économiques sur l'agriculture et sur la manière d'élever et de nourrir les bêtes à laine, ainsi que les bétes à cornes (l) ;
L'Assemblée, considérant combien il importe de recueillir et de communiquer des lumières sur un objet aussi important, a arrêté que le mémoire de M. Piquenot et les pièces y jointes seront envoyés au Comité d'agriculture de l'Assemblée nationale, et qu'il sera écrit à ce Comité pour lui témoigner l'intérêt que l'Assemblée des Représentants de la Commune prend au mémoire.
~^** D'après le rapport d'une demande du sieur Philipot, l)0ulanger, relative à des primes qu'il réclame, et sur l'avis du Département des subsistances, auquel son mémoire avait été renvoyé (2);
L'Assemblée a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer.
**•-» Une députation du district des Filles Saint-Thomas, ayant été annoncée et introduite, a mis sur le bureau un arrêté par lequel ce district s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée nationale sur le plan de Municipalité, en invitant les autres districts à accélérer, par cette soumission anticipée, l'ouvrage de la constitution du royaume (3).
M. le président ayant répondu à cette députation que, pour suspendre leurs travaux, les Représentants de la Commune attendraient que la majorité des districts eilt fait connaître son vœu ;
(1) Voir ci-dessus, p. 343, séance du 2 janvier, matin.
(2y Sur les pnn>es allouées aux boulangers, voir Tome II, p. 148 et se.9-S70, et ci-dessus, p. US.
(3) La délibération du district des Filles Saint-Thomas, en date du 18 janvier, imp. 1 p. in-4'> (Bib. Nat., Lb 40/1393), ne contient rien d'intéressant, eu dehors de ce qui est mentionné au procès-verbal.
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L'Assembir-e a arrèli- qu'il serait fait registre du tout au procèsverbal.
Sur le compte, reiulu pai' le Comité des rapports, dun nu'-
moire présenté par M. Rriansiaux, et d'autres pièces y jointes (1);
L'Assemblée, n'entendant prendre aucun parti sur l'objet de ce mémoire, a arrêté qu'il sei'ait écrit à M. Briansiaux pour lui en accuser la réception. ^
» — Un membre du Comité des rapports a rendu compte d'une délibération du district de Sainte-Opportune et d'une lettre du comité (lu disli'ict de Saint-Louis de la Cullure, le tout ayant pour objet de solliciter un règlement à l'efTet de remédier à la difficulté de trouver des commissaires au Cbàlelet pour recevoir les plaintes criminelles (2).
L'Assemblée a arrêté que la délibération et la lettre dont il s'agit seront renvoyées à M. le lieutenant de maire au Département de la police pour, parlai, concerter avec M. le lieutenant civil, M. le lieutenant criminel et M. le procureur du Roi du Châtelet;
Et que copie en serait remise à MM. du Comité des vingt-quatre, qui sont invités à. prendre cet objet en considération dans leur travail (3).
— ' L'Assemblée a ensuite entendu le rapport de ses commissaires, nommés dans l'afTaire de M. l'abbé Masse, relativement à l'éducation des sourds et muets (4j.
D'après ce rapport, et sur dififérentes observations;
L'Assemblée, considérant que M. l'abbé Masse avait mérité la conliance de M. l'abbé de L'Épée dans cette partie intéressante d'instruction; considérant que la famille de M. l'abbé de L'Épée a tout nouvellement encore confirmé les témoignages honorables tju'il en a donnés à M. l'abbé Masse, de son vivant; considérant enfin que M. l'abbé de L'Épée a tellement désiré l'associer à ses travaux, (]u'il
1 I^e lucnioirc et l'auteur sont également iiirminus.
2 Les disiriits lie >^(ii>ite-Opportune et de Siiint-l.nuis de la Cillliire avaient demandé, le îi décembre, matin, que les commissaires îles districts fussent autorisés A constater les délits, .i l'instar des commissaires au Châtelet. (Voir ci-dessus, p. 246 et iôO-i-il.)
(3; Le l'rocès-verbal uianuscrit du Comité des vingt-quatre contient, eu elfet, l'i la date du 20 janvier, séance de midi, la mention suivante :
" L'Assemblée générale a renvoyé au Comité à examiner quel moyen on peut employer pour engager les commissaires au Châtelet à se trouver chez eu.\ pour remplir leurs fouclions relatives aux maticres crimiaelles. »
(4; Voir ci-dessus, p. 364, les noms des quatre commissaires nommés le ii janvier, matin.
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a tlcniandé et obtenu pour M. l'abbé Masse un traitement dont celuici jouit depuis six ans ;
A arrêté de conserver provisoirement à M. l'abbé Masse la direction de l'établissement de M. l'abbé de L'Épée; (1, p. 499.)
Et, pour montrer les avantages que pourrait procurer à tout le royaume un établissement où seraient reçus et instruits les sourds et muets, il a été arrêté une adresse à l'Assemblée nationale (1).
Les commissaires nommés pour la l'édaction de cette adresse ont été MM. Thuriot de La Hozière, Forcau de La Tour, Godard et M. le curé de Saint-Étienne du Mont (2).
-^*-~ On a annoncé et introduit une députâtion du district de la Trinité.
M. Romance, capitaine (3), portant la parole, a annoncé que le sieur Musard venait l'aire à l'Assemblée l'hommage du plan de ce dislricl, (ju'il avait exécuté avec le plus grand soin, et demandé qu'attendu les anciens services du sieur Musard, attaché au bureau des bâtiments de la Ville depuis près de trente ans, il h\i donné de l'emploi à cet artiste, conformément au désir de M. le Maire.
M. le président a témoigné à la députâtion l'intérêt que les talents et la position du sieur Musard inspiraient à l'Assemblée, et l'a assurée que sa demande serait prise en considération.
■»**■>• La séance a été continuée au même jour, cinq heures du soir.
Bailly, Maire.
Président : Mulot.
Secrétaires : Cellier, Goillot de BL.\NcnÊviLLiî, Bertolio, CëArpëntier, Chanlaîre.
Séance du soir.
— ^ La séance a commencé par l'examen du chapitre v du plan de Municipalité.
Ce chapitre, qui règle la forme de l'élection du procureur de la
(1) L'envoi de cette A^lressi'. proposé dès le 29 décembre, matin, avait déjà été décidé, en principe, le S janvier, malin. (Voir ci-dessùs, p. 312 et 364.)
La rédaction n'en fut présentée et adoptée que le 13 février. (Voir ci-dessous.)
(2) Thuriot de La Rosière et Secré de Pennvern, curé de Saint-Etienne du Mont, avaient déjà reçu la mèuie mission, le 'j janvier, matin; Faureau de La Tour et Godard remplacent deu.v autres commissaires. (Voir l'idessus, p. 364.)
(3) Le capitaine de la compagnie du centre du bataillon de la Trinité s'appelait Romand (Ptiilippe).
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(lomnninc ol de si's substituts, n'a pciiut cssuyi' de diseus^mn, ri il a été arrêté ainsi ([u'il suit :
CHAPITRE V
De télection du procureur de la Commune et des substituts.
Article (e'. — Le procureur de la Commune sera élu de la mùme niaiiière que le Maire, et selon les mêmes réiiles pour tous les cas.
2. — Il ne sera procédé h son élection qu'après celle du Maire.
3. — Les deux substituts seront ensuite élus direclement par les soixante sections, mais ensemble, et à la simple pluralité du quart des suffrages.
4. — Les bulletins, pour la nomination des deu.x Substituts, contiendront quatre noms; autrement ils seront nuls.
o. — lieux des noms, au moins, seront pris dans les autres sections; sinon le bulletin sera nul.
6. — Si, par le recensement général fait à l'Hôlel-de-Ville, comme pour les élections du Maire et du procureur de la Commune, deux ou plusieurs citoyens ont la pluralité du quart des suffrages, les deux qui auront le plus de voix seront substituts; à égalité de voix, les plus âgés seront piéférés.
7. — Si le premier scrutin ne donne pas deux personnes qui aient au moins le quart des suffrages, il sera procédé à un nouveau scrutin.
8. — En cas de refus des nommés, les suivants, dans l'ordre des voix ou de l'à,ge, seront substituts; s'ils refusent tous deux, il sera procédé à un nouveau scrutin, comme si personne n'avait eu la pluralité requise. Si l'un d'eux seulement refuse, l'autre restera nommé, et il ne sera procédé à un nouveau scrutin que pour la nomination d'un seul.
9. — Si, dans le nouveau scrutin, il y a deux substituts à nommer, les bulletins contiendront quatre noms ; s'il n'y en a qu'un à élire, les bulletins contiendront deux noms.
tO. — Il en sera usé, \invT la pluralité, l'égalité des voix et les refus, comme au premier scrutin.
It. — Si, par l'événement du second scrutin, un seul substitut se trouve nommé, les noms des deux citoyens qui, après lui, auront eu la pluralité des voix, seront envoyés dans les soixante sections, pour l'un des deux être élu.
12. — Si, dans le même scrutin, aucun citoyen n'a eu la pluralité requise , les noms des quatre qui auront eu le plus grand nombre des voix seront envoyés dans les soixante sections, pour deux des quatre être élus, et les bulletins, pour ce dernier scrutin, contiendront deux noms.
13. — Dans les cas des deux articles précédents, il en sera usé, pour la pluralité, l'égalité des voix et les refus, comme aux premier et second scrutins.
"■^■^ L'examen du plan do Municipalité a été interrompu pour recevoir M. le Commandant-sénérai, qui est venu présenter à l'Assemblée une députalion des ci-deVant gardes-françaises.
M. de Bessac, capitaine, choisi pour porter la parole au nom de la députation, a observé qu'au.\ termes de l'article i du traité passé, le 27 août 1780, entre les commissaires nommés par l'.Assemblée des cent quatre-vingts et les ci-devant gardes -françaises (1), ceux-ci
(r Voir le ti'xto (le cet article 4, Toiuc I, p. SfiS.
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s"t'laieiit engagés de remettre dans les mains de la Commune et de lui faire l'hommage de leurs drapeaux et de leurs canons; qu'ils avaient attendu les ordres de la Commune pour remplir cette obligation ; qu'enlin, ils désiraient savoir le jour où ils pourraient s'en acquitter et donner à la Commune cette nouvelle preuve de leur fidélité et de leur attachement.
M. le président a répondu à MM. les ci-devant gardes-françaises :
Messieurs,
Les drapeaux, donl vous venez faii e hommage à la Commune, ne vous ont pas été donnés au nom de la liberté; et cependant, c est sous ces drapeaux que vous en avez été les premiers apôtres, et c'est avec eux que vous nous avez frayé le chemin pour la conquérir. L'Assemblée générale des Représentants de la Commune recevra votre hommaye, avec cette dislinction qui est due à des militaires tels que vous (t).
Les drapeaux qui vous ont été confiés depuis la conquête de la liberté, et en son nom, vous les avez illustrés déjà par celte mémorable expédition, que votre zèle pour sa défense vous fit entreprendre.
-Les serments que vous nous faites d'être fidèles ne sont qu'un complément de surabondance aux preuves que nous avions déjà de votre constante fidélité.
Vous nous témoignez l'amour le plus inviolable pour voire général : ce général a mille fois aussi témoigné son amour pour vous à celle Assemldée; mille fois il y a rendu justice solennelle à votre zèle et votre patriotisme.
Quels doux augures! Le chef possédant ainsi l'amour des soldats; les soldats, l'amour de leur chef; la Conuniiiie ne pouvant leur donner à tous des ordres que pour l'avantage de la patrie, et en faveur de la liberté : nous sommes donc enfin assurés des succès de notre Révolution.
^^^'^ Un des grenadiers, composant la députation, a ensuite remis sur le bureau un exemplaire du n" 20 du Journal (jrnéral de la cour cl de la ville (2), dans lequel se trouve inséré le paragraphe suivant, dont il a été fait lecture par l'un de MM. les secrétaires :
Le district de Saint-Jacques l'Hôpital prit, hier malin, à sept heures, dans la rue .Saint-Denys, vingt-six hommes attroupés, et suspectés de desseins très dangereux; ils ont èié conduits à l'hôtel de La Force. Ne serait-ce point une méprise? On nous assure qu'hier aussi un certain nombre d'entre les soldats, ci-devant gardes-françaises, a voulu s'évader; le corps entier, qui convient de ce fait, nous apprend que ce sont de mauvais sujets, destinés, déjà depuis longtemps, à être rejetés de leur corps.
Ce brave militaire, ainsi que tous ceux qui l'accompagnaient, ont témoigné leur juste indignation contre une calomnie qui tendait à faire suspecter la lidélité de quelques-uns d'entre eux; ils ont protesté, au nom de tous leurs camarades, que chacun d'eux était également attaché' à la cause de la liberté; enfin, ils ont réclamé de la
(t) La remise des drapeaux eut lieu le 2(i janvier, uaatia. (Voir ci-dessous.) (2) Numéro daté du 20 janvier 1790.
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juslicL' de la Ci)mnuuic la vengeance de rimputatiou calomnieuse que le journaliste sétail pei'mise.
Sur quoi, rAssemblée, après avoir donné acte de la protestatiou des ci-devant gardes-françaises contre le paragraphe inséré dans le journal, ainsi que de leur déclaration qu'aucun d'entre eux n'avait cherché à abandonner les drapeaux de la liberté, a autorisé M. le . président à écrire aux auteurs du Journal de Paris pour détromper le public sur l'imputation calomnieuse insérée dans le n" 20 du Journal (ji'Hcral de la cour cl de fa ville (1); et, cependant, a arrêté que ce numéro serait remis à M. le procureur-syndic, à l'efTet de poui^ suivre l'auteur pour l'infraction faite aux règlements.
'^ ' On a repris l'examen du plan de Municipalité, et l'on est passé au chapitre vi, concernant l'élection des membres du Corps municipal et des notables.
Un membre a observé que, cette fixation étant encore incertaine au moyen de l'ajournement prononcé sur cet article (2), il fallait commencer par fixer irrévocablement le nombre des personnes qui devront composer le Conseil général.
Sur quoi, la matière mise en délibération;
Il a été arrêté (pie le nombre des membres du Conseil général no serait pas de deux cent seize, mais (ju'il y aurait un nombre correspondant à celui des soixante sections, dans le(iuel la Commune a été divisée ^3).
Il a été pareillement décidé que les membres du Conseil seraient pris en nombre égal dans chaque section, et (jue le choix ne ])0urrait en être fait dans une section étrangère.
Knlin, il a été arrêté que les membres élus appartiendraient à la Commune, et ne seraient point dans la dépendance exclusive de leur district.
Kn conséquence, le chapitre vi a été renvoyé au Comité des vingtquatre pour le réformer d'après la base ci-devant arrêtée.
— »~ L'n membre a rappelé la motion par lui faite hier i)our (jue les membres des assemblées primaires fussent assujettis à un serment à l'ouverture desilites assemblées (-4;; il a observé que cette nuition
,1 Je n'ai pas Trouvr la lettre du présideut dans le Journal de Paris. De sou coté, le Journal général de la cour et de la ville n'inséra aucune rectification. 2 Voir ci-dessus, p. .'HS, séance du 1 janvier, soir.
i3 Le procés-vcrbal de la séance du 21 janvier, soir, et le l'rocès verbal manuscrit du Coiuilé des vingt-quatre (séances des 21 et 22 janvier) constatent que l'Assemblée, dans cette séanic du 20 j.invicr. fixa à trois cents le nombre des membres du futur Conseil général de la Commune. (Voir ci-dessous, p. 505.) (4 Cette motion n'est point mentionnée au procés-verbal du 19 janvier. l'oUK III. 32
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iiavaiL ùLl' ajournée que sur les Joules qui s'étaient élevés sur l'existence du décret de rAssemblée nationale qui ordonne ce serment; et, pour lever ces doutes, il a fait lecture dudit décret, en date du 30 décembre dernier, et dont l'article 2 est conçu en ces termes (1) :
Aux prochaines élections, lorsque les assemblées primaires des citoyens actifs de chaque canton ou les assemblées particulières de coninumaulés auront été formées, et aussitôt après que le président et le secrétaire auront été nommés, il sera, avant de procéder à aucune autre élection, prêté pai' le ])ré.siilont et le secrétaire, en présence de l'Assemblée, et ensuite par las membres tle l'Assemblée, entre les mains du président, le seinient de maintenir de lout leur pouvoir la coiistitulion du royaume; d'être fidèles à la Nation, à la Loi el au liai ; de choisir en leur âme et conscience les plus dignes de la confiance publique, et de remplir avec zèle et courage les fonctions civiles el politiques qui pourront leur être confiées. Ceux qui refuseront de prêter ce serment seront incapables d'élire et d'être élus.
-^^ Une députation de la commune de Belleville a été inlroduile. et M. le curé, portant la parole, a dit :
Messieurs, La commune de Belleville, glorieuse de la qualité de votre première affiliée (2), et des marques d'estime dont vous avez bien voulu l'honorer, nous a fait l'honneur de nous dépuler vers vous, pour vous offrir le tribut de sa juste reconnaissance. Heureuse d'avoir pu, dans les circonstances, donner à la Commune de Paris des preuves de son zèle et de son attachement sans bornes, la commune de Belleville remplit aujourd'hui un devoir sacré pour elle en venant se féliciter, au milieu de vous-; de l'avantage qu'elle a d'appartenir désormais au premier département du royaume. Tel fut sans doulc l'objet de son ambition; et vous la justifiez. Messieurs, parles sentiments de fraternité que vous avez eu la bonté de lui faire témoigner par l'organe de ti'ois de vos honorables membres, que vous avez chargés de cette mission particulière (3j. Il nous serait difficile de vous témoigner combien la commune de Belleville y est sensible. Veuillez bien, Messieurs, accueillir, à ce titre, l'assurance de son empressement pour tout ce qui pourra concourir il l'accomplissement de vos vœux et à la prospérité de la capitale.
M. le président a répondu à MM. de Belleville :
Messieurs, L'Assemblée générale des Représentants de la Commune reçoit avec une vraie satisfaction le témoignage de la joie que vous cause le décret de l'Assemblée nationale, qui enclave votre municipalité dans le département de la capitale (4). Votre démarche est le signe do l'union ([uc vous désirez cnlrctenir avec elle; union qu'il est bien doux de voir régner entre des frères; union qui peut seule être la base du bonheur commun.
1 1 deuxième article additionnel au décret sur l'organisation des municipalités, vole le 29 décembre, matin. [Yoiv Archives parlementinres, t. XI, p.:n.)
(2j Voir Tome T, p. 603-G06, l'affiliation accordée le 17 septembre 1789.
(3 1 Voir ci-dessus, p. 307, la désignation de deux commissaires de l'Assonibléc et d'un officier de l'État-major, pour concilier les différends élevés entre tes officiers civils et militaires de Belleville.
(4j Décret du 19 janvier. (Voir ci-dessus, p. i'i!.)
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^^ — Ihi nu'iiioiro présenti'' par le sieur Pinson, ul qui ctmLieiil dif- IV'ri'iiles ol)servations sur radministration du trésor royal (1), a été renvoyé au Comité des rapports.
La séance a été terminée par la motion faite par un des membres, et qui tendait ;\ ce qu'il fût (Hahli, ;\ cliaque croisée de la salle, un vaj;'islas i2), en l'orme de Iri'niir, C(uislruil de manière à pouvoir être ouvert ou fermé au besoin, alin d'établir un courant d'air nécessaire pour rendre la salle plus salubrc cl prévenir les suites du clianf^ement d'air à la sortie de clia([uc séance.
Cette motion a éli' adoptée, et renvoycu; au Départemcut de l'aduiinistration pour en suivre l'exécution.
•»»»» La séance a été continuée à jeudi, dix lieures du malin.
li.viLLV, Maire.
PrcsidenI : MaLor.
Secrclairea : Ciîllieh, Guillotdi: Bl.v.ncuevillii;, Bcrtolio.
ClI.VRPE.NTIER, CUANLAIRK.
ECLAIIICISSEMENTS
(1, p. 494) Lu Journal de la Municipalilé et des districts (a" du i'S Jauvier) complète ainsi qu'il .suit le compte rendu du Procès- verbal, pour la iliscussion relative à rétablissement des sourds-muets (3) :
« M. le curé de Saint-Ktiennc du Mont (Skchk dk I'ennvkr.n), l'iui des commissaires nommés pour l'examen de l'établissement des somds ut muets, en a rendu compte à l'Assemblée: après des détails sur l'adunuistration et la discipline convenables, il a conclu qu'il fallait 18,000 livres par année, pour soutenir di),'iiemenl un si bel établissement.
« Il a été observé i[iig MM. lus conmiissaircs, daus l'adresse au sénat de la France, devaient positivenuuit demander (jue cette institution fût tellement fondée qu'elle devint nationale. En effet, rendre utiles à la société des êtres infortunés que la nature semblait en avoir isolés par la privalion des sens les plus cliers, c'est le triomplie de l'art sur les malbeurs du f^enre luimain; i:'est une invention sublime. La l'rauce se gloiiliera à jamais d'avoir vu naître son auteur; sus augustes représentants s'eini>resseront sans doute d'en l'aire profiter tous ses habitants qui seraient dans la malheureuse nécessité d'y avoir recours.
(1 Le mémoire et l'aiilour sont ûgalenicnt inrunuus.
(2) Sic, dans le texte île l'édition originale.
(3) Voir ci-dessus, p. 3<>9-:i70. les rcnseigueu\enls l'oneernaut cet ftahlissiement.
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a Plusieurs personnes se présentant pour être à la tête de cette institution, il s'agissait seulement de décider laquelle aurait la préférence. L'Assemblée l'a accordée provisoirement à M. l'abbé Massk, que M. l'abbé DE L'Kpée avait désigné pour son successeur et qu'il avait présenté à M. le garde des sceaux,,» à l'elîet de l'aider, suppléer, remplacer, et comme ca- II pable, par son talent et son zèle, d'être à la tête de l'établissement des « sourds et muets ». Telles sont les expressions de l'acte- en vertu duquel M. l'abbé Masse était, depuis six ans, associé aux travaux de M. l'abbé de L'Épée, et autorisé en cette qualité à recevoir annuellement l,oOO livres d'honoraires sur les biens des Célestins.
Nous avons'vu que, déjà, par lettre du 5 janvier, adressée au garde des sceaux, l'abbé Cucurron de Sicard avait posé sa candidature à la succession de DE L'Épée (1). Le garde des sceaux (2) avait accusé réception par une lettre du 13 janvier, dans laquelle il réclamait l'envoi du mémoire sur l'état de l'école de Paris, oITeil par Sicard, pièce manuscrite (Arch. Nat., AA 12, n" 821). En même temps, il s'adressait au Département des établissements publics, qui répondait, le 17 janvier, par la curieuse lettre suivante, manuscrite (Arcli. Nat., ibid.) :
Monseigneur,
Vous avez daigné provoquer raltcQtion du Département de la .Municipalité préposé à l'inspection et direction des établissements publics, sur l'utile établissement des sourds et muets.
Membre du Département et chargé spécialement de ce qui concerne cet établissement, j'ai voulu prendre par moi-même des informations sur son régime jusqucs ici, sur ses dépenses, sur ses ressources et sur ses besoins. C'est à la maison de feu 11. l'abbé de L'Kpée que je me suis adressé, comptant y trouver quelqu'un qui pourrait m'instruire ; mais j'y ai seulement appris que les élèves n'y demeuraient pas, qu'ils élaient épars eu dilïéreulcs maisons, et on n'a pas pu ou ou n'a pas voulu m'iudiquer personne qui pût me donner des renseignements plus précis; il ne m'a pas même été possiljle d'y savoir au moins où je pourrais trouver M. l'abbé Masse, dont vous nous avez fait l'honneur de nous parler.
Empressé de remplir le devoir de ma place, en secondant vos vues bienfaisantes, je crois devoir m'adresser à vous, Monseigneur, et vous prier d'avoir la bonté de me faire donner la demeure de M. l'abbé Masse, si elle est à votre connaissance. J'ose vous supplier aussi. Monseigneur, de vouloir bien me faire informer si, dans vos bureaux, je pourrais trouver quelques renseignements dont je pourrais m'aider, et donner des ordres pour qu'ils me soient fournis.
Je suis, avec un profond respect, etc..
Siff né : CsAUPioN de 'Villeneuve, Consoiller-adminislraleur au Département des ctablissemeiils publics.
La réponse du garde des sceaux n'a pas été conservée. Mais n'est-il pas surprenant qu'au moment même où l'Assemblée des Représentants, sur le rapport de ses commissaires, désignait Masse comme directeur provisoire de l'établissement de.î sourds-muets, le Département des établissements publics ignorait où demeurait le futur directeur, voire même où et comment était installé l'établissement qu'on lui confiaifi'
(1) Voir ci-dessus, p. 370.
(2) Champion de Cieii, archevêque de Bordeaux, député à l'.Vsscmblée nation.-Ue.
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Du Jeudi 21 Janvier 1790
Séanoo ilii matin.
•»-•'* La séance a commenci' par la lecltire des procès-verbaux de celles du 16, soir et matin.
L'Assemblée, en ayant approuvé la rédaction, en a ordonné l'impression.
~-»- M. le président ayant fait lecture de l'Adresse par lui rédigée, au nom de l'Assemblée, à la commune de Vernon, en exécution de son arrêté du 14 janvier (1) ;
Cette Adresse a été unanimement approuvée, et l'impression en a été ordonnée ,2).
~- — L'un des membres de l'.Vssembb'e a fait la motion qu'en reconnaissance du zèle de .M. Houdon et de son désintéressement, par rapport au buste en marbre de M. Xecker, dont il a bien voulu faire présent à la Commune de Paris (3), il lui fiU fait une députation, pour lui transmettre les justes sentiments de l'Assemblée, et lui remettre une médaillt^ relative ;i son chef-d'u'uvre, et qui conservât à la postérité la preuve de son civisme et de son patriotisme.
L'Assemblée, d'après les observations de plusieurs membres, a arrêté que les témoignages de reconnaissance de l'Assemblée envers cet artiste citoyen, consignés dans son procès-verbal, Fui seraient présentés par une députation de deux de ses membres (4).
,P Voir ci-des.<uf, p. 454— iSo.
i2'; Imprimé A part, sous ce titre : Adresse des Représentants de la Commune (le Paris à la ville de Vernon, i p. in-4*. (Bib. .Nat., Lb 40/57.)
llii mi'me jour, il jauvier 1790 : Discours de M. Dières ù Mil. les représentants de lu commune de Vernon. et réponse du présiilont au discours de Dières, iiiip. 4 p. in-4*. (Bib. .\at., Lb 39/8344.)
(3) n A l'ouverture de la séance, — dit le Journal rie lu Municipalilé et des districts (n" du 25 janvier 1790), — on a admiré le buste de M. Necker. placé dans la salle à côté de celui de .\1. le Maire, dont .M. lloudon a fait présent à la Commune. »
Sur Toirre faite par Houdon, voir ci-dessus, p. 319 et 383, séances des 30 décembre et 8 janvier.
1,4) Sans doute Forestier et Pitra, déjà désignés le 30 décembre pour une mission analogue. (Voir ci-de.~sus, p, 319.)
'602 ASSEMBLEE DES REPRESENTANTS [21 Jaiiv. 1790J
— - Une dépulatiiin du district de Saint-Élicnne du Mont, annoncée et introdiiite, a j)résenté à rAssenil)lée un mémoire intéressant, relatir à la salubrité de Paris, lequel a été renvoyé au Département des travaux publics. (I, p. 509.)
La même députation a présenté un arrêté de ce district, concernant l'ordonnance du Département de police, qui a enjoint à la Garde nationale parisienne de prêter main-forte à l'exécution de la contrainte par corps. (II, p. 509.)
LAssemltlée a renvoyé cet objet au Comité des rapports, en le cliargeaut de ie communiquer au Département de police (1).
-'»*^ Une députation de la municipalité de Soissons a présenté ù l'Assemblée les hommages de la commune de cette ville, en l'assurant ([ue la ville de Soissons ne cessera jamais de s'occuper dans son an'oinlissement, comme elle l'a toujours fait, des subsistances de la capitale. Mais cette députation a observé que, rivolisée pnr la ville de Laon pour l'obtention du chef-lieu du département, le zèle et l'activité de leurs concitoyens pour assurer désormais les subsistances de la capitale perdraient de leur avantage si la ville de Soisson n'était le chef-lieu du département; qu'ainsi elle croyait avoir des droits à la bienveillance de la Commune de Paris, dont elle suppliait les Représentants de joindre, aux sollicitations de la ville de Soissons, leur recommandation et leurs bons offices.
M. le président, au nom de l'Assemblée, a répondu fi cette députation en ces termes :
Messieurs,
Vous réclamez, auprès de l'Assemblée nationale, le chef-lieu du département dans votre ville. Mille raisons militent en volio faveur, et vous désireriez que la Ville de Paris les fit valoir.
Les Ueprésentaiits de la Commune, pour se rendre il votre désir, ne ralculeront pas les avanlaj^es que la capitale |)eut trouver dans son union avec vous, à raison de votre position heureuse et de l'ahondance des j^rains ((ue vous pouvez lui fournir pour ses subsistances; l'intérêt ne doit pas seid les guidoi'. Mais ils se rajipelleront tous les sentiments de fraternité que vous nous avez donnés, tous les services que vous nous avez rendus, et, laissant de côté l'inlérùt, l'Assemblée, en secondant vos désiis, ne fera qu'obéir ii la reconnaissance.
M. de Vauvilliers, lieutenant de maire au Département des subsistances, monté à la tribune, a rendu compte à l'Assemblée des services signalés rendus à la ville de Paris par celle de Soissons, et a démontré l'intérêt de la Commune à servir cette municipalité.
L'Assemblée, prenant en considération le désir de la ville de Sois-
(1) Voir le débat soulevé sur cette question, srauco ilu ",l févi'icr, inatia.
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sons t'i les juslt's molil's prôsciili'-s par M. Je Vauvilliors, a anvti'' que lieux membres du (loniilé des vingl-quatre, choisis par ce Comilé, se l'i'uniraieul à M. de Vauvilliers pour porter à MM. les députés de Paris ;\ l'Assemblée nationale, et sini^ulièreuienl à ceux d'entre eux qui sont mcmjji'es du Coi/iil(' de coiislitution (1), le vœu de rAssenihlc'e f;éni''rale des Ueprésenlaiils de la Commune, et leur faire connaître l'inlérc't qu'a la Ville de i'aris à ce que la \ ilk- de Soissons soit cheClieu de département. (III, p. .'iiO. )
~^»- L'un des commissaires nommés pour le rapport de l'airairc élevée entre le district de Saint-Victor et MM. Guillolte, père et fils (2\ (*8t monté à la tribune pour en rendre compte (3).
Ce commissaii-e. divisani li's trois parties de cette contestation, a (lit :
Il Vous avez à pi'onoucei' :
.« 1° Sur la légalité ou l'illéi^alité de la nomination de M. Guillotte, père, :\ la place de chef de bataillon de ce district, et de celle de son (ils au grade de capitaine de la compagnie du centre (i) ;
<' 2" Sui' la compatibilité ou l'incompatibilité de la qualité de Représenlant di' la Comiuune el de commandant de bataillon [o);
(1) A l'cltc é|)oi|u(', fiiiil iiarlie du Coiiiiti' de cousiilutiou qu.itn' drputo.s de Paris :
Okmbunirk, du tii;is rlat du In Ville de Paris; — Lally-Tolendal, de la noblesse de la Ville de Paris (en reiuplaceineut de Troncbet, du tiers état de la Ville de Paris, qui avait refusé); — Siévès, du clergé de la Ville de Pari?; — Target, du tiers état do Paris hûrs-les-murs.
'2 Voir ci-dossus, p. :i4i, 1(!S noms des e,immissaires uommés le 2 janvier, matin.
i;i Le Jouniul de la MuiinipaliU' el des districts de Paris {a' du 25 janvier) donne le nom ilu rapporlmir : Godard, dont il apprécie ainsi le travail : « On ne peut rien «jouter à la méthode et à la clarté de ce discours, dont les conclusions ont été adoptées par l'Asseniblée. ..
1 Voir Tome II. p. 463, 537. 560, .î6ff-.ïff7, o74, Ô87-SSS, 590, et ci-dessus. p. in, et les Kcclamalions du district de y^iiint-Victor. imp. 35 p. iu-8° Brilisti Muséum, !•'. U. 621, 1). Le district demandait, en outre de l'annulation des élections, que (Juii.LOTTE père fût renvoyé devant le Conseil de guerre.
;3 Dans l'imprimé ci-dessus mentionné, le district invoque l'art, il du décret sur rort.'anlsatir)n des municipalités, voté le 8 décembre nSG, aux termes duquel u les membres îles corps municipaux ne pourront exercer eu même temps les fonctions municipales et celles de la (larde nationale •■. (Voir Archives pnrletnentiiires. t. X. p. 125.)
Le district diiuaudait eu ujémc temps que la révoc.ition des pouvoirs de (iuiu- LOTTE en qualité de lleprésenlant de la Commune et la nomination de Leprince, sou successeur (voir Tome 11. p. 601), fussent confirmées, en vertu du décret du 2.'t novembre, rendu par l'.Vssembléo nationale relativement à l'arrêté du district des Cordeliers (voir ci-dessus, p. .ï.î) : le décret décidait, en cITet, que les choses devaient resVr eu léial oi'i elles étaient au !" novembre, et. ■■ à cette époque.
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« 30 Et enfin, sur la question de savoir si le district de Saint-Victor a le droit d'obliger M. Guiilolte à lui abancfonner le pavillon, dont l'habitation lui avait été accordée à l'époque à laquelle l'ancien régime lui avait conféré l'inspeclion du marché aux chevaux (1). »
Et, faisant l'analyse des trois objets de la contestation, le même commissaire a dit que lè.Comité avait pensé, — sur le moyen employé contre la nomination de MM. Guillotte, père- et fils, consistant en ce que : 1° quelques citoyens de ce district n'étaient pas présents à l'assemblée dans laquelle ils ont été nommés; 2° le règlement militaire n'avait pas été lu à l'Assemblée; — que ni l'un ni l'autre de ces moyens ne pouvaient valider la prétention de ce district, parce que c'est aux citoyens, qui n'ont pas clé à l'assemblée, à s'imputer leur absence ; parce que, d'autre part, le procès-verbal constate que lecture a été faite à l'assemblée du règlement militaire; qu'au surplus, en ce qui concerne M. Guillotte, fils, on ne peut lui opposer le défaut d'âge, celui de vingt et un ans n'étant pas plus exclusif de la faculté de servir que de la confiance de ses concitoyens; que les autres faits étaient tellement imaginaires, que le procès-verbal même prouvait le contraire; qu'ainsi la nomination et du père et celle du fils étaient également légales; que, quant à rincompalil)ilité prétendue entre le titre de Représentant de la Commune et le grade de commandant de bataillon que réunissait M. Guillotte, père, le Comité pensait qu'il n'y avait lieu à délibérer, au moyen do la démission donnée par M. Guillotte de sa qualité de Représentant; qu'enfin, la demande du district, relative au pavillon du marché aux chevaux, étant un objet d'administration, le Comité était d'avis de la renvoyer au Bureau de Ville.
Le tout mis à l'opinion;
L'Assemblée, en témoignant k M. Guillotte, père, ses justes regrets, lui a donné acte de sa démission par lui donnée de sa place de Représentant de la Commune; a déclaré valables et régulières la nomination de M. Guillotte, fils, à la place de capitaine de compagnie du centre du district de Saint-Viclor, et celle de M. Guillotte, père, à celle de commandant de bataillon du même district; en conséquence, déclare que, sans s'arrêter aux délib(''rati()ns du district de Saint- Victor, l'un (4 l'autre seront maintenus dans l'exercice de leurs fonctions; renvoie au surplus le district de Saint-Viclor à se pourvoir au Bureau
disent les réclamants, la rcvocatiou des pouvoirs de M. Guillotte était prononcée. »
(1) Voir ci-dessus, p. 406-117, le détail de la contestation engagée sur l'occupation do ce pavillon.
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(le Ville, sur les cnnleslations relatives à l'emplacement nécessaire à l'exercice de la police du marché aux clievaux ;1).
La séance a été levée et continuée à ce soir.
Railly, Maire.
. Présidi'nt : M clôt.
Secrétaires: Ckllier, Guillot de Blanciieville, Bertolio, CiiANLAiRE, Charpentier.
Séance ilii snir.
~ — Sur la représentation, faite par le Comité des vingt-quatre, que l'arrêté de l'Assemblée, pris dans la séance d'hier, portant (jue le Conseil général de la Commune serait de 300 personnes (i), entraînait l'inconvénient d'empêcher la sortie de la moitié des membres chaque année, parce que, dans ce nombre, chaque section doit avoir cinq Représentants, et qu'il n'en peut sortir moitié chaque année (31;
L'Assemblée a arrêté que le nombre total des membres du Conseil général ne serait que de 240, à raison de quatre membres par section.
"'•*» Sur la représentation, également faite par le Comité des vingtquatre, que, les sections devant nommer directement et également pour le Conseil général de la Commune et le Corps municipal, la justice exigeait que les élections prochaines ne fussent faites qu'aprés les changements à faire dans les arrondissements des sections, pour en rendre la population pluségale^
L'Assemblée a décidé qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
'-■"■ Un membre a proposé la question de savoir si, à l'avenir, les ecclésiastiques vivant en communauté, tels que les. chanoines, les religieux et les membres des congrégations régulières ou séculières, (pii, ne payant pas d'impôts individuels, ne pourront représenter de (luillances d'impositions, seront admis dans les assemblées comme citoyens actifs.
1) Les procès-verbau.K manuscrits du ISureau de Ville ne mentiunnent pas la décision intervenue sur ce dernier point de l'affaire Guillotte.
(2) Voir ci-dessus, p. 497, texte et note 3.
3; Le Procès-verbal manuscpît du Comité îles vingt-quatre, du 22 janvier, matin, contient la mention suivante :
■< Le Comité a arrêté d'observer ;i l'.Vssemblée générale qu'il était indispensable de réduire le Conseil et le Corps munieipal Inut entier à deux cent quarante, attendu que, sans cela, la sortie par moitié chaque année, cirdonuée par le décret de l'Assemblée nationale, deviendrait impossible, y ayant cinq députés par section. »
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Un autre membre, en soutenant l'aflirmative, a opini' pour (ju'unc Adresse fiU présentée à l'Assemlilée nationale, h l'eil'et, par elle, de di'cider la question.
Sur quoi, l'Assemblée a arrêté (]ue, quant à présent, il n'y avait pas lieu à délibérer.
•"•*•> Passant à l'ordre du jour;
L'Assemblée a arrêté les articles suivants du chapitre vi du plan de Municipalité :
"Article 1=''. — Les adininistraleurs, les conseillers et les notables formant im nombre de 240 personnes au total, et l'immense population de Paris ne permettant pas que l'élection de ces 240 personnes soit faite conformément au rèf^lement général de l'Assemblée nationale sur les municipalités, cette élection se fera de la manièrf suivante.
*!. — Après les élections du Maire, du procureur de la Commune et des deux substituts, chacune des soixante sections assemblées élira, parmi les citoyens actifs de la section seulement, quatre membres qui seront destinés h former le Conseil général de la Conmiune et le Corps municipal.
A l'égard de l'article 3 du même chapitre, il a été rejeté.
Passant à l'ordre de huit heures et demie;
-~»~ Une députation de MM. de la Bazoche s'est présentée à l'Assemhh'c, a fait lecture et remise sur le bureau d'une délibération du 17 de ce mois, par laquelle la Bazoche charge ses commissaires de renouveler à l'Assemblée les assurances du plus respectueux attaclioment, et de lui demander la continuation de la confiance dont elle l'a toujours iionorée. La même délibération charge ses députés de prier l'Assemblée de nommer des commissaires pour entendre les comptes des détachements que la Bazoche a fournis pour la si'ireté de l'approvisionnement de Paris (1).
' M. le président, après avoir pris le vœu de l'Assemblée, a fait à la députation la réponse suivante :
Vous aviez consacré, Messieurs, vos premières études a défendre les droits des citoyens, auprès des magistrats interprètes des lois. Le cri de la liberté vous a fait prendre, et cet habit qui vous dislingue autant que vous l'honorez, et les armes dont vous avez fait un si bon usage.
Vous avez été aussi utiles en exerçant ces dernières fonctions qu'en vous livrant aux premières.
La Commune de Paris n'oubliera Jamais les services que vous lui avez rendus. Les Représentants applaudissent encore à la démarche loyale que vous faites.
Comptables, vous venez de vous-mêmes offrir vos comptes. L'administration recevra ces comptes avec la confiance que vous lui inspirez par votre conduite.
(1) Voir, à là séance du 't mars 1100. li' rappdrl du f»?'parti'niiMil îles (loiuaUic* sur cos comptes.
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L'AsseniIilée reçoit du même avec la plus f;ranJe satisfaction les vhmix que vous lui oITrez, et vous pouvez être certains de ses sentiments rikipiot|ues,
~-*- M. l'ahlté Bertolii) a lait lecture «lu projet qu'il avait préparé (le TAilresse au peuple, arrêtée dans la si'anee du 13 (1).
L'Asseuil)l(M>, en faisant île justes reniereienieuts à M. l'abljé Bcrtoliii, a arrèh' rpi'il in- serait point l'ail d'Adresse, attendu que les circonstances, ((ui avaient délerniiiié à arrêter ([u'il en serait fail une au peuple, ne sont plus les mêmes.
'''» Un membre a proposé de faire lecture d'un imprimi' ayani pour iiln' : Molion faite ou district di's Récolli'ls, le 1 4 Junricv 1190, sur lu situation alarmniHe de la inpitale, reluiieenieiit à la r.reté extrême du niunérairc[±), en nnmniçant que l'auteur est M. Koi'umanu, memlji'e de cette Assemblée.
Sur quoi, l'Assemblée a renvoyé la motion à MM. les commissaires nommés relativement aux billets de la Caisse d'escompte (.3), pour faire partie de leur rapport, et elle a adjoint M. Kornmann à MM. les commissaires.
^»~ Un membre a l'ait une autre motion relative aussi aux billets de la Caisse d'escompte, et dont l'objet serait d'ordonner que la Caisse d'escompte fût tenue de payer, à tout porteur de lettre de M. le lieutenant de maire au Département des établissements publics, les billets de caisse que présenteraient ces porteurs, jusqu'à' concurrence de 1,000 livres, sans distinction de numéro, à la cbarge seulement de se présenter au jour indiqué par la lettre (4).
Sur quoi, l'Assemblée a renvoyé la motion à MM. les commissaires de la Caisse d'escompte, pour faire partie de leur rapport.
" — Un de MM. les administrateurs au Département des hôpitaux a doinié connaissance ii l'Assembléi; d'une décision du Bureau de Ville, (lu it de ce mois, par laquelle le Bureau a arrêté que les enfants qui occupent l'iiùpilal du Sainl-Esprit seraient transportes prinisoirement, soit dans une maison religieuse, s'il s'en trouve une propre à les recevoir, soit dans la caserne de la rue de l'Oursine, et que l'hôpital du Saint-Esprit serait occupé par le corps de troupes désiré
U Voir ci-ikssiis, p. ijii.
(2; Imp. U p. iii-8». (Ilib. Nat., Lb lO/3t«.)
(3^ Voir ci-dessus, p. .'168, les noms des six commissaires nomuiis le oJaiiviiT. soir.
(4 Sur les lottros diMivrées par le DoparlciniMit des ôiabllsscmcnts publics, pour l't'Cliange dos billets de la Caisse d'nscomplc, voir ci-dessus, p. .ï.ï«-.ï.ï9, Tarn'lo du 2(i novendue.
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par M. le Commandant-Général, à proximité de l'Hôtel-de-Ville (1).
M. l'administrateur a ajouté qu'en conséquence de cette décision qui avait été notifiée à MM. les administrateurs directs de l'hôpital, ils avaient reçu ordre de faire quitter par les enfants qui l'occupent ledit hôpital du Saint-Esprit, et de se retirer au collège des Bernardins; que MM. les administrateurs étaient entièrement disposés à faire tous les sacrifices que le bien public exigeait; mais qu'ils observaient : \° que les enfants de l'hôpital ne peuvent être privés de leur propriété, si ce n'est dans les formes prescrites par la loi ; 2° que rien n'indique à quel titre les enfants iront prendre possession du collège de Saint-Bernard, ni avec quelle personne il avait été traité à ce sujet ; 3° qu'ils ignorent s'ils peuvent contracter d'une manière sûre avec MM. les administrateurs, sans que ceux-ci soient autorisés spécialement par l'Assemblée.
Un membre a observé (ju'il existait un précédent arrêté de la Commune, qui ordonnait la translation de l'hôpital du Saint-Esprit (2).
Sur quoi, l'Assemblée a ajourné la question à samedi prochain, séance du matin, à l'efTet d'entendre M. le Commandant-général et M. le lieutenant de maire au Département des hôpitaux (31.
•""'^ La séance a été levée et continuée à demain, cinq heures du soir.
B.MLLY. Maire.
Président : Mulot.
Secrétaires : Cellier, Guillot dr Bl.yncueville, Bertolio,
CllANL.VlRK, ClIARPENTUîR.
[A la fin (le la séance du 21 janvier, soir, le Journal de la Miiniripalite et des districts de Paris (n° du 25 janvier), dont le ivcit est d'ailleurs confirmé par plusieurs journaux (4), rapporte un incident qui ne figure pas au compte rendu officiel. 11 convient de combler cette lacune de notre l'rorès-i'erbal.]
~»'-» Une députation de MM. de la Comédie Italienne {o) est venue offrir à la Commune une somme de 2, 82.j livres, produit d'une représentation au profit des pauvres (6).
(1) Voir ci-dessus, p. 403-404 et 484-4So, séances du Bureau de Ville des 9 et 19 janvier.
(2) Voir Tome II, p. 108, l'arrêté du 29 septembre.
(3) Voir ci-dessous, p. 525-326, séance du samedi 23 janvier, matin.
(4) Voir Journal de Paris (n° du 22 janvier) et C /ironique de Paris (n° du 23 janvier).
(5) Sur le T/iédtre Italien, voir ci-dessus, p. 136-137.
!6) Le Journal de Paris et la Clironicjue de Paris donnent la date de cette représentation : mardi 19 j.invier.
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M. le présideuL les a remerciés en ces termes:
Messieurs,
C'est pour le soulagement des pauvres que vous venez faire hommafic à la Commune du fruit de vos travaux ; ils doivent être bien doux pour vous, ces travaux, puisqu'ils ont procuré aux citoyens riches de la capitale des plaisirs et des délassements, et que leur pi-oduit va conserver l'existence ;i l'infortune.
L'Assemblée générale des Kepréseiitants de la Commune reçoit avec la plus gi'ande satisfaction votre olfrande, et vous ne pouvez dotiler de l'empressement qu'elle aura à l'employer suivant vos vœux.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 502) Il s'agit encore d'un mémoire de Boncerk, sur lequel ]e Moiiiitur (n° du 2.') janvier) donne les détails suivants :
* « Le Département des travaux publics occupe des ouvriers et emploie environ 200,000 livres par mois au soulagement de ceux qui sont sans ouvrage : ne pourrait-on pas employer ces ouvriers plus utilement?
« Le district de Saint-Étienne du Mont a. fait proposer, le 21 de ce mois, il l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, de profiter des basses eaux et du fioid pour faire enlever les immondices accumulées aux bords de la Seine, au pied des quais et aux embouchures des égouts. Ces immondices souillent et corrompent l'eau, infectent l'air, et augmentent les inondations, puisqu'elles rétrécissent le lit du fleuve. Transportées à Javel, au Port-à-l'Anglais, elles féconderaient les terres.
Il On nous assure que la Ville a pris cette proposition en considération; elle a été faite au district de Saint-Étienne du Mont par M. Boncerf (I). »
(II, p. 302) L'arrêté du Département de police, ici visé, est daté du 2t décembre, imp. infol, (Rib. Carnavalet, collection d'affiches), reproduit dans le Moniteur (n" du 29 décembre). Ln voici le texte :
Le Département de police.
Sur les diverses réclaiiiatious qui lui ont été faites touchant l'irnpossibililé où les négociants et aulrcs particuliers, au profit desquels des sentences coueulaircs et autres jugements ou arn'ts prononcent, aux tenues de la loi, la contrainte par corps, ont été réduits, depuis le mois de juillet dernier, de l'aire exécuter ces sentences, jugements ou arrêts;
Krappé des inconvénients sans nombre qui en sont résultés et des pertes qu'ont éprouvées et qu'épriHivcraicnt encore les négociants dans leur commerce, si cet abus pouvait subsister plus longtemps;
Considérant qu'il est nécessaire, pour l'intérêt général, que les jugements reu-
1 Voir la minute du Ménwire de Bonceri-, pièce non datée. (.Vrch. Nal. l-' 16/936.)
;;(() ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [21Janv. 1790]
lias par les tribunaux qui.conformriuent aux décrets de l'Assemblée nationale, doivent continuer de rendre la justice, n'éprouvent point d'obstacles dans leur exécution ;
Considérant également qu'il est de sa prudence et de son devoir de garantir les citoyens des surprises et des abus qui pourraient compromettre leur liberté, leur propriété et leur tranquillité :
A arrêté qu'il serait douué incessamment des ordres pour que les corps-degarde et patrouilles dans chaque distrii-t prélent toute main-forte re(|uise par les officiers chargés de l'exécutiou desdits jugements; et cepeml.int, que cette mainforte ne pourra être donnée que dans les cas où Icsdits officiers auront, préalablement, et au moins quarante-huit heures avant d'exercer aucune contrainte par corps contre aucun citoj-en domicilié, fait au Département de police une déclaration exacte, dont il sera tenu registre, des sentences, jugements ou arrêts, et des qualités et demeures des parties; il leur sera ensuite délivré par le Département de police l'ordre d'après lequel la main-forte devra leur être accordée.
MM. de l'État-major voudront bien, en conséquence, donner les ordres nécessaires pour l'exécution du présent arrêté.
Sif/né : Baili.y, Maire.
DuPORT DU Tertre, lieutenant de maire.
DucLOSEY, Manuel, Peuchet, Lescène des Maisons, conseillers-administrateurs.
A la suite, est un ordre conl'orme de rKtat-major, de la même date, signé : Lajard, aide major- général.
Le signal de la résistance il cet arrêté vient de Marat, qui, dès le \" janvier 1790, appréciait ainsi la mesure prise par le Département de police (1) :
« Arrêté aussi inconstitutionnel qu'il est impolitique, inique, vexatoire et baibare; arrêté honteux, qui met sur la même ligne et l'antique vision de Maupeou (2) et les mandataires de la Commune.
« Rien de plus irapolilique qu'une pareille loi. Est-ce dans des temps de calamité et d'anarchie que l'on devait songer à la remettre en vigueur?... Quel homme pourrait satisfaire ses engagements, lorsqu'il ne trouve pas t'i s'occuper, lorsqu'il ne reçoit de fonds de personne, lorsque l'Etat hii-méme ne l'aye pas '? »
La protestation du district de Sainl-Étienne du Mont, visée par le texte, n'est connue que par la mention qui en est faite au procès-verbal du 21 janvier. Mais d'autres délibérations de districts, manifestant la même opposition, ont été conservées, et nous aurons occasion de les citer, lorsque viendra la discussion de celte affaire, à la séance du 0 février, matin.
(111, p. ii03) La fixation du clief-licu du département de l'Aisne donna lieu, en elîet, à quelques difficultés.
Le 26 janvier 1790, Gossin, rapporteur du Comité de constitution, exposa que de grandes contestations avaient surgi entre les députés intéressés pour savoir si le chef-lieu serait fixé à Laon ou à Soissons. Le comte d'Egmont-Pignatelli, député de la noblesse du bailliage de Soissons, insista naturellement en faveur de Soissons, tandis que Le Garlier, maire et député de Laon, réclamait, non moins naturellementj pour Laon. Alin de mettre
(Ij Voir l'Ami du peuple (u° 84).
^2) Ordonnance de 1771.
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toiil lo inoiulc d'accord, un député nculie, puisqu'il (Hait de la Somme, liouTTKViLLK-DuMETZ, fit décréter qiic l'Asseiiddéc dos lOlocteurs du département (électeurs au 2" dcgi'é) se tiendrait dans une ville neutre et déciderait, à la majorité des sufTrages, entre les diuix villes rivales. (Voir Arclnve.s parlementaires, t. XI, p. 'ii'i.)
La réunion des Electeurs eut lieu, en effet, à Cliauny, le 20 mai; elle donna 411 suffrages ;i Laon, 00 seulement à Soissons. En conséquence, l'Asseirddée nationale décréta, lo2juin, que le chef-lieu du département serait l.aon. (Voir rt/f/., t. XVI, p. .'H.)
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Du Vendredi 22 Jaiivici- 1790
— ~ Sur la demande de la garde nationale de Montreiiil-sous-Vincennes (1), qui désire s'aflilier à la Garde nationale parisienne;
L'Assemblée, touchée de cette preuve d'attachement, et considérant avec satisfaction les différentes demandes de cette nature, qui tendent à unir plus particulièrement la Commune de Paris aux différentes communes de son alentour, a arrêté l'aftiliation.
•^•^ Un des membres (2) a fait une motion ayant pour objet :
1° De réclamer contre les limites trop étroites, fixées au département de Paris du côté de Meudon, qui se trouve hors de ce département et qu'il importe sous plusieurs rapports d'y attacher (3) ;
2" De demander la liquidation de la Caisse d'escompte, conformémont aux vues de l'auteur de l'ouvrage sur les Banques (i);
3° De protester contre tout plan de Municipalité qui serait présenté à l'Assemblée nationale sans avoir été discuté dans celle des Représentants de la Commune, et sans avoir obtenu le vœu de la majorité des districts.
L'Assemblée a ajourné cette motion à lundi matin, séance extraordinaire (o).
{1 Chef-lieu (le cautou, arroiidisscLiient de Sceaux (Seiue).
(2) Fauchej, d'après le Journal de la Miniiripalilé et des dislricls (n° du 25 janvier).
(.3) L'orateur se plaignait que les trois lieues de rayon, accordées en principe au département de Paris en vertu du décret du 13 janvier, n'eussent point été respectées par le décret du 19 sur la fl.\ation des limites, puisque Saint-Cloud, Sèvres et Meudon en étaieut retr.mchés. (Voir ci-dessus, p. -iVi.)
(4j La question de la transformation de la Caisse d'escompte et de la création d'une banque nationale donna naissance, à cette époque, à un grand nombre d'écrits : Mirabeau, Co.ndorcet, Clavière, etc., prirent part à la controverse. J'ignore auquel de ces ouvrages se réfère l'auteur de la motion.
t'i) Cet ajournement est ainsi expliqué par le Journal de la Municipalité et des districts :
" Un de Jl.M. du Comité des vingt-quatre ayant annoncé qu'il y avait une couférence d'indiquée à ce sujet, pour le lendemain au soir, avec le Comité de constitution de l'.\ssemblée nationale, l'Assemblée a décidé de tenir une séance extraordinaire lundi matin (2o janvier), pour en apprendre le résultat et en délibérer. »
La motion revint, en etfet, en discussion le 2u janvier, matin. (Voir ci-dessous.)
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~— Ou a repris ensuite la discussion du pl;in de Muuici|i;diti', cL rAssomblée a arrêté les articles 3, i, 5, (i el 7 du cliapilre vi du lilrc IV, ainsi qu'il suil :
Ail. 3. — L'élection se i'oni par scriiliii individuel, et à la pluralité alisoluo (l(!s suffrages.
4. — Si, au premier sci'utin, la majorité absolue n'est pas acipuse, il sera procédé à un secoiui : et, en cas que celui-ci ne fournisse pas non plus la majorité absolue, il sera procédé à un troisième scrutin, entie les deux citojens seulement qui auront en le plus de voix au second.
5. — En cas d'éj4alité de voix au second scrutin, entre plusieurs citoyens ayant la majorité des voix, la préférence sera due à làge.
6. — Les nominations étant faites dans les soixante sections, il sera envoyé par chacune d'elles, à l'Hôtel-de-Ville, un extrait du procès-verbal, contenant les noms des quatre citoyens élus.
7. — Il sera fait une liste des 240 citoyens élus ; elle sera inipiimée, et envoyée dans les soixante sections.
— ^ iM. le Maire ayant alors pi'is séance, l'Assemblée lui a nianil'esté la satisfaction qu'elle avait de le voir.
Cette satisfaction ne pouvait être augmentée que par l'arrivée de M. le Commandant-général, qui, à la tète d'une députation de la garde nationale de la ville de Clermont-en-Auvergne, a été introduit au milieu des applaudissements les plus vifs.
Un membre de cette députation a rappelé, avec éloge, le contentement que la province d'Auvergne éprouvait d'avoir donné naissance à M. le Commandant-général. Il a exprimé, au nom de la garde nationale de Clermont, tout l'attachement qu'elle a voué à la capitale, et a demandé son afiiliatiou à la Garde nationale parisienne : « Nous sommes, a-t-il dit, frères de sentiments; nous désirons d'être frères d'armes. »
La réponse de M. le Maire n'a été retardée que par des acclamations de sensildlilé qu'ont manifestées et l'Assemblée et le public nondireux qui s'y trouvait réuni.
M. le Maire a témoigné combien la Commune de Paris mettait de prix à la demande de la garde nationale de Clermont, qui, en désirant s'aflilicr à celle de la capitale, ofTrait un anneau de plus à la cliaiiH' comunnu; îles citoyens unis pour la défense de la liberté. M. le Maire a ajouté que cette aftiliation, déjà précieuse par les seutinuîuts qui avaient porté MM. les députés à la demander, le devenait plus encore bu'squ'elle était appuyée par M. le Commandant-général, leur compatriote. M. le Maire a dit, enlin, qu'il était réservé à la province d'Auvergne, qu'on avait vue dans tous les temps montrer son ainouL' piuir la liberté', de donner naissance au général fpii savait si bien en détendre la cause. Et, comme un des Uepréseutants de la TuME III. 33
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Comniuue avait nouvellement reçu en Auvergne les témoignages de l'amitié et de l'attachement que la députatiou venait d'exprimer, M. le Maire a rendu plus vifs encore les remerciements de l'Assemblée, en donnant à cet honorable membre (M. d'Osmond) l'occasion tle publier les motifs de sa reconnaissance particiïlière, en exposant "les détails de son voyage.
• M. d'Osmond, ayant oljtenu la parole, a dit :
Messieurs,
Au moment où la ville de Clermont demande ;ï vous être affiliée, je crois devoir rendre compte du voyage que je viens de fairri dans la province d'Auvergne, et des circonstances qui l'ont accompagné.
Je n'en négligerai aucune : elles vous prouveront toutes le désir que la ville de Clermont a de vous être unie par les liens de la fraternité.
Ctiargé d'une mission importante pour l'Auvergne, je me suis rendu dans cette province, le 28 décembre dernier.
J'étais autorisé à requérir les pouvoirs civil et militaire de la municipalité d'où pouvait dépendre un lieu dans lequel je devais me transporter.
Quoique ce lieu ne lut point du ressort de la municipalité de Clermont- Fcrrand, capitale de l'Auvergne, je crus cependant devoir, de préférence, m'adresser à cette ville, d'après les connaissances, prises sur les lieu.x, de ses forces militaires et de l'organisation de sa nouvelle municipalité.
Aussitôt mon arrivée à Clermont, j'allai trouver M. Bélaigne, lieutenant de niaiie de cette ville.
Dès que je me fus annoncé connue député de la \i\\e de Paris, il me fit l'accueil le plus distingué.
Je lui dis que j'étais chargé d'une mission importante; et que, pour la remplir, je le priais de m'assister d'une partie des forces militaires qui étaient à sa disposition.
M. Bélaigne me répondit qu'il s'estimait heureux que j'eusse donné la préférence il la ville de Clermont-Ferrand. Il m'invita de me rendre chez M. de Cliazot, colonel du régiment des chasseurs d'Auvergne et commandant de la garde nationale clermontoise, pour me concerter avec lui.
M. de Chazot me dit que je venais au nom d'une commune trop chère à tous les bons la-ançais, pour qu'il ne me secondât pas dans ma mission avec le plus grand empressement.
M. le lieutenant de maire se rendit au Comité permanent, alors assemblé, lui annonça qu'un député de la Ville de Paris venait requérir la municipalité de Clermont de lui prêter secours et assistance pour remplir une mission dont Ja Commune de Paris l'avait chargé.
Il fit part de mes offres de défrayer les troupes qui marcheraient avec moi, et pria le Comité de l'autoriser, ainsi que M. le commandant-général, à m'accompagner avec un détachement dans le lieu de ma destination.
Le Comité s'empressa de donner à M. le lieutenant de maire l'autorisation qu'il demandait.
Par l'effet de la générosité la plus noble, il voulut que la municipalité défrayât le détachement, en disant qu'il se félicitait de trouver une occasion de seconder les démarches patriotiques de la Commune de Paris.
Sur l'autoiisation du Comité, M. le commandant demanda aux officiers de la garde nationale cinquante volontaires.
Dès que cet ordre fat connu, toute la garde nationale voulut marcher; tous les citoyens se présentaient comme volontaires.
Les chasseurs d'Auvergne, qui partagent fraternellement le service inté-
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rieur et extérieur de l:i t^arde nationale, animés du même zèle, voulaient aussi ni'acconipagnei'.
Ce ne fut qu'avec beaucoup de peine cpie M. le commandant lixa le nombre des volontaires à quatrevinj^ts, et celui des chasseurs a. cimpiaulc, en annonçant qu'il ne fallait que des forces suffisantes pour faire respecter un député de la Ville de Paris, dans une mission dont il était chargé.
Le lundi 28 décembre, six heures du soir, M. le lieutenant de maire, M. le commandant et moi nous nous mimes en marche avec un détachement de I iO hommes de pied, et de dix-huit cavaliers de maréchaussée, commandés par M. Alise, qui a montré le plus grand zèle dans cette circonstance.
L'n grand nombre de citoyens, des femmes, dos enfants même s'étaient rendus a l'endroit de notre passage, et voulaient nous suivre; on ne parvint à les engager à rentrer daus la ville, qu'en les assurant que nous n'avions aucun danger à courir.
.Notre marche fut longue et pénible; la saison avait rendu une p.utie des chemins prescjue impraticable.
Rien ne jiut cependant ralentir l'ardeur des soldats citoyens qui marchaient avec moi. Leur zèle, leur courage semblaient augmenter en raison des obstacles qu'ils avaient à vaincre.
Enfin, après douze heures de marche, nous arrivâmes, le mardi 29 décembre, six heures du malin, au château qui m'avait été indiqué.
Ma mission remplie, Je revins à Clermont.
En passant par les villes de Billom et Pont-du-Château (1), les officiers municipaux, commandanis et oITiciers des gardes nationales de ces deux municipalités nie tirent les reproches les plus honnêtes, de ce que je ne les avais pas également lequis de m'assister ; ajoutant qu'ils se seraient empressés de seconder, avec In ville de Clermont, les démarches patriotiques de la Commune de Paris.
De retour à Clermont, je piiai M. le lieutenant de maire de vouloir bien convoquer le Comité permanent.
Le Comité assemblé, je lui (is part de l'objet de ma mission dont il n'était pas instruit.
Comme je me disposais a me retirer, M. le lieutenant de maiie, au nom du Comité, m'invita à un repas, auquel assistèrent tous les officiers municipaux.
On porta plusieurs fois la santé de la Commune de Paris, de M. le .Maire et de M. le Commandant-général, que la province d'.\uvergne se félicite, tous les jours, d'avoir vu naître dans son sein.
Le lendemain, une députation du Corps municipal vint me témoigner tous les sentiments d'attachement dont il était pénétré pour la Commune de Paris.
Ce même jour, on m'invita h. me rendre à rilôtel-dr-VilIe on il fut donné une fête militaire.
Rien de ce qui pouvait la rendre agréable ne fut négligé.
Tous les convives faisaient éclater la plus grande allégresse. Ils se répondaient par des : Vivent les Parisiens I l^ive la Commune de Paris ! \H vé{wtaient, sans cesse, que la capitale avait opéré, par son courage, son patriotisme, l'heureuse Révolution de l'empire français.
On porta la santé de l'.Vssemblée nationale, de notre auguste monarque, de la Commune de Paris, de M. le Maire et de M. le Commandant-général, toujours cher à ses compatriotes.
I Chefs-lieux île canton, anoudlsscunut de Clcnuiriil-t'errand (l'uv-il lli'irne).
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Vers la lia du repas, et au bi'uit des instruments, tous les convives jurèrent union et IVaternité à la Commune de Paris.
En ce moment, je crus devoir, au nom de la Commune de Paris, sûr de n'être pas désavoué par elle, jurer les sentiments d'union et de fraternité que la garde nationale clermontoise venait de manifester.
Le lendemain, les officiers ont assemblé la garde nationale.
M. le commandant proposa de faire une Adresse à la Commune de Paris, pour lui demander l'affiliation avec la Garde nationale parisienne.
Cette proposition fut acceptée avec le plus vif empressement.
L'Adresse jiour la Commune de Paris rédigée, tous les officiers et soldats de la garde nationale se sont empressés de la signer, en me clinrgeant d'a.ssurer la Commune de Paris de leur désir d'être unis pour jamais à elle par les liens de la fraternité et de l'union la plus intime; ajoutant même rjue toujours la capitale les trouverait prêts à voler' à son secours.
Pour me doimer une nouvelle preuve de l'attachement que la ville de Clerniont por-te à la capitale, on m'a fait lire, aux registres de la municipalité, une délibération qui constate que, dans ces temps de détresse où nous paraissions menacés d'une famine prochaine, les citoyens de Clermont, de concert avec la municipalité, voulurent recueillir le peu de grains qui, dans la province, se trouvait à leur disposition, et le conduir-e eux mêmes à la capitale. Si ce projet ne fut pas exécuté, c'est qu'ils appr'irent que Paris se tr'ouvait alors abondamment pourvu de subsistances.
L'Adresse à la Ville de Paris a été signée de tous les officiers et soldatscitoyens; on a voulu célébrer ce jour par une nouvelle fête, orj l'on n'a cessé d'exprimer tous les sentiments de fraternité et d'attachement dont la ville de Cler-mont est pénétrée pour la Commune de Parais, et pour les deux chefs qui la gouvernent.
Telles sont, Messieurs, les circonstances heureuses qiri ont accornpagrré mon séjour à Clermont.
J'ai cru devoir vous en instr;uire, persuadé que vous ne les apprendriez |ias sans intérêt.
Puissé-je avoir rempli le but que je m'étais proposé!
Vous le voyez, nous touchons à ce terme si désiré, où tous les Français deviendront les enfants d'une même famille; où, toutes les municipalités fr'aternisant, on verra se former entre les gardes nationales des dilférentes villes du royaume une coalition puissante, qui déconcertera les projets des enrremis du bien public et fixera sur des bases inébranlables l'heureuse constitution que nous prépare l'Assemblée nationale.
Ce 22 janvier 1790.
Signé : d'Osmond, avocat au Parlement et Représentant de la Commirne.
Le récit de M. d'Osini)nd ayant été vivenierrt applaudi, l'Assenihlée a arrêté qu'il serait imprimé et transcrit dans son procès-verbal (1).
Au moment où l'Assemblée se plaisait à donner à M. le Commandant-général, ainsi qu'à la députalion qui raccompagnait, des preuves de sa sensibilité et de son attachement, un membre (2) a l'ait la motion d'inviter toutes les municipalités à rrommer M. le mai'quis de La Fayette généralissime des gardes nationales du royaume.
(1) hupr-irné à part, 15 p. in-8°. (Bib. Nat., Lb 40/58.)
(2) Fauchet. (Voir ci-dessous, p. SI 9, Éclaircissemenl I.)
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M. le CdiiimaïKlant-gr'iH'ral, en adressant ses remereieinenlsà l'auteur, a cumlialtii la innlidii par tlilTéi'oiils inoiil's (I, p. .'ilS) :
D'abord, — a dit M. io Coinmaiulant-gnnéral, — l'Assemblée de la nation (Invant s'occuper de l'orfîanisation des fjardes nationales du royaume, il ne parait pas convenable, quand les décrets qu'elle rendra dans sa sagesse sont encore ignorés, de former des demandes qui sans doute pourraient tendre à les contrarier.
En effet, — a continué M. le Commandant-général, — j'ai toujours cru qu'il n'était pas d'une bonne politique de mettre dans la main d'un seul homme un commandement aussi étendu de troupes citoyennes ; une pareille confiance pourrait offrir de très grands inconvénients; et je me réserve, lorsque l'Assemblée de la nation s'occupera de l'objet important des gardes nationales, de développer, dans une motion précise, tous les motifs qui doivent porter à ne dorrner à un seul homme que le commandement des gardes nationales d'un département.
J'aur-ai à me féliciter, alors, de me voir ;i la tète de celles du département de la capitale du royaume.
M. le Maii-e a mis à l'opiniDri sur raf'liliatioii de la garde nationale de Clermont (1);
Et, à l'unanimité, l'affiliation a été arrêtée avec empressement et reconnaissance.
M. le Commandanl-giénéral a rendu compte ensuite de ce qui
s'était passé ce jour même, relativement à l'exécution du décret de prise de corps décerné contre le sieur Marat, et a dit que, pour assurer l'exécution de ce décret, il avait, d'après les ordres de M. le Maire, fait porter des forces militaires dans cette partie de la capitale qui avoisine la demeure de ce particulier; que l'exi'cution du di'-cret avait été suspendue d'ahord par l'efl'el d'une (b-lihéralion du district des Cordeliei'S, ([ui scurmetlait à la l'iii-malilé' du risn de cinq commissaires les décrets ou ordres tendant à priver un citoyen de sa liberté; que, dans ces circonstances, les huissiers, pointeurs du décret, ayant cru devoir en référer aux magistrats du Chàtelet, ceux-ci avaient dornié ordre de mettre le décret à exécution ; (jue, dans le même temps, le district des Cordeliers avait adressé une députation à l'Assemblée nationale; que, sur la décision de l'AssembliM' nationale, on était jrai'vcnu à entrer cirez le sieui' Mar'at, mais qu'on ne l'avait pas trouvé, ce qui pouvait se présumer aisément, à raison du retard qu'avait éprouvée l'exécution du décret. M. le Commandant-général a ajouté (|ue la conduite des patrouilles, dans cette circonstance délicate, mélilail, à tous égards, des éloges. (II, p. 320.)
L'.Vssemblée, touchr'e de ce récit, et applaudissant au zèle et ;\ la prudence dont la Garde nationale vient de donner dt; nouvelles preu-
1 Viiii- 1,1 iliMii.iiiilr cl'.ifliliMlirin, ri-(li'ssi\s. p. :ji:i.
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ves, a arrùté qu'il sérail l'ail du loul inenliini lionorable au présent procès- verhal.
El, revenant à l'ordre du jour, on a repi'is la discussion du
pian de Municipalité.
L'article 8, après une longue discussion el différents amendements, a été arrêté ainsi qu'il suit :
Les sections seronl tenues de s'assembler, le lendemain de cet envoi, et elles procéderont à la lecture de la liste imprimée, à l'effet d'accepter la nomination des citoyens qui y seront compris, ou de s'y refuser, sur les motifs qu'on sera tenu de proposer dans l'Assemblée, et au scrutin quand il sera réclamé par six citoyens actifs de la section.
"•^^ On a passé ensuite à l'ordre de huit heures et demie, et il a (■'le fail rapport à l'Assemblée des pouvoirs de M. Houssemaine, nommé représentant du dislriel île l'Oratoire, à la place de M. Le Blanc de Saint-Martin (1).
Ces pouvoirs ayant été jugés suffisants, M. Houssemaine (2) a été admis au serment, qu'il a prêté entre les mains de M. le président, en la forme accoutumée.
'"•*^ Sur la demande de quelques districts, qui désirent qu'il leur soit envoyé des modèles imprimés de recensement, dont ils n'ont pas reçu un nombre suffisant (3) ;
L'Assemblée a arrêté qu'il serait imprimé de nouveaux modèles jjour les distribuer à ceux des districts qui se trouveront en manquer.
La séance a été continuée au samedi 23, dix heures du malin.
Baillv, Maire.
Président : Mulot.
Secrétaires : Cbllier, GtnLLox Deblancueville, Bertolio,
ClIANLAIRE, CllARPHiSTIER.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. !îl7) Le désintéressement de La Fayette, refusant le commandement {général des gardes nationales de Franco que la Commune n'avait pas
(Il Lire ; Leblond de Saint-Martin.
i2) Houssemaine (Pierre Louis Guillaume), négociant.
i.'l) Sur le rei'ensemuiit ordonné en vue d'une division plus exacte des dislricts nu sections, voir ci-dessus, p. lU, lli8 et 22().
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11' ilriiil cil! lui iillVir, est l'oit admiié tlu Moniteur, qui lacontc ainsi la sci'iu^ ihi 22 janvier (ii" du 28 janvier) :
i< Le vif sentiment de ce que nous deviuis à la vii;ilance et au patriotisme du général de la Garde nationale parisienne inspira, ces jours derniei's, à M. l'abbé FAUCHhT, le désir de voir toutes les gardes nationales du royaume réunies sous le commandement du vertueux chef de la nôtre; et, cet apôtre de la liberté en ayant fait la motion à l'Assendilée de la Commune, au moment où M. LE La Fayette venait de présenter MM. les députés de la garde nationale de Clermont-en-Auvergne, l'enthousiasme qu'inspira cette idée aux membres de l'Assemblée et aux nombreux spectateurs qui l'environnaient allait consacrer cette motion par un décret (1) en vertu duquel la Municipalité de Paris devait inviter toutes les municipalités du royaume à réaliser ce grand projet, lorsque M. de La Fayette, inaccessible a l'enthousiasme qu'il inspirait, détermina l'Assemblée il renoncer à la séduisante idée que sa reconnaissance avait adoptée :
Ne prévenons point — dit-il — les lois que l'Assemblée nationab' donnera aux citoyens armés pour la constitution; que, siu'lout, ce <;raud et bel établissement, destiné i être la sauvegarde de la liberté, n'oll're jamais un poste danj!;ereux à l'homme ambitieux qui cacherait sous un voile populaire des desseins funestes à la patrie. Quant à moi — a-t-il ajouté — le vœu que je porterai au milieu de l'Assemblée nationale, lorsqu'elle s'ocoipera de cet important objet, c'est que le commandement des citoyens armés d'un département exclue nécessairement, dans celui qui le possédera, la possibilité de commander dans un autre.
u Bons citoyens, tourmentés de l'inquiétude de la liberté naissante, dormez tranquilles, puisqu'il votre tète veille un véritable ami de la liberté. »
De son côté, le Journal de la Municipalili et des districts de Paris (n- du 2;i janvier) donne, de la réponse du Commandant-général, une auti'O variante, encore plus énergique :
i< Dans l'enthousiasme qu'avait inspiré le rapport (de M. d'Osmond), M. l'abbé Faucuet a proposé d'écrire il toutes les municipalités du royaume de nommer M. le marquis de La Fayette généralissime de toutes les gardes nationales de France.
Quand r.Vssemblée natiiuiale s'occupera de l'organisation des gardes uationales, je serai le premier à faire la u)otion que le comiuand(!meut de plusieurs départements ue soit jamais dans les mains d'un seul homme.
« Telle l'ut la réponse de notre général, aussi modeste que sublime. » La motion de Fauchkt avait-elle été sur le point d'être adoptée, comme semblent le dire les comptes rendus des journaux ? L'Assemblée s'en défendit, quelques jours plus lard, en adressant une rectification au Journal de Paris, qui avait été encore plus affirmalif que les autres (2). Il parait d'ailleurs certain qu'il n'y eut point de vote formel, et que tout se borna à des applaudissements (3).
Inutile de dire que La Fayette n'eut aucun besoin de déployer son élo-
(1) Plulùt ; un arrêté.
[2) Voir ci-dessous, p. 610-011. séance du 30 janvier, soir.
3) Fauchet ne devait pas tarder à reprendre sa motion sous une autre forlue, sans plus (le succès, d'ailleurs. ^Voir ci-dessous, séauce du 4 février, soir.)
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quence dans le sein de l'Assemblée nationale pour empêcher la dangereuse institution d'un généralissime des gardes nationales : une pareille conception était loin de l'esprit des constituants. Mais il est juste de reconnaître qu'il contribua, le moment venu (1), à faire adopter, pour le commandement de la seule. Garde nationale parisienne, le système du roulement entre les six chefs de légions, « afin, disait-il, de se garantir de la trop grande influence qu'un commandant-général unique pourrait, par la suite, avoir dans la capitale ». (Voir Archives -parlementaires, t. XXVIII, p. 144.)
(II, p. S17) Le procès-verbal du 22 janvier donne, sur le grave incident dont Marat avait été l'occasion, la version de La pAYiiiTE. A la séance du lendemain 23, nous verrons le district des Cordeliers venir apporter l'explication de sa conduite, avec pièces à l'appui. Nous ajournons donc aux Eclaircissements de la séance du 23 janvier tout ce qui concerne la journée même du 22 janvier (2).
Mais nous avons ici à insister sur les antécédents de ce nouveau conllit survenu entre le Chàtelet et l'administration municipale, d'une part, et le district des Cordeliers, de l'aulre.
Ce n'est pas la première fois, on s'en souvient, que Marat avait affaire à l'Assemblée des Représentants de la Commune.
Dès le 13 août 1789, il encourait la réprimande des premiers élus des districts « sur une erreur dans laquelle l'enthousiasme du bien public l'avait entraîné )i (3).
Dénoncé de nouveau, le 23 septembre, et mandé devant l'Assemblée, il comparaissait le 28 et subissait une nouvelle censure (i).
Le 4 octobre, sur une plainte de de Joi.y, lieutenant de maire au Tribunal contentieux, l'Assemblée des Représentants autorisait ce dernier à se pourvoir devant les tribunaux compétents pour obtenir justice des accusations calomnieuses dirigées contre lui (5j.
Le 7 octobre, nouvelles récriminations contre Marat, qui ne se lasse pas ,de dilïamer en masse ceux qu'il considère comme ses adversaires politiques. Cette fois, l'Assemblée ordonne que le journal l'Ami du peuple sera dénoncé au procureur du roi, avec invitation de poursuivre. Aussitôt, un décret de prise de corps est lancé, le 8 octobre, par le Chàtelet contre Marat, qui prend la fuite, malgré la déclaration du district des Cordeliers, du 7 octobre, offrant de le protéger contre toutes voies de fait. L'Assemblée nationale, saisie d'une réclamation de Marat, les 12 et 14 octobre, la laisse sans réponse (6).
Plus calme pendant quelques semaines, Marat, qui a repris sa publication le 5 novembre, se laisse bientôt aller à de nouvelles violences.
Aussi, le 31 décembre, le district de la Sorhonne, indigné des attaques dirigées contre le ministre des finances et le Maire de Paris, décide que le
(1) Séance du 3 août 1791.
(2) Voir ci-dessous, yi. SiO etA'iS, les Eclaircissements I et 11 du 23 janvier.
(3) Voir Tome I, p. 206.
(4) Voir Tome II, p. 69, 7ff-77. 100, 103-104, IO-j. -100-107. (3) Voir Tome II, p. 157-158 et lG3-t(;',.
(6) Voir Tome 11, p. 201-202. iOi-iOB.
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n" .S,'i de l'Ami du peuple sera signaUS à l'attention et à la vigilance du prociireur-s_vndic de la Commune (1).
Dans ce numéro, daté du même jour 31 décembre, Marat, à propos de la découverte d'une prétendue conspiration dirigée contre le premier ministre des finances, le Maire et le Commandant-général (2), accusait Necker de vouloir en même temps afTamer le peuple en favorisant l'exportation des grains, et le réduire au désespoir, en faisant disparaître tout le numéraire : à ses 3'eux, le ministre était le plus adroit et le plus dangereux suppôt du pouvoir arbitraire, le plus cruel ennemi de la liberté, le plus ferme appui de l'aristocratie. Quant à Bailly, voici le passage qui le concerne :
« Digne suppôt de l'ancien régime, le Maire de Paris a travaillé sans reli'icbe, mais sourdement, à remettre sur pied l'armée infâme des espions de la police. C'est surtout contre les écrits patrioliques dont il redoute les traits qu'il a dressé ses batteries. Pour les éloufl'er tous à la fois, et enlever à la nation les seuls défenseurs qui lui restent, il a senti la nécessité d'avoir à sa dévotion les colporteurs, et voici comment il s'y est pris pour n'en avoir que de dévoués. Sous le prétexte ridicule de n'avoir que des gens sûrs, qui sacbent lire et écrire (comme si tous les autres devaient être condamnés à mourir de faim), il en a restreint le nombre à 300, puis il leur a donné l'ordre de venir se faire inscrire (3). Ce noir altenlat contre la liberté individuelle et contre la liberté nationale a indigné tous les districts qui se piquent de patriotisme, et la plupart ont arrêté que l'ordonnance du Maiio ne serait point mise à exécution. »
Quelques jours plus tard, c'est le district de Sainte-Marguerile qui, par délibération du S janvier 1700, déplore le ton violent et peu mesuré de l'Ami du peuple et invite le rédacteur à cbanger de titre et à être par la suite plus réservé dans ses écrits, sous peine d'encourir l'indignation publique (4), en ajoutant ces sages paroles :
Le peuple ne peut recouuaitre pour son vrai ami que celui qui n'avancera jamais que des faits qu'il sera dans le cas de prouver, et qui couservera dans ses écrits le respect et la décence dus aux pr-rsouiies en place et au public.
Ainsi encouragé par ces réprobations partielles, le Cbùtelet essaya, dans la nuit du 9 au 10 janvier, vers onze lieures et demie, d'enlever le rédacteur de l' Ami du peuple, en le faisant recliercher à son domicile, rue de l'Ancienne-Comédie, et rue du Vieux-Colombier où il avait antérieurement habité; mais Maral, averti, s'était mis en siirelé et regardait, par une fenêtre, toute l'expédition.
Dans le n° du 10 janvier, Marat proteste luU.urellenient contre les iniques
(1, Délibération manuscrite. Voir Arch. Nal., D XXIX Si. — Le même distnclde ta Sorbo7ine avait déjà dénoncé .Marat. le 9 octobre. (Voir Tome 11, p. 235, S43.)
(2) Sur la conspiratiou f'avras, voir notaniincut ci-dessus, p. 284, iS l-iOî.
(3) Voir ci-dessus, p. l'H-IXi. l'arr.'lc du Di-/iartement de police de décembre 1789.
(4) Délibération manuscrite, envoyée aux autres districts et spécialement aux deux autres du faubou.-g Saint-Antoine iPopincourI et Kufants Trouvés) et i ceux (lu faubourg; Saiul-.Marcel (Saiut-Marccl et Saiut-Victur). Voir Arch. Nat., C43, n" 413, et la réponse de .Marat daus l'Aiiii du peuple, n" des 21 et 22 janvier.
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décrets du Chàtelet; il en appelle à la nation, à son district (le district des Cordeliers) dont l'énergie est bien connue : » Le district ne souffrira point qu'un citoyen intègre soit immolé dans un cachot pour prix de son zftie à défendre les droits du peuple, la cause des innocents opprimés. Sur ma réclamation, ce disirict patriote va prendre un arrêté portant qu'aucun décret du Chàtelet, ou de quelque autre branche du pouvoir exécutif, ne pourra être exécuté, sans avoir été communiqué au président, assisté de quatre commissaires ; ce qui enlèvera aux agents tyranniques du pouvoir la commodité de profiter de la nuit pour consommer leurs œuvres. Espérons que les autres districts se feront un devoir d'imiter cet exemple. »
Dès le lendemain il janvier, en etfet, le district des Cordeliers prenait, non pas encore l'arrêté annoncé par Marat, mais un arrêté visant le même but, imp. 3 p. in-4'' (Bib. iNat., nianusc. 2043, fui. 26), ainsi formulé (1) :
Sur la déuonciation, faite à l'assemblée géuérale du district des Cordeliers par plusieurs de ses membres, que, dans la nuit du 9 au 10, un nombreux détachement de grenadiers s'était avancé vers le corps-de-garde de la rue des Fossés Saiut-Germain des Prés (ou rue de l'Aucienne-Comédie) où l'un d'eu:; s'est fait reconnaître ; que ce détachement, divisé eu plusieurs patrouilles qui se sont réunies en force, avait fait ouvrir la porte de l'hôtel où est placé ledit corpsde-garde; qu'une partie y était entrée pour y faire perquisition et y arrêter un citoyen, sans avoir pu communiquer d'ordre au commandant du poste (2) ;
L'assemblée générale,
Considérant que tout citoyen, étant sous la sauvegarde de la loi, ne peut plus être privé de sa liberté que par elle; que, la loi ue pouvant ordonner rien que de juste, l'exécution de ses décrets ue lUiil poiut être enveloppée des ombres de la nuit, ui faite à force ouverte ;
Considérant que, sous le prétexte d'exécuter dans le silence de la nuit et à force ouverte les décrets émanés du pouvoir judiciaire, des gens mal intentionnés pourraient, sous l'uuiforme de la Garde nationale, s'introduire chez les citoyens et y causer les plus grands désordres en atleutaut à leur fortune ou à leur personne ;
A arrêté :
l' Qu'aucun acte tendant à priver de sa liberté un citoyen ne pourra être mis à exécution qu'il n'ait été communiqué à l'un des commissaires de police du district dans l'étendue duquel cette exécution devra être faite, lequel commissaire ne pourra refuser main-forte si elle lui est demandée;
2° Que, dans le cas oii, par imprévu, un détachement étranger serait, en vertu d'ordres particuliers du Gommandaut-géuéral, chargé de l'exécution de pareils actes, le commandant du détachement ainsi que l'officier de justice, exécuteur du décret, seraient tenus de communiquer leurs ordres à l'officier du jjoste sur le territoire duquel il devrait être exécuté ;
.'i" Que Al. le Commandant-général sera invité de preudre le parti qu'if croira convenabfe pour éviter qu'aucun détachement se porte, sans sou ordi-c parti-
(Ij Ni M. Robinet, dans Danton, /loninie d'État, ni M. Aulard, dans son étude sur Danton au district des Cordeliers et à la Commune de Paris {La Itérolulion française, Revue d'histoire moderne et contemporaine, u" du 14 février 1893), ue citent cet arrêté du H janvier.
(2) Marat dit, au contraire : « Je descendis dans la cour et j'ap[iris qu'ils avaient présenté au corps-de-garde un décret du Chàtelet, portaul l'ordre de m'eulever partout où je serais. Cet ordre était écrit sur un chillbn de papier non tiudn'é. 1)
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oiilier, sur le territoire d'\in district étrangor, pour y faire exécuter aucun ;ic|c de jusliec (1).
S/'/Hi"; Tkstulat DE Charmières, vice-présiihuit. Fabre (d'Églantine), ÉItienne, secrétaires.
Cependant, la poursuite sollicitée par le district de laSurboime (i) suivait son cours; le 11 janvier, Marat recevait une assignation à comparaître le i'i devant le Tiibunal de police municipale (3). C'étaient là, disait-il, des ((tracasseries nouvelles suscitées à l'ami du peuple par le district de la Sorlionne », et, plaidant la thèse de limpunité absolue de la presse, il ajoutait :
(( Ue quel droit serais-je recherché pour des opinions particulières? Elles résultent de ma manière de voir ; je les crois utiles au triomphe de la liberté, nécessaires au salut de la patrie, et ma conscience me presse de les publier au péril même de ma vie. Vous les croyez fausses? Réfutez-les. Vous les croyez dangereuses? Combattez-les. Vous n'avez que le langage de la raison [lour faire préi'aloir la vérité, et les coups d'autorité, les enlèvements, les violences, arme ordinaire des tyrans, ne sont propres qu'à faire voir combien vous redoutez l'éclat importun de la vérité. »
Le 13, le Tribunal de police, sur le réquisitoire de Cahier de Geuville, procureur-syndic adjoint, rendait un jugement qui renvoyait au procureur du roi au Chàtelet le n» 83 du journal V Ami du peuple, la lettre de Marat au Tribunal et la délibération du district de la Sorbonne (4).
Presque simultanément, Marat était dénoncé à l'Assomblée nationale, le 12 janvier, par Dlifraisse-Duciikv (o), qui demandait qu'un Comité de quatre membres fût chargé d'examiner les écrits séditieux et de les signaler au procureur du roi au Chàtelet. L'Assemblée prononi;ait la question préalable (G).
Le 15 janvier, c'est Boucuer d'Argis, Représentant de la Commune et conseiller au Chàtelet, qui se plaint des virulentes attaques de Marat : l'As-
(U Le disli'icl de Saint-Étienne du Mont, implicitement visé dans cet arrêté, — c'est un détachement de son bataillon qui avait opéré ilaus la nuit du 9 au 10, — ne voulut pas rester sous le coup des reproches indirects qui lui étaient adressés : il fit approuver la conduite du bataillon par La Fayette, et. tout en protestant de ses sentimeuts de fraternité envers le district des Cordeliers, il déclara, par délibération du 13 janvier, imp. 4 p. in-S" (Bib. Nat., mauusc. 2643. fol. 28), être (( persuadé que ce n'est que parce que le district des Cordeliers n'a pas été e.\actemeut informé de la manière dout les faits se sont passés qu'il s'est déterminé k prendre l'arrêté du 11 de ce mois ».
Il est difficile de voir là, ijuoi qu'eu dise M. Tourneux {nihlinrjrujj/iic. t. II. n* 7501), une u adhésion » du district de Saiut-Étienue du .Moul à l'arrêté du district des Cordeliers du II janvier.
(2) Voir ci-dessus, p. j'iO—ïi/.
(3) Voir l'Ami du peuple, n' du 11 j.iuvi(;r.
(4'i Voir Arch. Nat., DX.\I.\ 85. — L'intervention du Tribunal de police, provoquée par le district des C'irdelier.s. dans la poursuite dirigée contre .Marat, n'a point été sigualée jusqu'ici. .M..\lfrcd Bougeaf.t, auteur de. V«/Y(/, /'«»u du peuple, n'y fait pas allusion.
(5) Député du tiers état de la sénéchaussée de Uimn.
^6; Voir ci-dessus, p. 4o9, note 1, et Archives pavicmentaircx. t. XI, p. 172.
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semblée de l'Hùtel-de-Ville ordonne à son pfocureur-s3ndic de dénoncer à qui de droit les feuilles calomnieuses de [ Ami du peuple (1).
Enlin, le 16 janvier, à la suite do nouvelles injures proférées par Marat, l'Assemblée des Représentants de la Commune invite le procureur-syndic à presser le procureur du roi au Cliàlelet de mettre à exécution les décrets déjà lancés contre lui (2).
BoL'LLEMER DE La Martixikre, procureur-sjndic. exécute, par lettre du 19 janvier, la mission dont il est cbargé près le ministère public du Ghàtelet, et, le 21 janvier, sur le réquisitoire du procureur du roi, le CliAtelet ordonne qu'une information sera ouverte contre Marat, par les soins de Delagarde-Desm.irets, conseiller (3).
Mais déjà, le district des Cordeliers avait pris une position qui, pour être défensive, n'en était pas mcMns menaçante, en adoptant, le 19 janvier, l'arrêté suivant (4), irop. 3 p. in-8° (Bib. Nat., Lb 40/1373) :
L'assemblée générale du district des Cordeliers,
Persévérant dans les principes de son arrêté du 11 présent mois (5), et ayant délibéré de nouveau sur la matière qui a donné lieu à cet arrêté ; considérant que, dans ces temps d'orage que produisent nécessairement les efforts du patriotisme luttant contre les ennemis de la constitution naissante, il est du devoir des bous citoyens, et par conséquent de tous les districts de Paris, qui se sont déjà signalés si glorieusement dans la UévolutioQ, de veiller à ce qu'aucun individu de la capitale ne soit privé de sa liberté sans que le décret ou l'ordre en vertu duquel on voudrait se saisir de sa personne n'ait acquis un caractère extraordinaire de vérité, capable d'écarter tout soupçon de vexation ou d'autorité arbitraire ;
Considérant encore que, sous quelque rapport qu'on envisage, soit les décrets émanés du Chàtelct (qui n'a été que précairement constitué juge des crimes de lèse-nation), soit tous ordres émanés du pouvoir municipal établi provisoirement dans la ville de Paris, ou ne doit qu'applaudir aux districts qui soutiennent que ces décrets ou ordres ne doivent être exécutés qu'après avoir été visés par des commissaires honorés, à cet effet, du choix de la véritable Commune (6). jusqu'à ce que le grand œuvre de la régénération française soit tellement accompli qu'où n'ait plus à craindre de voir les hommes attachés aux principes de l'ancien régime, et imbus des préjugés et des fausses maximes de la vieille magistrature et finance, tenter d'étouffer la voix des écrivains patriotes, dont le zèle, eu le supposant .même exagéré, ne peut que contribuer au triomphe de la vérité et à l'affermissement d'une constitution qui deviendra supérieure à celle de peuples que nous ne regardions comme véritablement libres que parce que nous étions plongés dans le plus honteux esclavage;
A arrêté qu'il serait nommé cinq coîhw/smîVc.s' conservateurs de la t:tjerté, au
(1) Voir ci-dessus, p. 458-439 et iSî-iU:!.
(2) Voir ci-dessus, p. 465 et 47/.
Ci) Voir Arch. Nat., U XXIX 84.
i/i) Le même document est inséré, en outre, en tête des Pièces justificatives dont il sera parlé ci-dessous (p. ôiA , et dans les Hévotiitions de Paris (n" du 16 au 23 janvier). Il a été reproduit intégralement par .M. Robinet, daus Daulon, homme d'État, p. 239.
(3) Voir ci-dessus, p. Sii.
(6) 11 semblerait, d'après ce passage, que le district des Cordeliers ne fait, dans son arrêté du 19 janvier, qu'appuyer une mesure déjà proposée par daulres <listricts. .l'ignore à quels districts il est fait ici allusion.
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nonibrc desquels le prcsiilcut se trouverait de droit, et que uid décret o<i ordre, ([ui'lle qu'eu soit la uature, tendant h priver uu ciloyeu de sa liberté, ne serait mis il exécution dans le territoire du dislricl, sans qu'il eut été revêtu du visa des cinq commissaires qui seront convoqués par le président, et dont les noms serout affichés dans le corps-de-garde (1).
Et, l'assemblée ayant procédé à l'élection desdits commissaires, son ihoix est tombé sur MM. d'Anton, Saintin, Cheftel et Lablée.
L'assemblée a arrêté, en outre, que le commandant du bataillon du distiicl et tous ofliciers du poste tiendraient la main à l'exécution du présent arrêté, qui serait iuqirimé, affiché, envoyé à tous les districts, pour les inviter à y accéder, et, en outre, communiqué aux mandataires provisoires k la Ville, aux juges du Châlclet, au Commandant-général de la milice parisieune, et enfin porté par deux commissaires à M. le président de l'Assemblée nationale. Signé : Paré, président.
d'Anton, Lablée, Pierre Duplain, F. Oudotte, secrétaires.
Cet arrêté était aussitôt approuvé par les Révolutions de Paris (n" du 16 au 23 janvier), .-jui s'exprimaient ainti :
« Aussitôt que cet arrêté fut connu, il obtint l'approbation publique (2). Le visa exigé est, dans la circonstance où nous nous trouvons, un acte de palriolisme, de courage et de bon sens... Il ne faut pas conclure de là que nous approuvions la manière de voir et d'écrire du sieur Marat. »
Les dispositions à la résistance, ariichées par le district des Cordeliers, étant connues, il était naturel que le Chàtelet prit ses précautions : aussi, l'huissier chargé de mettre à exécution le mandat lancé contre Marat, le même sans doute que celui qui avait échoué un première fois le 10 janvier (3j, s'empressa-t-il de signaler le cas au Maire Baillv, qui, par lettre du 21 janvier, invita le Commandant-général de la (larde nationale à prêter main-forte aux agents de la justice pour l'exécution du décret contre Marat (4).
L'huissier qui instrumenta le 22 janvier se présentait donc avec un mandat du Chàtelet, appuyé par le Tribunal de police municipale, par l'Asscniblée des Représentants de la Commune, par le Maire; la force armée était mise à sa disposition.
En face de lui, se dressait seul le district des Cordeliers, avec ses commissaires conservateurs de la liberté.
L'huissier du Chàtelet dut reculer (o).
(1) C'est à peu prés ce qu'avait demandé .Marat, dans VAtni du jieuple du 10 janvier. (Voir ci-dessus, p. :>îi.)
(2) .M. Alfred Iîougkart dit, dans Maral, l'ami du jjeuple. {t. I, p. 2231, que « le district de Sniiite-M(iri/ueritc adopta le lendemain le même arrêté « que le district (lesCordeliei'S. Mais il n'indiipie pas la source de ce reuseignemeut, qui me parait fort sujet à caution, l'-tant donnée l'attitude ((u'avait prise ce même district de Sainte-Marguerite à l'égard de .Marat, peu de teuqis auparavant. (Voir ci-dessus, p.ôil.)
(3) Voir ci-dessus, p. ■ïil.
(4) Voir Bib. Mat., mauuse. lioyi, fol. 28.
(3) Voir ci-dessous, p. S40-S48, le récit de la rencontre entre les huissiers et le ilistrict.
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Du Samedi 23 Janvier 1790
Séance iln matin.
La séance a été ouverte par Li lecture du procès-verbal du mercredi 20 janvier, séance du matin.
•«~~~ Un membre du Comité de rapports a donné connaissance du mémoire présenté par deux familles de Coubert-on-Brie (1), relativement à un assassinat annoncé, commis le 5 de ce mois.
L'Assemblée, sur l'avis de son Comité, a arrêté que le niénioiie serait renvoyé à M. le t^arde des sceaux.
■^»— Le Comité de rapports a ensuite rendu compte d'un mémuire présenté par deux cultivateurs de Vaugirard, qui demandent à metti'c en culture des remises dévastées dans le cours de l'été dernier.
L'Assemblée a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer.
— ^ Sur le rapport d'une lettre ayant pour objet d'annoncer des abus qui se commettent relativement à l'argent donné en retour des billets de caisse;
L'Assemblée a arrêté que cette lettre serait renvoyée aux commissaires déjà nommés dans l'affaire de la Caisse d'escompte (2).
~"- Un membre du Comité a rendu compte du mémoire présenté par la dame Traversa, fille du feu sieur Oblin, relativement à une survivance d'échoppes adossées aux bâtiments de la nouvelle Halle.
L'Assemblée a renvoyé le mémoire à l'administration poui\ pai' celle-ci, statuer définitivement.
^-- Il a été pareillement rendu compte d'un mémoire du sieur Martin, sergent de chasseurs-volontaires du district de Bonne-Nouvelle, qui demande une place d'officier dans les compagnies des canonniers à établir.
L'Assemblée, d'après ce compte, a ajourné la demaiulc jus(iu'à l'organisation du corps des canonniers (3).
(1) Canton de Bric-Comte-Itobcrt, an'cimlissr'nicut de .\lrluii (Sciue-et-.\iarne).
(2) Voir ci-dessus, p. 368, séance du 5 janvier, soir.
(3) Sur le projet d'organisation des Canonitier.i. voir ci-dessus, p. 322 et :i:1j-:i3G, le rapport et l'arrêti'; du 31 décembre.
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— ~* Une letlre de M. Garnol, échevia do hi ville de l'onl-Saiale- Maxence (1), relative à une demande d'armes pour cette muiiieipalile, îiyant été lue (21;
L'Assemhlée a arrêté qu'il serait écrit à M. tiariiot pour riiiviter à s'adresser au miuislre de la guerre.
-^~- Sur la lecture de deux lettres, l'une datée de Saint-Bricc (3), et l'autre d'Enghien (i), écrites, la première parle sieur Ri'adnn. plâtrier, et l'autre par le sieur Renard, aussi plâtrier, lettres relatives an plâtre fait avec du charbon de terre (3) ;
L'Assemblée a arrêté de reuvuyer au Département îles travaux publics.
-'-~~ 11 a, iHé l'ait lectui'e d'une adresse du sieur Fi'oyez, soldat soliinLaire de la (îarde nationale et tapissier, (jui propose une nouvelle forme de siège militaire, offrant soit une chaise, soit un lit, à volonlé.
L'Assemblée a renvoyé cette adresse au Département de la Garde nïilionalc.
Le Comité de rapports a donné connaissance d'un arrêté pris
par les jeunes volontaires-nationaux 'de la ville d'IIennebon (61, et de la lettre y jointe.
L'Assemblée, en acceptant avec reconnaissance l'expression des sentiments patriotiques consignés tant dans cet arrêté que <lans la lettre qui l'accompagne, a arrêté qu'il serait fait du tout mention honorable au procès-verbal, et qu'il serait écrit à MM. les volontaires-nationaux une lettre de l'emerciement.
- — Un membre du Comité de rapports a rendu compte de l'adresse présentée au district de Sainte-Opportune par le simir Millot, et de la délibération de ce district, en date dn 1(J novembre dernier (71.
L.Vssemblée, sur la demande en restitution de la somme de 13 liv. 10 s. réclamée par le sieur Millot, comme payée par lui pour frais de garde, a arrêté ([u'il n'y avait lieu à délibérer.
Et, sur 11' l'èglement (pie srdlicite le <lislriel de Sainte-Opportune,
(1) l'ont-Sainle-MiUenre. chof-liou de caiilon, arrondissement de Seuli.-; (Oise).
(2) Voir ci-dessus, p. lU.
(3) Canton et arrondisseiufiit ilc Provins (Seino-et-.\Iarnu).
(4) Canton de Moutniorenpy, arrondissement de Pontoisu (.'^nine-et-Oise).
(5) Sur la cuisson du plâtre par le charbon de terri-, voir ci-dessous. le mémoire signalé A la séance du lliireau rie Ville du 2S j.invier.
(fi) Uennebnnt. chef-lieu de canton, arrondissement de Lorient (.Morbihan). — Le l'i-Diès-verbal de 1 Assemblée nationale ne fait mention, à cette date, d'aucun arrêté ni d'aucune adresse venus d'Hcnuebont.
(7) Cette délibér.ntion ilii disiricl 'le iyainle-Opixirluin' n'est pas connue.
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relativement à l'objet du mémoire, l'Assemblée a renvoyé à son Comité des vingt-quatre, qui le prendra en considération.
**~~ Le Comité de rapports a pareillement rendu compte d'une autre réclamation faite par M. Perraud, volontaire de la Garde nationale, qui demande qu'où dispense le nommé Guerre, qu'il présente comme son jardinier domestique, du service de la garde de Belleville.
L'Assemblée a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer.
"-^^ Sur la lecture d'un mémoire du sieur de Mahon, qui demande à être autorisé à saisir partie des appointements d'un officier d'une compagnie du centre de la Garde nationale, dont il s'annonce créancier;
L'Assemblée a renvoyé le mémoire au Département de la Garde nationale.
~-^ L'Assemblée a renvoyé à la police une lettre de M. Charpentier de Beaumont, relative aux abus qui se commettent dans la librairie.
— - Une députation du district des Cordeliers ayant été introduite, un des membres a donné lecture : 1° de Fan-été de ce district, en date du 19 de ce mois, portant nomination de commissaires pour viser les décrets ou ordres tendant à priver un citoyen de sa liberté ; 2° du procès- verbal, daté du 22 janvier, relatif à l'afTaire du sieur Marat; 3° de la délibération prise dans l'assemblée du même jour sur ce procès-verbal; 4° de l'adresse de ce district à l'Assemblée nationale ; 5° de l'arrêté de l'Assemblée nationale pris sur cette adresse ; 6° de la lettre d'envoi de cet arrêté, signée de M. Target, président. (I, p. 340.)
A la suite de cette lecture, le même député, en rendant compte de ce qui s'était passé la veille dans l'étendue de son district, relativement à l'exécution du décret de prise de corps décerné contre le sieur Marat, et à d'autres recherches annoncées faites, tant chez M. Brune que chez M. Fabre des Glantines (1), après avoir dénoncé différents faits, a demandé qu'on admit au serment les députés de ce district, présents à l'Assemblée, et qui avaient justifié de leurs pouvoirs (2). Cet honorable membre a insisté singulièrement sur ce que le rapporteur de ces pouvoirs avait, à la fin de la séance de la veille.
(1) Lire : Fabre (d'Ègluntiuc).
(2) L'élection, à laquelle le district des Cordeliers avait dû procéder vers le 21) janvier, avait eu pour objet le remplacement de quatre de ses Keprésoutants : Broutin de Lonouerue, Cheftel et Becquerel, admis le 28 novembre (voir
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aiiiKiiii'i' (|u'il iHait survenu ;i sa connaissance des l'ails (jui pouvaiiMiL suspendre l'admission au serment (1).
Alors, le rapporteur de ces pouvoirs, en rappelant ce qui s'était passé la veille, a dit qu'ell'ectivement il y avait à éclaircir des faits sur lesquels il paraissait convenable d'entendre le Comité des recherches.
Sur quoi, l'Assemblée a arrêté que ce Comité serait entendu (2).
On a l'ait ensuite le rapport des pouvoirs de M. Vilain de
Quincy, nommé représentant du district des Récollets (3).
Et, d après l'avis du Comité, les pouvoirs ont été jugés valables. Sur la demande des oCliciers municipaux de la villedeNoyon(4) de 400 fusils pour armer leur garde nalionale, à l'effet de maintenir le bon ordre dans cette ville et dans les environs;
L'Assemblée a arrêté qu'il serait écrit par M. le président au ministre de la guerre pour lui témoigner le vœu que l'Assemblée forme de voir la garde nationale de Noyon promptement armée (5).
MM. du Comité des recherches arrivés, on a repris l'affaire du
district des Cordeliers (6).
El un des membres de ce Comité, ayant rendu compte du récit fait à M. le Commandant-général par un des huissiers, porteur du décret décerné contre le sieur Marat, a parlé du procès-verbal (ju'avait dû faire cet huissier, et duquel le Comité n'avait encore aucune connais-
sance.
M. le procureur-syndic a observé qu'il existait effectivement deux procès-verbaux dressés, savoir : l'un par le commissaire Fontaine, et l'autre par les sieurs Ozanne et Damien, huissiers; qu'on avait annoncé que ces procès-verbaux lui seraient remis incessamment, mais que, jusqu'à présent, il n'en avait aucune connaissance.
Dans cet état des choses, on a agité la question de savoir si les députes du district des Cordeliers seraient ou non admis à prêter le serment. (Il, p. :>'tH.)
ci-des.sus, p. ti-2), et Croharé, admis le 19 octubre (voir Tome II, p. 337-338). Saintin, admis le i8 novembre, était maintenu. Voir ci-dessous, p. 530 et 333, les noms des nouveaux élus.
(1) Ni à la séance de la veille, 22 janvier, ni à aucune autre, le l'rorés-verhat ne mentionne le rapport sur Télection des nouveau.^ Ueprésentants du district des Cordeliers.
(2) Voir ci-dessous, même page.
(3) En remplacement de Cuarton. _ Voir Tadmissiou driinitivc ci-dessous, p. dJI, a la séance du soir.
(4) Chef-lieu de canton, arrondisscuienl de Compi.-'ue (Oise).
\'!.l l""" ^ ',^ *'''""''' ^'" '" fcvrier, soir, la suite donnée à cette démarche. (0) Voir ci-dessus, p. 328.
Tome lll
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Celle question disculée et mise à l'opinion;
L'Assemblée, après la division de la Chambre réclamée pour v('rifier les opinions, a arrêté qu'il serait procédé de suite à la réception de ce serment, qui a été prêté en la forme accoutumée, par MM. Danton (1), Testulat de Charnière (2), et Ablée (3).
■""- L'Assemblée, venant à l'ordre du jour, a l'opris la discussion de l'affaire de l'hôpital du Saint-Esprit (i).
Et, après la lecture du procès-Yorbal de la dernière séance où la discussion de celte afl'aire avait été commencée, l'Assemblée s'est fait représenter l'arrêté du Bureau de Ville pris relativement à cet hi')pital (5).
M. le Commandant-j^énéral, qu'on avait invité d'assister à la discussion, a dit que depuis longtemps, et à différentes fois, il avait observé qu'indépendamment des postes ordinaires, il paraissait convenable d'étaldir, à la proximité de l'IlôLel-de-YiUe, un poste dans lequel se tiendi-ait un corps de secours qui pourrait se porter, au besoin, dans les différents lieux où le maintien du bon ordre pourrait l'exiger; que l'emplacement de l'hôpital du Saint-Esprit semblait remplir son objet, d'autant mieux qu'il se trouvait au centre de la capitale, tout près de l'IbUel-de-Ville, auquel il servirait de dégagement, et à la proximité d'une place oCi l'on pourrait exercer le corps de trOupes qui ferait le service.
L'Assemblée a entendu ensuite M. le lieutenant de maire au Département des hôpitaux (6) : celui-ci a dit que, s'étant occupé de chercher un lieu commode où l'on pût transférer l'hôpital dont il s'agit, il en avait conféré avec madame la supérieure, qui avait paru désirer le collège des Bernardins; qu'il avait vu aussi les Bernardins, qui avaient offert de céder leur grand bâtiment, presque inhabité, et
(1) Danton (Georges Jacques), 31 aus, avocat aux Conseils. — Avant d'élire Danton comme Représentant de la Commune, le district ries Covdeliers avait décerné, le 11 décembre, un certificat de civisme à « son chéri président >>. (Voir ci-dessous, p. SSO-SS'I, Éclaircissement II.)
(2) Testulat deCharmières (Jean Baptiste Claude Nicolas), procureur au Parlement.
(3) Lablée (Jacques), 38 aus, avocat, directeur du bureau des réclnuialions, établi rue de Condé n'T, et l'ondateur d'un journal annoncé pour le l"jauvier ITJO sous ce titre : le RéclamaUiir (Bili. Nat., Le 2/304), et paru le IG janvier sous ce titre: Journal de réclamations (Dib. N'at., Le 2/2307). — Lablée fut désigné, le 29 mars suivant ,pour remplacer Broùtin de Lonouerue en qualité de conseilleradministrateur au Département des subsistances.
(4) Voir ci-dessus, p. rj07-S0S, séance ilu 21 janvier, soir.
(o) Voir ci-deasus, p. 403-404 et 484-485, les arrêtés du Bureau de Ville des 9 et 19 janvier.'
(6) DE JuSSIEU.
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coiisi'nlaieiit de so ix'tirer dans une auti'e partie do hàliineiits placés dans leur enclos; que ce consentement du collège avait été exprimé par le proviseur à madame la supérieure du Saint-Esprit; (ju'il en avait été même rendu compte au Bureau, lequel a décidé de députer plusieurs de ses membres pour vérifier si l'emplacement ofTert par le collège peut convenir à tous les besoins deThôpital; que, ne «'agissant point d'une cession de propriété, mais d'une translation provisoire, il ne serait question que de faire un acte qui réserverait les droits de l'hûpital, et que le projet de cet acte serait présenté à la Commune; que, d'un autre côté, les Bernardins désiraient conserver leurs droits et charger la Commune, soit de laisser des locataires qui occupent une partie des bâtiments offerts, soit de les indemnise!', ce qui soumettrait la Commune à un loyer d'environ 1,500 livres par année; qu'au surplus, rien n'était définitivement arrêté ni même convenu, et que, quand on serait tombé d'accord de quelque point avec toutes les parties intéressées, le projet d'arrangement serait soumis à la Commune pour avoir sa sanction.
Sur quoi, l'Assemblée a ajourné l'affaire à mai'di proeliain, séance du nialiii (1).
El l'Assemiilée s'est continuée ù cinq heures, le même jour,
"li janvier.
B.viLLY, Maire.
Président : Mulot.
Secrétaires : Cellier, Guillot dk Blanciievilli:, Bkutolio,
CnAXL.VIRE, CUARPBNTIER.
Siîaiii-'c ilu foir.
^^ — M. Vilain de (Juincy, député du district des ItécoUels, élu aux lieu et place de M. Charton (2), a prêté serment à l'ouverture de la séance.
— '»~ Le Comité des vingt-quatre a ensuite soumis ;\ l'examen l'article 9 du chapitre vi, ainsi conçu :
Art. 9. — Les résultats de la présentation de la liste dans cti.iqiie sectioir seront envoyés à l'Hôtel-de-Ville, et les citoyens nommés, qui auront élé refusés par plus de moitié des sections, seront retrancliés de la liste, sans autre information : quant à ceux qui n'auront élé refusés que par une ou plusieurs sections au-dessous de la moitié, les refus avec les motifs seront
(1) L'affaire de V/iôpilnl du SaintEspril. ajoumcc au mardi iG janvii^-, maliu, reviul en difcussion si'ulcmcnt le jeudi -4 février, maliu. (Voir ci-dossuus.)
(2) Voir ci-dessus, p. 529, séance du maliu.
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soumis à l'Assemblée du Corps municipal qui statuera, et dont la décision sera envoyée à la section ou aux sections des citoyens refusés.
On a demandé la division de cet article.
F^a première partie, concernant la radiation de la liste des citoyens rel'usés par plus de 30 sections, a été adoptée.
Celle tendante k soumettre à la décision du Corps municipal les motifs du relus prononcé par la minorité des sections, a été rejetée.
Un membre a demandé qu'en cas de partage entre les districts, le sujet qui réunirait en sa faveur la moitié des sections fût déclaré non élu.
On a décidé qu'il demeurerait rejeté.
Un membre a demandé si le sujet rejeté serait admis à réclamer dans les différentes sections.
Il a été décidé qu'il le pourrait.
On a demandé si, dans ce cas, les sections seraient tenues de se rassembler de nouveau, à l'effet de procédera une nouvelle élection.
Il a été décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer sur cette demande.
Eidin, un autre membre ayant demandé que l'Assemblée déterminât quelles seraient les causes valables de refus;
Et, la question préalable ayant été proposée et appuyée;
Il a été pareillement décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer.
L'article 10 a été arrêté dans les termes suivants :
Art. 10. — Les sections, dont quelques-uns des citoyens élus auront été retranchés de la liste, seront tenues d'en nommer d'autres à la place, et lu feront de la même manière que pour la première élection.
Un membre a demandé qu'il fût fixé un délai pour ces nouvelles élections.
L'Assemblée a décidé que ce délai serait de huitaine dans le cas où le citoyen exclu voudrait réclamer, et que, dans le cas où il ne se plaindrait pas, la nouvelle élection se ferait le lendemain, et la rédaction a été renvoyée au Comité des vingt-quatre.
L'article 11 a été proposé en ces termes :
Les noms des nouveaux élus seront envoyés à l'Hôlel-de-Ville et soumis il l'appel nominal du Corps municipal, qui prononcera sur leur admission.
Cet article a été rejeté, et on lui a substitué celui-ci :
Les noms des nouveaux élus ;i la place des citoyens refusés seront envoyés dans les sections pour y être acceptés ou rejetés, de la même manière que les premiers.
D'après la lecture faite de l'art. 12 et suivants, jusque et compris l'art. 25, formant le dei'nier du même chapitre, et tendant à régler la l'orme de l'élection du Corps municipal;
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Un membre «a demande que le restant de ce chapitre fiU supprimé, et (ju'i! lut arrêté que cette élection serait faite dans le Conseil m'-néral.
La question préalable ayant été proposée et appuyée;
Il a été décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer.
'■^'^ On est passé à l'ordre de huit heures et demie ;
Et M. Louis Le Gendre, marchand boucher (1), l'un des cinq députés du district des Cordeliers admis dans la séance du matin (2), a prêté serment.
--^~ M. le président a annoncé qu'il y aurait, le lendemain dimanche, assemblée extraordinaire pour recevoir le serment des plumets-porteurs de charbon (3).
-~^ Un de MM. les secrétaires a donné lecture d'une délibération du disti-ict de Saint-Méry, ensemble de la motion insérée dans cette délibération, et qui tend à ce que les comptes des Représentants de la Commune soient rendus publics (4).
Il a été arrêté qu'il serait écrit au district de Saint-Méry, pour lui annoncer que le vo'u de la motion avait été déjà prévenu par MM. les administrateurs, qui avaient eux-mêmes demandé et obtenu jour pour l'audition de leurs comptes (o), lesquels, après avoir été rendus publiquement, acquerront encore un nouveau degré de publicité par la viiie de l'impression (6).
■» — Une députation du district de Saint-Honoré a été introduite, et l'un des Représentants de ce district, portant la parole au nom de la di'pulation, a l'ait part à l'Assemblée d'une délibération qui a excité les sentiments de la plus juste admiration :
Extrait du registre des délibéra/ions de l'assemblée gênrrale du district de Saini-Ilonoré (7).
Du sïimedi 23 janvier 1790.
En l'assemblée générale e.xtraordinairement convoquée en veiiu do l'arrêté pris au Comité permanent, le 22, et présidée par M. Garnier, vice-président;
M. Baron de Saint-Girons, l'un des commissaires du district et Représentant de la Commune, a dit :
.Messieurs, cliaquc fois que j'ai eu l'honneur d'assister ;'i vos assemblées, j'.ii
(1) Lkqendre (Louis), 34 ans, maitre boueher.
(2) Voir ci- dessus, p. 528-u30.
1,3) Sur cette diuoniination bizarre, voir ei-dessous. p. oCI. note !.
(4) Cette ilélibéraliiin <lu ilislrirt tic Saint-iferri/ n'i^st pas i-oiinne.
(5) Voir ci-dessus, p. 337-398 et 4i3, séances des 9 janvier, siiir, i^l 13 janvier.
(6) Les comptes administratifs des Déparlemeuts du Conseil de Ville ont, eu effet, été imprimés. Us seront indiqués à leur date.
7) Imprimé à part, 8 p. in-i». (Bib. Nat., Lb 40/33(i.)
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éprouvô cette satisfaclion douce et pure qui pùuètre l'dme de tuut Ijou ciluyen, lorsqu'il a le bonlieur île se trouver au milieu de ses frères, de ses amis : aujourd'hui, cependant, un sentiment douloureux vient oppresser mon creur; qu'il me soit donc permis, Messieurs, de le manifester; il est dans les vôtres.
Deux jeunes fjeus, parents de M. Agasse, président de ce district, se sont laissés égarer par le crime; un jugement rigoureux vient d'être porté contre eux, et les eondamue à la mort (I i; cet événement cruel plonge notre président dans la plus profonde douleur, et cependant je ne le vois pas au milieu de nous; les chagrins les plus cruels lui arrachent en ce moment des larmes, et il ne vient point les répandre dans notre sein : que dis-je? Sa douleur lui ôte sans doute jusqu'à la force de venir chercher cet adoucissement;! ses maux; car je ne puis penser que la honte... la honte! pour un crime qui lui est étranger, qu'il n'a pu empêcher, que sa respectable famille n'a pu prévenir; la honte !... non. Messieurs, .\1. Agasse vous connaît, il sait qu'un préjugé barbare, né dans un siècle d'ignorance, ne peut rien sur les cœurs des hommes libres et éclairés. M. Agasse sait que vous êtes dignes de la liberté que vous avez conquise. Je le répète donc : l'excès de sa douleur peut seule l'empêcher de venir chercher des consolations près de ses concitoyens, de ses frères. Eh bien! allons les lui offrir, et remplissons ainsi, envers l'homme estimable, le plus beau, le plus saint des devoirs. Que cette démarche honorable pour lui et pour nous anéantisse pour jamais le plus odieux des préjugés, et que désormais une famille vertueuse ne soit pas couverte d'opprobre, parce que quelqu'un de ses membres aura dégénéré de ses vertus! Ah! n'est-ce pas assez pour des parents respectables de conserver jusqu'au tombeau le souvenir all'reux du crime d'un des leurs, sans que leur vieillesse soit encore chargée de la honte du supplice des coupables !
L'injuste préjugé tenait à une chaîne d'abus justement détruits par la Uévolulion. .l'aime à le rappeler; il y a déjà longtemps que votre sagesse a consacré les principes que l'Assemblée nationale vient de décréter (2); et, lorsque vous avez nommé M. Agasse votre président, vous saviez qu'on instruisait publiquement I aliaire de ses parents, et qu'ils étaieul déjà jugés par l'opinion publique.
Les lois peuvent moius, pour la destruction des préjugés, que la conduite noble et vertueuse d'une assemblée de citoyens connus par leur patriotisme; ilestdigne de vous de donner un bel exemple à la France ; et, d'après les principes que vous avez toujours professés, je crois n'être que votre interprète eu proposant de nouveau une députation, tant du civil que du militaire, chargée de témoigner à .M. -igasse et à toute sa vertueuse famille, au nom de la commune du district, qu'elle prend infiniment part à sa douleur; qu'elle l'invite et le prie instamment de venir reprendre les fonctions de président, et chercher, avec tous les siens, des consolations au milieu de leurs concitoyens, de leurs frères, de leurs amis ; de les assurer que, daus toutes les occasions, la commuue du district leur donnera des preuves de distinction, et qu'elle suspend toute délibération jusqu'à leur arrivée.
Je propose encore à votre sagesse d'envoyer à l'Assemblée nationale (3), à la Commune de Paris et à tous les districts, copie de la délibération que vous allez prendre, et de la rendre publique par la voie de l'impression. Vous continuerez par la de donner l'exemple de l'amour de la vertu et de toutes les qualités sociales qui doivent caractériser tous les bous citoyens.
Un applaudissement général a annoncé que le vœu exi)iimé par M. Baron était écrit dans tous les cœurs; et l'assemblée a adopté à l'uiuuiiniité l'arrêté suivant, dont le projet avait été proposé par le vice-président :
L'assemblée générale, unanimement convaincue que des citovens qui
(1) Sur la condamnation des frères Agasse, voir ci-dessous, p. 3.jI-S36.
(2) Décret du 21 janvier f790. (Voir ci-dessous, p.oil-SS;!.)
[3] La députation du district de Saint-Honoré fut reçue à l'Assemblée nationale le 23 janvier; le compte rendu de cette réception est reproduit en entier dans le Prociis-verbal de l'Assemblée des Ueprésentants de la Commune du 27 janvier, soir. (Voir ci-dessous, p. uUO-oUl.)
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ont l'Ié assez ûclairés pour icpionclro les droits de la nature, et assez rniira^'oiix pour briser les fers du despolisme, ne peuvent se soumettre à l'esclavage des préjugés; que le plus ahsurdi' et le plus odieux de tous est celui qui étend la honte du supplice sur la faniille du coupable; que, si cette opinion baibare a pu convenii' à l'orgueil de quelques compagnies, elle répugnera toujours à la fierté d'une nation libre, qui ne veut désormais flétrir que le crime seul, comme elle ne vent honorer que la vertu :
(Considérant que, toujours animée des mêmes principes, l'assemblée a mis encore au nombre de ses devoirs celui d'adoucir, autant qu'il est en elle, les infortunes de ses concitoyens; que le malheur qui afflige, en ce moment, M. Agasse était déjà prévu avec certitude, dans le temps où elle lui a décerné, par des suffrages unaninies, les fondions de piésident, et qu'en rendant ainsi un juste hommage aux vertus vraiment patriotiques de cet estimable citoyen, elle a vu, avec satisfaction, qu'elle pouvait lui ofTrir quelques motifs de consolation dans ses peines; que la publicité de l'événement exige aujourd'hui la manifestation de ces principes; que c'est à l'instant où la loi va frapper les coupables qu'il faut se rallier autour des victimes innocentes désignées par le préjugé, jiour les environner de toute l'estime et de toute l'affection que leuis vertus peisonjielles leur ont acquises ;
Arrête qu'une députation de douze membres, à la tête de laquelle sera le vice-président, se rendra sur-le-champ auprès de M. Agasse, pour lui porter, au nom de l'assemblée et de chacun des membres qui la composent, un témoignage public de l'attachement et de la considération qu'il a si justement mérités; lui exprimer la sensibilité avec laquelle tout le district partage son malheur, et l'inviterde venira l'instant au milieu de ses concitoyens, pour y prendre la place ijui lui appartient, et qu'ils ont eu tant de plaisir à lui déférer; que, jusqu'à l'arrivée de M. Agasse, président, l'assemblée sera suspendue;
Arrête que six des députés se rendront auprès de M. Agasse de Cresnc, pour lui témoigner la même sensibilité et les mêmes sentiments d'estime et d'affection ;
Arrête, en outre, que la présente délibération sera adressée à l'Assemblée nationale, communiquée à l'Assendjlée des Représentants de la Commune et aux cinquante-neuf autres districts, et qu'elle sera rendue iiublique |iai la voie de l'impression.
Garnier, vice-président.
BucNv, secTHtaire-ijreffier.
M. le président a répoiidu à MM. les (K'inilés du district de Saiiil- IbuKiré :
Messicui's, lin ne peut donc nier enfin que nous soyons dans un siècle de lumièies, puisque les lumières de notre siècle dissipent à jamais les nuagds épais d'un des jn-éjugés les plus désastreux. Applaudissons à l'auguste .Vssendilée de la nation, qui a porté le premier coup à ce iiréjugé barbaïc qui diffamait une famille entière pour le crime d'un de ses membres. Applaudissons au courage avec lequel, sous l'égide de son décret, vous vous êtes avancés contre le monstre, et l'avez terrassé. Dans les fastes de la nation, auprès de la loi, on lira l'arrêté de votre district, arrêté qui vous honore, et que la postérité ne verra pas sans l'émotion la plus douce.
In membre a demandé ensuite ([ue la (lélii>ération du dislriel de Saiiit-llouoré fût imprimée el envoyée à toutes les muiiicipalilés,
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comme le premier liommage dû h la sagesse du décret de FAssemlilée nationale.
Mais, un autre membre ayant observé que, le jugement provenu contre les frères Agasse étant attaqué par la voie de l'appel et cet appel n'étant point encore jugé, on devait d'autant moins anticiper sur la suite de ce jugement, qu'il pouvait arriver que le sort des accusés pût éprouver quelque changement, et qu'alors la satisfaction demandée en faveur de leur famille ne servirait qu'à rappeler des douloureux souvenirs ;
La matière a été ajournée jusqu'après le jugement des frères Agasse.
Le Représentant du district de Saint-Honoré a fait ensuite part à l'Assemblée d'un fait particulier, qui prouve que tous les individus qui composent ce district sont vivement pénétrés des sentiments <1(> justice et de patriotisme qui ont dicté cette délibération :
M. de Beaulieu (I), acteur du tlié.Vtie des Variétés (2), a-t-il dit, et pourvu de la lieutenance d'une des compat,'nies non soldées, voulant donner, en son particulier, des témoif;naf,'es de son estime pour la famille Agasse, et de son amitié pour M. Agasse de Cresne, soldat citoyen du même district, a oITert la démission de sa place, en priant le district d'en disposer en faveur de M. Agasse de Cresne.
Le district, sensiblement touché de cet acte de patriotisme et de générosité, n'a pas cru devoir accepter la démission de M. de Beaulieu: mais, la compagnie des grenadiers ayant demandé que M. Agasse de Cresne fût nommé à la place de lieutenant en second de cette compagnie, le district a cru devoir créer provisoirement cette place, comme une nouvelle preuve de ses sentiments pour la famille Agasse (3).
D'après ce récit, et en conformité de la motion faite par un de ses membres, l'Assemblée a arrêté que M. le président serait autorisé à écrire à M. de Beaulieu, pour l'inviter à venir dans l'Assemblée y recevoir les éloges dus à son civisme et à sa générosité (4). (III, p. 351.)
-►^^Un député du district des Cordeliers (.')) a demandé que MM. du Comité des recherches voulussent liien s'expliquer relativement aux procès-verbaux dressés contre le sieur Marat (6).
(1) DE Brémond de La Rochenard (Jean François), dit Beaulieu. (Voir ci-dessous, p. 399, le procès-verbal du 28 janvier, matin, et aussi le Jotinial de la Municipalité et des districts, n° du 29 janvier. 1
(2) Le Théâtre des Variétés amusantes, au Palais-Royal, occupait la salle qui est devenue celle du Théàtre-I'Yançais.
(3) Voir ci-dessous, p. .'JBl, séauce du 2.'i janvier, matin, Ip compte rendu de l'installation du nouvel officier.
(4) Voir ci-dessous, p. 399-602, sfanco du 28 janvier, matin.
(5) Ce Représentant, d'après le procès-verlial du 23 janvier, matin, était Danton. (Voir ci-dessous, p. 567-568.)
(6^ Voir ci-dessus, p. 328 et 329.
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MM. (lu ComiU' dos ronluTclics ayant dôclaré quo cos prnci'>-vf>rliaii\ (IcvaiiMit t'trt; dans les mains de M. le procurfur-syndic : La demande a éli' ajourniM' à lundi (1). ~~~~ El la séance a été levée.
Bailly, Maire.
Président : Mulot.
Secrétaires : Ç.V.UMI.R, Guillot de Rl\m:mi:vilu:, Rkrtolio,
CnARPËNTIER, CllANL.URi;.
BUREAU DE VILLE
->~-^ Il M ('h' l'ail Icclui'c d'un m(''mniro présent:'' pai' M. La CretoUe le jeune, par lequel il représente qu'il était ci-devant employé au parqui'l de la Ville en qualité de l'un des premiers secnHaires; que, depuis la Révolution, il est enti'é au bureau de rédaction où ses services ont été très utiles, suivant l'attestation qui lui en a été donnée par MM. les Représentants de la Commune, commissaires de ce bureau : et, comme il est resté jusqu'à présent incertain sur son sort, il prie le Bureau de vouloir bien prononcer une décision à son éj<ard (2).
Le Bureau, prenant en considc'ration la demande de M. de La Cretelle le jeune et les services qu'il a rendus, a arrête qu'il l'csterait à la tèle du l)ui-eau de rédaction, en qualité' de chel' de ce bureau, aux mêmes appointements fi.\es de deux mille livres qu'il avait ci-devant, sauf à statuer ensuite sur la gratification que son travail peut avoir méritée.
M. le Maire a informé le Bureau que >L le duc de Luines ;3),
lils d'un ancien gouverneur de Paris, avait toujours donné des mai'ques du plus grand intérêt pour le succès des opérations de la Ville de Paris, qu'il venait, en dernier lieu, d'accorder des récompenses à plusieurs de ses fermiers pour le zèle (]u'ils avaient mis à concourir à l'approvisionnement de la capitale.
(!) Voir ci-dessous, p. aG7-o68, séance du lundi l'i janvier, m.ilin.
(2) L'ne demande semblable du même ob L\ Cre telle, jeune, avait été renvoyée, le ^ décembre, par V Aaxemhlée générale îles lieprésenlants de la Commune au Comité des vingt-quatre, qui avait décidé, le 2.'!. qu il n'y avait pas lieu à délibérer. (Voir ci-dessu>, p. 141 et I4i.)
{3} Duc DK LoYNES, député de la noblesse du bailliage de Touraine à l'.Vssemblée nationale.
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Le Ban.'nu. jusIoiikmU S(Misil)le au /.('lu el au palridlisme do M. lo duc do Luiues, a ai-rôlô que M. le Maire lui écrirait, au nom de la Muiiieipalilé, pour lui présenter le témoignage des sentiments dus à ses dispositions.
•— - Sur ce qui a été représenté au Bureau de Ville que le règlement de police militaire pour les recrues et soldats en semestre dans la Ville de Paris avait été sanctionné par l'Assemblée générale de la Commune, le 9 de ce mois (1), et qu'il était indispensable de pourvoir à son exécution ;
Lo Bureau a an-été de lui présenter, pour remplir la seconde place d'oriicier établie par ce règlement, la personne de M. Sommelier, à refl'et d'en recevoir la nomination (2).
'"-^ On se rappelle avec attendrissement le jour où le roi, cédant à l'empressement d'une vdle immense, qui d(''sirail posséder dans son soin lo'monarque le plus digne de l'amour de son peuple, est arrivé dans cette ville avec sa famille, et le moment où, après avoir annoncé qu'il se rendait avec plaisir et confiance au milieu du bon peuple de sa capitale, il a mis le comble au bonheur de tous ses habitants en ajoutant : <i J'y ferai désormais ma demeure haliituellc » (3). A l'instant, fut fornn'' et arrêté le vo'U de faire fi-apper une médaille, sur laquelle seraient gravées ces paroles, gages de la plus précieuse faveur (4).
Le Bureau, délibérant aujourd'hui sur le nombre qu'il convenait de faire frapper de ces médailles et l'espèce de métal dont elles seraient
(1) Voir ci-ilessus, p. 389-390, et ci-dessous, p. 629-63(1, séaucc de VAsacmhlée générale du 29 janvier, matin.
(2) L'Assemblée des Représentants de la Commuue ayant, par ses arrêtés des 25 et 29 janvier, déféré au Bureau de Ville la nomination des officiers cliarfjés de l'application du règlement de police militaire, le choix de Sommelier, indiqué ici comme provisoire, se trouva être définitif. (Voir ci-dessous, p. 571 et 63U.)
Un arrêté du Déparlement de police, en date du 17 février 1790, signé: Bailly, Maire ; Duport du Tertre, lieutenant de maire, et Peuchet, conseiller-administrateur, imp. 2 p. in-4° (Bib. Carnavalet, IOO60), prescrit la remise des cougés au sieur Sommelier, lieutenant à la suite de l'État-major de la Garde nationale, chargé spécialement de la police militaire,
(3) Le procés-verbal de la séance du 6 octobre enregistre seulement ■. le pl.-iisir » et i< la confiance », et ne rapporte pas la phrase sur « la demeure habituelle n. (Voir Tome H, p. 190-191.) Celte phrase ne figure pas non plus dans le compte rendu, pourtant très complet, que publia après coup le Moniteur riàiiii! en l'au IV {1X0 daté du 12 octobre 1789).
Les Réoûlutionn de Paris in" du 3 au 10 octobre 1780) reproduisout ainsi les paroles du ml ;
Cl .le fixerai volontiers ma résidence la plus habituelle dans ma bcmne ville de Paris, dans la confiance que j'y verrai régner la paix et la tranquillilr. ■
(4) Cette décision n'est pas mentionnée [lar le Procès-verbal.
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composoos. a considi-ré que roxi'ciilion drvaiL caractériser o[ aiiui)iu:er à Sa Majeslo le prix que la Ville de Paris altaciiail au hieuPail exprimé pai' ees paroles, cl (lu'elle devait être, eu luème teuips, propre à eu Irausnu'tlri! la uiéuioire à la posliTih' la plus re-
CUllH'.
L(; Bureau a arrêté eu e()nsé(jueuee : 1° que pour le roi seul il scraiL frappé une médaille en or qui lui serait présentée parle Corps iiuuiieipal; 2' qu'il en serait frappé' 1,200 en bronze, qui seront disli'iliuées conformément à l'état à arrêter par M. le Maire (1).
~~~- M. Cellerier a fait ensuite lecture d'un mémoire présend' par M. Chéradam (2), chargé de renlèvement des boues de Paris, [lailequel, sous prétexte que les détails de son entreprise sont devenus plus étendus, il demande la résiliation de son bail, ou une augmentation. (IV, p. 556.)
Pour mettre à portée de juger cette réclamation et d'y statuer, M. Cellerier a présenté un autre mémoire qui contient des moyens et des offres pour opérer ce nettoyement par une autre entreprise.
Le Bureau a aiTÔté de soumettre cet objet à la délibération de l'Assemblée générale.
On a rappelé en même temps au Bureau les motifs qui avaient nécessité, depuis quelque temps, une augmenlation de ri''verl)ères pour la sûreté de la Ville, et les difliculti's (pi'on avait éprouvées pour le payement de cette dépense, qui esta la charge du Trésor i-oyal. (V, p. 558.)
Sur ce rapport, le Bureau a arrêté que M. de La Noraye ferait tous ses efforts et les démarches nécessaires pour obtenir de M. le con- Irôleiir-général le payement de tous les frais d'illurrtinafion de la Ville de Paris.
M. Clau<le Cuillaumo Guillou s'est présenté au Bureau do la
Ville et l'a supplie de lui conserver le titre d'ingénieur-géographe de la Ville de Paris, qui lui avait été accordé par l'ancienne adiliinistralion, pour des services rendus, sans aucuns émoluments et traitements.
Le Bureau a trouvé juste île conserver à M. Caillou le titre d'ingi'nieur-géographe di; la Ville (ie Paris, tpii lui avait é'ié accin'di'- par l'ancienne administration, l't lui permet de le porter, sans (pu; pour cela M. Guillou puisse pn^lendre aucuns émoluments ni traitements.
(1) Voir la description de cette médaillo, Tome II, p. (117.
(2) ticp; CnKRAiiAME(Joan), entrepreneur de l'culévétnciit des bmios bl immondices de ^a^is.
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Après quoi, le Bureau s'est ajourné à jeudi prochain, 28 du
courant.
Sigur : Bailly, de Joly, Canuel, Defresnes, Brousse des Fauciierets, Davous, TmoN, de Jussieu, Jouanne de Saint-Martin, Ceuekuîr, d'Auc.y, • Iaiiier de Gerville, Desmousseaux.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 328) On a vu plus haut quelles circonstances avaient amené l'invasion à main armée du territoire du district des Cordeliers dans la journée du 22 janvier (1).
Les explications apportées à la séance du 23 par le district des Cordeliers nous donnent maintenant l'occasion de compléter l'exposé des faits présenté le 22 au soir à l'Assemblée des Représentants de la Commune par La Fax-etlo, et résumé dans le procès-verbal précédent (2).
Voici d'abord le récit du Moniteur (n- du 23 janvier), qui donne une idée assez nette des motifs invoqués par le district des Cordeliers:
« Un nombreux cortège de la Garde nationale (3) s'est piésenté hier i la porte de M. Marat, auteur de la feuille VAmi du peuple, à l'elfet de mettre à exécution un décret de prise de corps décerné contre ce particulier par le tribunal du Chàtelet. Le comité civil du district des, Cordeliers s'est fortement opposé à l'exécution de ce décret, sous le prétexte qu'il était rendu suivant les anciennes formes; et ils ont posé pour principe qu'à com|iter du moment du décret de l'Assemblée nationale sur les matières criminelles (i), tout accusé, décrété suivant les anciennes formes, devait l'être de nouveau. Lhuissier porteur du décret leur a observé qu'il était en règle; que les décisions de l'Assemblée nationale voulaient qu'un décret de prise de corps fût signé par trois juges au moins, et qu'il avait vu la minute de celui qu'il venait mettre k e.técution, signé de neuf ou dix juges. Malgré ces représentations, le comité s'est constamment refusé à l'exécution du décret. 11 a déclaré qu'il pren;iit M. Marat sous sa protection et a député quatre de ses membres à l'Assemblée nationale.
« On nous a assuré qu'un des chefs de ce comité (5) avait été jusqu'à dire
(1) Voir ci-dessus, p. 530-ô2.î, Érlnircissement II du 22 janvier.
(2) Voir ci-dessus, p. 517.
(3) Deux mille tiommes, d'après le témoignage de Danton lui-mimo (voir cidessous, p. 049); y compris quatre cents cavaliers et des canons, d'après les Révolutions de Paris. L'expédition était comniamlée par Carle (Raphai-1), commandant du bataillon des Batnabites.
(4) Décret sur la réforme de l'instruction criminelle, du fl octobre, sollicité par la première Assemblée des Heprésentauts de la Commuue. (Voir Tome I, p. S1S-S17.)
(5) C'est Danton, comme on le verra plus loin, qui se trouve ainsi désigné. Mais le district contesta la réalité des propos prêtés à son orateur et président.
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qu'il voyait bien qu'il fallait se battre et qu'il y aurait du sang de répandu, que bien certainement le bataillon du district s'opposerait de toutes ses forces à l'i-nlèvcmenl de M. Marat. »
Un détnil amusant sur la fuite de Maral est fourni par le Moniteur (u" du 25 janvier), d'après l'Observateur (1):
<i M. Marat ne s'est point sauvé par une cheminée, mais en se déguisant en grenadier de la Garde nationale (2). »
Mais, pour se rendre compte de l'impression que produisit sur l'opinion le coup de force, d'ailleurs manqué, du 22 janvier, il faut lire le grand article (iC pages) que publia à ce sujet Lnustallot dans les Révoluliom de Paris (n"' du 23 au 30 janvier). J'en détache les passages les plus saillants qui suliiront à en indiquer la note générale :
(• Le sieur Marat n'était qu'un prétexte pour étoull'er la voix d'une agrégation de citoyens (3) qui se permettait d'appeler les Représentants de la Commune des mandataires provisoires, qui ne pliait point sous l'aristocratie de l'ttat-major parisien, et dont le patriotisme actif et biùlant était un des plus grands obstacles qu'on eût à vaincre pour établir la dangereuse coalition des Impartiaux (4). Souvenez-vous que, parmi les écrivains patriotes, celui sur la télé duquel il fallait frapper pour les eÊlrayer tous, était le sieur Marat, parce que son courage allait jusqu'à la rage, et que sa conviction se changeait quelquefois en délire. Souvenez-vous que, de tous les patriotes parisiens, ceux qui se sont montiés avec le plus de chaleur, de tenue et de prudence, ce sont ceux qui composent le district des Cordeliers: que leurs stiges et vigoureux arrêtés ont souvent heurté les prétentions des mandataires provisoires de la Commune, du Maire provisoire et du Commandant-général; que ce district s'est opposé autant qu'il l'a pu à l'érection de plusieurs nouveaux corps soldés, dont on n'a que faire dans une ville peuplée de 300,000 hommes en état de porter les armes, et qu'enfin il n'était pas possible de composer avec lui, ni pour le compte des Impartiaux, ni pour celui de l'autorité arbitraire, tant municipale que militaire. Le sieur Marat avait lancé plus d'une fois le Maire et le collège municipal, le Commandant-général et l'État-Major. En se jouant d'un arrêté .lu district ou en le reluisant par la force à l'abandonner, on se vengeait du district ; on affermissait l'autorité arbitiaire...
« Quant au visa (iJ), je doute que l'Assemblée nationale pût le rejeter: une commune a incontestablement le droit de prendre certaines mesures pour la sûreté de ses membres; et si toute la Commune de Paris avait décidé qu'il
(!) Journal rédigé par Feydel (Gabriel), d'août 1789 à octobre 1*90. (liib..\at.. Le 2/193.)
(2) « Je m'en allai eu redingote et en chapeau roud », dit Marat.
(3) Le district des Cordeliers.
(4) Ri'uuion de uieiubres du centre droit de l'A.-isemblée nationale, fondée en décembre l'!89 par Malouet. Au commencenjent de janvier ITJU, avait paru uue broctiure intitulée : Principes des Impartiaux, imp. (Bib. Nat., Lb 39/2870), qui fut distribuée, parait-il, à profusion dans les comités des districts, et contre laipiellc protesta le district de SaintJac(/ues l'Hôpital, par délibération du ;t février 1790. (Bib. .Nat., manusc. 26oS.)
(b) Le visa des commissaires consei-vateurs de la Uherlé, uoiuiués par le district des Curdtliers. (Voir ci-dessus, p. ôil-ôiJ.)
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faudrait un visa pour mettre un décret de prise de corps à exécution, ni le reste de la nation, ni l'Asseiiildée nationale n'auraient le droit d'y porter obstacle, car ce n'est qu'un point de (lolice particulière et provisoire dont le district donnait l'exemple au reste de la Commune, et de la nécessité duquel il convenait à elle seule de décider. L'Assemblée nationale aurait donc dû décider la question qui lui était proposée, savoir : si les simples décrets judiciaires, rendus et non exécutés avant la promulgation de la nouvelle loi criminelle, pouvaient avoir leur effet, et renvoyer à la Commune de Paris, assemblée par districts, à décider si la précaution du visa était nécessaire dans les circonstances, ainsi que le prétendait le district des Cordeliers. Mais c'était donner le dessous, dans cette affaire, au pouvoir municipal et au Commandant-général...
« Au tribunal des Représentants de la Commune, si toutefois on peut supposer que les simples rédacteurs d'un plan municipal soient revêtus de quelque autorité, le district des Cordeliers aurait pu dire : « En ordonnant le visa des « actes relatifs à la liberté des citoyens, nous ne faisons que suivre votre « exemple ; votre Comité des recherches pose en fait que nous sommes en « état de guerre; or, en état de guei're, tout est à craindre, parce que tout n semble permis. Si, par malheur, les officiers du Chàtelet étaient du nombre « des ennemis de la Uévolulion et les amis des conspirateurs! Dans cette « supposition, qui n'est pas plus absurde que toute autre, s'ils s'avisaient, à « la veille du jour où les conjurés devraient tenter un grand coup, de dé- « créter de prise de corps le Maire, le Commandant, les principaux officiers « de la police et de la Galde nationale, croyez-vous que notre Maire, notre " Commandant et tous ces messieurs iraient, bien humblement et par respect n pour la loi, se constituer prisonniers au Chàtelet? Qu'ils n'exciperaient pas II de l'état de guerre oii nous nous trouvons pour demander que la Commune •' visât les décrets? Et qu'ils ne trouveraient pas l'institution du visa proi< visoire fort bien inventée pour se mettre à l'abri des atteintes d'un pouvoir " judiciaire ennemi de la liberté, sans être obligés de lui résister à force ou- " verte?... » A M. de La Fayette, voici ce que j'aurais dit : ■> Sans vous, nous « nous sommes armés; sans vous, nous avons contenu les brigands qui nous u désolaient; sans vous, nous avons pris la Bastille. Vous avez, dites-vous, « des ordres signés : Bailly. Mais le Maire lui-même se rejettera sur les soio disant Représentants de la Commune. Et comment pourrait la véritable " Commune exercer la responsabilité contre cette nuée de gouverneurs sans « mandats, qui se fondrait à l'aspect de sa justice? «
« Quoique l'Assemblée nationale n'ait pas douté du patriotisme des citoyens du district des Cordeliers; quoique, en elfet, aussitôt la lecture de son décret, ils ont déclaré au commandant que rien ne l'empêchait de mettre ses ordres à exécution, le Chàtelet, instrument aveugle de vengeance, veut inquiéter ces citoyens, ou du moins quelques uns d'entre eux (1), pour ce qui s'est passé dans cette journée. »
Arrivons maintenant à la séance du 23 janvier, et à la députation du district des Cordeliers qui se pré.senlg ce jour-là devant l'Assemblée des Représentants ie la Commune.
(1) Danton fut, eu effet, inquiété pour les paroles qu'où lui attribuait.
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Deux joiirniuix racon(oiil oclte partie do l;i séaneo avec, qiiuliiucs dOlails : le Journal de la Municipalité et des districts (n" du 2o janvier) ot le Journal général de la cour et de la ville (n" du 24 janvier). De In combinaison de ces deux récits résulte le compte-rendu suivant, qu'il convient de rapprooljer de celui nn peu sec de notre procès-verbal :
« Le district des Cordeliers a député (rois de ses membres, dont Uantox, son président.
« Un de ces trois membres (1) a lait le rapport de ce qui s"était passé la veille; il a représenté à l'Assemblée qu'ils n'avaient point opposé la l'orée pour empêcher qu'on ne prit l'auteur de l'Ami du peuple; que M. Danlon ne s'était point déclaré le chevalier de M. Marat ni de ses écrits, mais qu'ils avaient invoqué la loi. Dans un temps où l'exécution des lois nouvelles est encore soumise aux anciens tribunaux, imbus des anciens préjugés, dans un temps où toutes les parties de l'autorité ne sont pas encore concertées entre elles, dans un temps enfin où tous les citoyens doivent être en garde contre les ennemis du bien public, le district des Cordeliers a cru devoir prendre toutes les mesures pour mettre les citoyens à l'abri de l'autorité arbitraire. lin conséquence, il a arrêté, le iO de ce mois, de nommer cinq commissaires, sans le visa desquels nul décret de prise de corps ne pourrait être mis à exécution dans son territoire (2). Hier, 22 janvier, deux huissiers, assistés do plusieurs détachements de différents bataillons, se sont présentés dans le territoire du district des Cordeliers (3), pour y mettre à exécution un décret de prise de corps, décerné par le Cliàtelet de Paris, le 8 octobre 178f', contre M. Marat, auteur de l'Amidu peuple (4). Les huissiers ont présenté ce décret aux commissaires du district desCordeliers, qui, ayant observé qu'il était d'une date antérieure aux décrets de l'Assemblée nationale des 8 et 9 octobre dernier, qui réforment plusieurs points de la jurisprudence criminelle (.'I), ont refusé de donner leur visa. Après avoir entendu ces motifs de l'opposition du district, les huissiers se sont retirés pour en référer aux magistrats du Chàtelet. L'assemblée générale des Cordeliers a chargé trois de ses députés de
(1) M. AuLABD [Hévolution française, tl février 18113) croit que l'orateur l'ut Danton. Il est pourtant certain, d'après le Journal de la cour et de la ville, qu'uue partie de l'exposé fut présentée par Senties. (Voir ci-dessous, p. .'ili.)
(2) Voir le texte de l'arrêté, ci-dessus, p. S2i-S2ï.
(3) La circonscription du district desCordeliers s'étendait de la rue Saint-André des Arcs il la rue de Vauftirard, mais ne cuiupreuait pas le couvent même des Cordeliers, qui faisait partie du district de Saint-.Vndré des Arcs. Par coutre, l'église Saint-André des Arcs, ijui douuait son nom au district vuisiu, était coiuprise dans la circonscription du district des Cordeliers.
(t) Ce décret de prise de corps était ainsi formulé :
" Vous, le premier huissier ou sergent royal sur Ce requis, à la requéle du procureur du roi, demandeur et accusateur, prenez et appréhendez au corps, quelque part que vous pourrez trouver, le sieur Marat, ot le constituez prisonnier és-prisons du Cliàtelet. pour être à droit ouï et interrogé sur les charges et informations par lui faites. A ce faire, donnons pouvoir.
« Fait et ordonné au Chàtclel de Paris, le S octobre 1789.-
« Signé .' Thory. n
Thory (Claude Antoine) était grefGcr du Cliàtelet.
la) Voir Tome L p. J'/j'-J/".
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pi'ésenler une adresse respectueuse à l'Assemblée nationale (Ij... En réponse à cette adresse, l'Assemblée nationale a décrété que son président écrirait au district des Cordeliers (2)... Le député a certifié que, malgré la gran'le agitation qui régnait dans le territoire de ce district, les soldats citoyen? n'avaient pas pris les armes, et étaient les plus zélés défenseurs de tous les décrets de l'Assemblée nationale : leur patriotisme les ayant induits en erreur, ils venaient prêter serment de fidoliié à l'Assemblée des communes et se soumettaient à l'auguste décision de TAssemblée nationale.
« M. Senti (3) a représenté ensuite les droits du citoyen violés par la perquisition faite à mains armées, pendant la nuit du 22 au 23, chez MM. Fabrk (d'Églantine) et Bru.ne ; il a ajouté que, tandis qu'on faisait la recherche des papiers de M. Marat, sur lesquels un commissaire du CbiUelet avait mis les scellés en l'absence du propriétaire disparu, ua membre du district des Cordeliers s'était trouvé à cette recherche au milieu d''un groupe de mouchards, « non pas que je prétende parler — a dit l'orateur — de la Garde nationale, mais d'une vile populace qui rôdait autour de la maison du sieur Marat » ; qu'ayant voulu élever sa voix pour prendre la défense du district des Cordeliers, il avait été saisi au collet et conduit par 40 cavaliers au Tribunal de pi'lice, d'où il fut bientôt relâché, n'ayant rien contre lui qui put autoriser à ce qu'on le privât de sa liberté.
« Le député du district des Cordeliers a terminé son rapport par demander l'admission au serment des cinq nouveaux Représentants du district des Cordeliers.
« Après quelques discussions, elle fut accordée par l'Assemblée. >•
Il nous reste à parler des pièces dont il fut donné lecture par les délégués du district des Cordeliers et qui étaient, d'après le procès-verbal, au nombre de six. Ces documents, avec quelques autres, forment un petit recueil publié par les soins du district (4), sous ce titre : Pièces jusHJicaiives, Exposé de la conduite et des motifs du district des Cordeliers, concernant le décret de prise de corps prononcé par le Châtelet contre le sieur Mauat, le 8 octobre 1789, et misa exécution le 22 janvier, imp. 28 p. in-8" (Bib. Nat., Lb 40/237 et Lb 40/1385 {H). — Arcb. iSat., AD l/o5).
(1) Voir le texte de cette Adresse, ci-dessous, p. .iîff.
(2) Voir le texte de la lettre du président de l'Assemblée uatiouale, ci-dessous, p. 047.
(3) Lire : Senties (Joseph), rédacteur (avec Momoro) du Journal du cluli des Cordeliers, de juin à août 1791, le mruie probablenieut que Sainty, poursuivi après l'affaire du Champ de .Mars, 17 juillet 1791.
(4) En dehors de ce recueil, un autre arrêté du district des Cordeliers, aussi daté du 22 janvier, est publié par le Moniteur (u° du 25 janvier). Il est ainsi conçu :
a Sur la demande do M. db Rutledgk, requérant la protection du district des Cordeliers, l'assemblée a unanimement arrêté que, comme citoyen, M. de Rut- LEDGE était sous la sauvegarde de la loi, et qu'en conséquence, il u'y avait lieu H délibérer. » Signé : Paré, président; Fabre (d'Églantine), vice-président; P. J. DupLAiN, Oudotte, secrétaires.
(.5) M. Tourneux a catalogué ces deux exemplaires du uiruio recueil, sans si- . gualer le double emploi. {UiOliij'jraplne, t. 11, n"* 7U7>J et7US'J.)
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Prenons-les dans l'ordre oi'i les ônuinère le procùsverbul de la séance du 23 janvier.
l" L'arrêté du district, en date du 10 janvier, portant nomination de commissaires pour viser les décrets ou ordres tendant à priver un citoyen de sa libellé (l''° piAce du recueil, 4 p. in-S";, a été déjà reproduit (I '.
2° Le procès-verbal, daté du 22 janvier, relatif à l'airaire du sieur Marat (2» pièce du recueil, 3 p. in-8"), est intitulé : Procès verbal de la visite au district des sieurs Oxanne et Damie.n. Ozanne et Damien étaient, comme on l'a vu, les deux buissiers cbargés d'opérer au nom du (^liàtelet (2). Il ne fait guère que constater les faits rapportés dans les documents qui suivent; il présente toutefois cel intérêt particulier qu'étant appuyé de la signature, babik-ment obtenue, des deux huissiers, il démontre, avec l'aveu des intéressés, <jue les agents du Chàtelet. intimidés par les objections légales qui leur étaient faites, avaient volontairement consenti à surseoir à l'exécution de leur mission et à en référer aux magistrats qui les avaient envoyés. Ainsi, non seulement le district des Cordeliers faisait reculer les huissiers, mais encore il les amenait à reconnaiire qu'ils reculaient de leur plein gré. La procédure était menée de main d3 maître.
3° La délibération prise dans l'assemblée du district, du même jour 22janvier, sur le procès-verbal ci-dessus (3"= pièce du recueil, 2 p. in 8°), est ainsi formulée :
L'assemblée, après avoir pri^ en rousidératiou le rapport qui lui a été fait du procés-vcrbal ci-dessus et dont elle a déjà connaissauce; ronsidérant que, en même temps qu'il est de son devoir de veiller au maintien des lois et de leur exécution, il est également de son devoir de veiller h la conservation de la liberté indiviiluelle de tous les citoyens qui composent la société; considérant que le décret décerné par le Chàtelet est dans uue forme vicieuse et contraire aux lois actuellement en vigueur, et que son exécution serait uue atteinte portée aux décrets de r.\ssemblée nationale et spécialement à la Déclaration des droits de l'homme;
A arrêté que IIM. le président (Paré), d'Anton, Oudotte et Cheffetbl (.3) «e rendraient sur-le-champ auprès de l'Assemblée nationale, pour lui donner connaissauce des faits énoncés dans le procés-vei'bal ci-dessus, et pour lui réitérer sa parfaite soumission à tous ses décrets et sa vigilance à les faire exécuter.
Sif/>ié : Paré, président.
Fabre {d'Éplantine), vice-président.
Pierre .1. Uupi.ain, secrétaire.
4" L'adresse du district à l'Assemblée nationale, du même jour, 22 janvier (0" pièce du recueil, 3 p. in-S"), e.xpose d'une façon complète les arguments juridiques sur lesquels se basait la résistance opposée à l'exécution du mandat d'amener (4). C'est un document important, que je reproduis intégralement :
Adresse à l'Assemblée nationale.
-Messieurs, Le ilistrictdes Cordeliers ^j'empresse de vous rendre cnuiptc d'une circonstance
(1) Voir ci-dessus, p. ôi4-Si-J.
(2) Voir ci-dessus, p. 529, et ci-dessous, p. ■•iS. (U) Lire : Cseftel.
(4) Le document ni.inuscril indiqué par M. Tuktlv lltéperluire général, t. L n" lilK), sous ce titre: Adresse du distrifl des Cordeliers à l'Assemblée nationale, TOUK II]. 3o
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qui lui a fourni l'occasion de donner une preuve de sa soumission ;i vos décrets et du zèle qu'il apporte à maintenir leur exécution.
Le 19 de ce mois, le district des Cordeliers a pris un arn'té par lequel il a nommé cinq commissaires sans le visa desquels nul décret de prise de corps ne pourrait être mis à exécution dans son territoire.
Dans un temps où l'exécution des lois nouvelles est^ encore soumise aux anciens tribunaux, imbus des anciens préjugés, dans un temps où toutes les parties de l'autorité ne sont point encore concertées entre elles, dans un temps enfin où tous le? citoyens doivent être en garde contre tous les ennemis du bien public qui épient l'occasion d'abuser l'autorité, le district des Cordeliers a cru devoir prendre toutes les mesures pour mettre les citoyens ;t l'abri de l'autorité arbitraire, et pour les faire jouir des avantages de vos décrets : il voit avec douleur ses précautions justifiées par l'évéuement.
Cejourd'hui, 22 janvier, deux huissiers, assistés de plusieurs détachements de ditTérents bataillons, se sont présentés dans le territoire du district des Cordeliers pour y mettre à exécution un décret de prise de corps décerné par Je Cliàtelet de Paris, le 8 octobre 1189. Les huissiers ont présenté ce décret aux commissaires du district des Cordeliers qui, ayant observé qu'il est d'une date antérieure à votre décret des 8 et9 octobre dernier, par lequel vous réformez plusieurs points de la justice criminelle, out refusé de donner leur visa.
Vous avez voulu, Messieurs, que les citoyens jouissent de l'avantage do vos décrets dés l'instant qu'ils sont sanctionnés, surtout pour ce qui concerne les droits de l'homme et du citoyen : la Déclaration des droits de l'homme porte (art. 7), que « nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi et nelutt les farines qu'elle a prescrites ". Le décret de prise de corps qu'on a voulu mettre à exécution n'a pas été rendu dans les formes prescrites par votre décret des 8 et 9 octobre dernier. La plainte et les informations, qui sans doute l'ont précédé, n'ont été rendues ni faites en présence des n(jtables-adjoiuts (1). Le citoyen décrété n'a pu jouir des avantages de vos décrets; personne n'a pu prendre sa défense; ce sei'ait doue une contravention aux lois que vous avez faites, que le pouvoir exécutif a saucliounées, que d'exécuter un décret qui n'est point revêtu des formes prescrites par les lois.
Le district des Cordeliers, Messieurs, vous fait hommage du procès-verbal qu'il a dressé et de l'arrêté qu'il a pris, et vous prie de juger sa conduite. '
L'Assemblée nationale est priée de faire attention à combien d'inconvénients et d'abus les citoyens seraient exposés, si l'on permettait de mettre à exécution les décrets rendus depuis plusieurs années et antérieurement aux nouvelles lois.
Siijiié : Park, président.
Fabre (d'Églantine), vice-présideut.
Pierre Duplain, secrétaire.
S" L'arrêté pris ^)ar l'Assemblée nationale sur cette a Iresse, vers la fin de la séance du 22 janvier, avait été précédé d'une courte discussion.
Après que le président Target eut donné lecture de l'Adresse ci-dessus transcrite et exposé les faits, Reivbell avait conclu, dans le sens du district des Cordeliers, que le décret ren lu contre Marat ne devait point être exé-
au siijel du rlécret de prise de corj)s lam-é par le Châlelet ronlre Uaniuii, non daté, mais auquel M. Tukïey attribue la date du 22 janvier, est postérieur de deux mois environ. Celle autre Adresse est réellement du 19 mars ; nous la retrouverons à sa date.
(1) Sur les nolabks-udjuiiUs, voir Tome 1, p. :jiu, et Tome 11, j). 299-;jUU.
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culé, l'Asseinblée nationale ay.int ordonné qu'il serait sursis à toutes les procédures prévôtaits. Mais de LAcmizt:, fiDiriL dk I'héfeln et de C^zalès étahlirent, sans peine, que les lois nouvelles n'avaient point d'elïet rétroactif: qu'un arlicle spécial du décret sur la réfonnation de la jurisprudence criminelle avait formellement déclaré que, dans les procès commencés, les procédures déjà faites sulisisteraient; qu'enlin, un simple district n'était point autorisé à s'ériger en tribunal, ni à reviser les :ictes des tribunaux de justice. Sur quoi, Lr. Chapelier, tout en rendant justice au patriotisme des citoyens du district des fordeliers. avait proposé de charger le président de l'Assemblée nationale de les informer qu'ils avaient commis une erreur et que le décret de prise de corps devait suivre son eli'et ;l).
I.a motion île Le Chapelier, mise aux voix et adoptée, était devenue le décret suivant ('.i'' [liéce du recueil, 1 p. in-8°) :
L'Asscuiblée nationale a décrété que sou président écrira au district dos C.ovilclicrs pour l'avertir qu'il se méprend sur les principes qui intéressent la société ; (|uc les jugements reudus par les Irilninaux doivent être exécutés; que personne ue peut y porter obstacle, rt qu'ainsi la délibération que le district a prise de uicttir un visa sur les jugements portant prise de corps, qui doivent s'exécuter dans l'étendue de son territoire, a, contre sou intention, l'etîet de blesser l'ordre public et de renverser les principes.
L'Assemblée nationale attend du patriotisme du district des Cordcliers qu'il aidera l'exécution du jugement, loin d'y porter obstacle.
6° La lettre d'envoi de cet arrêté, aussi datée du -22, janvier (8= pièce du recueil, 1 p. in-8°), répète à peu prés ce que dit le décret. Elle est ainsi rédigée :
L'Assemblée n.itionale. .Messieurs, m'a chargé par un décret de vous écrire i|ue le décret des 8 et 0 octobre dernier, sur la jurisprudence crimiucUe, ne peut avoir aucun effet rétroactif: qu'eu cnuséquencc, les décrets de justice antérieurs doiveut recevoir toute leur exécution. C'est par une erreur, dont le zèle est le principe, ([ue vous avez cru pouvoir prendre connaissauce des décrets qui sont à exécuter dans l'étendue de votre district. La délibération q>u^ vous avez prise d'y mettre un visa et d'exiger qu'on vous les présente aurait, contre votre intention, l'etl'et de blesser l'ordre public et de renverser les principes.
I/.Vssemblée uatioualc attend, avec uue pleine confiance, de votre patriotisme que vous appuierez l'exécutiou des jugements, loin d'y ap]iiirtcr le moindre iibstacle.
.le suis, .Messieurs, votre très humble et très obéissaut serviteur. • Sif/né .Target,
Pré.siiienl île I'.\sseml)lée iiali.iiiale.
Aussitôt celte douce réprimande reçue (2 , le district prenait, séance tenante, un nouvel arrêté (10« pièce du recueil), qui mettait lin h l'incident, en envoyant Tkstul.xt uk Ciiarmikres et Lece.ndhe auprès du commandant du détachement, le sieur Cari.k, qui avait réor.cupé la rue de l'.Ancienne-
(1) Voir Arc/iives paricmciiiiiijes, t. XI, [). 2X7-288.
(2) Kn même temps, le distrirt des Ctinnélilo: envoyait au district des Cordetiers une dépiitatioM pour l'inviter à laisser libre cours au décret de prise de ciirps rcnilu contre .Maral, et engageait les aulies districts à faire la même démarche. (Voir la délibération du 22 janvier, maniisi-., .\rcli. de la .Seine, l)(>2X.)
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Comédie, pour lui faire savoir qu'il pouvait exécuter les ordres dont il était porteur.
L'ironie était un peu forte, car il y avait beau temps que Marat n'était plus là, et le district, r.omplice de sa fuite, savait mieux que personne que l'exécution du mandat était devenue impossible au moment où il consentait à la permettre.
Mais reconnaissons qu'il était bien permis au district dss Cordeliers de triompher un peu, au bout de cette sensationnelle journée, car elle lui valait un double succès : d'un cù!é, en faisant évader Marat, il avait joué le Cliàtelet, le Maire, l'Etat-major de la Garde nationale, etc.; d'autre part, il était entré directement en correspondance avec l'Assemblée nationale, (jui lui faisait écrire, par son président, comme à une personne morale de haute considération. Après cela, il pouvait se donner l'apparence de la soumission: le prestige de la victoire lui restait.
A la fin de son exposé, la dépulalion du district des Cordeliers avait demandé à l'Assemblée de prononcer l'admission des nouveaux Représentants du dislrict ; cela est constaté tant par le procès verbal de la séance du 23 janvier (1) que par le Journal de la Municiyallié et des districts (2). A cette occasion, le procès-verbal nous apprend que ces nouveaux Représentants avaient antérieurement présenté leurs pouvoirs et que, dans le rapport présenté à ce sujet à la séance du 22 janvier (3J, le rapporteur avait annoncé (I qu'il était survenu à sa connaissance des fails qui pouvaient suspendre l'admission au serment «.Le même rapporteur répète, à la séance du 23 janvier, « qu'effectivement, il y avait à éclaircir des faits sur lesquels il paraissait convenable d'entendre le Comité des recherches». L'admission des nouvsaux élus est donc ajournée jusqu'à l'audition du Comité des recherches.
Ces difficultés concernent évidemment Da.ntox, qui se trouvait inculpé do propos séditieux, à propos de son attitude dans la journée du 22 janvier. Sur ce point, nous prions le lecteur de se reporter aux explications de VEclairciisement suivant.
(II, p. 529) Les procès-verbaux dont il est question dans notre texte, celui du i;ommissaire Fontaine (Bernard Louis Philippe) et celui des huissiers OzANNE (Jean-Baptiste Louis) et Damien (François Louis), ont été tous deux conservés. (Arch. Nat., Y 13143 etD.\XIX84.}
Ainsi que le remarqua le député Antiioine, dans un rapport à l'Assemblée nationale, le 18 mai 1790 (4), les deux procès-verbaux ne concordent pas complètement entre eux. Le commissaire attribue à plusieurs personnes collectivement le propos suivant : Si l'on faisait sonner le tocsin et battre la générale, on aurait bientôt te faubourg Saint -Antoine et plus de vingt mille hommes devant lesquels les troupes blanchiraient. Les huissiers mettent ces paroles dans la bouche de Danton seul; mais, en même temps, ils
(1) Voir ci-dessus, p. 528-529.
(2) Voir ci-dessus, p. Sli.
(li) Le procès-verbal de la séauce du 22 jauvicr u'cu fait pas lucntion. (4) Publié, d'après un manuscrit inédit, par M. Robinet, dans Danluii. hninine d'État, p. 264-271.
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alleslent queDAXTo.x ajouta '.que l'on ne tenait pas ce propos pour l'xliauffer les espriti; qu'au contraire, il les engageait à se calmer, attendu qu'ils avaient une bonne cause et qu'il ne fallait pas la gâ/er.
Ouant à la version avouée par Danton, on la liouve ilans le n" 112 (28 mars IT'.Hi) d'un continuateur apocryphe de l'^mi du peuple (1), qui contient le rùcit suivant :
« La terrible fermentation dans laquelle étaient tous les esprits (il s'agit de l'assemblée du district des Cordeliers, le 22 janvier) allait à coup sûr occasionner une guerre civile.
« M. Danton prend la parole :
Certainement, Messieurs, si nous ne consultions qiio notre indignation, eu nous voyant ainsi assiégés sur notre propre territoire par deux raille hommes armés qui eu liouclient les avenues et y interceptent le passage, nous nous armerions tous à. l'instant; et repoussant la force par la force, n'iuv(jquant il'autrcs lois que celles de la guerre, nous évacuerious de notre district des soldats qui semblent n'y être venus que pour s'en emparer et nous l)raver. Mais à Dieu ne plaise, Messieurs, que je vous prêche de pareilles maximes (2)! Ces soldats sont nos frères. Une obéissance trop aveugle aux ordres de notre chef, voilà tout leur tort. Armés comme nous pour la cause de la liberté, ils ne se doutent pas qu'ils servent le despotisme; mais demain, ils en gémiront, s'ils sont aussi éclairés que vrais patriotes. L'ne guerre civile serait, à coup sûr, la suite de notre résistauce; et c'est ce que cherchent nos ennemis pour opérer une coutre-révolution. Iteuversous leurs détestables projets : ne nous servons point d'autres armes i(uc de celles de la raisou ; qucles gardes ne soient pas même doublé<'S, et i|u'une députatiou à l'Assemblée nationale lui porte cette preuve de notre patriotisme et de notre zèle à faire exécuter les décrets bienfaisants par les(piels, en réhabilitant le citoyen dans ses droits, elle a mis sa liberté individuelle sous la sauvegarde de la loi.
Ce discours, bien qu'arrangé sans doute dans la forme pour la publication, n'en prouve pas moins que Danton avait été le grand meneur du district, en cette circonstance délicate. L'orateur demande, en cllél, à la fin de son allô-
I Bib. N'at., Le 2/231. — Voir aussi la Ilililiiifir(ij)/iie de .M. .Maurice Tourneux (t. 11, H" lU'ioG).
(2; Le rapport d'ANTUoiNE considère commi' prouvé que Danton dit, dans l'assemblée du district :
i< Si l'on sonnait le tocsiu et qu'on battit la générale, il viendrait vingt mille hommes qui feraient blanchir ces troupes. Mais à Dieu ne plaise que l'on prenne ce parti! La cause est Irop bonne pour la gâter; il ne faut employer que les ai'mes de la raison. ■>
D'autre part, dans un panqihlet de la fin de mars IT.IO, intitulé : Grande mulUm sur legiand furfaildii ijrand M. D\tiTos,/jerijétrédans le ijrund distrirl des grands Cunlelien:, (|ue M. Aui-aru {La HévuliiUon l'rant,atse, n° du 1-4 février I8it3) attribue à Danton lui-même, les paroles prêtées à l'orateur, dans l'assemblée générale du district, le jour de la capture manquée de .Marat. sont les suivantes :
■c yuoi! pour prendre un homme, on fait investir le district par trois mille lionnuesl .Ne craint-on pas que, justement alarmés, nous n'appeli<ius nos frères a notre secours? .Mais à Dieu ne plaise que nous soyons assez bétes pour cela! Nous ne mettrons pas un homme de plus sous les armes. »
Ou remarquera (pie, dans toutes les ciUitious, se relrouve ce mouTcmcnt :
A liieit ite pltii^i',.,!
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ciilion, que les gardes ne soient pas doublées et qu'une adresse soit portée à l'Assemblée nationale. Or, sur Tes deux points, l'assemblée du districl ratifia son opinion : nous connai>^sons l'Adresse à l'Assemblée nationale (1); et, quant au nondoublemenl des gardes, il fut pris un arrêté spécial (7= pièce du recueil, 1 p. in-8"), ainsi formulé:
Sur la motion, faite par un citoyeu, de doubler la garde, l'assemblée a arrêté qu'elle no jugeait pas la chose nécessaire, s'en rapptirtant h la prudence et à la vigilaufe du Commaudant-général pour la sûreté des habitants du district, aiusi ([u'elle l'a fait dans tout le ccurs de cette journée, pendaut laquelle, malgré l'aflluencc des hommes à pied et à cheval qui se sont présentés sur son territoire, il n'a pas été mis un homme de plus sous les armes que les jours précédents.
,'*(f/np'; Paré, président.
Fabre (d'Églautiue), vice-président.
J. DupLAiN, secrétaire.
Quels que soient, d'ailleurs, exactement les propos tenus par Danton au milieu de l'effervescence générale, ce qui est certain, c'est que les huissiers laissèrent voir immédiatement le parti qu'ils entendaient tirer des paroles qu'ils avaient enregistrées datis leur procès verbal, et que le district, informé de leur dessein, ne voulut pas attendre jusqu'au lendemain pour protester: par un arrêté, daté encore du 22 janvier (12e pièce du recueil ci-dessus cité, d p. in 8"), il déclara que ceux qui imputaient à Dantoi) des discours et des motions tendant àjeter la discorde dans la cité étaient de vils calomniateurs, et qu'il était faux que Danton eût tenu aucun projios séditieux :
L'assemblée déclare qu'elle ne peut voir sans indignation et sans la douleur la plus extrême, à l'aspect des meuées que peuvent pratiquer de vils agents, que ce soit avec des calomnies atroces que l'on cherche à étouiîer le patriotisme pur et ferme de l'assemblée, en attaquant les membres du district des Cordeliers ; déclare encore, sur l'honneur et sur sa foi, à qui la plus haute confiance et, le respect ne peuvent être refusés par tout bon citoyen, qu'il est faux que le sieur d'Anton ait tenu aucuns propos autres que ceux que peuvent et doivent avouer la liberté, la justice et la vertu.
Ce n'était pas, d'ailleurs, la première fois que le district des Cordeliers avait à protester contre les calomnies visant son orateur favori. Dès le 1 1 décembre 1789, il avait été amené à prendre la délibération suivante, imp. 4 p. in-8" (Britisb muséum, F. R. 620, 23 d) :
L'assemblée générale du district des Cordeliers,
Instruite des calomnies répandues contre M. d'Anton, son président, par des ennemis du bien public; instruite qu'ils ont osé supposer que M. d'Anton accaparait les voix pour prolonger le temps de sa présidence et qu'il n'obtenait l'uuauimité des suffrages qu'en les achetant;
Considérant que ces bruits calomnieux blessent également la dignité de l'assemblée, les principes sévères qui distingucut les citoyens de ce district et le zélé pur et infatigable du président qu'ils ont choisi;
Considérant que de tels bruits, quoique méprisables et indignes d'occuper l'assemblée, peuvent, dans des circonstances aussi délicates, s'accréditer et fournir des armes aux ennemis de la liberté;
Di'clare que la continuité et l'unanimité de ses sutfrages ne sont que le juste
(1) Voir ei-dessns, p. ."ÏJ.Ï-
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|iii\ du cmirape, des talents et du civisme dont M. d'Anton a dnnné les preuves les plus fortes et les plus éclatantes, comme militaire (1) et comme citoyen;
Que la reconnaissance des membres de l'assemblée pour ce chéri président, la haute estime qu'ils ont priur ses rares qualités, l'elTusion de cœur qui accompagne le concert honorable de suffrages li chaque réélection, rejettent bien luin toute idée lie séiiuction et de brigue;
Que l'assemblée se félicite de posséder dans s. m sein un aussi ferme défenseur de la liberté, et s'estime heureuse d.' pouvoir souvent lui renouveler sa confiance.
1,'asseniblée a ari-èlé i[uc cette déliln-i'alinn serait cnmmuniquée a\i>: ciuqnantenenf autres districts.
!fii/nt'' : Testulat db Charmières, vice-président.
AuBissE, I<'abrf. id'Églantine), LKScor, !?enties, secrétaires.
Les Révolulioîis de Paris {n" du 12 au 19 déeemlire), en publiant cet arrêté, Is fait précéder des appréciations qne voici :
« Le district des Cordeliers a lié son nom à l'iiistoire de la Révolution par la sagesse et la vigueur de ses arrêtés. Les aristocrates ont tout tenté pour faire élire un président q;ii put d'un seul coup Uétrir la gloire de ce district... M. d'Anton a été continué quatre fois, malgré leurs efforts. Dans leur désespoir, ils ont eu recours à leur moyen ordinaire, la calomnie. Nous consignons ici l'an été par lequel le district a détruit jusqu'à l'évidence celle dont on a voulu flétrir l'honoiablo \l. d'Anton. C'est de notre part un acte de pure justice; nous ne le connaissons que par son excellente réputation et par le témoignage de son district. »
Convaincu, d'ailleurs, que le Clii\telet cliercherait à se venger sur DaiNton de la déconvenue qu'il lui avait fait éprouver en i'aisant échapper Marat, le district des Corilelicrs prit toutes les précautions possibles pour parer le coup qu'il prévoyait. Pour répondre aux procès-verbaux accusateurs du commissaire et des huissiers, le district fit signifier, le 23 janvier, aux juges du Cli.'itelet, aussi par minislèro d'huissier, le procés-verbal dressé par le district, ainsi que l'arrêté dénonçant les calomnies propagées contre Danton (2).
Nous verrons plus loin que les démarches du district et de Danton lui-même n'aiTèfèrent pas la poursuite voulue par le Chàtefet ^1).
(IH, p. 536) Avant d'entrer dans lo détail de l'affaire Agasse, il nie faut dire quelques mots du décret du 21 janvier, qu'on a vu invoqué tour ;i tour par l'orateur du district de Saint-Honoré et par le président de l'Assemblco des Heprésentants de la Commune. Dans les explications que je dois au lecteur, comme dans l'esprit des- contemporains, le décret du 21 janvier et l'affaire des frères Agasse sont inséparables.
L'honneur du beau décret du 21 janvier appartient tout entier au [diil.inthrope GuiLLOTiN, député du tiers état de Paris.
[{) Ce n'est cependant qu'eu octobre 1790 que Danton fut élu conimauilant du bataillon des Cordeliers.
,2) Voir Arch.Nat., dossier DXXIX 84.
(3) 'Voir ci-dessous, p. 5()7-."j68 et GIH-Kir,, séance du 25 janvier, matin, et Éclaircissements IV et V du 28 janvier.
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Dès le 0 oclobre, c'est-à-dire le jour même où l'Assemblée nationale terminait la discussion des 28 articles destinés à former le décret sur la réforme provisoire de la procédure criminelle (IJj-Guillotin proposait quelques articles additionnels relatifs aux suppliciés, parmi lesquels les trois suivants (2) :
Art. 31. — Le crime étant personnel, le supplice d'un coupable n'imprimera aucmie flétrissure à sa famille. L'honneur de ceux qui lui appartiennent ne sera nullement entaché, et tous continueront d'être également admissibles à toutes sortes de professions, emplois et dignités.
Art. .32. — Quiconque osera reprocher .i un citoyen le supplice d'un de ses proches sera puui de...
Art. 34. — Le corps d'un homme supplicié sera délivré à sa famille, si elle le demande. Dans tous les cas, il sera admis à la sépulture ordinaire, et il ne sera fait sur le registre aucune mention du genre de mort.
Mais l'Assemblée était pressée de rendre définitifs les articles qu'elle avait déjà votés et d'introduire le plus tôt possible dans la pratique de l'instruction criminelle les principes libéraux qu'elle avait sanctionnés : les articles proposés par Guillotin furent ajournés (3).
Ils ne revinrent à l'ordre du jour que le i" décembre, séance du matin. Ce jour-là, malgré nn discours vigoureusement applaudi de Guillotin, malgré l'émotion soulevée par ce discours dans une partie de l'Assemblée, qui demande à délibérer sur-le-champ, le premiei' article, qui proclame l'égalité des peines, sans distinction de rang ni d'état, est seul adopté, et la suite de la discussion renvoyée au lendemain (4).
Ce lendemain n'arriva que le 21 janvier, soir. L'abbé P.vpin (o) reproduisit, en la simplifiant, la proposition de Guillotin, et insista éloquemment pour nn vote immédiat (6) :
« Je prends la parole — disait-il — pour une foule d'individus honnêtes, irréprochables, qui ont bien mérité de leurs concitoyens, et qui se trouvent sur le point de subir un châtiment plus terrible que la mort même, pour des fautes auxquelles ils n'ont eu aucune part, qu'ils abhorrent, qu'ils n'ont pu empêcher, et qu'ils voudraient avoir pu prévenir. C'est pour de telles personnes que j'invoque votre clémence, que je réveille votre commisération. Des circonstances impérieuses, des affaires multipliées et instantes ont suspendu jusqu'à présent votre décret; mais il n'y a plus à différer aujourd'hui. Le tribunal est assemblé; les coupables vont être cités devant le juge intègre : ils méritent la mort, qu'ils la subissent. Détournez-en vos regards; mais ne souffrez pas que les tourments des coupables rejaillissent éter-
(1) Sur ce décret, sollicité par la Conuuune de Paris dés le S septembre, voir Tome 1, p. .Ï/.3-0/7.
(2) Voir Archives parlementaires, t. IX, p. 393.
(3) Voir ibid., p. 394.
(4) Voir Archives parlementaires, t. X, p. 34B.
(.1) Curé-prieur de Marly-la- Ville, député-suppléaut du clergé de Paris hors-lcsmurs, admis comme titulaire, eu remplacement d'un défunt, en juin 1789.
(()) Il semble bien, à lire certaines phrases du discours du i'apin, que le procès des frères Agasse, qui se juge.'ut le même jour au Chùtclct, ne fut point étranger à la préseutatinu de sa uiotinn.
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nellemenl sur leurs familles plongées dans la tristesse, rt qui n'oul d'espoir que dans votre justice compatissante. Il existe parmi nous un pi(-jugé barbare qui dévoue à l'infamie les proches d'un criminel. Cédez aux cris de la raison; réprouvez ce que la saine philosophie condamne : que les fautes soient, dans une nation sage, uniquement personnelles... Ne différez donc plus : rendez la vie, sauvez l'honneur des familles nombreuses de cette capitale et des provinces; prononcez un décret qui deviendra pour le royaume un bienfait universel. »
L'abbé Maury (d) ayant immédiatement reconnu que « rien n'était plus sage qu'une loi détruisant un préjugé barbare qui fait porter à une famille innocente, jusqu'aux deiniéres générations, le déshonneur d'un coupable », la discussion ne porta plus que sur des points de détail, et, après une dernière intervention de Guillotin, flétrissant « le préjugé de celte infamie hérédilaiie que nos ancêtres avaient consacrée depuis tant de siècles », les articles suivants étaient définitivement adoptés pour être aussitôt présentés à la sanction royale et envoyés aux tribunaux, coips administratifs et municipalités :
Art. 2. — Les délits et les crimus étant personnels, le supplice d'un coupable et les condamnations infamantes quelconques n'impriment aucune flétrissure à sa famille. L'houueur de ceux qui lui appartiennent n'est nullement cntachr, et tous continueront d'être admissibles à toutes sortes de professions, d'emplois et de dignités.
Art. 4. — Le corps du supplicié sera délivré à sa famille, si elle le demauiic Dans tous les cas, il sera admis à la sépulture ordinaire, et il ne sera l'ait sur le registre aucune mention du genre de mort.
Les autres articles du même décret établissaient l'égalité des peines et supprimaient la connscalion des biens des condamnés (2).
J'arrive maintenant a. la tragique aventure qui fut l'occasion de la délibébération du district de Saint-Honoré.
Arrêtés le 27 septembre 1789, les deux frères Aoassk (Augustin .lean et Anne Jean-Baptiste) avaient vainement tenté, le 1'"' décembre, de s'évader de la prison du Chàtelet (3).
Le crime dont ils étaient accusés était grave, surtout en ce temps : fabrication et émission de faux billets de la Caisse d'escompte. Ni leurs aveux complets, ni leur repentir, ni leur jeunesse ne purent les sauver : le 21 janvier 1790, ils étaient condamnés par le Chàtelet ;i être pendus en place de Grève, après amende honorable devant la Bourse (4).
Appel avait été immédiatement interjeté devant le Parlement.
C'est dans cette situation que se produisit, le 23 janvier, dans le district de Saint-Jlonoré, la manifestation d(uit notre piocès-verbal du même jour reproduit le compte rendu.
Ce district se trouvait avoir pour président un oncle, peut-être un cousin, des condamnés, Ai;asse (Pierre GuillaunwM, Agé de 44 ans, ancien conseiller
(1) Député du clergé du bailliage de Péronne.
(2) \ûiv A rr/iiven parlementaires, t. XI, [). 278-2711. (;t) Voir Arch. Nat., dossier Y lolOO.
(4) \oiri4iV/., dossier Y Uli!l(i.
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de Ville, ancien Élecleiir de 1789: en outre, le frère cadet des coiidntiinés, Ai;assk (Isidore), et un cousin germain, dont j'ignore le prénom, fils de l'oncle susnommé, étaient tous deux enrôlés comme volontaires dans la garde nationale du même district. Un autre oncle, Agassk dk Cresne (Flenri), 38 ans, imprimeur, habitant rue Pavée Saint-André des Ares (1), appartenait au district desCordeliers. Enfin, il y avait un aïeul très vieux, qu'on fit sortir de sa retraite pour la circonstance (2).
La députation de douze membres envoyée près du président Ag\ssiî l'amena, en effet, séance tenante, à l'assemblée du district, suivi do sa famille et d'un nombreux cortège de citoyens. On plaça la famille autour du bureau, et le vice-président essaya de lui témoigner l'amour et l'estime du district; mais des larmes d'attendrissement lui coupèrent la parole. C'est alors que l'acleur Beaulieu, donnant sa démission de lieutenant de la f* compagnie, demanda que ce grade fût conféré à Agasse de Cresne, frère des condamnés, inscrit au nombre des grenadiers. Mais, comme les deux compagnies se disputaient l'honneur de conserver ce jeune et brave militaire, on fit de celui-ci un lieutenant en second de la compagnie de grenadiers, et on donna au fils du président la place de lieutenant en second de la f" compagnie. Alors, le grand-père de toute cette famille, âgé de plus de quatre-vingts ans, s'écria : « Ah! qui m'aurait dit qu'à la fin de ma carrière mon honneur me serait enlevé, et rendu par mes concitoyens libres! » Tout le district se leva, couronna le vieillard et ses enfants, et les reconduisit à leur domicile. (Voir Moniteur et Journal de la Municipalité et des districts, 2o janvier.)
Une si intense émotion ne pouvait tarder à se répandre en dehors du district qui, le premier, l'avait éprouvée. Elle gagna, en effet, tout Paris, et se traduisit par des députations, réceptions, félicitations et congratulations, dont la trace s'est conservée dans quelques documents que je me borne à indiquer par leur titre :
2o janvier 1790. — District de Henri IV. — Discours prononcé par M. RoussiNEAU, curé de la Sainte-Chapelle du Palais, à Paris, en l'assemblée géiiérale du district de Saint-Honoré (Allocution adressée au plus jeune des frères Agasse, au nom d'une députation du district), imp. 7 p. in-4". (Bib. Nat., Lb 40/1400 et 1410.)
20 janvier 1790. • — District des Cordeliers. — Extrait des délibérations (Réception et discours de M. Agasse de Cresne), imp. 0 p. in-4". (Bib. Nat., Lb 40/1372.)
20 janvier 1790. — District de Snint-Philippe du Roule. — Délibération (Nomination de commissaires chargés d'exprimer à MM. Agasse les sympathies du district pour le malheur qui les frappe), pièce manuscrite, (.\rcli. de la Seine, D t>35.)
26 janvier 1790. — District de la Sorhonne. — Discours prononcé en l'assemblée générale du district de Saint-Ilonoré, par M. Guv.nemer, pré-
(1) Actuellement ; rue Séguier, quartiei' de la Monnaie.
(2) Il est difficile de distinguer nettement tous ces Aoasse les uns des autres. Les hidications ci-dessus, qui mo paraissent les plus probables, ne sont données que sous réserves.
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sident du di--tiicl (Félicitations au sujet de la notiiiiiation de MM. Agasse, coimiie président et officiersl, imp. 4 p. in-4". (Bib. Nat., Lb 40 1071.)
27 janvier 1790. — District de la Jussienne. — Extrait des délibéiations (Vole de félicitations ;i A;j;asse et à Beaulieu), imp. I p. in-4°. (Bib. >'al., Lb 40/U39.)
28 janvier 1790. — District des Récollets. — E.xtrait du procès-verbal (Discours du président, Dufresne dr Saînt-Cergues, et vote de félicitations au district Saint-Honoré, à propos de la décision louchant le jeune AgasseK
.imp. 3 p. in-8". (Bib. Nat., Lb 40/1342.)
Le Patriote français {w du 8 février) rapporte que » les commandants de bataillon de la Garde nationale parisienne, réunis le 2.)janvier 1790, ont arrêté unanimement d'envoyer une députation piès de tous les parents de MM. Agasse, actuellement résidant à Paris, afin de les engager à venir se réunir à eux et à fi.'ier eux-mêmes le jour où ils voudront se rendre au milieu d'eux pour consacrer, par un acte de fraternité, l'extinction d'un préjugé bai-bare».
Il n'est pas jusqu'à l'Association de bien/aisance judiciaire (1) qui ne se crut obligée de témoigner, par une députation à M. Agasse de Cresne, la profonde affliction que lui causait le jugement capital prononcé contre ses frères. C'est ce qu'elle décida par une délibération du 3 février 1790, pièce manuscrite. (Arch. .\at., C 103, n" 18o.)
Tant de démonstrations de sympathie n'empêchèrent point cependant le Parlement de confirmer, par arrêt du 4 février, le jugement du Chàtolet, avec celte seule restriction que les condamnés ne feraient pas amende honorable à la porte de la Bourse (2).
On tenta, peut-être sans grand empressement, de les soustraire au supplice.
Avant même que la condamnation fût devenue définitive, une démarche était tentée près de l'Assemblée des Représentants do la Commune, pour solliciter son intervention; l'Assemblée refusa (3).
Ensuite, quelques districts s'agitèrent dans le même but, et voici ce que nous apprend, à ce sujet, le Courrier de Paris dans les provinces :
« On assure que le district de Saint-Honoré, dont la conduite a été si noble et si généreuse, a l'intention de former une coalition avec les cinquante-neuf autres sections de la capitale, pour obtenir la grâce do ces malheureux jeunes gens. » (N" du 5 février.)
Puis, deux jours plus lard :
Cl Le district des Cordeliers avait fait une motion dont il avait donné communication au distiict de Saint-Honoré; elle avait pour but de demander au roi un sursis pour les frères Agasse. Nous ne connaissons pas les termes de cette motion; il parait qu'elle n'a pas été accueillie généralement. 1) (N^du 8 février.)
Chose curieuse : le district de Saint-Honoré se montia plus que froid pour <lemander la grâce. Il prit, au sujet de la motion du district des Coi -
(1) Voir Tome I, p. ilS.
(2) Voir Arrli. Nat., X2 b tOSS, et Courrier de Pari.i dans les provinces (n° du .6 février).
(S'* Voir ci-dessous, séance du 1" février, malin.
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ileliers, l'arrêté ci-dessous, publié par le Courrier de Paris dans les provinces (11° du 8 février) :
L'assemblée générale du district, sans adtiérer eutiéremeut à l'arrêté du district des Cordeliers, et sans particulariser sou vœu ni le restreindre sur aucun individu, a unanimement voté pour qu'il fût sursis généralement à l'exécution de tout coudamné à mort, autre que ceux qui seront jugés pour assassinat, crime de lésenatiou ou de haute trahison, et ce, jusqu'à ce que le Code criminel ait été réformé par le Corps législatif.
Enfin, le matin môme du jour fixé pour l'exécution, les écoliers d'un collège où avaient étudié les deux condamnés se rendirent aux Tuileries, la douleur peinte sur le visage, pour se Jeter aux genoux du meilleur des rois. Ce monarque bienfaisant les vit; son cœur saigna, mais le cri de la loi, plus fort que son bon cœur, le força à ne point accéder à leur demande. {Courrier de Paris dans les provi'ices, n° du 9 février.)
L'exécution eut lieu en place de Grève, le 8 février, dans l'après-midi. Ce fut un spectacle lamentable. Les deux malheureux, extraits du Chàtelet vers trois heures, furent portés, à demi morts, dans la charrette, où ils tombèrent dans les bras des confesseurs; l'aîné même resta un moment complètement évanoui. Le long de la route, ils jetaient des cris de désespoir, auxquels les curieux répondaient par des cris de grâce. Jusqu'au dernier moment, on espéra que la grâce interviendrait : ÀG.^fSE de Crksne, leur oncle, était à l'Hôtel-de-Ville, regardant et attendant. La grâce ne venant pas, le bourreau fit son œuvre : le plus jeune fut pendu le premier; l'ainé fut conduit au gibet, les yeux couverts d'un mouchoir.
Quand tout fut fini, le procureur du roi au Chàtelet, Bachois de 'Villefort, celui-là même qui avait requis dans le procès, alla annoncer à Ag.\sse de Cres.n'e la mort de ses neveux; sa voix était brisée, les sanglots l'étouffaient... Conformément au décret du 21 janvier, il permit que les corps fussent remis àla famille. Le lacet fatal est alors tranché par un glaive; les corps sont déposés sur un char mortuaire, escorté par des détachements des bataillons de Saint-Honoré et des Cordeliers. Les soldats citoyens, chapeau bas, sans armes, les parents, les amis, forment un cortège imposant qui se rend au domicile d'AoASSE de Cresne, rue Pavée. Arrivé là, l'acteur Beaulieu charge ses épaules des deux cadavres et les dépose sur deux lits funèbres. Un service religieux fut célébré le lendemain à Saint-André des Arcs. (Voir Chronique de Paris et Courrier dr Paris dans les provinces, n" du 9 février.)
Un si lugubre dénouement impressionna fortement, comme on le peut croire, la population de Paris; aussi, plusieurs dessins du temps sont-ils consacrés au souvenir de la tragique histoire des frères Agasse. Nous aurons à en parler, à l'occasion du procès-verbal de la séance du 9 mars, où l'un de ces dessins fut présenté à l'Assemblée des Représentants de la Commune.
(IV, p. o39) Le sieur CaÉRADAME, entrepreneur de l'enlèvement des boues et immondices, venait d'être frappé d'un jugement du Tribunal de police (1),
(1) Sur l'iustitutiou et la composition du Trihuiial Mi\uiicipal de police, vciir Tome II, p. r,St, G08-G0'.), GW-Gu.j et CiV;.
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en (laie du lii décembre, annoncé par la Chronique de Paris (ii" ilii M décembie 1789), et publié par ]e Moniteur ( n" du 1'='' janvier 1790), en ces termes :
A tous ceux qui ces présentes Icllres veiTont, -Marguerite Louis l''rani;ois Duport- DoTERTRE, lieutenant de ninire,et les uotaliles-adjoints composant le Tribunal de police à l'HùteUdc Ville de Paris, salut. Savoir faisons:
Qu'entre le procureur-syndic adjoint de la Commune, demandeur aux fins dos rapports des distrirts i\%?,.lanùbins Saint-Dominique, de Saint-Nicola>! du Cliurdonnel et de la Trinité, en date des G et 9 de ce mois, et aux fins de l'exploit d'assignaticui du 14, fait par Ooré, tiuissier-audiomner, conimissairo de police on ce Tribunal;
Contre M. Chéradamc, défondeur aux rapports et exploit susdatés, défaillant;
Ouï le procureur-syndic adjoint en ses conclusions, et par vertu du défaut de nous donné contre ce défaillant, non comparant ni personne pour lui, dûment appelé; lecture faite des pièces;
Le Tribunal ordonne que les ordonnances, arrêts et règlements de police concernant l'onlèvemeut dos boues et iinuiondices do Paris seront exécutés;
Et, attendu les contraventions récidivées par le défaillant, ainsi qu'il est constaté par les trois rapports dont il s'agit, le condamne en 300 livres d'amende, à raison de 100 livres par chaque contravention; lui enjoint de faire faire à l'avenir le service de cet enlèvement avec la plus grande exactitude, sous plus grandes peines, si le cas y échet;
Faisant droit sur les conclusions du procureur-syndic adjoint, fait défenses audit défaillant et aux boueurs, sos charretiers et autres ses préposés, de rien exiger des citoyens pour l'enlèvement dos écailles d'huitres et cendres;
Au surplus, ordonne que les présentes seront imprimées et affichées au noudire de trois cents exemplaires, aux frais dudit Chcradanie, dont soixante exemplaires seront envoyés aux districts;
Condamne en outre ledit défaillant au coût de l'assignation et de la signification des présentes, liquidé à 7 livres, compris les deux transports.
lit seront ces présentes exécutées, uoncdistant opposition ou appellation quelconques, et sans y préjudicier.
l''ait et jugé au Tribunal do police de la Ville de Paris, le 15 décembre IIS'J.
Sicile : Veïtard, greffier.
Le Monilfur ajoute celle létlexion, qui mérite d'être relevée : « L'on peut remarquer, dans cette ordonnance, que les rappoits et les procès-verbaux des districts sont, et ajuste raison, regardés comme pièces j)robantes et ayant tonte force judiciaire pour autoriser un jugement, contre l'avis de quelques personnes qui prétendaient que ces acles ne pouvaient avoir que l'autorité dune simple pièce justificative au procès.»
(Juant au mémoire dont le Bureau de Ville eut à s'occuper le 23 janvier, c'est évidemment une des deux pièces suivantes, manuscrites (Arch. Nat., dossier F 13/984), que M. Tuctky(I) résunuî ainsi :
1° Mémoire, non daté, de Cbéradame au Maire de Paris, donnant le tableau de ses débours qui dépassent le chiffre de 280,000 livres, à lui allouées par son bail, et exposant que la suppression du privilège de vendre les boues ne lui permet plus de conserver son bail actuel, le nelloiementde Paris ne pouvant se faire dans les conditions nouvelles, ;i moins de 400,980 livres par an;
2'fc Mémoire, daté du 10 janvier 1790, de Cbéradame au Uépartement des
(1) Répertoire générut, t. 111, n"' 249U et 24'Jl.
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travaux publics, représentant les sacrilices qu'il a été obligé de faire pour a?surer son service pendant le terrible hiver de 1788 à J789, où il a dû aclieter vingt-cinq tombereaux de plus pour l'enlèvement des neiges et glaces, et olîrant de conlinuer jusqu'à la fin de son bail, à condition d'être rétabli dans son droit de vendre les boues prises gratuitement par les cultivateurs, qui lui procurait un bénéfice de 23,000 livres, ou de résilier son traité tant pour l'enlèvement des boues que pour l'entretien des égouls, avec une indemnité de 73,000 livres.
Ce dernier mémoire est suivi de la réponse de Lheune, administrateur du Département des trav.iux publics, qui discute les prétentions de l'entrepreneur.
A la même époque se rapporle un mémoire (manuscrit, Arch. Nat., ibiJ.), dressé par le sieur Halligon, procureur au Parlejnent, pour les habitants de la banlieue et des environs de Paris, contre le sieur Chéradame, à lelTet d'établir que les boues et immondices portées dans les voiries leur ont toujours appartenu (1), et demandant que tous les charretiers, chargés de l'enlèvement des boues, soient dirigés sur la voirie de la Petite-Pologne (2).
(V, p. 539) Sans chercher le moins du monde a composer un traité sur Véclairage public de Paris en 1789-90, je crois utile de donner ici, sur cette partie intéressante de l'administration municipale, quelques indications tirées, soit des journaux du temps, soit des documents manuscrits signalés par M. TuETEY (3).
La première mention concernant l'éclairage, ou, comme on disait alors, V illuminât ion de Paris, se trouve dans un arrêté du (Ustricl de Saint-Nicolas des Champs, du 14 octobre 1789, imp. 2 p. in-4° (Bib. Nat., manusc. 2099, fol. 88), signalé par la Chronique de Paris (n" du 19 octobre) qui demandait « que la Ville fut éclairée à toutes les heures de la nuit, sans avoir égard aux jours de lune » (4), demande que le Journal de la Municipalilé et des districts (n" du 23 octobre) appuyait par une observation judicieuse :
« Cette précaution serait fort sage pour le service des patrouilles, surtout en hiver, où il n'est guère possible de compter sur le clair de lune. «
Tout de suite, nous voilà fixés sur le point défectueux du service : les réverbères étaient trop rares et s'éteignaient trop tôt, parfois à une heure du matin, à trois heures au plus tard.
De temps à l'autre, le Comité de police ordonne bien, vu les circonstances plus graves, que les réverbères restent allumés jusqu'à six heures du matin; mais ses ordres sont imparfaitement exécutés, l'outillage étant défectueux, et les plaintes recommencent.
Le 24 octobre, la Chronique de Paris ]iublie une intéressante lettre du marquis de Villette (3), dont voici la partie principale :
(1) Nous avous déjà signalé les réclamations de la banlieue au sujet des boues de Paris. (Voir Tome I, p. 4.39 et 448,)
(2) La voirie de la Petile-Polor/ne occupait rruiplaceiueul actuel du square situé à la rencontre du boulevard Malcsherbes et de l'avenue Portails, devant rif;lisc 8aiut-Augustin. Sur la Pelite-Pohgne, voir ci-dessus, p. -ilJ7, uote 1.)
(.'1) Répertoire général, t. III, n»' 2301 à 2539. ( t) Document déjà cité. (Voir Tome II, p. -ïj*.) (o) Voir ci-dessus, p. 'i74, note !..
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u II me semble que le Coniilé de police pourrait abundoniier aux dilTérenls districts le soin de rilluminalioii de Paris. Les léverbères seraient entretenus avec plus de soin, plus longtemps allumés, et les lampes mieux éméchées. Celle partie si essentielle de la police, et si négligée, ne serait plus livrée à des enchérisseurs, plus occupés de leur intérêt que du salut de la république. Les longues nuits d'hiver qui s'avancent, la ciise dans laquelle nous sommes, les malheureux qui ne sont plus secourus par les riches, parce qu'il n'y a plus de riches: ces considérations seraient bien dignes d'être mises sous les yeux de M.M. les Ueprésentanls de la Commune. On assure que les réverbères supprimés de Paris à Versailles (1) laissent au trésor national prés de cent mille livres par an : voilà de nouveaux moyens d'ajouter à l'illumination de Paris. »
Comme l'indique la lettre de de Villktte, l'éclairage n'était pas fait directement par la Ville : il était concédé pour trente années, à partir du i" août 1789, en veilu d'un arrêt du Conseil du 26 novembre 1784, il un entrepreneur, lequel avait nom Tourtille-Saugrain (Pierre).
Du 3 décembre, nous avons une circulaire adressée par le Département des travaux publics aux soixante districts, pour leur expliquer que les extinctions qui ont donné lieu à des réclamations très fondées provenaient de ce que les huiles et mèches préparées pour le service ordinaire, c'est-;i dire jusqu'à trois heures du matin, n'étaient point de nature à assurer l'éclairage jusqu'au jour, et pour annoncer qu'actuellement l'entrepreneur est en mesure de garantir l'illumination pendant toute la nuit. (Pièce manuscrilc, Arch. Nat., dossier F 13/331.)
Nonobstant cette promesse, dès le 19 décembre, de La Fayette se voit obligé d'écrire au Maire de Paris que l'extinction prématurée des réverbères ne lui permet point de répondre de la sûreté de Paris. (Pièce manuscrite, lîib. Nat., manusc. 11697, fol. 18.}
A quoi Cellerier, lieutenant de maire aux travaux publics, répond, le 22, qu'il est difficile en celle saison d'assurer la durée de l'éclairage jusqu'au jour, sans organiser un service supplémentaire de nuit qui nécessitera une nouvelle dépense. (Pièce manuscrite, Arch. Nat., dossier F 13/331.)
Vers la même époque, la Chronique de Paris (n" du 12 décembre), analysant une brochure intitulée : Observations sur l'illumination de Paris, nous apprend que la dépense annuelle est d'environ 000,000 livres (2); que les réverbères ne brûlent que jusiiu'à trois heures du matin; que les entiepreneurs sont dispensés d'illuminer pendant les lunaisons, et que, les réverbères étant trop écartés, les habitants sont obligés, pour y voir à peu près clair, de border les rues de lampions.
Sur la dépense, un autre élément d'information est fourni par une décision du Département des travaux publics, portant règlement du mémoire du service ordinaire de l'éclairage, pour ce mois de janvier 1790, a la somme de 28,368 liv. 11 s. 8 d. (Arch. Nat., ibid.)
Dans une lettre publiée par la Chronique de Paris (n" du .'i janvier),
(1) Après l'ab-indou du séjour de Versailles par le roi et la cour, à In suite di'S journées d'octobre.
(2) Comparer avec les chiffres lires dos comptes ilu Irésor [lublio, Tuiuo II, p. •>.)'(— J.J6.
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DE ViLLETTE SB plaint que les cent soixanle-huit réverbères de Paris à Versailles continuent à être allumés, et demande qu'on les répartisse dans les coins les moins éclairés de la capitale ; en même temps, il annonce que trois ou quatre cents nouveaux réverbères vont être installés, et qu'il en coûtera trois ou quatre cent mille livres.
Enfm, le 6 février, les jours commençant à grandir, Cellerier, lieutenant de maire, et Lejeune, administrateur du Déparlement des travaux publics, écrivent aux administrateurs du Département de police pourleur demander s'il faut continuer à faire éclairer les rues jusqu'au jour, la dépense considérable résultant de ce service extraordinaire devant incomber à la Commune à partir du l"' février 1790. (Arcb. Nat., ibid.) B.^illy demande à La Fayette de consentir à celte économie, si la sûreté publique le permet. (Pièce manuscrite, Bib. Nat., manusc. M697, fol. 35.) Mais le chef d'Elatmajor général, de Gouvion, répond aussitôt, le 7 février, que la sécurité de Paris exige d'avoir les réverbères allumés jusqu'au jour, c'est-à-dii'e jusqu'à six heures, tandis qu'ils ne le sont, en réalité, que jusqu'à une heure du malin. Et Cellerier, à qui celte lettre est transmise, ne peut que répondre que cinquante allumeurs sont chargés spécialement de réparer les extinctions prématurées, lesquelles doivent être signalées par les commandants des patrouilles. (Arch. Nat., ibid.)
Arrêtons-nous sur ce trait, qui nous montre la Garde nationale chargée de surveiller l'allumage des réverbères et de constater les contraventions. (Juel genre de service ne demandait-on pas à la Garde nationale!
[24 Janv. 1700] DE LA COMMUNE DE l'AlUS «61
Du I)i manche 21 .lanvioi' I7!)0
Séance extraordinaire.
— - Les plumets-porteurs de cliarbon (1), pour faire cesser les soupçons injurieux ((ue la calomnie avait répandus depuis quehpies jours contre eux, ayant fait prier l'AssemliIée de l'ccevoir le serment solennel qu'ils désiraient prêter, et de leur indi(juer un ymv à cet effet:
L'Assemblée, ayant accepté cette ofTre avec satisfaction, avait indiqué la séance extraordinaire à ce jour, pour leur éviter la perte d'un temps destiné au travail (2).
Les plumets-porteurs de charbon, au nombre de 812, ayant à leur léte M. Bocquin de Vienne, inspecteur-général des charl)ons et capolal dans la Garde nationale (3), conduits par un détachement de la (iarde nationale du bataillon de Saint-Louis en l'Ile, commandé par M. Barré, capitaine de la troisième compagnie, se sont rendus, sur les dix heures du matin, sur la place de IHôtel-de-Ville. Leur inten-
(1) Le Dictionnaire universel de cominerre, d'histoire naturelle et des arts et métiers, ouvrage posthume de Savauy des Bruslons .lacques^ iuspectcur-général lies manufactures à la douane de Paris, continué par Savary Philémon Louis , ctiamiiuc de Saint-Maur, imprimé à Ciipenliafjue, en 1102, donne de ce terme la di'liiiitiou suivante :
■. l'LL'.MKT. C'est ainsi i|u'iin uuujmi' à Paris des gagne-deniers ou gens de peine qui travaillent, siu- les ports, places et halles de la ville, à porter sur la léle le charbon, les grains et la farine. Ce sont proprement les aides des jurés porteurs de grains, farine et charbon, salariés par ces derniers, qui sont des officiers du Roi ou de la Ville. »
i; Voir ci-dessus, p. 5:t3, séance du 23 janvier, soir.
(;t) Lire: Uocquain de Vienne (Gilbert Julien Cabriel). Il avait reçu commission de la .Municipalité, le 2U novembre nSil, pour percevoir les droits de halle et de gare appartenani à la Ville de Paris sur les charbons. (Voir pièce manuscrite, Arch. Nat., H l'.iOn.)
La pièce citée porte, aussi lisiblement que possible, le nom écrit comme il est roproduil dans la présente note.
De plus, on Irouvi' le mèuic RocyUAiN, ci-devant de Vienne (liilliert Julien Gabriel), receveur des charbons, comme commissaire de la section de l'Ile, en ri'Jl.
Tout; 111. 36
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tioii était (renvoyer à l'Assemblée une députation de douze d'entre eux pour prêter le serment au nom de tous.
L'Assemblée, instruite par M. le Commandant-général de l'arrivée des plumets-porteurs de charbon et de leui- intention, a sur-lechamp manifesté le vœu unanime de les faire introduire tous dans la salle même de l'Assemblée, et de se rapprocher davantage, par là, de cette précieuse égalité qui doit subsister entre les concitoyens, et qui doit faire la base de notre liberté.
En conséquence de cette décision de l'Assemblée, M. le Commandant-général, accompagné de plusieurs officiers de son Etat-major et de la Garde nationale, est allé chercher les plumets-purlcurs de charbon.
Les plumets-porteurs de charbon entrés dans la salle et placés, M. Rocquin de Vienne a prononcé le discours suivant :
Messieurs,
L'honneur est le seul bien véritubleinent commun à tous les honuiies.
C'est en conservant intacte cette propriété sacrée que les plumets-porteurs de charbon veulent se rendre dignes de cette liberté, l'uniijue but, la véiitalile récompense de vos travaux.
l'rofondément indignés de se voir compter par les ennemis du bien public dans le nombre de leurs complices, ces braves gens m'ont choisi pour avoir l'honneur de vous les présenter, et vous supplier de recevoir ie serment de fidélité qu'ils viennent prêter à la nation.
Ce jour, Messieurs, infiniment glorieux pour moi, par la mission honorable que je remplis dans ce moment, va devenir le plus beau de ma vie, si vous accueillez avec bonté l'hommage de mon loyal attachement pour la constitution, et celui de mon profond respect pour cette Asscndilée.
M. le Maire a fait la réponse qui suit :
La Commune applaudit à votre zèle et à votre patriotisme. Elle approuve et elle reçoit les marques de votre attachement. Elle consent que vous soyez liés à elle d'une manière particulière par la religion du serment; elle connaît votre fidélité; elle sait que cet engagement n'a d'autre but que le service de la patrie; elle sait que vous l'aiderez à entretenir la paix, et que, citoyens fidèles, comme vous l'avez toujours été, vous ne cesserez jamais d'être soumis à la loi et aux ordres de la Municipalité. Levez la main.
Tous les plumets-porteurs de charbon, debout, ayant levé la main, ont, à l'instant, prêté unanimement le serment de lidélité à la nation, à la loi, au Roi et à la Commune de Paris, dont l'Assemblée leur a donné acte.
Après quoi, M. le Maire a prononcé ces mots :
Vive le Roi!
Bénissons la Révolution qui nous a rendus tous frères.
Et ces paroles, (|ui ont été à l'instant répétées dans toutes les parties de la salle, ont été accompagnées des cris de : Vivf laNnlinn! que
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répélaient aussi à l'eiivi cl uiiaiiiinc'iiiciil les plumets-porteurs de charbon.
Après un leini)s sul'lisaul, M. le Maii'c a (leniaiuli' le siliMice, (pi'il a obtenu sans peine. Mais, au même instant, par un mouvement sul)it ([ui a paru tenir à l'inspiration, les mots : Vivi; le Roi! et les ap[)lauilissements universels se sont l'ait entendre de nouveau. I^a joie et la sensibilité étaient peintes sur les visaf^es de tous les assistants, et [)arliculiérement sur ceux des pluniets-porleurs de charbon.
Au bruit des mêmes applaudissements, on a crié : Vive M. le Muiir! Vive M. le Commondanl-rjénvral!
M. le Maire et M. le Commandant-général ont témoigné combien ils étaient sensibles aux marques d'attachement et d'amitié qu'ils T-ecevaient en ce moment de leurs concitoyens.
.Vprès quoi, les plumets-porteurs de cluu bon se sont retirés dans le nK''me ordre de leur entrée.
o»»-' Et la séance s'est termioi'e.
B.MLLv, Maiii'.
I*rcsidi:nl : Mulot.
Secrélaivcs : Cellikh, (îuillot dk BL.wciuiViLLU, liiiKiouo.
CllA\L.\Mn:, ClIMil'EMUOK.
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Du Lundi 2o Janvior 1790
Séancp lUi niatiu.
La séance a été ouverte par le récil (jua fait M. le niajur-gé-
nëral de la disposition où étaient les ci-devant gardes-françaises de faire, demain, à la Commune de Paris, l'hommage de leurs drapeaux, de leurs canons et de leurs armes, en exécution du traité fait avec eux (1). Il a pareillement rendu compte de l'ordre que M. le Commandant-général avait donné pour la marche de cette céi'émonie, et a demandé si la Commune y assisterait en corps ou simplement par députation.
Sur quoi, l'Assemblée, en applaudissant à l'ordre de M. le Commandant-général, et considérant combien il importe de donner de solennité à cet acte de dévouement des ci-devant gardes-françaises, a arrêté que la Commune assisterait en corps à cette cérémonie {"!). ■^■^•^ On a pris l'ordre du jnur, et la discussion d'une iiinliou ajournée a été ouverte (3).
Cette motion avait pour ulijet :
1° De réclamer contre la formation actuelle du déparlemenl do Paris, qui se trouve ne point comprendre Meudon et ses hauteurs, qu'on présentait comme intéressant d'avoir;
i° De demander la liquidation de la Caisse d'escompte, conformément aux conclusions de l'auteur de l'ouvrage sur les Banques;
3° De protester conli-e tout plan de Municipalité qui serait présenté à l'Assemblée nationale sans avoir été discuté dans celle-ci, et sans avoir obtenu le vœu de la majorité des districts.
Plusieurs membres de l'Assemblée ont successivement combattu les trois objets de cette motion, en concluant à ce qu'il fût arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer (4).
(1) Voir ci-dessus, p. 49o-496, séance du 20 janvier, soir.
(2) Voir ci-dessous, p. ,ï73, séance du soii'.
(3) Voir ci-dessus, p. 012, séauce du 22 jauvior, la motion de Fauchet.
(4) 1. La motion de l'abbé Fauchet a été combattue, avec beaucoup d'rloi|ucncc, par .M. Desmousseau.x. » (Voir Journal de la Mtiniripulilé el des clislricls. u" du 27 janvier.)
[2.-; Jativ. 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS rifi",
Un membre du Comilé dos viiigt-(iualre a observé (juu, d'après <lcs conférences avec les membres du Comité de constilulion d(! l'Assenihlcc iialiniiali', il avail été reconnu que le seul |>lau de Municipalité <U' Paris (jui existai était celui de M. l'abbé Syeyes, ijui, connaissant le vd'u de la Commune, avait déclaré ne plus vouloir s'occuper de ce plan, mais laisser à l'Assemblée des Représentants la faculté d'en préparer un qui serait soumis à l'Assemblée nationale (1).
— -- Au milieu de cette discussion, MM. les administrateurs ayant observé qu'ils avaient besoin de quelques jours encore pour se disposer à la reddition des comptes ([u'ils avaient promis (2);
L'Assemblée a ajourné l'afTaire à la liuitaine (3).
-■'■'•' La discussion ayant été repi'ise;
L'Assemblée, sur le premier objet de la motion, a déclaré qu'il n'y avait lieu à délibérer.
Sur le second objet, l'Assemblée, attendu la nomination de ses commissaires [A), dont elle attend incessamment le rapport, a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer.
Sur le troisième objet, il a été proposé un amendement que l'Assemblée a d'abord rejeté, en déclarant ensuite qu il n'y avait pas lieu à délibérer sur ce troisième objet.
~~~ On a annoncé et nitroduit une députation du bataillon de Saint-Honoré.
\Jn des Représentants de ce district a renouvelé' à l'Assemlilée les détails de ce qui s'était passé la veille à l'égard de M. Agasse, et a peint de nouveau le procédé généreux de M. Beaulieu, acteur du tbéàtre du Palais-Royal, qui, en donnant sa dt'mission d'une place d'officier de la Garde nationale, ne l'avait fait que pour transmettre cette place à un parent des sieurs Agasse, condamnés [o).
(1) Le plan do Siéyès, publié (1rs le mois de juillet 1789, était intitulé : Qiieh/iies idéei 'le ronslitulion appUrahles à la Ville île Paris, imp. 37 p. iu-8". (Bib. Nat., Lb 39/8107.)
En outre, Guillotin avait prrseuti-, !i' 12 janvier 1790, à l'.Vsspmblr'^ natiouale, à titre (riioinmage, un l'rojet d'adminisli-alion pour la Ville rie l'arix. par M. de La .Mkthf.rik, docteur en nir'deciuo, imp. 16 p. in-8'. (Bib. Nat., Lk 7/6.")80.)
Ou trouvera, dans l'ouvraffe que je prépare sur VOrf/ani.satinn municipale de l'aris au déliiit de la fténiluliiDi, le résumé dos divers projets, concernant Paris, soumis à l'.\sseniblée nationale.
(2) Un arrêté du 9 janvier avait fi.\é au lundi, 2j (le texte dit, par erreur : lundi, 24), l'audition des comptes administratifs. (Voir ci-dessus, p. 397-398.)
(3) Voir ci-dessous, p. (J58-6(il, séance du lundi 1" février.
(4) Nommés le 5 janvier. (Voir ci-dessus, p. 3C8.)
(5) Voir ci-dessus, p. 533-;i3G, séance du 22 janvier.
D'après \c Journal de la Muniripalité et des distriils de Pai is (n° du27 janvi. r'.
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L'Assemblée, en applaudissant aux sentiments de patriotisme, (riiumanité et de pliilosopliie qui ont dicté tant la démarche iionorahie du district de Saint-IIonoré que Faction généreuse de M. Beaulieu, a arrêté que le procès-verhal du bataillon, ainsi que les noms de nu'ssieurs composant la députaliou du district, seraient insérés au présent procès -verbal, et a annoncé à MM. les députés qu'il avait déjà été décidé que M. Beaulieu serait invité par M. le président j'i venir recevoir dans l'Assemblée les éloges que sa conduite lui a si justement mérités (1).
Et, sur la présentation de M. le Commandant-généi'al, l'Assemblée a conllrmé le grade de lieutenant à la suite de la première compagnie, conféré provisoirement au jeune Agasse, fils de M. le président du district (2).
L'Assemblée a arrêté, en <iuli-e, (lue l'extrait de son procès-verbal contenant cette conlirmatiiin serait remis à M. le Conimandant-g('néral, avec invitation de l'adresser au commandani dr iialaillim <lu district.
Les membres de la députation étaient MM. (3) :
De SiLLY, comniandiint de bal;iillon.
Delai.ouvelais, capilaine de grenadiers.
Hubert, capitaine de chasseurs.
I3ELATAPY, capitaine.
AvicE, capitaine.
Lapierbe, capitaine, aide-niajoi'.
LiOLLiEH, sergent-major de chasseurs.
Etienne, sergent.
Gautier de Claubry, sergent, et député à la Commune,
Suit la teneur du procès-verbal :
le commandant du bataillon, de Silly, apri'S avoir lu la pièce insérée ci-dessous, •i a ajouté qu'il venait d'eu faire part à l'Assemblée nationale, qui avait fort applaudi à cet acte de raison et de générosité, et avait décrété qu'extrait de ce procès-verbal serait inscrit dans celui de l'Assemblée nationale, avec les noms des officiers civils et militaires du district, et envoyé dans tous les départements, districts et municipalités du royaume. »
(Voir ci-dessous, p. H90-591, séance du 27 janvier, le procès-verbal de la séance de l'Assemblée nationale du 2o janvier.)
(1) Voir ci-dessus, p. 536, séance du 22 janvier, le récit de l'action f^énéreuse de Ueaulieo, et ci-dessous, p. 590-G02, séance du 28 janvier, le compte rendu de sa réception.
(2) Le jeune Agasse avait été recounu officiellemout, en qualité de lieutenant, la veille, 24 janvier, sous réserve de l'approbation de la Municipalité. (Voir li- «Jessous, p. 567.)
()!) Comparer les noms avec ceux qui ligureut dans le procès-verbal de la séance de l'Assemblée nationale du 2.') janvier, reproduit ci-dessous, p. .'jlH, séance du 27 janvier;
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Procès-verbal du î'i janvier 1790 |lî.
BATAILLON SALNT-HONORK.
I.e 24 janvier 1790, onze lienresdii malin, une dépiitalion du bataillon do Saiiit-Hoiioré s'étant rendue chez M. Agasse, président du district et soldat citoyen de ce bataillon, M. de Silly, commandant, lui adressant la parole, a dit :
.Monsieur.
I.e iKitaillou de Saiut-llonorr, sfusiblf à vutre profonde afllictiuu, vient avec vous la iiarl.ifrer; mais, apn''.-; avoir rempli ce premier devoir, il nous en reste uu seeonil, que nous prescrit la loi immuable de la justice et de la raison, celui de vous dire que la honte du crime de vos neveux ne rejaillira jamais sur leur l'aniille; que le bataillon de Saint-llonoré adopte en ce moment tous leurs parents pour SCS frères, et leur jure amitié, luiion, secours et tous les sentiments enlin que mérite leur vertu, devenue plus intéressante encore parleur malheur.
Puis, s'adressant a M. Agasse, ficre des condamnés, et gienadier citoyen du bataillon :
Vous, jeune et vertueux citoyen, vos frères d'armes, géucralement assemblés, vous attendent pour vous donner un témoignage public d'estime et de fraternité.
S'adressant enfin à M. Agasse, fils de M. Agasse, président :
Et vous, jeune enfant, fils d'un père que nous honorons, venez aussi recevoir, de la famille qui vous adopte, un témoignage de sa tendre amitié.
La députation s'étant rendue avec MM. Agasse sur les gazons du Louvre où le bataillon, conduit par M. le duc d'Aumont, clief de la division, était assemblé, en nniforme et en armes;
Ln commandant de bataillon, après avoir pris l'agrément de M. le marquis de La Fayette, Coniniandant-général, et de M. de Gouvion, major-général, a fait lecture de l'arrêté pris le jour d'hier en l'assemblée générale des citoyens du distiict SaintHonoré {2), et, adressant la parole aux jeunes Agasse, leur a dit :
Le bataillon de Saint-llonoré vous a provisoirement conféré, .'Monsieur, le grade de lieutenant de grenadiers à la suite; et à vous, Jlonsieur. lits de notre président, celui de lieutenant à la suite de la première compagnie, et se flattant d'en obtenir la confirmation de la Municipalité et de .M. le Commandant-géuéral, il me charge do vous en olfrir les décorations. Uecevez-les de notre général, ainsi que ces deux épées, et souvenez-vous, dans tous les instants de votre vie, que ces liounuages sont rendus à la vertu, et que la vertu ne saurait jamais être obscurcie que par des fautes personnelles.
Aussitôt M. le Commandant-général, ayant fait battre un ban, a fait leconnaitre les deux jeunes officiers à la tète du bataillon.
M. Gautier de Claubry, citoyen soldat de ce district et député à la Commune, a prononcé au bataillon un discours relatif à la circonstance.
1.0 bataillon a défilé devant le général, et s'est rendu en l'église Saintllonoré où il a entendu la messe.
Pour copie, conbunie à la minute.
Signé: Silly, commandant du bataillon Saint-Honoré (3).
On a repi'is («nsiiito l'nrdrt^ du jour sur la rt'clamalion Ao
(1) Imprimé à part, 4 p. in-l». (British .Muséum, K.R. 12, 29.)
Une copie manuscrite, certifiée conforme, a été conservée. (.Arch. .\at., C :!6, n° 304.)
(2) Voir ci-dessus, p. .'i:t:!-."i35, séance du 22 janvier.
(3) uE Silly (Abrahain.lusliu).
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M. Daiilon, Représentant du district des Cordeliers, qui a demandé qu'on fit lecture des procès-ver))aux du 22 janvier, dressés, savoir, l'un par les sieurs Damien et Ozane, huissiers, et l'autre par le commissaire Fontaine, en présence de deux adjoints-notables (1).
M. Danton, dénommé dans ces procès-verbaux, ayant requis qu'il lui en fût donné communication ;
L'Assemblée a ordonné que copie lui en serait délivrée.
Et, sur les différentes motions faites relativement à ces procèsverbaux, il a été arrêté qu'il n'y avait lieu, quant à présent, à (b'iibérer (2).
— ^~ La séance a été continuée au lendemain mardi, dix heures du matin (3).
Président : Mulot.
Secrétaires : Cellier, Guillot de Blancuevtlle, Rehtolio, Chanlaire, Charpentier.
Séani'p (lu soii'.
On a fait lecture des procès-verbaux des séances du 23 janvier, matin et soir.
MM. Cellot et Bosquillon, commissaires nommés pour prendre
connaissance des contestations élevées, dans le district de Saint Laurent, entre le pouvoir civil et le pouvoir militaire (A), ont fait leur rapport.
L'Assemblée l'a entendu avec d'autant plus de satisfaction que le résultat a appris que la paix, le calme et l'union étaient rétablis dans le district de Saint-Laurent, et que l'esprit de patriotisme et l'amour des vrais principes avaient triomphé de tous les obstacles. L'Assemblée a témoigné toute sa reconnaissance à MM. les commissaires pour la prudence et la sagesse qu'ils ont montrées dans cette occasion intéressante.
-•^-«' Une députation de MM. les commissaires dos actionnaires et
(1) Voir ci-dessus, p. 536 et ôiS, séance du 23 janvier, et Éclaircissement II.
(2i Au sujet de la poursuite intentée contre Danton en conséquence des procès-verbaux susdits, voir ci-dessus, p. 529 et .ï4S, séance du 23 janvier, matin, et Érlaifvissement II, et ci-dessous, p. 598 et Ul i, séance du 28 janvier, malin, et Éclaircissement V.
(3) Sans préjudice de la séance ordinaire du soir.
(4) Voir ci-dessus, p. 479, séance du 19 janvier, niatiu.
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admiiiislrateurs de la Caisse d'escompte a v\i'- inli-oilnili' iImiis lAssembléc.
M. Le Coulteux de Canldru I) a |inrli' la parole el a l'ail Irriuro do l'adresse suivante :
Messieurs, charges par les actionnaires de la Caisse d'esconiple de taire la répartition d'une somme de GO, 000 livres qu'ils ont votée unanimement pour le soulagement des pauvres de la capitale, nous avons cru ne pouvoir mieux répondre aux vues de nos commettants qu'en nous présentant auprès de vous, Messieurs, pour vous prier de concourir avec nous à cette opération.
Choisis par la confiance et l'estime de vos concitoyens, veillant avec sollicitude sur leurs intérêts, connaissant et les ressources des uns et les besoins des autres, nous venons vous prier d'inviter chacun de MM. les Représentants des soixante districts de se retirer auprès de leurs commettants pour y prendre une connaissance particulière des pauvres de leur arrondissement, et déterminer entre eux la manière dont la distribution de ces 00,000 livres doit être faite.
Lorsque MM. les Représentants de la Commune auront arrêté entr'eux le mode de distribution de celte somme, nous les prieions de nous faire connaître les dispositions qu'ils auront concertées, et l'administration de la Caisse d'escompte les exécutera sans délai, en faisant remettre aux personnes qu'ils indiqueront les sommes qui leur auront été assignées.
Nous nous permettrons. Messieurs, de vous faire connaître le vœu des commissaires de nos actionnaires, et le nôtre. Nous sommes persuadés qu'ils sont parfaitement d'accord avec les sentiments qui vous animent, et dont les membres de l'auguste Assemblée nationale nous donnent chaque jour l'exemple.
Nous prions donc MM. les Représentants de la Commune de recommander aux personnes qu'ils chargeront de la distiibution de ce secours, de ne faire entre les pauvres qui les réclameront aucune distinction de religion, mais que les seuls besoins réellement coimus soient leurs litres pour y participer.
Signé : de Le.ss.\rt, Le Roi de Camillv, Fulcdiron, Tassin, Le Couteulx, etc., etc., commissaires des actionnaires de la Caisse d'escompte.
M. le président a répondu :
Messieurs, votre démarche est bien flatteuse pour notre Assemblée, et bien honorable pour vous : c'est la cause des pauvres que vous venez traiter avec ceux qui, par étal, doivent en être les père^ comme ils le sont par leur penchant.
Cette cause, vous la traite/; d'une manière bien éloquente, puisque c'est en nous offrant pour eux un bienfait remaïqualile.
Un de vos désirs est que la répartition se fasse entre tous les malheureux, sans distinction de religion. Ce vo'u de vos cteurs doit encore être applaudi; il prouve que vous savez, quand il s'agit de secourir des hommes, ne point vous laisser arrêter par les opinions qui les divisent, et que vous ne considérez en eux que la qualité d'hommes qui les rend vos frères.
Sur le surplus de vos demandes, je vais interroger le vo'u de l'Assemblée; vous ne pouvez douter qu'il soit d'accord avec le vôtre : elle ne voudra jamais que ce qui sera le plus utile à la classe souffrante de la société.
(I) Le CourEui.x de Canteleu (Jean Barthélémy). (l<iputê du tiers état ilu bailliage de Rouen à l'.\ssembl(;e nationale et administrateur de la Caisse d'cscoiniite.
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L'Assemblée s'est ensuite occupée de la manière dont devait se faire, entre les districts, la répartition des 60,000 livres consacrées pai' MM. de la Caisse d'escompte au soulagement des citoyens de la capitale.
Sur les observations de plusieurs membres de l'Assemljlée, un de MM. les députés de la Caisse d'escompte a cru devoir développer les intentions de ses commettants.
Après plusieurs motions mises au di'bat;
Il a été arrêté qu'il serait demande à chaque comité de district un état des citoyens indigents de son arrondissement, et que, lorsque ces états seraient rapportés, il sérail nommé des commissaires pour répartir, entre les soixante districts, dans la proportion de leurs besoins, conformément aux intentions de MM. de la Caisse d'escompte, les 60,000 livres qu'ils destinent au secours de leurs concitoyens.
Pour que les districts fussent avertis avec plus de célérité, MM. les Représentants de la Commune ont été appelés par ordre de districts, et chargés d'avertir, sur-le champ, leurs comités. MM. les secrétaires ont écrit, sur-le-champ, au petit nombre de districts dont les députés ne se sont pas trouvés dans l'instant à l'Assemblée (1).
~~~* M. Du Port du Tertre, lieutenant de maire au Département de la police, a représenté à l'Assemblée que, d'après le règlerhent concernant la police militaire des recrues pour l'armée et des soldats de toutes armes en semestre dans la ville de Paris (2), il y avait deux places à remplir, l'une de commissaire, et l'autre de lieutenant à la suite de l'Ëtat-major de la Garde nationale parisienne; que le. règlement n'avait pas déterminé à qui la nomination de ces deux places appartiendrait; que le Bureau de Ville s'en était occupé; qu'il avait cru devoir déférer celte nomination à l'Assemblée générale, mais qu'il croyait, en même temps, pouvoir lui présenter M. Sommelier pour lieutenant à la suite de l'Etat-major de la Garde nationale de Paris (.'J).
La proposition de M. le lieutenant de maire a été mise aux débats.
Deux membres ont demandé qu'il ne fût fait aucune nomination de places sans que les districts aient été c(uisultés et que la majorih'' y ait consenti.
D'autres membres ont souleuLi (|U(' \e règlement dont il s'agissait avait été arrêté provisoirement, et sous le bon plaisir des districts: ((u'il n'avait pas été possible de suspendre sa pul)licalion : cpi'il avait
(i) Voir ci-dessous, p. 677, scauce du ;i fùviier, ninliii.
(2) Voir ci-dessus, p. 389-390, .séance du 9 janvier.
['.]) Voir ci-dessus, p. 538, séance du Ihiiraii de Ville du 23 janvier.
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élL- sollicité avpc les plus vives instances par rÉlat-major, par le V.i>niilé militaire et par le prr'vi'it-^i'néral de l'Ile (1(> France; qu'il avail (■■le imprimé, afficlu- cl ('nvi>y(' à tous les districls, qui n'avaient pas réclamé; que leur silence était un aerpiiescenient suflisani ; t\w le règlement ju^'é nécessaire et indispensable resterait sans exécutiun, si l'on ne s'occupait incessamment de la nomination proposée par le HiUMuiu de Ville;que le bon ordre et la traiiqiiillili' pal)li(|ue y élaiml trop intéressés pour la laisser en suspens.
Api'ès une discussion très (HiMulue, l'Assemblée a arrèle (juc la n(imination à la place de lieutenant à la suite de l'État-major de la (îai'de nationale parisi(uine, créée par le règlement dont il s'agit, serait renvoyée au Bureau de la Ville, sous la réserve des droits des districts (1).
»~»~ L'Assemblée, ayant repris l'ordre du jour, s'est livrée à la discussion du chapitre vi du plan de Municipalité, concernant l'élection des membres du Corps municipal et des notables, en commençant à l'art. 12, auquel on s'était an(U(' ilans la séance de la veille (2); cet article et les suivants, jusqu'au 2.">', ont été arrêtés ainsi (pi'il suit :
Art. 12. — Après que la liste des deux cent quarante élus sera définitivement arrêtée, les soi.xante sections seront assemblées de nouveau, à l'elTet lie procéder à l'élection des soixante-douze membres du Corps numicipal, de la manière suivante.
13. — Chaque section procédera à un scrutin, par bulletins de liste de vingt noms choisis parmi ceux de la liste imprimée.
14. — Si les bulletins contiennent plus ou moins de vingt noms, ou des noms qui ne seraient pas compris dans la liste imprimée, ils seront nuls.
lo. — Le lésultat de ce scrutin, dans chaque section, sera envoyé a l'Hotel-de-Ville, et ceux qui, sur le recensement général qui y sera l'ait, auront la pluralité du quart des suffrages, seront membres du Corps municipal.
10. — Pour le nombre dés membres restant à nonniier, comme aussi dans le cas où aucun citoyen n'aurait eu la pluralité du quart des suffrages, il sera procédé dans les soixante sections à un nouveau scrutin.
17. — Ce scrutin sera fait connue le piécédent, par ludletins de liste de vLiigt noms, choisis parmi ceux de la liste imprimée, moins ceux qui se trouveront nommés par le précédent scrutin.
18. — Tous ceux qui, par l'événement du scrutin dont il s'agit, réuniront la pluralité du quart des suffrages, seront membnts du Corps municipal.
19. — Si le nombre des soixante-dou/.e membres ne se trouve pas rempli, comme aussi dans le cas où aucun membre ne se trouverait élu, il sera procédé dans les soixante sections à un dernier scrutin.
iO. — Ce dernier scrutin seia t'ait également par listes de vingt noms, choisis dans ceux de la liste imprimée, moins ceux qui auront été élus.
(1) Viiir ci-dessouj, p. 630, séance du 29 janvier, malin.
(2) Voir ci-dessus, p. a:J2-j33, séance du i'.i janvier, snir.
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21. — La simple pluralité des suffrages sera suffisante à ce dernier scrutin ; et ceux qui, par le recensement yénéi'al, se trouveront l'avoir, seront membres du Corps municipal, jusqu'à concurrence des soixante-douze membres dont il doit être formé.
22. — En cas d'égalité de voix, pour le dernier ou les derniers des soixantedouze membres, ta préférence sera accordée aux plus âgés.
23. — Il en sera usé de même lors du premier et du deuxième scrutins, dans le cas où ces scrutins présenteraient soixante-douze membres et égalité de voix pour le dernier ou les derniers.
24. — En cas de refus d'un ou de plusieurs citoyens élus dans les deux premiers scrutins, il en sera usé comme s'ils n'avaient pas la pluralité requise pour l'élection, et leurs noms ne concourront pas dans les scrutins suivants.
On a ensuite passé au chapitre vu, concernant l'élection des administrateurs; les neuf articles dont il est composé ont été arrêtés de la manière qu'il suit :
Article \". — Le Corps municipal élira les vingt-quatre administrateurs parmi ses soixante-douze membres.
2. — Le Maire, chef du Corps municipal, présidant l'Assemblée élective, y aura droit de suffrage.
3. — L'Assemblée, pour l'élection des vingt-quatre administrateurs, se tiendra le lendemain de la nomination des soixante-douze membres du Coqis Tiiunicipal.
4. — L'Assemblée nommera trois scrutateurs à la pluralité relative des suffrages, par bulletins de liste de trois noms ; le dépouillement on sera fait par les plus anciens d'âge de l'Assemblée.
5. — Il sera procédé aux scrutins pour la nomination des vingt-quatre administrateurs, en suivant l'ordre des Bureaux, et commençant par ceux qui exigent, de la part des administrateurs, un genre de connaissances plus particulier.
0. — Les scrutins seront faits par bulletins de liste, contenant le double des noms des administrateurs a. nommer pour chaque Bureau.
7. — Si le premier scrutin, pour chaque nomination, ne donne pas le nombre total des administrateurs à la pluralité absolue, ou n'en fournit aucun, il sera procédé à un second scrutin de la même manière ; et, si le second ne complète point le nombre, il sera procédé à un troisième et dernier, dans lequel lasimple pluralité relative suffira.
8. — En cas d'égalité de voix dans les trois scrutins, les plus âgés seront préférés; en cas de refus des nommés aux deux premiers scrutins, les suivants, s'ils ont pluralité absolue, seront administrateurs; et, au troisième scrutin, les suivants le seront avec la simple pluralité relative.
9. — Les administrateurs d'un Bureau étant nommés, le Corps municipal procédera, par scrutin individuel et pluralité absolue, au choix de ceux qui administreront les différentes divisions des attributions du Bureau.
Le chapitre vm, de l'élection des secrétaires-greffiers, de ses deux adjoints, du garde des Archives, et les cinq articles dont il est composé, ont été arrêtés ainsi qu'il suit :
Article 1"'. — Le seciétaire-greffler, les deux secrétaires-greffiers adjoints, le garde des Archives et'le trésorier-général seront élus par le Conseil général de la Commune ; ils pourront être choisis parmi tous les citoyens actifs éligibles de Paris.
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■2. — Ils seront élus par scrutin individuel, k la pluralité absolue des suf- IVages; et les bulletins, pour chaque élection, contieiulront deux noms.
3. — ■ Si la pluralité absolue n'est acquise à personne, au premier scrutin, il sera procédé à un second; et, si le second ne la donne point, il sera procédé il un troisième, dans lequel les électeurs n'auront à choisir qu'entre les deux personnes qui auront eu le plus de voix au second scrutin.
4. — En cas d'égalité de voix aux dilTérents sciutins, la préférence sera accordée au plus ;\gé: et, en cas de refus, les suivants dans l'ordre des voix ou de l'Age, ayant la pluralité requise, remplaceront les refusants.
ij. — Le Maire, présidant l'Assemblée, aura droit de suffrage pour les différentes élections.
La discussion a été arrêtée au chapitre i\', de la durée des places.
'*~»>' M. Baron (1) a fait hominag;e à IWssemblée de la motion imprimée, faite par lui au district Saiut-lloiioré, relativement à ratïaire de M. .\gasse (2).
L'.Vssemblée a reçu avec reconnaissance cette nouvelle preuve ilu patriotisme éclairé de M. Baron.
~<~- M. le président a rappelé à IWssemblée que demain mardi était le jour destiné à porter solennellement à l'église métropolitaine les anciens di-apeaux des ci-devant gardes-françaises (3), et a invité tous les membres à augmenter, par leur présence, la solennité de cette cérémonie (41.
La séance a été continuée à demain, onze heures ilu matin.
B.MLLV, Maire.
Président : Mulot.
Secrétaires : Cellier, Guillot m: Blaxciieville, Bektolio,
GUANLAIIŒ, ClI.iRPE.NTlEK.
(1) Lire: Baron de Saint-Girons.
(2) Voir ci-iio!i^us, p. b3:i-b3t, séance du -22 janvier.
(3) Voir ci-dessus, p. oBi, séance du uiatiu.— Voir au.ssi l'original de la lettre de Mulot, président de l'Assemblée des Rcpréseutauts de la Commune, au chapitre de Notre-Dame, auuonçaut que les drapeaux des gardes-franraises seront portés soleuuellement le lendemain ;'i Notre-Dame, datée du 2o janvier. (Arch. Nat., L 540, n» 34.)
(4) Voir le compte rendu de la cérémonie, ci-dessoiis, p. 375-570, séance du 26 janvier, matin.
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Du Mardi 2(1 .laink'i- 1790
Séance du luatiu.
--^ La séance s'est ouvei-to par lo cumplo, rendu par un menil)rc du Comité des rapports, d'une plainte du district des (lapucins du Marais contre le sieur Métayer, secrétaire du Roi (1).
Cette affaire a été renvoyée au procureur-syndic pour, conformément à l'avis du Comité, faire ce qu'il jugera nécessaire.
~--»~ Il a ensuite rapporté le résultat d'un mémoire présenté par le sieur Mahy, sur le rétablissement de la pompe du pont Notre- Dame (2) ; •
Et, ainsi qu'il l'a pi'oposc' au nom du Coniiti'-, ce mémoire a été renvoyé au Département des travaux publics.
Un autre membre du Comité des rapports a fait celui cluii
mémoire présenté par le sieur Tavernier, sergent-major des grenadiers à la suite du bataillon du district de Saint-Jacques de la Bouclierie, par lequel ce militaire, après avoir exposé les services qu'il a rendus, lors de la prise de la Bastille, les blessures dont il est couvei't et les dangers qu'il a courus, demamle une place el telle récompense dont la Commune le jugerait digne.
L'Assemblée, sur l'exposé du Comité des rapports, a renvoyé le tout à l'administration, en l'autorisant cependant à faire payer par provision, au sieur Tavernier, une somme de 300 livres.
*«~- M. le Maire a dit que M. de Seine, de l'Académie de sculptuir et de peinture (3), l'avait chargé de faire à l'Assemblée l'offre civi(iue el généreuse d'exécuter en marbre le buste du Roi.
(1) Je u'ai trouvé aucun l'enseiguenjeut sur cette atVairc.
(2) Dès le 7 mars 1789, le ministre de la maison du nù transmettait au prévôt des marchands un mémoire du sieur Mailly, demandant une place de mécanicien hydraulique à la Ville de Paris, avec un logement dans le bâtiment de la pompe Notre-Dame, afin d'être a portée des travaux qu'il avait commencés. (Voir Arch. Nat, 0 1/500, fol. 154.)
(3) Deseine (Louis Pierre), sculpteur, autour des statues de L'Ilnspital et de Daguesseau, placées devant la façade de la Chambre des députés.
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L'Assemblée a reçu celte oilVe avec reconnaissance, cl M. Ii' Main; a 616 invité à l6moii;ner à M. de Seine sa vive reconnaissance.
■>~-~M. le Commandant-Général est entre, à la tète de l'Elat-inajin-, des officiers actuels et d'un détachement des anciens gardes-françaises (1), et a dit :
C'est avec grand plaisir que Je me suis cliuigc, au uoni des anciens gardes-françaises, de vous faire hoinmagc de leurs drapeaux. Je n'ai pas besoin de vous parler de leur patriotisme; il ne faudrait que vous retracer leur conduite.
Je viens, à leur tète, jurer en vos mains de vivre et de mourir, s'il le faut, pour maintenir une constilulion qui est due en grande partie à leur bravoure.
M. de Beyssac, capitaine des gardes-françaises, qui était h la léte du détachement (2), ayant exprimé d'une manière aussi loyale (ju'énergi(juc les sentiments des anciens gardes-françaises:
M. le Maire pi'ononça ce qui suit :
La Connuune reçoit l'honiniage de vos anciens drapeaux, comme une preuve de la fidélité que vous lui avez juiée; elle vous a donné les siens, qin sont la marque de l'engagement que vous avez pris avec elle et le signe sous lequel vous devez combattre pour la patrie.
La Commune se rappelle avec plaisir les services que vous lui avez rendus, gage de ceux que vous lui rendrez encore. Elle connaît votre alTection, voire exactitude au service, et surtout votre honneur, dont vous lui avez donné, depuis peu et toujours, des preuves signalées. Votre général en est témoin, et il est votre caution, comme il est l'objet de votre amour et de notre confiance.
L'échange de vos anciens drapeaux avec ceux de la Commune renouvelle rengagement que vous avez solemnellement contracté de servir la nation, que la Révolution régénère, le roi, qui a embrassé la cause de son peuple et a accepté le titre de Heslaurateur de la liberlé, d'obéir à la loi, qui va nous rendie heureux en nous couvrant de son égide, et d'être toujours citoyens en même temps que vous serez guerriers.
M. le Maire ayant pris le vuni de r.\ssomblée, elle s'est mise eu marche.
On est sorti de rtb'itel-de-Ville dans l'ordre suivant : la niusi<(ue de la Garde nationale ouvrait la marche; les drapeaux, portés i)ar des ci-devant gardes-françaises, marchaient ensuite. Venait, après eux, la Commune, ayant à sa tète M. le Maire et son président, accompagnée des Gardes de la Ville. La Commune était suivie de l'autre partie dos ci-devant gardes-françaises.
({] Voir ci-dessus, p. 4'J.'i-4'JB. sOauce du 20 janvier, soir, p. 564 et 573, séances du 25, matin et soir.
(2) Le re,-;te Je la troupe s'était rangé en bataille sur la plarc do l'HùtcI-de-VilIc; {Joiiriiiil de lu MiDiicipalité i-t des ilislrii-ls. n" du 27 janvier.)
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Le coi'Lège arrivé à l'église Notre-Dame, M. le doyen de Notre- Dame s'est présenté, revêtu de ses ornements. M. le Maire lui a adressé le discours suivant :
Monsieur,
Je viens, à la tète de hi Coiinniine de Paris, vous apporter les anciens drapeaux, que de braves gueiriers sont venus déposer entre ses mains. Elle vient, à son tour, les déposer dans votre église. Ces drapeaux sont ceux qui ont conquis la liberté; elle les confie à votre patriotisme. Ces guerriers se sont engagés et combattront sous les drapeaux de la Commune. L'échange des anciens et des nouveaux drapeaux est le gage de l'attachement d'une part, et de la fidélité de l'autre. Nous remettons les anciens, en la présence et sous la garde du Dieu des armées, et dans le plus auguste et le plus majestueus; de nos temples.
Nous prenons avec ces guerriers, ces guerriers prennent de nouveau avec nous la divinité à témoin de la durée de cet attachement et de la constance de cette fidélité.
M. le doyen a répondu en peu de mots, qui exprimaient tout l'attachement et la vénération de l'église de Paris pour la Commune.
M. le doyen placé entre M. le Maire et M. le président, les drapeaux ont été présentés à M. le doyen par les ci-devant gardes-lrançaises. (I, p. 579.)
Les drapeaux déposés, M. de Beyssac, capitaine-président du Comité des ci-devant gardes-l'rançaises, a dit à M. le doyen :
Monsieur, nous avions reçu des drapeaux au nom du Roi, par les mains de l'église : la nation nous en a donné d'autres; nous nous empressons Je remettre les premiers à l'église, qui les a bénis.
On est sorti ensuite de Notre-Dame; les ci-devant gardes-françaises se sont rangés sous les drapeaux nationaux ; et, la Commune placée au centre, on est revenu à l'Hùtel-de-VilIe.
— »^ M. le Maire, ayant repris sa place, a proposé à r.\ssemblée de clore cette cérémonie par un acte de sa bienveillance envers le sieur Formentin, lieutenant de la compagnie des grenadiers de la cinquième division, âgé de soixante-sept ans, en ayant près de cinquante de service.
L'Assemblée a arrêté que le sieur Formentin serait honoré dès à présent d'un brevet de capitaine, avec promesse d'inviter M. le Commandant-général à présenter ce brave militaire à la première place de capitaine vacante (1), et lui a accordé une pension de
(1) Deux pièces, signalées par M. Tuetey [Répertoire f/énéral, t. H, n'" 3821 et 4137), portent Formantin coniine capitaiue de la compagnie du centre du l" bataillou de la 'j' division, ou balaillon de Sainlc-Margucritc, en octobre IV.H).
Le Journal de la Muiiiiyipulilé et des dislrirls (u" du :!H janvier) écrit: Kko-
MENTIN.
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;tOO livres, qui lui sera payée à compler du 1'' janvier, présent mois. — ~ La séaneo a été continuée à ce soir. Baillv, Maire.
Président : Mulot.
Sccrc/aires : Guillot de Bl.vnciiiîville, Diîrïolio, CuA^•LAIRE,
CUARPENTlliR, BROUSSONNliT (I).
Séauce du soir.
-— La séance a été ouverte par la lecture du procés-verhal du 21 janvier, séance du soir.
—- On a passé ensuite à l'ordre du jour, et il a été lait lecture 'des titres à aflicher pour être livrés à la discussion, suivant l'usage. On a repris celle des chapitres ix et x, qui ont été arrêtés ainsi qu'il suit.
CHAPITRE IX
De la durée des places.
Article 1". — Le Maire, le procureur de la Commune, ses substituts, les membres du Corps municipal et ceux du Conseil général resteront en place pendant deux ans.
2. — Le Maire, le procureur de la Commune et ses substituts pourront être réélus pour deux autres années; mais ils ne pourront l'être dans les élections suivantes pour les mêmes places qu'après l'expiration de doux années. '
3. — La moitié des membres du Corps municipal et des notables sera l'enouvelée, cbaque année; le sort déterminera ceux qui devront sortir à l'époque (le l'élection qui suivra la première.
Pour cette première fois, les sortants n'auront exercé qu'une année; mais le temps qui aura précédé celui de l'époque (i\e des élections ordmai'res ne sera pas compté.
4. — La sortie de la moitié des membres du Corps municipal opérera celle de la moitié des administrateurs qui en font partie; mais, dans les Bureaux où les administrateurs seront en nombre impair, il en sortira un de moins la première année, et un de plus la deuxième; et, la première année, il sortira des membres du Conseil de plus, pour former le nombre de trentesix membres du Corps municipal sortants, chaque année.
o. — Le procureur de la Commune et ses substituts sortiront alternativement, le procureur une année, et les deux substituts mie autre année.
6. — L'année de la soitie du procureur de la Commune ne sera pas la même que celle de la sortie du Maire': à cet elTel, le piocurour de la Commune, élu à la |iremière élection, n'exercera que peiulant un an, non compris le temps qui s'écoulera avant celui de l'époque fixe des élections ordinaires.
(1) Broussonet, dont la signature figure au lias du procès-verbal de la séance du 2B janvier, ne fut clu secrétaire que le 30 janvier, soir. ,Vuir ei-dessous, p. 645."
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7. — Le secrt'laire-greffier, les secréLaires-greffiers adjoints, le garde des Archives et le trésorier-général seront à vie. Mais ils pourront être changes lorsque le Conseil général convoqué à cet effet le jugei'a convenable, à la majorité des vois, en assemblée composée des deux tiers au moins des membres du Conseil général.
CHAPITRE X
De l'incompaiibilité des places.
Article 1". — Les places de Maire, de procureur de la Commune et de ses substituts, de membres du Corps municipal ou du Conseil général, de secrétaire-greffier et de ses adjoints, de garde des Archives et de trésoriergénéial seront incompatibles. Eu conséquence, ceux qui, étant pourvus d'une de ces places, seront élus à une autre, seront tenus d'opter.
2. — Les membres du Corps municipal ou du Conseil général, durant leur exercice, ne pourront être membres de l'administration du département de Paris : et, s'ils sont élus membres de ce Corps, ils seront tenus d'opler.
CUAPITRE XI.
Le chapitre xi a pour objet les remplacements accidentels.
Il a été proposé dilTérents amendements, à l'efTel d'expliquer l'article 1", que l'Assemblée a renvoyé au Comité des vingt-quatre, pour une pouvelle rédaction.
11 en a été de même pour l'article 2.
L'article 3 a été adopté ainsi qu'il suit :
Les personnes élues n'exerceront que pendant le temps qui restera il courir pour la durée ordinaire de la place; ce temps leur sera compté pour un exercice entier; et elles ne pourront être réélues de suite, aux mêmes places, qu'une fois.
A l'égard des articles 4, 3 et 6, après avoir été discutés, l'Assemblée les a renvoyés au Comité des vingt-quatre pour une nouvelle rédaction.
En passant à l'ordre de huit heures et demie;
On a introduit une dépulation du district de Saint-Louis de la Culture, qui a fait part de l'arrêté pris le même jour dans son assemblée générale, relativement à un règlement de police militaire pour les recrues et soldats en semestre (1).
L'Assemblée, après avoir entendu M. le lieutenant de maire au Département de la police, a arrêté qu'elle prendrait ep considération la réclamation du district, et qu'à cet effet son arrêté serait communiqué à MM. du Comité des vingt-quatre.
Un membre du Comité de rapports a parlé de rall'aiii; de
l'aide-major de la garde nationale de Belleville, contre lequel il avait été rendu plainte au Châtelet; cet honorable membre a rappelé que
(1) Voir ci-ile.<sus, p. 389-390, sùaucc du 9 jauvicr, et ci-dussuus, p. (iJ9-l)3û, séance du 29 janvier.
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M. lo procureiu'-syiulic avait été chargé de suivre ccUi; allaii'i'; i|ii'il avait fait, auprès des ma^islrals du CliAtelL'l, dillcrciilos démarches, cl niraujmini'hui le Tribunal de police se li'DUvail saisi d(! l'afTuirc par l'évocation ([u'il avait prouoiicée, évocation contre laciuelle le C.hàtelet no réclame point (l).
^■>»~ Un des commissaires, nommés dans l'afifaire de la (jaissc d'escompte (2), ayant annoncé ([ue leur rapport pourrait être fait dans la semaine;
Celte all'aire impoi'tante a été ajourni'-e à dimanche prochain, dix heures du matin, séance extraordinaire, et M. le président a invité les membres de l'Assemblée à s'y trouver en grand nombre (3).
~~-- Un des membres a fait la motion do présenter à l'Assemblée nationale unoyirfres.se à l'efTet de la supplier de nnulilier le d('cret relatif à la contribution d'un marc d'argent pour devenir éligible.
Plusieurs honorables membres ont rendu compte de ce qui s'était fait dans différents districts, qui ont pensé que cette Adresse était nécessaire. (II, p. o80.)
L'Assemblée, considérant comi)icn la question est importante, l'a ajournée à une do ses prochaines séances (4).
Et l'Assemblée s'est continuée à (Icmain soir.
B.MLLV, Maire.
Président : Mulot.
Secrétaires : GvïLWT xtK nLANciiEviLLE, Beutolio, (lii.vNLAUii;,
CUAUPKNTUîK, BrOUSSONNET.
i:claiucissl:mi:xts
(1; p. o~G} A l'occasion de cette cérémonie, le Mcnileur (n° du 20 janvier) fait celle remarque :
<i Les anciens drapeaux du régiment des gardes-fiançaises ont été déposés dans l'église de Noire-Dame, com?ne des drapeaux de conquête. »
Ces drapeaux, au nombre de soixante-six (5), ne furent cependant point, toutd'aboni, suspendus à la voùle de la basilique, mais simplement déposés dans le trésor de Notre-Dame. (Voir Arcli. Nal., I.L 232 42.)
(1) Voir ci-dossu?, p. 181, si-ancc du 19 janvier, soir.
(2) Voir ci-ilcfsus, p. 368, l'airiHi' du ."i janvier.
(3) Voir ri-dessous, séance ilu dimaudie lil janvier, niatiu.
(4) Voir ci-dessous, p. uliO, franco du londcmaia 27 janvier.
(a) Ce cliiirre est doinié par M. Tueikv (liéperluire yéiiéral, l. 11, u" SUi).
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Aussi, h: district de Notre-Dame demanda-t-il, le 18 juin 1790, que les drapeaux des gardes-françaises fussent, comme ceux des corporations militaires récemment abolies par l'Assemblée nationale, exposés aux voûtes, dans l'intérieur de l'église. (Voir Arch. Nat., DIV 3, n° 22.)
Quelques-uns des drapeaux ainsi assemblés à ^'otre-Dame avaient commencé par faire une station dans d'autres églises.
C'est ainsi que nous voyons le district de Saint-Philippe du Roule décider d'abord, le 13 janvier, qu'il sera fait une démarche pour obtenir le drapeau de l'ancienne compagnie des gardes-françaises, devenue portion de la compagnie du centre du district; puis, le Ib janvier, que l'offrande du drapeau sera faite, le 17, à l'église Saint-Philippe du Roule; enfin, le 23, qu'une députation sera envoyée au Commandant-général pour lui demander l'autorisation de faire porter le 26 à Notre-Dame, par les compagnies volontaires, le drapeau déjà déposé à Saint-Philippe. (Voir Arch. de la Seine, D 342, 313 et 334.)
(II, p. 379) Ce qu'on appelle le décret du marc d'argent n'est qu'un article de la loi générale sur les élections législatives et départementales, un fragment du système censitaire imaginé par le parti modéré de l'Assemblée constituante. Voté une première fois le 29 octobre 1789, sur la proposition du Comité de constitution, malgré l'opposition de Pétio.n de Villeneuve, de Prieur et du comte de Mirabeau (1), il avait soulevé de telles récriminations que le Comité de constitution essaya lui-même, et à deux reprises, de corriger la rigueur du principe posé, au moyen d'amendements dont il prit l'initiative le 3 et le 7 décembre, mais en vain : les amendements furent repoussés, après une lutte tumultueuse, le premier par 443 voix contre 417, le second par 453 voix contre 443 (2). Ainsi confirmé, le texle tant combattu devint l'article 32, section i", de la loi du 22 décembre 1789 sur l'organisation des assemblées représentatives et des assemblées administratives (3), rédigé en ces termes :
pDUr être éligible à l'Assemblép nationale, il faudra payer une ronti'ibutiua directe équivalant à un marc d'argent et, en outré, avoir une propriété fouciére quelconque.
Le marc d'argent, unité de poids pour l'argent avant l'établissement du système métrique, représentait 240?''- 473 mmg''- ; en monnaie, il valait 8 écus de 6 livres et 3 dixièmes, soit 48 liv. 3 dixièmes, aujourd'hui 49 fiancs.
Violemment attaqué par la presse, le décret ne fut pas moins maltraité dans les districts parisiens.
Parmi les journaux, la Chronique de Paris, d'opinion pourtant modérée, dit tout de suite (n° du 6 décembre) :
« Cet article est un de ceux que l'opinion publique rectifiera dans une seconde législature; elle à déjà prononcé contre lui. Ce décret injuste... a
(1) PÉrioN avait dit : « On doit laisser à la confiance le choix de la vertu. " Prieur: « Substituez la couflance au marc d'argent. « Mirabeau avait appuyé l'amendement de Prieur. (\ on Archives pavlenienlaii-cs, t. IX, p. 598-599.)
(i) Ce fut Target qui, les deux fois, mit en avant le texte trausactiouucl. (Voir Archives parlementaires, t. X, p. 359-361 et 414-415.)
(3) Voir Archives parlementaires, t. X, p. 717, et t. XI, p. 193.
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privé les trois quarts de la France du droit naturel qu'ont tous les citoyens, et cela, en dépit de la Déclaration des droits de l'homnie. »
Plus vive est la critique des Révolutions de Paris (n" du ^I octohre au 7 novembre) :
« Voilà donc l'aristocratie des riches consacrée par un décret national! D'un seul mot, on prive le tiers de la nation de la faculté de représenter la nation... Quoi! l'auteur du Contrat social n'aurait pas été éligible! Quoi! nos plus dignes députés actuels ne seront plus éligibles! Quoi! cette précieuse portion de citoyens qui ne doit qu'à la médiocrité ses talents, son amour pour l'étude, pour les recherches profondes, ne sera pas éligible!
M Je m'attends à entendre dans nos futures assemblées d'électeurs ce singulier dialogue : — Messieurs, je vous propose de députer à l'Assemblée nationale M. *"; vous le connaissez: il suffit de le nommer pour réunir en sa faveur tous les suffrages. — Il ne paie pas une contribution d'un marc d'argent. — Oui, satisfait d'un modique revenu que lui ont laissé ses a'ieu.x ou qu'il a acquis lui-même, il ne s'est occupé que de s'instruire, et il s'en est occupé avec tant de succès qu'on le regarde comme le meilleur publiciste de l'Europe. — Qu'importe! il ne paie pas un maïc d'argent. — Il s'est d'ailleurs acquitté avec autant d'intelligence que d'activité des diverses fonctions publiques qui lui ont été confiées. — Tant mieux! mais il ne paie pas un marc d'argent. — Daignez vous rappeler que, redevenu simple citoyen, au lieu d'être fier de ses succès, il n'est aucune vertu dont il n'ait donné l'exemple. — C'est fort bien ; mais il ne paie pas un marc d'argent. — Eh! qui, Messieurs, oserait se préférer à lui? — Nous, qui payons un marc d'argent! — Savez-vous qu'on peut être taxé pour sa contribution à un marc d'aigent, et être un sot et un malhonnête homme? — Nous payons un marc d'argent! — Que les richesses sont loin de mettre l'homme à l'abri de la corruption, et ne le rendent souvent que plus avide"? — .Nous payons un marc d'argent! — Qu'il y a de quoi révolter la nation, de voir que les riches seuls composeront l'Assemblée nationale, qu'ils feront des lois favorables aux cai)italistes et aux grands propriétaires, au détriment des colons médiocres et des ouvriers"? — Nous payons un marc d'ar-
A leur toui-, les Révolutions de France et de Brabani (n» 3, du commencement de décembre), interviennent:
a 11 n'y a qu'une voix dans la capitale, bientôt il n'y en aura qu'une dans les provinces contre le décret du marc d'argent : il vient de constituer la France en gouvernement aristocratique, et c'est la plus grande victoire que les mauvais citoyens aient remportée à l'Assemblée nationale. Pour faire sentir toute l'absurdité de ce décret, il suffit de dire que J. J. Rousseau, Corneille, Mably, n'auraient pas été éligibles...
« Pour vous, ù prêtres méprisables, ô bonzes superbes et stupides, ne voyez-vous donc pas que votre dieu n'aurait pas été éligible"? Jésus-Chiist, dont vous faites un dieu dans les chaires, dans la tribune, vous venez de le reléguer parmi la canaille ! Et vous voulez que je vous respecte, vous, prêtres d'un dieu prolétaire et qui n'était pas même un citoyen actif! Mais que voulez-vous dù'e avec ce mot de n ciloyon actif » tant répété"? Les citoyens actifs, ce sont ceux qui ont pris la Bastille; ce sont ceux qui défrichent les champs, tandis que les fainéants du clergé et de la cour, malgré l'immen-
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site de leurs domaines, ne sont que des plantes végétatives, pareils à cet arbre de l'Évangile qui ne porte point de fruits, et qu'il faut jeter au feu... « Quand il n'y a plus d'équité, quand le petit nombre opprime le grand, je ne connais plus qu'une loi sur la terre, celle du talion. »
Échauffés par cette ardente propagande, les districts ne tardèrent pas à formuler leurs protestations, d'abord isolées, puis collectives.
Je note d'abord les délibérations connues, prises par les districts antérieurement à la séance du 20 janvier, celles par conséquent auxquelles peut faire allusion notre procès-verbal.
La première en date est un arrêté du disirici de Henri IV (ci-devant des Barnabiles), du 17 décembre 1789, pièce manusc. (Arch. de la Seine, D 448), qui, s'inppirant des idées soutenues avec persévérance par Loustallot dans les Révolutions de Parts, proteste à la fois contre le décret du marc d'argent et contre certaines dispositions de la loi organique sur les municipalités. Voici le texte de cet arrêté important :
L'assemblée ;
Pénétrée du plus profond respect pour les décrets de l'Assemblée nationale, n'ayant cependant pu apprendre sans la plus extrême surprise et la plus vive douleur celui qui exige uue propriété territoriale et la contribution directe d'uu marc d'argent pour pouvoir être élu membre du corps législatif, ainsi que les articles 34, 40 et 32 de la nouvelle organisation des municipalités (1), portant qu'il n'y aura qu'une seule assemblée des communes tous les ans (2); que l'objet de cette assemblée sera restreint à faire les élections des membres des assemblées supérieures, et que toutes les affaires intéressant la Comnmue seront traitées et décidées dans une assemblée particulière d'officiers municipaux, appelée Conseil municipal ;
Considérant que celui du marc d'argent, qui exclut de la législature nationale les neuf dixièmes du peuple français, est destructif du droit le plus cher et le plus sacré appartenant à tout citoyen d'une nation libre, celui de concourir à la formation des lois qui le gouvernent; qu'il est diamétralement contraire aux précédents décrets de l'Assemblée nationale, acceptés par le roi, portant que : « tous les habitants naissent et demeurent égaux en droit », que " la loi est l'expression de la volonté générale », que " tous les citoyens ont droit de concourir à sa formation», que " tous les citoyens sont également adudssibles à tous emplois publics, sans autre distinction que celle de leurs talents el de leurs vertus »;
Considérant qu'un pareil décret, s'il était une fois admis au nombre des articles fondamentaux de la constitution française, ramènerait infailliblement le régime oppresseur de l'aristocratie, puisque le droit de faire les lois et d'établir les impôts se trouverait concentré dans les mains d'une classe particulière d'individus, qui finiraient indubitablement par former un ordre privilégié dans l'État:
Considérant de plus que les art. 34, 40 et 52, concernant les municipalités, sont pareillement destructifs de la liberté et de l'égalité; que, d'après ces articles, tout le droit des communes se réduirait à nommer des électeurs chargés d'élire, parmi les riches propriétaires, des députés à l'Assemblée nationale, et à se nommer,
(1) Le numérotage des articles ayant été modifié, c'est probablement dans les articles 45 et 49 du décret du 14 décembre 1189, sur l'organisation municipale, qu'il faut chercher les dispositions critiquées. [\oir Archives parlementaires, t. X, p. 566.)
(2) C'est-à-dire : une seule réunion des citoyens aclifs, électeurs primaires de chaque commune.
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pour leur govivcriieiiiciil particulier, dos officiers municipaux qui seraienl maîtres d'ailiuiiiistrcr le's affaires de la eniniliunc saus jamais consulter la volnnti' de la colmiHiiie elle-in/^iue; que, l'objet de toute associatiou coiumiinalc 6tatit l'intérft comuuin de tous les individus qui la composent, il s'ensuit que ctiacun d'eux doit avoir la faculté de voter sur toul ce qui a rapport à cet inténH; que de là il s'ensuit encore que tous les citoyens d'une commune doivent avoir la faculté de s'assembler toutes les fois qu'ils le trouvent bon; que, s'il est convenable que certaines persouues d'entre eux soient ?pécialement chargées du soin de couduire leurs alVaires et d'administrer leurs biens, il est indispensable aussi que ces mandataires particuliers soient comptables de leur gestion à la commune entière et qu'aucunes des opérations importantes projetées par ces mandataires ue puissent être mises ;'i exécution qu'après avoir été arrêtées ou approuvées pai- la majorité dt leurs commettants, sans quoi toute la commune serait gouvernée arislocratiquement, c'est-à-dire par nue section particulière d'individus qui réuniraient tous les pouvoirs et ue seraient tenus de suivre d'autre règle, dans l'usage qu'ils eu feraient, que celle de leur caprice et de leur volonté (1) ;
Instruite cpie, dans la séance de lundi dernier (2), l'Assemblée nationale a arrêté de demander au roi son acceptation pure et simple de tous les décrets rendus sui' les municipalités, et sentant combien il importe et combien il est urgent île s'opposer h ce que celui du marc d'argent et ceux qui réduisent les conununes à un rôle entièrement passif et nul reçoivent la sanction du roi, nécessaire pointeur donner le caractère de lois;
L'asseud)lée a uuanimemeut arrêté qu'il serait envoyé à l'instant des conindssaires dans tous les districts pour les engager à faire une députation au roi et à ses ministres, à l'elfet de supplier Sa Majesté de refuser sa sanction ou son acceptation audit décret du marc il'argent et aux art. 34, 40 et oi cimceruant les municipalités (3); «
Qu'en conséquence, tous les districts qui adhéreront au vœu ci-dessus exprimé seront invités à nommer deux députés et à indiquer leur jour pour se réunir à ceux du district de Henri l\, et ce dans le plus court délai, attendu l'urgeuce de la matière ;
Arrête en outre ([u'exiiédition de la présente délibération sera envoyée à l'avance à Mgr le garde des sceaux;
Déclarant au surplus, ledit district de Ib-nri l\', ipie, malgré toute la vénéralion qu'il porte aux décrets de l'auguste Assemblée nationale, il répugnera toujours à ses scntimeuts et à sa raison de reconnaître, pour loi coustitutionnelb' de l'État et pour articles de la constitution municipale, les décrets et articles ci-dessus exprimés.
Délivré couforme à la minute.
Sir/né : CuviLLiEZ, secrétaire-greffier.
Miiiatenant, je résume les délibérations d'autres districts qui ont suivi colle qu'on vient de lire :
22 décembre 1780. — Dlslricl de Saint-Scverin. — Happort de M. IIudouin, vice-président, établissant que le décret du marc d'argent est contraire au.v
(1) Ce considérant, si forteraeut motivé, classe l'arrêté du iliilrirl de Henri IV parmi les plus énergiques manifestations en faveur «lu gouvernement direct et contre le régime représentatif.
(21 14 décembre.
(3) C'était une idée mise en avant par les Hévoluliims de l'aris [W du 28 novembre au 5 décembrel : « 0 Louis XVI, sauve les Français!... Purifie le veto suspensif!... Conservateur des droits du peuple, défends-le contre l'erreur ou le crime de ses représentants!...»
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droits de l'homme, et arrêté invitant les cinquante neuf autres districts à nommer chacun un député pour rédiger tous ensemble une adresse, qui sera remise aux Représentants de la Commune, pour être par eux présentée à l'Assemblée nationale, adresse ayant pour objet de faire rapporter le décret, imp. 7 p. in-4", signé : Desroches, président; Fain, Broquin, viceprésidents; Belu, secrétaire. (Bib. Nat., Lb 40/1633.)
9 janvier 1790. • — District de Saint-Jean en Grève. — Arrêté ayant pour objet d'inviter les autres districts a nommer un de leurs membres pour se rendre au comité de Saint-Jean en Grève le dimanche 31 de ce mois, à neuf heures du matin, à l'effet d'y dresser en commun une Adresse respectueuse qui exprime le vœu de la Commune de Paris relativement au marc d'argent et ensuite le porter à l'Assemblée nationale. (Déliliéralion non conservée, mais citée, avec sa date, et résumée dans l'arrêté du distiict de Saint-André des Arcs, du 26 janvier, et dans celui du district des Blancs Manteaux, du 28 janvier.)
26 janvier 1790. — District de Saint-André des Arcs. — Arrêté rejetant la proposition du district de Saint-Jean en Grève, mais chargeant les députés du district d'inviter les Représentants de la Commune à porter à l'Assemblée nationale, d'après le vœu de la majorité des districts, une adresse respectueuse sur les inconvénients que présente le décret du marc d'argent, signé, pour copie conforme : d'Herbelot, pièce manuscrite. (Arch. de la Seine, D486.)
D'autres manifestations se produisirent encore, postérieures à la séance du 26 janvier.
Le procès-verbal du lendemain, 27, signale des délibérations dans le même sens, prises par le district des Petits Auyustins et par le district de Saint-Louis de la Culture, dont le texte ne nous est pas parvenu.
28 janvier 1790. — .District des Blancs Manteaux. — Arrêté par lequel le district déclare adhérer, n avec le zèle et l'empressement qui caractérisent les vrais citoyens », à l'arrêté du district de Saint-Jean en Grève, du 9 janvier, « aux principes sages et lumineux duquel on ne peut rien ajouter», signé : Poncet de Lagrave, président ; Lemire, secrétaire, pièce manuscrite. (Bib. Nat., manusc. 2681, fol. 315.)
Enfin, le 31 janvier, le district de Saint-Joseph prenait un arrêté protestant contre le décret du marc d'argent, disant que l'Assemblée nationale serait suppliée de modifier son décret, et invitant les Représentants de la Commune etles cinquante-neuf autres districts à prendre cet objet en considération, imp. 3 p. in-4", signé: Le Scène-Desmaisons, pi'ésident ; d'Houssier, vice-président; Duret, commissaiie; de Gapani, secrétaire-greffier. (Bib. Nat., Lb 40/1391.)
Nous aurons à montrer, dans les Éclaircissements des séances suivantes, du 27 et du 28janvier, comment tout ce mouvement d'opinion aboutit à une double démarche, faite près de l'Assemblée nationale au nom de la Commune de Paris, l'une par l'Assemblée des Représentants de la Commune, l'autre par une réunion particulière de délégués spéciaux des districts (1).
(1) Voir ci-dessous, p. S9Î-S9', et 617-G2S.
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Du mercredi 27 Janvier 1790
-~-~ La séance a 6lû ouverte par la lecture (rune lettre de M. Neckei' à rAssemblée, contenant des remerciements de l'intérêt (ju'eile a pris îi sa maladie (1).
L'Assemblée, en applaudissant aux sentiments consignés dans celt(^ lettre, que ce ministre a écrite de sa main dans les preniit>rs moments de sa convalescence, a arrêté qu'elle serait li'anscrite au procès-verbal.
En voici la teneur :
Permettez-moi, Messieurs, de vous témoigner ma très sensible reconnaissance de l'intérêt que vous avez liien voulu prendre à ma maladie. Des mar(|ues do honlé si précieuses, et qui resteront gravées dans mon souvenir, sont bien propres ii soutenir mon courage. Je vous prie de continuer à recevoir avec quelque intérêt l'hommage de mon entier dévouement, et du très sincère, très parfait et très tidèle attachement avec lequel j'ai l'honneur d'être,
Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur.
Signe, au bas : Nkckf.b.
-—- On a l'ait ensuite lecture du procès-verbal de rAsseml)lée extraordinaire (lu dimanche 24.
"~~- Il a été pareillement lait lecture des articles !, 2, 15, 4, o, G du chapitre xi du plan d-e Municipalité, articles renvoyés au Comité des vingt-quatre (2)._
Et l'Assemblée, en approuvant la nouvelle rédaclion, 1rs a arri'li's
ainsi qu'il suit :
CHAPiinK xr.
Des remplacements accidentels.
Article 1". — En cas de vacance des places du Maire, du procureur do la Comnume ou de ses substituts, par mort, démission ou autrement, le Corps municipal sera tenu, dans le délai de trois jours de la vacance, ou, à son défaut, après ce délai expiré, le Conseil général, de convoquer les 60 sec-
r Voir ci-dessus, p. 4iil et 466, la députatlon envoyée à Necker, à roccasion (le sa maladie.
(2) Voir ci-dessus, p. oIS. h' rcuvin iir.Miuni'i' dau? la si'auci' du 2r, janvier, suir.
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lions pour élire à la place vacante, de la même manière que lors des élections ordinaires.
2. — Durant les vacances imprévues de la place du Maire, les fonctions en seront dévolues par intérim au président du Corps municipal.
3. — Les personnes élues n'ejterceront que pendant le temps qui restera à courir pour la durée ordinaire de la place. Ce temps leur sera compté pour un exercice entier; et elles ne pourront être réélues de suite, au.\ mêmes places, qu'une fois.
4. — En cas de vacance accidentelle des places d'administrateurs, les membres du Conseil municipal qui auront eu le plus de suffrages pour la même administration rempliiont ces places.
5. — Les places du Conseil municipal, vacantes dans le cas de l'article précédent ou autrement, seront remplies par ceux des notables qui auront eu le plus de suffrages pour être du Corps municipal.
0. — En cas d'absence, de maladie ou autre empêchement momentané du procureur de la Commune et de ses substituts, ils seront remplacés dans l'exercice de leurs fonctions par un des membres des Assemblées où elles seront nécessaires, désigné à cet effet par l'Assemblée.
Un il livré ensuite à la discussion les articles des cliapilres xii et XIII, el ces articles ont été arrêtés ainsi qu'il suit :
CHAPITRE XII
Des remplacements ordinaires.
Article 1"''. — Les remplacements ordinaires se feront à l'expiration du temps fixé pour la durée des places au chapitre vin ci-dessus.
2.^ Les élections pour ces remplacements, à l'égard du Maire, du procureur de la Commune et de ses substituts, se feront de la même nianirie (pie les premières élections.
3. — Les élections pour les remplacements des membres du Corps municipal et des notables sortants se feront aussi de la même manière que les premières élections; mais, y ayant moitié moins de membres à nommer, la liste à former, à imprimer et envoyer dans les soixante sections, rie coniprerrdra que le double du nombre des personnes à nommer, et les autres dispositions du même chapitre recevront les modifications qui peuvent résulter de cette diminution de moitié.
4. — L'élection des nouveaux administrateurs, cha(]ue année, sera aussi faite de la même manière que la première, par le Corps municipal; et les nouveaux administrateurs seront choisis parmi les vingt-quaire conseillers, membres du Corps municipal nouvellement élus.
CUAriTRIi XIII.
Des époques des élections, de leurs suites et de leurs effets. Article !'■'■. — Les premières élections seront faites aussitôt après la sanction du règlement général de la Municipalité.
2. — Les assemblées des soixante sections seront convoquées, il cet effet, au nom du Maire en exercice et de l'Assemblée générale des trois cents Représentants de la Commune.
3. — Les recensements généraux et toutes autres opérations attribuées au Corps municipal pour les élections appartiendront, pour cette première fois, à l'Assemblée générale des Représentants de la Commune.
4. — L'Assemblée députera vers chacune des soixante sections un des 'Rept-éscntants de la section, pour y annoncer l'objet de la convocation, et
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ilie piûsi'iil à l'cicclion, qui y sera fnilc, en la forme iiuliqui'e au cliaiiitii! m ci-dessus, d'un présidiuU el d'un secrétaire ad hoc.
'6. — l^e Corps municipal, aussitôt après qu'il sera formé, procédera il l'élection des ad niiiistiateurs, et ensuite ;i celle de ses deux présidents.
6. — Le Conseil général, aussitôt apiés sa formation, procédera ;i l'élection des seci'étaires, j^ieflior et adjoints, garde des Archives et trésoriergénéral; il procédeia aussi à l'élection de ses président et vice-président.
7. — Les assendilées pour le renouvellement des élections tous les ans se tiendront le dimanche d'après la SaintMaitin, et se continueiont les jours suivants, jusqu'il la consommation des élections ; le premier renouvellement se fera le dimanche d'après la Saint-Martin 1791 et jours suivants.
8. — Le Maire, le procureur de la Commune et ses substituts, les membres du Corps municipal et les notables élus an.\ premières élections seront proclamés par l'Assemblée générale dos lieprésentants de la Commune; ils prêteront serment dans l'Assemblée, entre les mains du Maire on exercice, ou de celui qui présidera l'Assemblée, en son absence ou à son défaut.
9. — Les proclamations des élections suivantes seront faites, et les serments reçus, par le Corps municipal.
10. — Le serment prêté par les élus lors des premières élections et des suivantes, sera de maintenir de tout leur pouvoir la constitution du royaume, d'être fidèles à la Nation, h la Loi, au Koi et à la Commune, et de bien remplir leurs fonctions.
11. — Après les premières éleclions, proclamations, prestation do serment et installation, les lieprésentants actuels de la Commune, ainsi que tous officiers municipaux en exercice, cesseront leurs fonctions.
12. — Les comptables, soit de gestion, soit de finance, rendront leurs coiliptes définitifs au nouveau Corps municipal, et le Conseil général pourra les revoir et vérifier s'il le juge convenable.
13. — Ces comptes délinitifs seront imprimés, et tout citoyen actif pourra eu prendre communication, ainsi que des pièces justilicatives, au grelTe de la Ville, sans déplacer et sans frais.
14. — Après les élections mentionnées en ce titre, et celles des membres des comités dos sections qui seront faites immédiatement après, de la maïiière expliquée au litre (/es secliotis, les citoyens actifs de la Commune ne pourront ni rester assemblés, ni s'assembler en corps de section, soit dans une ou plusieurs sections, soit dans toutes, sans une convocation expresse, ordonnée par le Conseil général de la Commune.
lo. — Le Conseil général ne pourra refuser la convocation de la Commune lorsr|u'elle sera demandée par le sixième des sections, et la convocation d'une section loisqu'elle sera demandée par cent citoyens actifs de celte section.
10. — Les citoyens actifs auront le droit de se réunir, paisiblement et sans armes, en assemblées particulières pour rédigei des adresses et pétitions, soit au Corps municipal ou au Conseil général, soit à l'administriilion du dépaitement, soit au Corps législatif ou au Roi, sous la condiliou de donner avis aux ofliciers municipaux du lem[)s et du lieu de ces assemblées, et de ne pouvoir députer que vingt citoyens actifs, jiour apporter et présenter les adresses et pétitions.
17. — Les membres du Coips municipal, ceux du Conseil général, le procureur de la Commune et ses substituts ne iiourront être révoqués que pour forfaiture jugée.
18. — Si un citoyen croit ôlru personnellement lésé par quelque acte du Corps municipal ou du Conseil général, il pourra exposer ses sujets île pl.-iiiiros a l'administration du dép;lrlcnienl de Paris, qiii vérifiera ou fera vérifier les faits, el y fera droit.
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!9. — Tout citoyen actif pourra signer cl présenter contre les officiers municipaux la dénoncialion des délits d'administration, dont il prétendra qu'ils se seraient rendus coupables; mais, avant de porter cette dénonciation dans les tribunaux, il sera tenu de la soumettre à l'administration ou au directoire du département qui, après la vérification des faits, renverra la dénonciation, s'il y a lieu, à ceux qui en devront cennaitre.
20. — Toute personne qui aura à se plaindre des officiers municipaux pour un délit d'administration, qu'elle prétendra commis envers elle personnellement, en portera sa plainte à l'Assemblée du Corps municipal, qui sera tenu d'y pourvoir à l'Assemblée suivante ; à défaut par le Corps municipal de le faire, comme aussi dans le cas où la partie lésée ne se trouverait pas satisfaite de la décision, elle pourra porter sa plainte dans les tribunaux.
^^^ Le Comité de rapports a rendu compte ensuite d'un mémoire présenté par les trente çhii'urgiens des ci-devant gardes-françaises, qui demandent que la Commune s'occupe de leur sort, en rappelant les différents motifs qui peuvent la déterminer à le faire (1).
L'Assemblée, avant de rien statuer, a ajourné l'affaire, l'a renvoyée de nouveau à son Comité de rapports, en chargeant ce Comité de se faire représenter les précédents arrêtés pris relativement à ces chirurgiens, pour, par l'Assemblée, d'après le nouveau compte qui en sei-a rendu, régler ce qui lui pai-aitra convenable.
Sur le compte, rendu par le Comité de rapports, d'un mémoire présenté par M. -Charlet, officier volontaire de la Garde nationale, et de l'état de ses services;
L'Assemblée a renvoyé le mémoire à M. le Commandant-général.
Le Comité de rapports a rendu compte ensuite d'une délibé-
l'ation, servant d'Adrp.tse à l'Assemblée nationale, cette délibération prise par la ville de Castelnau-de-Montralier en Languedoc (2) ; de la lettre d'envoi, à la Commune de Paris, de cette délibération, par M. Du Cayla, premier consul de cette ville, jjui dénonce en même temps un écrit séditieux, envoyé par la poste et timbré' de Paris (3).
Il a été arrêté, sur le premier objet, que M. le président écrirait à M. Du Cayla pour lui témoigner, ainsi qu'à la ville de Castelnau, la reconnaissance de l'Assemblée et ses sentiments d'union et de confraternité.
(1) Voir Tome I, p. 274-27;;, l'arrcMc du 19 août, invitant les districts à choisir les chirurgiens de leurs bataillons parmi les chirurgicDs du régiment des gardesfrançaises; ihic/., p. 332, et Tome 11, p. 430. les mémoires présentés par ceux-ci le 24 août et le 26 octobre.
(2) Chef-lieu de canton, arrondissement de Cahors (Lot\
(3) Le Procès-verbal de l'.Vssemblée constituante ne mentionne pas nettement ladite Adresse de Casteluau-de-.Moutratier, dont il signale différentes délibérations ou adresses, reçues dans les séances des 10 et 24 décembre 1789, et 8 janvier 1790. (Voir Archives jjnriementaires. t. X, p. 491 et 775, et t. XI, p. Iir..
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Sur le second objet, l'AssemMée a arrèt('' de renvoyer la lellre et l'écrit donl il s'agit au Coniiti'' de recherches.
— » 1! a l'té pareillement rendu compte d'une adresse de l'élicitation de MM. les volontaires de la légion de la ville de Nogaro, qui demandent à être affiliés à la Garde nationale parisienne, en invitant la Commune de Paris à leur faire part de tous les règlements de la constitution militaire de la Garde nationale, pour s'y conformer (li.
L'Assemblée a arrêté que l'affiliation serait accordée, et qu'en écrivaul à .MM. les volontaires de Nogaro pour le hnn- apprendre, M. le président les assurerait ([u'aussilôt que les l'èglements relatifs à l'organisation de la Garde nationale parisienne aui'ont été arrêtés définitivement, ces règlem-ents leur seront envoyés.
-~*^ Sur la demande du Comité de rapports, tendante à ce qu'il fût tenu un registre particulier où seraient inscrits toutes les communes et corps militaires qui ont été et qui seront affiliés par la suite à la Commune ou à la Garde nationale parisienne, afin, de la part de celles-ci, de remplii" h's engagements pris par l'affiliation;
L'Assemblée a arrêté qu'il serait tenu registre conforme à la demande du Comité de rapports; et, pour en remplir, l'objet, elle a arrêté de nommer quatre commissaires, ijui dresseront ce registre tant sur les procès-verbaux des Electeurs que sur ceux de toutes autres Assemblées qui ont eu lieu depuis.
Les commissaires nommés à cet effet ont été MM. Coellosquet (2), L'Épidor, Bosquillon et Galrey (3).
'■^^^ On a annoncé et introduit une dépulalion du district des Petits Augustins, qui a donné connaissance d'une délibération prise dans l'assemblée générale de ce district, le jour même, contenant sou vo'u pour que r.\ssemblée nationale soit suppliée de rappeler son décret concernant la conti-ibution du mai-c d'argent, contraire aux principes consignés dans la Déclaration des di'oits de l'homme (-i).
Il a été donné lecture, à 1 instant même, d'une autre délibération prise par le district de Saint-Louis de la Culture, qui a arrêté que l'Assemblée des Représentants de la Commune serait invitée à faire, sur-le-champ, une Adressa à l'Assemblée nationale pour le même objet (o).
,1 Voir ci-dessus, p. 392-393, la demande de comimiuicalion des règlements, préseutée le 9 j;iuvier.
(2; Lire : Lb I3osset de CoétlosqUbt.
^3; Lire : Gattrez.
[i: Cette délibération du district des Petits Auf/ustiiis aa pas été conservée.
1,5, .Même observation. — Voir ci-dessus, p. SSi-3SI, la uieutiou de délibérations analogues.
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Api-ùs celle lecture, un des membres du Comité des vingt-quatre (1) a rendu compte des démarches faites par ce Comité auprès de celui de constitution, pour l'engager à déterminer l'Assemblée nationale à revenir sur le décret dont il s'agit. Cet honorable membre a ajouté que le Comité des vingt-quatre s'était tellement occupé de cet objet important, qu'il avait cru devoir communiquer au Comité de constitution un mémoire dont, si l'Assemblée le jugeait convenable, il allait être fait lecture.
L'Assemblée a arrêté que la lecture serait faite, el, le mémoire ayant été vivement applaudi ; ( J, p. 592.)
L'affaire a été ajournée au lendemain soir (2).
M. Baron (3), Représentant de la Commune du district de
Saint-Honoré, a remis sur le bureau l'extrait du procès-verlial de l'Assemblée nationale, relatif à la députation qu'y avait faite son district, la lettre de M. le président de celte Assemblée, et celle de MM. les secrétaires (4).
L'Assemblée des Représentants de la Conmiune, ayant fait faire la lecture de ces différentes pièces, a ordonné qu'elles seraient transcrites au procès-verbal.
En voici la teneur :
Extrait du procès-verbal de l Assemblée nationale.
Du 2S janvier noo.
M. le président a annoncé (jue quelques officiers du bataillon du disliict Sainl-Honoré se présentaient à la barre, pour rendre compte à l'Assemblée nationale de la conduite de ce bataillon à l'égard de la famille Agasse.
Le commandant du bataillon a fait à l'Assemblée la lecture du procèsverbal du bataillon Saint-Honoré, du 24 janvier.
Cet exemple de patriotisme, cette première victoire de la raison sur les préjugés ont excité les applaudissements les plus vifs; la juste satisfaction de toute l'Assemblée s'est manii'estée par les témoignages les plus toucbauts, les plus vrais.
Un honorable membre (3) a proposé, et l'Assemblée s'est empressée de décrélei' que les noms des députés du bataillon de Saint-Honoré seraient inscrits dans le procès-verbal, ainsi que la pièce dont ils avaient l'ail lecture; qu'elle serait, en outre, imprimée séparément et envoyée dans les départements et les districts du royaume (6).
(1) Certaincvneut Caritat de Conlorcet. (Voir ci-dessous. Ecluin-isseinciil I.'
(2) Voir ci-dessous, p. 603, séance du 28 janvier, soir.
(3) Lire : Baron de Saint-Girons.
(4) Il s'agit de l'alTaire des frères Agasse. (Voir ci-dessus, p. 533-536 et SSI-jSO.'
(5) Alquier, député du tiers état de la sénéchaussée de La llochcllc. (Voir Afcliines parlementaires, t. XI, p. 313.)
(6) D'après le Moniteur (u» du 28 janvicri, la motion relative à l'ouviii aux dèpartcmcuts aurtiit été faite par le huruu dis Menou, député de la noblesse du bailliage do Touraine.
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Voici les noms de ces estimables ciloyens (1) :
MM. De Silly, commanduiil du batiiillon; De L.\ Bourlais, capitaim; de grenadiers; Robert, capitaine de cliasseLirs; De La Tapy, ca[iitaine; Avice, capitaine; La Pierre, ca[iitaine, aide-major: Beaulieu, lieutenant; Cresson, sous-lieutenant; Etienne, servent de chasseurs; Gaultier de Claubry, sergent ; Liottier, sergent de chasseurs.
Suit le procès-verbal dont ils ont fait lecture.
[Suit le texte du procès-verbal du bataillon de Sainl-llonoré, du 24 janvier, onze heures, identiquement semblable au texte déjà reproduit au procès-verbal de la séance du 2a janvier, ci-dessus, p. 567.]
M. le président leur a répondu :
Messieurs, il n'appartient qu'à des actions aussi nobles que la vôtre d'ajouter au zèle dont l'Assemblée nationale est animée pour les progrès de |a vertu, du véritable honneur et des mo-urs patriotiques. J'oserai dire, eu son nom, (pie vous avez déployé plus de puissance qu'elle-même : elle a fait la loi; l'inslant d'après, vous donnez l'exemple, et tout le monde sait combien, dans les matières qui tiennent à l'opinion, les exemples sont au-dessus des lois.
Ensuite, M. le président leur a dit :
L'.Vssemblée vous permet et même vous invite d'assister à sa séance.
Collalionné à rorij.;inal par nous, secrétaires de l'Assenxblée nationale, à Paris, le 27 janvier 1790.
Signé: le duc d'Aiguillon; Noailles; Roufflees, L. ; Bauère de Vieuzac, secrétaire; l'abbé Expilly, recteur de Morlaix, secrétaire; Laborac de Merville (2).
Pour copie conforme. Baron.
Leltre de MM. les secrétaires de l'Assemblée nationale.
A Paris, ce 27 janvier 1701).
Messieurs,
Nous avons cru de notre devoir de vous adresser une copie du procèsverbal de la séance de l'Assemblée nationale, dans laquelle votre patriotisme a reçu le tribut d'éloiies qu'il mérite. Vous avez donné l'exemple du civisme le plus pur, du mépris le plus estimable pour un préjugé baibare.
Tous les bons citoyens, tous ceux qui aiment la patrie et la liberté vous doivent des hommages. Vous avez étendu les progrès des lumières et de la raison ; et, si l'Assemblée nationale, en établissant le principe que les crimes et punitions ne peuvent être que personnels (3;, a acquis des tlroils à la reconnaissance des hommes, vous ajouterez encore ;i ce qu'elle a fait pour leur bonheur. Vous avez appliqué le jirincipe, et l'exemple subjugue l'ofiinion.
Recevez, Messieurs, les assurances de nos sentiments personnels: ils nous sont dictés par la plus profonde estime pour votre patriotisme et pour vos vertus.
Nous avons l'honneur d'être, avec l'attachement le plus sincère, Messieurs, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
Sigtié : le chevalier de Boufflers, secrétaire; le duc u'-Viglillon, secré-
(1) Cette liste a déjà été reproduite; mais les noms sont orthographiés dlIVércmmeut. (Voir ci-dessus, p. .566.)
(2) Lire : Labordb de Méréville.
(3) Allusion au décret du 21 janvier. (Voir ci-dessus, p. S3 1-333.)
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taire de l'Assemblée nationale; Barère dk Vieuzac; Noailles, secrétaire; l'abbé ExpiLLv, recteur de Morlaix ; et Laborac de Merville (1), secrétaires. Four copie conforme, Baron.
Lettre de M. le président de V Assemblée nationale.
Paris, le 27 janvier 1790.
La vertu, Messieurs, est la première des puissances; vous l'avez exercée, et votre noble résolution délivre à jamais la France d'un préjugé funeste qui ne prévenait aucun crime et qui désolait l'innocence. L'Assemblée nationale m'a chargé de vous témoigner la satisfaction que votre conduite envers MM. Agasse lui a fait éprouver. La postérité mêlera vos noms dans les bénédictions qu'elle donnera aux législateurs, et elle dira que la capitale (lu royaume, après l'avoir sauvé par son courage, l'a instruit par de grands exemples.
Je suis, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Target, président.
Pour copie conforme, Baron.
— - La séance a été continuée à demain 28, dix heures du malin. B.ULLY, Maire.
Président : MuLOT.
Secrétaires : Guillot de Blancueville, Bertolio, Cuanlaire,
CUARPENTIEK, BrOUSSONNET.
ÉCLAIUCISSEMENTS
(I, p. o90) Le Procès-verbal manuscrit du Comité des vingt-quatre, auquel j'ai déjà eu occasion de faire de nombreux emprunts (2), nous permet d'exposer ici, d'une manière complète, les efforts tentés par le Comité du plan municipal près du Comité de constitution de l'Assemblée nationale, contre le décret dit du marc d'argent (3), efforts restés jusqu'ici entièrement inconnus.
En raison de l'intérêt que présentent ces renseignements tout à fait nouveaux, je publie intégralement quelques extraits de ce procès-verbal :
Séance du t2 décembre 1789.
K On a terminé la séance par la lecture d'un mémoire fait par M. le président (Caritat, marquis de Condorcet), pour être communiqué au Comité de constitution de l'Assemblée nationale, relativement aux taxes que doi-
(1) Voir ci-dessus, p. 591, note 2.
(2) Archives de la Seine, Registre D 12.
(3) Sur ce décret, voir ci-dessus, p. SSO-oSi.
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vent payer, d'après les décrets de l'Assemlilée nationale, les citoyens actifs pour être éligibles (1).
« Ce mémoire ayant soufTert quelques roniradiclions, il a été décidé que M. le président le représenterait sous quelques jours, avec les observations qui ont été faites par plusieurs membres et qui ont été adoptées par le Comité. »
Séance du 19 décembre 178'J.
« M. le président a ensuite offert de lire le mémoire iju'il a bien voulu se ■ charger de faire relalivenient à l'éligibilité; ce qui a été accepté.
« Et cette adresse a été arrêtée ainsi qu'il suit... »
Il est difficile de reproduire ici, d'un bout à l'autre, ce long Mémuiie, qui couvre à lui seul neuf feuilles du registre. En voici le début :
« Notre respect pour les opinions que l'Assemblée nationale a consacrées par ses décisions, notre soumission aux lois décrétées par elle, sont des sentiments dont l'amour de la liberté et de la tranquillité publique nous fera toujours un devoir. Mais nous ne croyons pas nous en écarter en vous présentant quelques observations sur les inconvénients particuliers qui peuvent résulter pour la Ville de Paris de dispositions relatives aux conditions d'éligibilité.
« Ces inconvénients existent pour la France entière; mais ils sont bien plus sensibles pour Paris par l'effet de circonstances locales yi). .Nous ne séparons point notre cause de celle des autres Français : plus intéressés qu'eux dans la manière dont ces questions délicates ont été décidées, nous réclamons pour eux comme pour nous quelques modifications ([ui nous paraissent importantes, et nous sommes piéts à leur donner l'exemple de l'obéissance, comme nous leur avons donné celui de la reconnaissance pour votre zèle infatigable et de l'admiration pour vos lumières. »
Le Mémoire se termine ainsi :
(I Telles sont les réflexions que nous soumettons à votre sagesse. Nous ne vous demandons point de les approuver, mais de les examiner. Il s'agit de rendre aux tiois quarts des habitants de la France des droits dont ils sont aujouid'hui privés; il s'agit d'effacer, entre des hommes égaux par la nature, égaux par le préjugé même (3), une inégalité humiliante, et permettez-nous de vous ajouter que la plupart d'entre nous seraient intéressés personnellement au maintien de ces distinctions, si l'amour de l'égalité, de la justice, de la liberté, de la paix ne l'emportait au fond de nos cœurs sur toute espèce de vue personnelle. »
Séance du 29 décembre 1789.
Il M. le président a dit ensuite ipie, d'après ce qui avait déjà été arrêté au Comité, il y a quelques jours, il avait été savoir au Comité do constitution
il'l Co Jocuiuriit indique très nctii'iiient que l'iuilialivn appartii'Ul tout ruliérc a. Condoriet; c'est lui i|ai .soulève la question devant le C'.cuiiitc ([u'il préside.
2 La diljL'reucc signalée iii tient, comme l'explique la suite du Mémoire, et comme' cela sera répété dans la discussiou du 28 janvier, soir p. 60:t , ;i la part plus grande de contributions imlirecles payées à Paris. Or, les contributions </irerles entraient seules eu ligne de compte dans la fixation du cens d'éligibilité.
(3) Le Mémoire veut dire ici que le préjugé aristocratique, l'onsidérant avant tout la naissance, n'accordait directement aucune supériorité à la fortune. Tome III. 38
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de l'Assemblée nationale quel effet avait produit sur les membres de ce Comité le mémoire qu'il lui avait présenlé relativement à l'impôt du maïc d'argent nécessaire pour être éliyible à l'Assemblée nationale; qu'on lui avait répondu que le moment n'était pas encore venu; qu'au surplus, il y avait déjà un grand nombre de réclamations de la part des villes de province, et que, si Paris y joignait la sienne, cela pourrait produire quelque bon effet ; qu'ainsi, c'était le cas de consulter sur ce point l'Assemblée générale et les districts (1).
a On l'a, en conséquence, prié de vouloir bien faire à ce sujet un mémoire qui serait lu d'abord dans le Comité, conmiuniqué ensuite, de confiance, aa Comité de constitution de l'Assemblée nationale, et porté après cela à l'Assemblée générale, pour être renvoyé, si elle l'approuvait, aus districts, pour avoir leur vœu à ce sujet (2).
c< M. le président a consenti à se charger de ce mémoire. »
Séance du 2 janvier 1790.
« M. le président a offert de lire au Comité le mémoire qu'il doit porter ce soir au Comité de constitution de l'Assemblée nationale, ainsi que cela a été arrêté le 29 décembre dernier, sur l'impôt relatif aux éligibles (3j; ce qui a été agréé. »
Le mémoire lu par Condoroet, le 2 janvier, devant le Comité des vingtquatre, est celui-là même qui fut « vivement applaudi » à la séance du 27 janvier, et qui finit par être présenté, au mois d'avril, à l'Assemblée nationale, avec le titre d'adresse, par une députation de l'Assemblée des Ueprésentants de la Commune. Lorsque nous retrouverons ce document à cette époque, avec sa date officielle, nous aurons à l'étudier plus complètement, car, bien qu'ayant reçu une certaine publicité, il est en réalité aussi complètement inconnu que le mémoire totalement inédit du 19 décembre : il nous suffit, pour le moment, d'en avoir établi la genèse et d'avoir montré que son origine coïncidait avec les protestations antérieurement formulées par nombre de districts (4).
Nous verrons aussi, à cette occasion, comment finit le décret du marc d'argent.
(1) Le Comité de coustitution avait teulé, à deux reprises, de l'aire revenir l'Assemblée nationale sur sa décision première, jugée trop absolue. vVoir cidessus, p. .ïStf.) Ou volt ici que, persévérant dans ces seutiinenls, le Comité de constitution provoque lui-même les démarches de r.\sseudjlée des Itepréscntauts de la Commune et des districts.
(2) Le premier mémoire, celui du 19 décembre, non destiné à la publicité, constituait une démarche purement officieuse, à l'adresse des seuls membres du Comité Ue constitution. Maintenant qu'il s'agit d'une démarche offlcielle, publique, à laquelle toute la Commune va être appelée à participer et que devra connaître toute l'Assemblée nationale, une rédaction nouvelle est jugée nécessaire. "
Ci) A titre de coauuuuicalion « de confiance »; disait le procès-verbal du 21) décembre.
^4) Voir ci-dessus, p. ôSî-ôS'l) et ci-dessous, p. tf/7.
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«Il Jeudi 28 Jaiiviei' I7D0
Si'.iurf ilu malin.
■^■»-' Ou a l'ail, à rouvL'i-liii'L' de la séance, la Iccluro du procésvc'j'bal du 2% au soir.
— ^ Une dëpulation dos cauonniers de l'Arsenal a été introduite, et M. le chevalier Desperriéres, leur eonimandant (!', a présenté à l'Assemblée une adresse tendante à assurer la Commune de la lidélité de ces braves soldats, ([ui improuvaient ralli'oupement fait aux Champs-Elysées. (I, p. 611.)
M. le président a répondu :
MonsieiH', L'Assemblée générale ilii la Conuiiuiic vient d'entendre avec snlisi'action et seiisiliilité l'adresse dont vous venez de taire la lectuic : elle lui prouve l'inviolable lidélité des soldats canoniiiers, et l'harmonie précieuse qui rèyne entre eu.\ et celui qui les commande. L'.\s.send)lée n'est pas maitresso d'accélérer le moment de l'établissement de votre corps : ses commettants ont entie leurs mains les plans proposés pour votre organisation, et elle attend la majorité de leur vœu pour satisfaire le vôtre (2). N'e doutez jias de son empressement à vous donner, sitôt (]u'elle le pourra, cette consistance ([ui fait l'objet de vos désirs, et qui doit être la récompense de vos utiles travau.x.
- — Le Comité des rapports a rendu compte d'un mémoire de M. l)upoiit, ancien lieutenant des vaisseaux du Roi (3), qui demande, dans l'administration, une place analojj;uc à ses talents et à ses si^rvices.
Ce ménujire a été renvoyé au Bureau d'administration (4).
•«•*■'■>' Un autre mémoire a été mis sous les yeux de TAssemblie. Son objet était d'obtenir une modération sur le prix des bois de chaufTage et des facilités pour le commerce des marchands forains ([ui veulent concourir à rapprovisionnement de la capitale.
(1) Sur le chevalier Poissonnier obs Pbrrièkes, voir ci-dessus, p. ili vl :i3i. '2; Par arrôté du 3! dOeeiubrc, les projets d'organisation d'un corps dartillene avaient été reuvoyés aux districts. \'oir ci-dessus, p. :t22.
^3; Z-i'ir; DuPoN .Nicolas . aucicu officier do la inariie;, Vaimpiour de la Ua.-i|illc: ;4) Bureau U'aJininislrutioti, pour : Départe meut U'ailiiiinistrutiou.
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Ce mémoire, composé par M. Lair des Vaucelles (1), a été renvoyé au Bureau de Ville, avec prière de s'en occuper le plus tôt possible. (II,p.6H.)
~»-~ Le Département de l'administralion, auquel l'Assemblée avait renvoyé la demande du district de Popincourt, tendante à faire arrêter le compte de ses dépenses et à être autorisé à emprunter jusqu'à concurrence du reliquat actif (2), ayant donné son avis sur cette demande;
Cet avis a été adopté, et, en conformité d'icelui, il a été arrêté :
« Que le district de Popincourt serait invité à fournir un compte énonciatif de toutes ses recettes, ainsi que de toutes ses dépenses, jusqu'à la date du 31 décembre 1789, et de le faire clore et arrêter par l'assemblée générale, après qu'il aura été véritié par les commissaires qu'elle aura nommés. »
Sur la demande, faite par le district de Saint-Jean en Grève,
de plusieurs modèles imprimés du tableau de recensement adopté par l'Assemblée (3) ;
Il a été arrêté de prévenir ce district d'adresser sa demande à l'imprimeur de la Commune, qui avait ordre de renouveler l'impression de ce modèle.
L'ordre du jour a donné la parole à M. de Saudray (4), quia
exposé à l'Assemblée les détails les plus circonstanciés sur sa conduite avant, pendant et depuis la Révolution. Ces détails ont inliniment intéressé l'Assemblée : elle a entendu avec satisfaction M. de Saudray établir, de la manière la plus claire, la pureté de ses services antérieurs, ainsi que la légitimité de leur récompense, et détruire victorieusement les allégations hasardées contre lui dans des écrits anonymes. Mais l'intérêt a redoublé lorsque M. de Saudray a peint, avec autant de vérité que d'énergie, les dangers qu'il a courus, la blessure qu'il a reçue, le 14 juillet, en exposant sa vie pour sauver celle de M. Clouet (3), et ses services multipliés en qualité de com-
(1) Lire : Lair-Duvaucblles. (Voir Tomo II, p. ses, .570. j
(2) Voir ci-dessus, p. 460, la dcniaudo du district présentée le IG jauvicr. matin. (3j Sur le recensement et les tableaux y relatifs, voir ci-dessus, p. 144, 1G8. /7.V,
226 et S18.
(4) /yi/r ; Gauli.ard de Saudray.
(5) Le 14 juillol, f(Mc"lquos heures avant la reddition de la Bastille, le nommé Clouet (Jcan-I!aptisto Paul Anloine), régisseur des poudres et salpêtres, saisi par la foule qui lo prenait pour Jourdan, dit dk Launby, gouverneur de la Bastille, courait péril de mort sur la place de l'Hùtel-de-VilIc, lorsqu'il fut sauvé par le chevalier de Saudray, lommandant en second, et le marquis de La Salle d'Offemont, commaudant-i'éuéral. Uaus la bagarre, de Saudray reçut à la tête
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niandanl en second de la Garde nationale parisienne pendant les premiers mois de la Révolution. 11 a présenté son brevet, dont il a dit n'avoir jamais donné sa démission, quoique, par égard aux décisions de la Commune, il n'ci'il point encore l'oi'nie de réclamations eonlre son inexécution: tpie, nialiçré ce titre et ses services déjà reeoniius, il n'avait été' compris pour aiirnni' pliicfi dans la formation de la Garde nationale, ipioique, dès le commencement, il eiU été llaltt' d'un sort et d'une juste récompense; que la plus douce et la plus chère à son cœur était l'estime de ses concitoyens; qu'il venait surtout la leur demander; ([ue cependant il existait une place imporlanle (jui n'était point remplie, celle d'ingénieur et inspecteur-gélu'ral (les gardes nationales extérieures affiliées à la Garde nationale di' l'ar'is; qu'il ne s'agissait point précisément de créer une nouvelle place, mais d'adopter un nouveau mode d'administration ([ui économiserait des sommes considérables à la Municipalité; que ce mode d'administration avait été approuvé par M. le Commandant-général, parle bureau d'administration militaire, parle Bureau de la Ville, au nom desquels, ainsi que de M. Bailly, la place ci-dessus iHait réclanK'e en faveur de M. de Saudi-ay, attendu ses services, sa capacité et la m'^eessiti' urgente et reconnue de cette place; que cependant le Bureau lie la Ville, chargé de prononcer sur cette demande, l'avait renvoy('e à l'Assemblée générale des Représentants de la Commune (I). (III, p. 612.)
« L'Assemblée, après avoir entendu plusieurs de ses membres sur l'objet (|ui lui l'tait présenté par M. de Saudray;
« Considi'rant (jue le nombre et l'imporlanee des services rendus par M. de Saudray ne peuvent être révoqués en doute; que ces services méritent certainement la reconnaissance de la Commune; que le vœu de l'Assemblée est de s'acquitter de cette dette; que, l'organisation actuelle de la Garde nationale parisienne ne permettant pas d'y placer convenablement .M. de Saudray, elle accéderait volontiei-s à la demande faite pour lui, si elle iHait suflisamment insti'uite de la nature de la place dont il s'agit, et s'il .'tait bien constati' ([u'il fût dans son pouvoir de la lui accorder; que, pour recueillir les lumières qui lui étaient nécessaires, il serait prudent de demander un avis motivé au Comité militaire, et ensuite de consulter les soixante districts pour n'agir (]ue d'après leur vceu connu;
un fort coup de sabre. (Voir Procès-verbal des Èlefleiirs, li juillet nS'.t et 19 mars 1790.1
{y Voir ri-(iessus, p. 330-331, sd-ance du Bureau de Ville, «lu 31 décembre 1789.
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<( En conséquence, il n été arrêté que l'Assemblée consignerait dans son procès-verbal les témoignages de son estime et de sa reconnaissance pour M. de Saudrai, qu'il a si bien mérités de la Commune de Paris par des services aussi uliles pour elle que périlleux pour lui; que sa demande d'ingénieur et inspecteur-général des gardes nationales extérieures affiliées à la Garde nationale de Paris, serait envoyée au Comité militaire et communiquée aux soixante districts pour être, d'après leur avis, statué ainsi qu'il appartiendra. «
^^»- La temme Bouju, à qui l'Assemblée avait accordé une médaille pour la bonne conduite qu'elle avait tenue dans les troubles survenus au mois d'octobre dernier, et qui n'avait pas encore reçu cette récompense civique (1), s'est présentée pour la réclamer.
El la médaille lui a été délivrée par M. le président, qui lui a adressé le discours suivant :
Depuis longtemps, l'Assemblée des Représentants de la Commune vous avait décerné, Madame, la médaille que je vous remets en son nom, et que je m'estime heureux d'avoir à vous olTiir.
Celle médaille est la récompeuse de votre bonne conduite dans des moments où tant de personnes ont rendu condanmable la leur.
Le titre de bonne citoyenne, dont elle porte l'empreinte, vous rappellera sans cesse les devoirs que ce titre vous impose.
Vous ne souffrirez jamais que le doux souvenir des actions qui vous ont mérité celte récompense se flétrisse par quelque action contraire.
Entourée de votre famille, de vos enfants, de vos neveux, lorsque la vieillesse glacera vos sens sans refroidir votre cœur, vous leur montrerez cette médaille précieuse; vous leur direz : « Voilà le prix dont votre mère a été honorée ; c'est, avec ses exemples, le seul trésor qu'elle vous laisse; mais elle ne vous plaint pas; vous vivrez chez un peuple où, sans distinction de rang, on couronne la vertu (2).
•^-^ Plusieurs députations ont été successivement introduites.
— ~ L'une, du district desCordeliers, qui a remis sur le bureau un imprimé ayant pour titre : Pièces justificatives, relativement à l'exécution d'un décret lancé contre le sieur Marat (3); (IV, p. 013.)
Ensemble, une délibération de ce district, dans laquelle l'Assemblée déclare qu'elle n'entend point que M. Danton se défende privativement des calomnies qu'on lui impute, et qu'elle entend en poursuivre elle-même la réparation ainsi qu'elle avisera. (V, p. 614.)
(1) Voir ci-dessus, p. 287-288, l'arrt'té du 26 décembre, accordant la médaille de boune citoyenne à ciuf[ personnes, et p. 313, la décision du 29 décembre, constatant l'absence de Marie I^ouise Bouju.
(2) « Ce discours de M. l'abbé Mulot fut très applaudi, comme presque tous ceux de ce président, qui, à une grande érudition, beauco\ip de lumières et de philosophie, joint une modestie vraie, l'urbauité et le ton de la meilleure société. » [Moniteur, n" du 4 février.)
(:)) Voir riudicalidn df ce documcnl, ci-dessus, \i.-"i'ii.
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M. le présidont a répondu :
Messieurs, Jamais on n'a pu douter de l'altacliement des districts de l'aris à la l)onne cause, et j'aime, au nom de l'Assemlilée, ii donner ce témoignage en parliculier au district des Cordelieis ; on ne lui a jamais pu leprocher qiuî des fautes de zi'le. L'imprimé que vous nous avez remis, concernant la conduile de ses membres à l'occasion du sieur Marat, nous confirmera sans doute dans ces idées (I).
»-»»- Deux autres (li'lihiM'atiinis oui v\v pan'illeuicnl l'emiscs siu- le bureau :
L'une, (lu district des Matliurins, qui réclame l'envoi le plus prompt du restant des séries du plan de Municipalité (2);
L'autre, du district de Saint-Méry, qui demande qu'il soit établi un Comité de soixante personnes prises dans les Représentants de (diaiiue disliiet, à l'elTet de diviser les soixante sections dans l'éj^alité la plus parlaite. (VI, p. 815.)
Lecture faite de ces délibérations;
M. le président a répondu à MM. les députés querAssemblé(! prendrait en considération le vomi de leurs districts, id ils onl éW' priés de prendre s('ance.
M. Baron de Saint-Girons, l'un des députés du disirii-l de
Saiul-IIouoré, ayant anU(mcé que M. Raulieu de Rré'niont de la Itoclu'uard s'était rendu à l'invilatiou à lui faile par M. le pn'sidenl. en conséquence de la délibération du 23 de ce mois (3);
M. Baulieu a été introduit, ainsi qu'une dépulalioii mililaire el plusieurs citoyens qui raccompagnaient (4).
}>\. Baron, ayant demandé la parole, a dit (5) :
Messieurs, Lorsque j'ai rappe'é, en faveur de M. Agasse, président du district de
(1) Le Journal <le la Munii-l/ialili' cl îles dislricls de Paris donne, de la réponse du président Mulot, une version légèrement différente, qu'il reproduit .linsi, après avoir dit que cette phrase avait été remarquée:
" L'Assemblée de la f'.ouniiune n'aime pas à soupçonner ses concitoyens et encore moins ses commettants. Vos Ol/servalions l'éilaireront sans doute, ui.tIs elles ne feront que la confirmer dans la haute opinion qu'elle a tiinjuurs eue du zélé et du patriotisme du district des f'.ordeliers. "
(2) La délibération i\u district des Mal/iiiriiis u'est pas connue.
(3) Voir cidessu?. p. .i:)!.
(4) Les citoyens qui accompagnaient Beauliku n'étaient autres que ■■ les ilirccteurs et acteurs » du théâtre des Variétés amusantes, auquel il appartenait. (Vidr Journal de la Municipatilé et des dislrirts de l'aris, W du 29 janvier.)
,o) Son allocution et celles qui suivent ont été imprimées à part, 10 p. in-S", sous ce titre : Discours de M. Ijaron db Sainp-Girons, Représentant de la Commune, en présentant M. Reaulicu. (Bib. Nat., Lb 40/1204.)— Cette pièce n'est point mentionnée dans la liililiof/raphie de M. Tourneux (t. I et II).
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Saint-Honoré, et de sa respectable famille, les principes que ce district avait précédemment annoncés à son égard, j'étais bien sûr que le vœu unanime appuierait une délibération qui honore autant les citoyens qui la portent que ceux qui en sont l'objet. Je devais aussi m'uttendre a. trouver les mêmes principes, les mêmes sentiments dans les Représentants de la capitale de l'empire français, puisque ces principes, ces sentiments sont ceux des hommes dignes d'être libres, qui rougissent d'un préjugé odieux et saisissent la première, la plus belle occasion de l'anéantir. Je ne dois donc tirer aucun avantage de cette circonstance; mais j'avoue, avec vérité, que j'aurais osé proposer cette délibération honorable, avant même la Révolution glorieuse qui nous a rendus dignes de la voter unanimement.
Tel est l'effet, Messieurs, de la véi-itable liberté sur tous les cœurs ; tel est l'empire de la vertu : il les dispose aux actions grandes et généreuses. Au milieu des acclamations générales qui ont accueilli dans le district Saint- Ilonoré M. Agasse, son fils et le frère des infortunés, je n'ai point été surpris de voir un Lalouvelais, capitaine de grenadiers, prendre son bonnet et vouloir, le piemier, en couvrir le plus malheureux des frères; un Latapy, un Robert, un Lacroix, un Avice, capitaines; un Altemer, Hain et tant d'autres vertueux et braves défenseurs de la patrie, se disputer à l'envi la gloire de décorer les Agasse.
Je n'ai point été surpris de voir M. Baulieu, que j'ai l'honneur de vous présenter. Messieurs, comme vous l'avez désiré pour prouver voire satisfaction, faire hommage ;i la vertu affligée d'un grade qu'il doit à son mérite et à ses bonnes qualités, entr'autres à celle de fils le plus tendre, le plus religieux; oui, Messieurs, le plus religieux envers la mère la plus respectable.
Je connaissais les sentiments de M. Baulieu comme citoyen, et sa conduite active et prudente comme militaire; son cœur l'a inspiié. L'occasion l'a servi comme moi, et il déclare avec satisfaction qu'il n'a fait que ce que tous les iiiilitaires citoyens du bataillon étaient impatients de faire. Il se présente donc devant cette auguste Assemblée, non pas pour recevoir des éloges, mais pour lui exprimer sa profonde sensibilité, sa respectueuse reconnaissance de l'honneur qu'elle lui fait et des bontés précieuses qu'elle a daigné lui témoigner.
Qu'il me soit permis. Messieurs, de manifester ici ma vive satisfaction de ce qu'en ce même jour une famille vertueuse, quoique deux de ses membres aient dégénéré, ne perd rien dans l'estime de ses concitoyens et acquiert, par ses malheurs mêmes, de nouveaux droits à son affection, et de voir un comédien citoyen digne, par son patriotisme, par ses vertus, de recevoir les marques les plus flatteuses de la bienveillance et de l'estime des Représentants de la Commune de Paris.
Bénissons, Messieurs, oui, bénissons à jamais une Révolution qui produit de si bons effets et qui, en nous mettant; chaque jour, a n)ême de détruire d'injustes préjugés, nous promet la gloire de donner incessamment, au monde entier, l'exemple de la plus belle constitution.
M. Baulieu de Brémonl a aussi demandé la permission d'exprimer ;\ l'Assemblée ses sentiments, et il l'a fait par le discours suivant :
Messieurs, j'ai eu le bonheur d'être le témoin d'une scène bien attendrissante : plus de deux mille citoyens arrosaient de leurs larmes une famille respectable qui, six mois plus tôt, eût été la victime d'un préjugé barbare. Le désir de la consoler l'emplissait toute mon :\me; j'ai eu le bonheur d'exprimer ce que j'éprouvais, moins bien sans doute qu'un autre aurait pu le faire; mais enfin, j'ai eu le faible avantage de prévenir tous mes compa-
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gnons d'armes. Le vœu de mon cœur était de me démettre de mon grade en faveur de mon infortuné camarade et d'être soldat sous un si digne officier, et, n'ayant pu obtenir de M. Latapy, mon capitaine, et de mon bataillon la démission qui comblait mes vœux, je me suis adressé à mon général qui a bien voulu céder à mes instances léilérées. Je regarde cette faveur comme la plus distinguée de son estime, et je confesse devoir le germe de cette faible action aux vertus distinguées du district de Saint- Honoré.
M. le présiiltMit a répondu, en s'adressant d'abord à M. Baulieu :
Si j'en crois la renommée, vous exercez, Monsieur, d'une manière qui fait honneur à vos talents, un art innocent en lui-même, comme les campagnes où il a pris naissance, ainsi que la poésie, et qui, employé d'abord, par des simples agricoles, pour rendre plus solennelles les fêles qu'ils célébraient après la récolte des dons de la nature, s'est anobli dans les mains habiles des habitants de l'Attique, a passé de la Grèce dans l'Italie, et de l'Italie dans les Gaules.
Cet art devait avoir, dans les villes, un but dilTérent de la destination primitive, et on l'a consacré à présenter aux hommes des leçons de mœurs sous le voile du plaisir.
Guidé par cette idée que vous ne perdez jamais de vue, vous êtes parvenu à faire applaudir au ridicule que vous versez sur nos travers; mais, heureusement pour la société, vous ne vous bornez pas à donner des leçons de morale; vous vous plaisez ;i en donner des exemples.
C'est à un de ces exemples que je suis chargé, par l'Assemblée des Représentants de la Commune, de donner publiquement des éloges.
Une saine philosophie demandait, depuis longtemps, qu'une famille entière ne fût pas souillée du crime d'un seul de ses membres, dont elle n'était point complice; les sages législateurs de la n.ition ont, par un décret immortel, consommé le vœu de la philosophie.
'Vous avez l'honneur, Monsieur, d'avoir fait, le premier, un sacrifice pour assurer l'exécution de ce décret mémorable; vous vous êtes dépouillé d'une place honorable que la confiance de vos concitoyens devait vous rendre chère, pour en revêtir le frère estimable de deux victimes que semble, jusqu'à ce moment, réclamer le glaive de la loi.
Recevez donc. Monsieur, au nom des Représentants de la Commune, des louanges justement méritées.
Quelque flatteurs que puissent être pour vous les applaudissements publics auxquels vous êtes accoutumé, vous n'en goûterez jamais de plus doux que ceux qui vous sont donnés en ce moment ; ils sont les fruits et la récompense de la vertu; ils sont les gages de la gloire la plus pure.
Celte gloire, dont votre action généreuse vous couvre, s'augmente par le genre et le nombre des personnes qui en sont les témoins.
C'est en présence d'un public, appréciateur impartial des actions véritablement gr.mdes, qu'entouré de citoyens qui vous chérissent le plus, parce qu'ils vous connaissent davantage, de vos frères d'armes qui n'ont pas voulu se sépaier de vous, de vos camarades qui vous admirent, que la Commune de Paris célèbre votre générosité, et c'est moi qui suis son organe, moi que la Providence semble avoir destiné à cette fonction, alin que l'opposition d'état leiulit plus brillant encore votre triomphe (I).
1 Uemarquer que c'est un prêtre qui exprime .linsi son étonncment d'avoir à féliciter un comédien.
G02 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [28 Janv. 17%]
Ensuite, à MM. du district de Sainl-Honoré :
Généreux citoyens, qui, prompts à suivre l'impulsion que vous a donnée l'un des membres de cette Assemblée (M. Baron) qu'elle doit à votre clioix, venez de purger la société d'un monstre que la loi n'avait fait que proscrire, vous jouissez d'un triomphe qui est votre ouvrage.
Aux militaires du même district :
Sous un habit qui rend plus sensible à l'honneur, militaires vertueux, vous avez su le distinguer des préjugés; votre éloge est dans votre action même; vos noms inscrits sur le cahier des lois de la nation vivront plus longtemps que s'ils étaient gravés sur le marbre, ou fondus avec le bronze.
Enfin aux comédiens, camarades de M. Baulieu :
Rivaux, sans jalousie, des talents de celui dont nous louons la conduite, vous, ses camarades, qu'il honore, vous n'oublierez jamais ce dont vous venez d'être les témoins; vous n'ambitionnerez que la gloire de la bonne conduite. Votre théâtre, épuré plus que jamais, n'offrira le vice que pour le faire haïr, et la vertu que pour' la faire aimer.
M. Raulieu a remercié dans les termes suivants :
Vous m'accordez des éloges; vous me décernez des honneurs, pour avoir rempli mon devoir : que ne doivent pas attendre de vous les citoyens qiri auront bien mérité de la patrie!
Vous inspirez la vertu ; vous la faites aimer : que ne p()urront pas les Parisiens, enflammés par ces distinctions si flatteuses pour les cœurs français!
Celte scène vraiment touclianle a excité la plus vive émotion dans l'Assemblée ; des applaudissements réitérés l'ont interrompue à plusieurs reprises, et l'on a demandé l'impression des dilïV'rcnls discours pour servir de monument au triomphe mi'morahle que le patriotisme vient d'obtenir sur un préjugé d'autant plus puissant que son origine se perd dans la nuit des siècles (1). (VU, p. 616. )
La séance a été ajournée à ce soii-, cinci heures précises.
Baillv, Maire.
Président : Mulot.
Secrcinires : Cellier, Guillot de BL.\NcnEViLLE, Bertolio, Chanlure, Ciiarpentu:r.
(1) Le Journal âe la Municipalité et des districts de Paris (n" du 29 janvier) complète le compte rendu ahisi qu'il suit ;
« Un membre a proposé que la Comrauue ordonnât ;'i Jl. Beaulieu de conserver le grade d'officier.
Il Mais plusieurs autres ont peusé que ce serait affaildir le rarrite de son artiou. et qu'il ne serait pas moius utile à la patrie comiue soldat citoyen.
Il On ue peut rien ajouter aux marques de sensibilité et de salisfactinri qu'a manifestées l'Assemblée, pendant cette scène nouvelle qui assui-cr-a à In l''r'anee le triomphe de la raison sur les préjugés. »
Les Itérolutiovs de Paris (n" du 23 au 80 janvier) ajoutent ce délai! :
Il Lorsqu'on a préscirté .'i l'Asscudilée dos lîeju'ésontants le bel ar'r-élé du ilisliirl
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Si'nni-o (lu siiii-.
~— La si^ance a conirm-nci' par la lecture, l'aile pai-run des membres (lu Comilé des vingt-quatre, du ehapitre vi du plan de Munieipaliti' pour le soumettre à l'examen des membres de l'Assemblée nvani la discussion.
L'Assemblée a repris la motion ajournée, relative au di'cret
de l'Assemblée nationale, qui a fixé à un marc d'argent réligii)ililé du citoyen aclil ! .
Plusieurs avis ont été présentés.
Les uns demandaient qu'en faisant une adresse à l'Assemblée nationale, on lui proposât de ne revenir contre son décret que d'une manière indirecte, en établissant la nécessité de distinguer les citoyens des villes larilîées et de celles qui, comme Paris, paient une quotité plus considérable d'imprits htriirecis que de subsides dh'eris.
Un autre membre a demandé ((u'il fiU fait une adresse à l'.Vssemhlée nationale pour lui témoigner la satisfaction que la Commune a éprouvée en apprenant qu'elle a pris en considération la motion de M. Robespiéres, en l'ajournant et chargeant son Comité de constitution de lui pi'ésenter incessamment les inconvénients du décret i-endu sur le marc d'argent; la prier, en conséquence, de vouloir bien s'occuper le plus ti'it possible de cette motion, et d'apporter à ce décret les changements ou modifications que sa sagesse et sa prudence lui suggéreront et que le bien public réclame. (VIIL p. 617.)
D'autres, de l'avis de l'adresse présentée la veille par le Comité des vingt-quatre et lue à l'Assemblée, ont proposé, par amendement, que, dans le cas où r.\ssemblée nationale ne jugerait pas devoir révoquer ou changer son décret, elle voulût bien en suspendre l'exéculion jusqu'après la prochaine législature.
Les différents avis mis à l'opinion ;
L'Assemblée a arrêté que l'Adresse, lue par le Comité des vingtquatre (2), serait présentée à l'Assemblée nationale après que la majorili' des districts aurait manifesté son vo'U.
-*^^ Une députation des >luifs de Paris a ét(' annoncée et introduite.
(de Saiiit-Unnon'). lo pri^sidont et les membres ont embrassé un lieutenant de la nirmo ciinipa<;nie, qui avait offert la démission do son grade pour le transmettre au frère des condamnés, tin se l'est arraché jusque dans les corridors. Les larmes coulaient de tous les yeux, et chacun se disait : Je vouilrais l'avoir fait. <>
(1) Voir ci-dessus, p. 5T.) et 590, la motion proposée le 26 janvier, soir, et ajournée le 27.
1,2} Sur celte ^(/cejîsp, voir ci-dessus, p. 589-590 et ô9i-ô0i.
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M. Godard, membre de l'Assemblée, a lu, au nom de ces Juifs, le discours suivant (1) :
Messieurs,
J'ai quilté un instant la place que j'occupais au milieu de vous, pour prendre celle qui nie convient, lorsque je parle pour des suppliants et que je suis l'interprète des malheureux.
Char^'é, par la plupart des Juifs du royaume, de défendre leur cause à l'Assemblée nationale (2,1, je le suis, en même temps, par ceux de Paris, .Messieurs, de vous offrir l'hommage de leurs respects, l'assurance de leur dévouement, le témoignage même de leur reconnaissance : car les généreux habitants de cette capitale ont devancé, en (juelque sorte, pour les juifs, le bienfait de la loi, en saisissant cette mémorable Révolution pour se confondre avec eux, en faire leurs compagnons d'armes, les revêtir de la livrée citoyenne, sous laquelle plusieurs d'enlr'eux paraissent devant vous, les traiter enfin comme frères, avant de les traiter en citoyens.
Ce n'est pas là faire la loi ; mais c'est la préparer par l'opinion ; c'est exercer la plus haute des puissances ; c'est rendre les œuvres du législateur plus faciles, et transfoimer, pour ainsi dire, à l'avance, ses inlenlions en décrets : en sorte que tous les genres de gloire. Messieurs, semblent vous être réservés. Tanlôt, vous secondez une loi déjà faite, en la consaciant promptement par l'opinion, et plaçant, à côté du principe, des exemples sublimes, qui donnent à la loi un empire irrévocable. Tantôt, c'est une loi à faire que vous préparez par des actions, par des faits, par un ensemble de conduile, que les législateurs semblent vous demander, et dont ils ont besoin pour opérer tout le bien qu'il est dans leur désir de vous faire. Il n'y a point de préjugés qui puissent résister à cette puissance incalculable de l'opinion qui prépare la loi, ou de la loi qui est secondée et consacrée par l'opinion.
Les Juifs, qui sollicitent de l'.Assemblée nationale, et qui attendent de sa sagesse, une loi qui leur soit favorable, attachent donc une grande confiance aux suffrages honorables qui les environnent dans cette cajiitale, et dont ils ont déjà éprouvé tant de salutaires effets. Ils oseront dire, Messieurs, qu'ils en sont dignes par le zèle patriotique qui, dès le moment de la Hévolution, a transporté leur âme, les a couverts de l'armure civique, et en a fait de braves et infatigables soldats, entièrement dévoués au salut et à la prospérité de la nation. Mais ds n'en ressentent pas moins une vive reconnaissance
11) Imprimé à pari, avec le discours du président Mulot à la suite, 12 p. iu-8". (Bib. iNat., Lb 4U'a9.)
Les deux di.icours se trouvent également reproduits dans le Moniteur universel \U° du 2 février 1790^ et dans les Archives parlementaires, comme annexes à la séance du 23 décembre 1789, avec la date erronée du 28 juillet 1790 au lieu du iS janvier (t. X, p. 758-760.)
^2) Le même jour, 28 janvier, paraissait, en etfet, une brochure dont Godard était l'auteur, intitulée : Pétition des Juifs établis en France, adressée à l' Assemblée nationale, le iS janvier 1790, sur l'ajournement du 24 décembre 1789, 107 p. in-8". Le Moniteur (n" du I") février 1790) en donne une longue analyse en nommant l'auteur.
La l'étilion du 28 janvier se trouve reproduite dans les Archives parlementaires, eu annexe à la séance du i:i avril 1790 it. XII, p. 720-7:i:j).
(Sur la discussiou de celte pctitiou à l'Assembléi' uatinuale, voir ci-dessous, p. (ii(j. Éclaircissement IX.)
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de tous les témoignages de l)ienveillance qu'ils onl let'us ; et ils viennent en remercier, dans vos personnes, la capitale entière,
Je dois le dire ii leur louange, Messieurs : (juoique, dans toutes les démarches qu'il a fallu faire pour chercher à conquérir leurs droits, ils n'aient rien fait par eux-mêmes et qu'ils aient eu besoin d'être guidés par d'autres, ce sont eux, néanmoins, qui, les premiers, ont eu l'idée de venir vous offiir leurs hommages; parce que cette idée n'est qu'un sentiment, et que le sentiment n'a pas besoin de guide.
Ils ont pensé aussi. Messieurs, que les bontés de cette cai)itale envers eux leu]' donneraient peut-être le droit de vous supplier d'élever la voix en leur faveur, et d'émettre un vœu qui put hâter la décision de leur sort. Mais ils craignent de vous demander ce nouveau témoignage de bonté; et ils s'abandonnent, ils se confient, sur cet objet, à votre sagesse.
Ils vous prient seulement de leur permettre de se vanter de tous les anciens témoignages qu'ils ont reçus. Ils vous prient de leur rendre la justice qu'ils méritent, en disant hautement que vous n'avez aucun reproche a. leur faire; que l'ordre public n'a jamais été troublé par eux; que, dans l'excès même de leur infortune, ils n'ont murmuré ni contre les hommes, ni contre la loi; qu'un zèle pur et vraiment civique les anime aujourd'hui pour la défense commune et le bien général : et, par cette attestation solennelle, qui ne sera qu'un hommage rendu à la vérité, vous auiez la satisfaction, si douce pour de véritables amis de la chose publique, de servir, non seulement la cause des Juifs de Paris en particulier, mais celle de tous les Juifs du royaume, en général, et de préparer ainsi le bonheur de cinquante mille individus (1).
Vous n'hésiterez pas, Messieurs, à leur donner ce certificat moral que j'ai l'honneur de vous demander pour eux, quand vous saurez que, sur cinci cents Juifs qui existent à Paris, il y en a plus de cent qui sont enrôlés dans la Garde nationale, et qui sacrifient tout leur temps, tout leur zèle, toutes leurs forces à la défense de la constitution; quand vous saurez qu'au milieu des députés que j'ai l'honneur de vous présenter, se trouve le fameux Hourwitz, auteur d'un excellent ouvrage couronné par l'Académie de Metz (2), interprète des langues orientales à la Bibliothèque du Roi, n'ayant, pour toute fortune, que 900 livres de l'ente, et ayant trouvé ces 91)0 livres encore trop considérables pour lui, car il vient de faire à jamais le don patriotique du quart de cette somme; et, quand on lui a représenté que la rontribulion patrioli(iue n'était im|iosée (]ue sur une seule année du revenu, il a répondu qu'il abandonnait, pour toujours, le quart de ses ajipointemeuls, parce que
(i) Ou reiuanjuera les chifîiis fournis par Godard, en fimte Cùnn:iissauce île cause : 500 juifs à l'aris, :jll,UUO daus toute la l""rancc.
(2 L'iuipriuiè à part, le Munileur et les Archives parlemetitaii-es rontienueut iri in note suivante :
« Apiilwjie (les Juifs, eu réponse à la question: Esl-il des moyens de renire les Juifs i)ltis /leiireux et plus utiles en Frcmce? Ouvrage eourouué par la SoeiétO royale des arts et des soieuc-es de .Metz, par .M. Zalkind Hukwicz (autrement: Hourvitch), juif polonais, avec cette épigraphe : y'eniii») /tro luutle peto. — Cet ouvrage a été couronné eoncurremmcut avec celui de M. l'abbé Grégoire, député à l'Asseuiblée nationale. "
VApolor/ie des Juifs, par HuRwicz, uup. 90 p. in-8° Bib. Nat., Ld 184;, avait et: publiée, en mai 1189, à l'occasion des élections aux États-géuéraux. L'auteur réclamait pour SCS coreligionnaires la participation aux droits de citoyens : » Ils sont Français, disait-il, comme les autres sujets du royaume. ■> (Voir Cbassin, Les élections et les ruliiers de l'aris, t. III, p. 2.'j1-2a8.;
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les OOO livres élaient un prix supérieur au salaire qui lui était ilù, pour le yenre de travail auquel ou l'occupait à la Bibliothèque du Roi.
Voilà, Messieurs, les hommes pour lesquels je sollicite volrejustice. Et si, comme je l'espère, vous ne la leur refusez pas; si vous vous montrez, à la fois, humains et justes; si, enfin, cette journée pouvait se terminer au gré de nos désirs, vous n'en auriez jamais eu de plus mémorable ni de plus complète depuis le comn\encempnt de la Révolution.
Ce malin, vous avez consacré la loi relative aux comédiens (1), par l'honneur que vous avez rendu au citoyen estimable qui, lui-même, avait commencé par montrer que sa profession n'exclut ni la vertu, ni les mœurs, ni le patriotisme (2).
Vous avez, en même temps, et par le même acte, consacré la loi qui détruit le préjugé des peines infamantes (3),
Un troisième préjugé est, en ce moment, déféré à votre tribunal: c'est celui qui existe contie les .Juifs. Il est aussi injuste que les précédents; il doit périr comme eux ; et il est digne de vous, Messieurs, d'en préparer solennellement la destruction.
Ce sera donc de cette enceinte que sortira, pour se répandre ensuite, dans le royaume entier, l'irrévocable proscription de tous les préjugés qui déshonoraient le plus la nation française.
Vous n'êtes que des administrai eurs provisoires de cette capitale : mais vous aurez l'ait un bien qui ne le sera pomt, qui sera, au contiaire, impérissable, et pour lequel toutes les générations et tous les siècles vous devront de la reconnaissance.
M. le président a i-épondu à co discours de la niaiiière suivante :
Vous venez. Messieurs, solliciter l'Assemblée de la Commune d'émettre un vœu qui seconde, auprès des législateurs de la nation, une demande que vous leur faites au nom de la nature.
Je m'enorgueillis, Messieurs, et de ce que je puis, auprès de vous, être l'organe de cette Assemblée, et de ce que vous ne ledoutez pas de vous présenter devant elle, pendant que j'y exeice les fonctions de la présidence (4).
Oui, Messieurs, vous faites honneur à mon cœur; et ce qui doit me flatter le plus, c'est que je puis répondre à votre confiance, sans blesser la sévérité de mes principes.
La distance de vos opinions religieuses aux vérités que nous professons tous, comme chrétiens, ne peut nous empêcher, comme hommes, de nous rapprocher de vous; et, si mutuellement nous nous croyons dans Terreur, si mutuellement nous croyons devoir nous plaindre, nous pouvons nous aimer.
Votre demande ne vous est pas d'ailleurs tellement personnelle, qu'il
(1) Le décret du 24 décembre 1789, sur l'admission des non catholiques à l'exercice des droits politiques, dont il sera question ci-dessous (p. 62o'fiie}, disait, dans sou paragraphe 4, provoqué par une pétition des comédiens du Théâtre de la Nation, et spécialemcut eu vue dos comédiens :
•> Il ne pourra être opposé à l'éligibilité d'aucun citoyen d'autres motifs d'exclusion que ceux qui résultent des décrets constitutionnels. »
^2j Ici, daus l'édition à part, comme dans la reproduction des An/ik'es parlementaires, une note concernant la réception du comédien Beaulieu à la séance du matin. (Voir ci-dessus, p. 399-602.)
(3) Décret du 21 janvier 1790. (Voir ci-dessus, p. S.ï l-.ïô-:i.)
[i) C'est encore le prêtre catholiipic qui rappelle sa professiuu.
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n'en rejaillisse aucun bien siu' la société enliéte; cl, si elle tend à nous t'aiic confirmer les droits que vous avez acquis en naissant sujets de la loi, elle tend aussi à bannir tous les vices dont on s'est plu à accuser votie nation, à laiie fleurir les vertus que vous cultivez en secret, et à ouvrii- [lOin- l'Ktat de nouvelles sources de liclicsses. Je ne puis vous annoncer quel sera le vœu précis de l'Assemblée sur le fond de cette demande ; mais je puis du moins vous assuier, à la fois, et que ses arrêtés seront conformes aux lois lie la raison et de l'humanité, et que je serai le premier à applaudir à ce qui sera déterminé de favorable pour votre nation.
Pour premier témoignage de notre fraternité, l'Assemblée vous invite, par ma bouche, à assister il sa séance.
L'dhji'l (11' la demande des Juifs a été ajourne à sanu'di prochain, séance du malin (1), et leur di''pulalii)n a été invitée de s'y trouver (2).
(IX, p. (îi.-;.)
Un membre tlu Conillé des rapports a rendu compte d'une
offre vraiment civique et généreuse de mademoiselle Scelle Gudlrey, Anglaise, demeurant à Paris depuis dix-huit ans, et y enseignant la langue de son pays.
Celte offre consistait à reoevoir journellement chez elle soi.xante jeunes demoiselles, honnêtes et bien élevées, choisies et indi<iuées par chacun des districts de Paris, à qui elle enseignerait gratuitement la langue anglaise.
« L'Assemblée, conformément à l'avis du Comité des rapports, voyant avec satisfaction les effoi'ts du zèle et les sacrifices ([ue s'empressent de faire les personnes à talents, même élrangèi'es, pour concourir à tout ce (|ui intéresse le bonheur des Français, a accepté avec reconnaissance pour la \'ille de Paris l'offre de la demoiselle Codfrey;
« Et, pour la mettre en état de remplir sa généreuse intention, a arrêté que tous les districts seraient invités à faire choix, chacun dans son arrondissement, d'une jeune demoiselle, fille de pai'ents honnêtes et bien élevée, qui, sur la présentation et nomination du district, sera reçue chez la demoiselle Godfrey, à l'effet d'y apprendre gratuitement la langue anglaise, et y recevra ses leçons jusqu'à parl'aile instruction; (X, p. (i:2(').)
i< A ordonné (jue son arrét'j sera impi'imé et envoyé aux st)ixante districts (3). »
I Voir ci-dessous, p. li.iS. si-uncc du samedi :iO jauvit-r, matin.
:2i Le Journal de la Muniripalilé et des ilislri<Us de l'aris (u" du 2!) janvier) ajoute que a l'un cl l'autie discours ont mérité l'admiratiou générale et l'im* pression en a été ordoum'e. <, ^Voir l'indication do ce doiunieut, ci-dessus, p.ti04, note 1.)
(3) Je n'ai pas retrouvé cet arrêté, imprimé à part.
(i08 BUREAU DE VILLE |28 Janv. 179(1]
-*-- La SL'ciiice a été continuée à demain matin l'J, dix lieuros pi-écises.
Bailly, Maire.
Président : Ml'lot.
Seerétaires : Guillot dk Blyncuicvilli;. HtKTouo, (Iiianlairi:,
CllAHPKNTIlîR, BrOUSSONKT (1).
BUREAU DK VILLE
•«-»•>- M. le piDCureur-syndic a fait lecture de la délibértiliou jirise le 9 janvier, relativement à l'adjudication du reste de la démolition de la Bastille (2) : il a représenté que, par acte du même jour, les ouvriers qui s'étaient rendus adjudicataires ont demandé la résiliation de leur marché, et que cette résiliation a été consentie par acte passé entre ces ouvriers et M. le Maire, aussi bien que M. le lieutenant lie maire au Dépai'tement des travaux publics, au moyen de quoi il devenait inutile qu'il se pourvût pour faire prononcer la nullité de l'adjudication dont il s'agit (3).
Sur cette observation, le Bureau a arrêté que l'acte de résiliation serait exécuté et a déclai'é, en conséquence, qu'il n'y avait plus lieu à M. le procureur-syndic de se pourvoir en exécution de la délibéi'ation du 0 janvier.
-»■'- Il a été mis en délibération s'il conviendrait de se conformer aux anciennes coutumes pour proclamer l'usage des œufs à Paris, pendant le carême. (XI, p. 627.)
Le Bureau a arrêté que M. le Maire écrirait pour cet objet à M. l'arclievèque (4).
(1) Sur la signature de Broussonnet, voir ci-dessus, p. JilT, note 1.
(2) Voir l'amHé du Bureiiu de Ville du 9 janvier, ci-dessus, p. 401-40ii.
(.3) Sur l'adjudication faite au profit d'un groupe d'ouvriers, voir ci-des.sus, p. 133, ^55 et 401, note 1.
(4) L'archevêque de Paris, Leclerc de Juigné, était déjà émigré à cette époque; il fut même dit, le 5 janvier, à l'AssemliIée nationale, qu'il était parti sur les couseiis de Bailly et de La Fayette, qui l'auraient prévenu que sa tète n'était pas en sûreté. Bailly démentit d'ailleurs, 1res formellement, le 7 janvier, ce bruit ridicule. (Voir Archives parlemenlaires, t. XI, p. 109 et H4.)
.M. Ludovic ScioUT, dans sa partiale Histoire de lit i-oiisliltition ririle du cleryé (t. I, p. 121), a])rés avoir rapporté le prétendu avis dnnué à rai'chevè(iuc, se garde bien de nientioimer le démenti de Bailly, auquel il ne fut pas répondu.
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— 11 a été fait lecture d'un mémoire présenté par M. liai, cohjnel des Gardes de la Ville, par l('([url il représente que l'ancienne Municipalité était dans l'usage d'habiller toute sa troupe tous les quatre ans, et que l'époque du renouvellement est arrivée le 1" de ce mois; il demande d'être chargé de la direction de ces habillements, si le Bureau de Ville est dans l'intention de le continuer; mais il observe que, celte troupe pouvant recevoir une nouvelle organisation qui pourrait donner lieu à un changement d'unifoi'me, il y aurait peutêtre de l'inconvénient à l'aire cette opération dès à présent.
Le Bureau a arrêté de surseoir à la décision à rendre sur ce mémoire.
-~-- M. le Maire ayant exposé au Bureau que M. Flanégatty, professeur de physique expjérimenlale, à Rouen, avait fait hommage à la Ville de Paris d'un mémoire intéressant sur la cuisson du plaire par le charbon de terre et avec des l'ours de son invention, dont les dessins sont joints à son mémoire;
Le Bureau, considérant que l'invention et les procédés de M. Flanégatty ont obtenu l'approbation la plus honorable de l'Académie des sciences, ainsi que les attestations les plus llatteuses, tant de l'Académie ([ue de l'Intendance et de la Municipalité <le Rouen, en présence (les(juelles les expériences ont été faites; qu'il a réuni de nombreux témoignages des personnes qui ont fait essai du plaire cuit par ce procédé nouveau; a jugé qu'il serait à désirer pour la Ville de Paris que ces moyens fussent adoptés par tous les plâtriers des environs qui consomment une énoi'me quantité de bois; et, pour en répandre la connaissance et donner en même temps un témoignage public d'estime à l'auteur, le Bureau a arrêté que ce mémoire seraitimprimé aux frais de laVille de Paris, au nombre de 1,(100 exemplaires, qui seront distribués de la manière qui sera jugée plus utile.
Sur le rapport, fait au Bureau, que la manufacture de Saint-
Étienne a été autorisée, par une lettre du ministre du 31 décembre dernier, à fournir à la Ville de Paris la i|uanlilé de 30,000 fusils et 1,000 pistolets pour rainienieut de la Garde nationale parisienne; que, ces ai'uies (dant arrivées à Lyon, le peuple de celte ville avait conçu quehjues iiK|uiéludes sur leur destination, ce qui en avait arrêté le transport à Paris;
Le Bureau, lecture faite de la lettre l'ciile à ce sujet par la municipalité de Lyon, a arrêti' (pi'il serait expédié' nu passeport au nom de la A'ille de Paris, (jui contiendra la destination du convoi, et une prière à toutes les municipalités d'en proléger le trausp(U't.
'»^*-^ M. de La Noraye, lieuleium! dr maire au Déparlemenl du dn- ToME IIL 39
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maine, a fait rapport qu'il lui avait été présenté par M. Cellci'ier, lieutenant de maire au Département des travaux publics, un état de gratifications pour différents commis, employés dans les bureaux de diverses administrations de son Département, montant à la somme de 3,248 francs, pour les payer du travail qu'ils y ont fait ou feront jusqu'au 31 de ce mois.
Le Bureau a autorisé M. le lieutenant de maire du Département du domaine à payer ses commis par forme de gratification jusqu'au 2 janvier seulement, conformément à la délibération de ce jour (1).
-~~«- Sur ce qu'il a été représenté au Bureau qu'il serait nécessaire de s'entendre avec M. le président de l'Assemblée générale pour mettre de l'ordre dans le bureau de rédaction, où, jusqu'à ce jour, des commis avaient été placés par diiTt'renles personnes, sans que la nécessité en ait été positivement constatée;
Le Bureau a chargé MM. Mitoullet et Desmousseaux, deux de ses membres, faisant les fonctions de secrétaires, de s'entendre sur cet objet avec MM. les président et secrétaires de l'Assemblée générale.
^^-^ Il a été fait lecture d'un mémoire présenté par M. le commissaire Séreau (2), par lequel il a été exposé que le district de Saint- Jacques l'Hôpital s'est emparé, pour le casernement de la compagnie soldée de son bataillon, de la maison qu'il occupait et dont il était locataire par bail pour neuf années, et, après avoir représenté l'injustice et l'illégalité des procédés qu'on a employés pour le déloger, il demande l'indemnité des pertes qu'on lui a fait essuyer.
Cette réclamation a paru au Bureau intéresser l'ordre public et mériter l'attention de la Commune entière; en conséquence, le Bureau a arrêté que ce mémoire serait adressé, en son nom, à l'Assemblée générale (3).
M. le procureur-syndic a dit que le sieur de Vienne, l'un des
inspecteurs des travaux de la Bastille, lui avait été dénoncé, et qu'à l'appui de la dénonciation, il lui avait été remis deux registres et d'autres pièces ; qu'il conviendrait de nommei' des commissaires pour prendre communication des pièces qui sont entre ses mains.
Le Bureau a nommé pour ses commissaires MM. Cauuel et Davous, deux de ses membres, afin de prendre connaissance de cette affaire, et, en général, de toutes celles, relatives à la démolition de la Bastille, où les intérêts de la Ville auraient pu être compromis.
(1) La ilélibLTation du Bureau i/e Ville du 2 janvier, oonccruant les employés et coiuuiis, ne parle pas de gratifications. (Voir ci-dessus, p. 3o2-:m!.j
(2) Seureau (.Ican .Marcellin), roninjissaire aux Halles.
(3) Voir la séance du bureau de Ville, du 23 mars 1790.
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Le Bureau s'est ajourné à jeudi 11 février, lieure ordinaire.
Signé : Bailly, Jouanne de Saint-Martin, Boullemer de La Marti-
iMÈUE, d'Augy, TmoN, Canuel, Desmoussiîaux, de Fresne, Cellerieh, de
JOLY, DE JUSSIEU, DaVOUS.
ECLAlllClSSEMENTS
(I, p. yOj) La Très humble adresse des canonniers de l'Arsenal à MM. les Reprcseiifanls de la Commune de Paris, imi)riniée à la suite de la Lettre lie PoissoNNiKR DES PEiîniiiREs qiie nous avons déjà citée (I), porte la date du 18 janvier 1790, alors qu'elle ne lut présentée à l'Assemblée, comme nous le voyons d'après le procès-verbal, que le 2S janvier. Mais il peut fort bien se faire que, V Adresse ayant été rédigée le 18, la députation cliargée de la remettre n'ait pu être admise que le 28.
Quoi qu'il en soit, voici la partie intéressante de la Très humble adresse du 28 janvier :
Les canonniers de l'Arseual ont élu librement, la semaine deruirre (2), vingtquatro d'entre eux, qu'ils ont autorisés ù former, en présence de .M. le chevalier DES Perrikres et de leurs officiers provisoires, un conseil dans lequel la conduite de ch.icuu d'eux a été soumise au plus sévère examen. Onze d'entre eux ont été reconnus indignes d'élre canonniers... Cette attention scrupuleuse à rejeter euxmêmes de leur sein ceux à qui l'on n'avait à reprocher que des fautes relatives à la police intérieure, peut ganintir i la Commune l'exactitude à remplir tous leurs devoirs.
Ils atti-ndcnt avec respect que la Commune de l'aris daigne statuer sur l'organisation qu'elle leur a promise (3), et viennent lui renouveler des serments au.vqucls ils n'ont pas manqué.
Signé : Tous les cano.sniers.
(II, p. ;i9(>) Le mémoire de Lair-Duvauch.lks, sur la dinunulion du prix du bois à brûler, n'a pas été conservé.
Mais quelques autres documents, de la même époque, relatifs à la môme question et formulant la même réclamation, .sont à noter.
C'est d'abord un arrêté du district des Cordeliers, du 12 janvier 1790, imp. 3 p. in-8° (Bib. Nat., manusc. 2644, fol. 147), qui, rappelant un arrêté précédent du même district, du 12 septembre dernier (4), demande qu'on favorise la concurrence des marchands de bois forains et des marchands de bois de la capitale, jiour que la diminution des pri.x en résulte, et invite les districts à prendre tous les renseignements nécessaires sur ce sujet et il émettre leur v(eu sur une matière aussi importante que celle qui tient à la
(1) Voir l'indication de ce document, ci-dcssus, p. :i:i I.
(2) Apres l'attroupement du 12 janvier. (Voir ci-dessus, p. 430, 43o-4;i7.)
(3) En dernier lieu, par l'arrêté du 31 décembre. (Voir ci-dessus, p. 322i) [i] Arrêté du U septembre, indiqué Tome I, p. 048,
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diminution du prix des subsistances. Signé : Testulat de CHAnsiiÈRES, viceprésident; Fabre (d'Èglantine), secrétaire.
Répondant, sans doute, à l'invitation du district des Cordeliers, Lair- Duvauck.lles fit adopter, le 3 février, par le district de Saint-Gervai' , dont il était vice-président, un projet de règlement en six articles sur la venle du bois à brûler, inip. 4 p. in-S" (Bib. Nat., raanusc. 2663, fol. 124), qui fut aussitôt transmis aux autres districts avec demande d'adhésion, molivée sur « la misère publique et le moyen de soulager, dans les moindres ilétnils, la classe la plus indigente des citoyens ». Signé : Soreau, président; Cui- BOURG, secrétaire.
Comme une politesse en appelle une autre, le district des Cordeliers s'empressa, à son tour, de féliciter Lair-Duvaucelles de son initiative et d'adhérer à l'arrêté du district de Saint-Gervais, par une délibération du 8 février, imp. 4 p. in-8°. (Bib. Nat., Lb 40/1386.) Cette délibération parle, non pas d'un mémoire, mais de » deux écrits composés et publiés par M. LairDuvaucelles, dans une contestation qui est actuellement en délibéré au Bureau de Ville, au rapport de M. Minier, un des membres d.e ce Bureau, entre ledit sieur Duvaucklles, M. Hocquet, avocat, M. Gontier, négociant, le sieur Charles, marchand forain de bois à brûler, les marchands de l'Ile Louviers et M. le procureur-général syndic de la Coinnuiiie de Paris (1). » Au fond, le système du district des Cordeliers, s'inspirant de celui préconisé par l'arrêté du district de Saint-Gervais, est assez confus : il demande, Èi la fois, « que les habitants de Paris aient la liberté de s'approvisionner par les moyens qui leur paraissent les moins coûteux et les plus économiques », et une taxe nouvelle « qui soit adaptée aux circonstances présentes » : de même, les marchands forains pourront « décharger, corder et débiter leur denrée, à tel prix qu'ils jugeront à propos, pourvu qu'il n'excède pas celui de la nouvelle taxe »; mais il sera interdit aux marchands de bois, établis à Paris, « d'acheter des bois sur les ports et quais de Paris », et cela, par crainte de l'accaparement. Finalement, le district des Cordeliers charge ses Représentants à la Commune, et notamment M. Lablée, l'un d'eux, de demander que les différents articles du règlement proposé soient adoptés le plus tôt que faire se pourra, et de rendre compte du succès de leurs démarches d'ici à quinze jours. Signé : Paré, président; Fabre (d'Églantine), vice-président; Pierre J. Duplain et F. Oudotte, secrétaires.
(III, p. 597) Gaullaru de Saudray (Charles) parait avoir débité de vive voix, le 28 janvier, devant l'Assemblée des Représentants de la Commune, ce qu'il avait exposé, quelques jours auparavant, dans une sorte de mémoire, intitulé : A MlV. les Représentants de la Commune et de la Municipalité. Extrait des différents rapports sur la demande de Vaffiliation des gardes nationales extérieures avec celle de Paris, soumise à une inspection générale dépendante de la Municipalité, daté du lo janvier 1790, imp. 8 p. in 4°. (Bib. Nat., Lf 133/123.)
Il est fait mention, dans ce document, de délibérations du Bureau de F(//e,
()) Le rci^islre manuscrit des l'rod's-verbaiijc du Hureau de \'itleuv fail luciiliun d'aucune cuiilestaliou entre les susdites persouucs.
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du 20 et (lu 30 décembre 1780, et du Département de la Garde nationale, du 3 janvier 1790. Or, le Bureau de Ville n'avait tenu séance ni le 2() ni le 30 décembre, mais bien le 23 et le 31 (1), et il s'était occupé, une fois seulement, le 31 (2), de la demande de dk Saudray que patronnait de Gouvion, major-général.
De la proposition de de Saudray, on peut rapprocher la motion que Fauchet avait déjà présentée, le 22 janvier (3), et qu'il devait reproduire un peu plus tard (4), sur le commandement des gardes nationales affdiées.
(IV, p. 598) La plupart des documents intitulés Pièces justificatives ont été reproduits ou résumés dans l'exposé que nous avons dû faire de l'intervention du district des Cordeliers pour Marat contre le Chàtelet (u).
Mais, à la suite des arrêtés et procès-verbaux, se trouvent des Observations, qui résument toute la conduite du district et en donnent, pour ainsi dire, la théorie. Voici le précis de ces Observations, tel que le publie le Journal de la Municipalité et des districts (n" du f' février 1790):
Le 22 janvier, le district des Cordeliers a suspendu, pendant sept heures, l'e.Kécution d'un décret de prise de corps rendu, depuis trois mois et demi, par le Chàtelet de Paris contre M. Marat; il a suspendu cette e.\écution, non pas en opposant la force à la force, comme la calomnie s'est permis de le répandre, mais par des observations qui ont été faites aux huissiers, porteurs du décret, auxquelles s'étant rendus ils se sont volontairement retirés. C'est dans l'intervalle de sept heures que ce district s'est réuni en assemblée générale; qu'il a rempli les formalités justifiées par les pièces qu'il a produites; qu'il a porté cette cause publique il l'Assemblée nationale; qu'il en a, lui seul, sollicité et poursuivi le juseraent; que, plein de respect et de soumission pour les représentants de la nation, il a ohéi ponctuellement à leurs décrets et notifié, sans retard, aux exécuteurs du décret de prise de corps, cette même obéissance dont il ne s'écartera jamais.
Que reprocheront les ennemis du hien public au district des Cordeliers? Son <loute sur la légalité du décret du Chàtelet'.' La discussion même de l'atïaire, dans l'Assemblée nationale, justifie ce doute.
Le district des Cordeliers n'avait point examiné cette question importante en praticien, mais en publiciste. Eu clfet, il tire les conséquences les plus fortes pour la justification de sa conduite du préambule du décret de l'Assemblée nationale sur la réformatioD de la jurisprudence criminelle '61, et de cette portion de l'article 9, dans lequel il est dit:
« Aucun décret de prise de corps ne pourra désormais être prononcé contre les domiciliés que dans le cas où, par la nature de l'accusation et des charsres. il pom-rait échoir peine corporelle. »
Ces Observations sont terminées par cette phrase à effet :
Le district des Cordeliers expose franchement à tous les yeux ses principes et
(1) Voir ci-dessus, p. 254-257 et .'Î29-3'Î3.
(2) Voir ci-dessus, p. 330-331.
(3) Voir ci-dessus, p. 516 et ôl9.
(4) Voir ci-dessous, p. C95, séance du 4 février 1790.
(5) Voir ci-dessus, p. S44-SS8 et j'^X-.ï.ï/.
'6 Sur le décret du 9 octobre, concernant la réforme de la procédure criminelle, voir Tome T, p. St-ï-ïl'. et Tome IL p. 300.
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ses actions; l'amour Je la patrie l'enflamme; le zèle pour l'humanité l'inspire; la liberté l'éclairé; la vertu le f,'uide; sa fermeté l'honore : quand l'Assemblée nationale prononce, il obéit.
(V, p. 598) Ce n'était pas seulement à des calomnies que Danton avait alors à répondre, mais bien à des poursuites judiciaires.
En efTet, à la suite du procès-verbal dressé par les huissiers, le 22 janvier (i), et malgré le démenti formulé le jour même et le lendemain par le district des Cordeliers (2), Danton était inculpé d'avoir tenu des propos séditieux, et un jugement du tribunal du Châtelet, en date du 27 janvier, rendu sur le réquisitoire du procureur du roi,, avait ordonné que le sieur Danton et ses complices seiaient traduits par devers lui. (Voir Arch. Nat., DXX1X84.)
Notre procès-verbal du 28 janvier fait mention d'une délibération par laquelle le district des Cordeliers, se solidarisant avec son ex-président devenu son Repicsentant à la Commune, aurait déclaré " qu'il n'entendait point que Danton se défendit privativement ». Nous ne connaissons pas le texte de cet arrêté, tout à fait conforme d'ailleurs aux manifestations précédentes du district. Mais nous avons à signaler, à cette date du 28 janvier, une Déclaration du bataillon, des Cordeliers, qui témoigne d'un esprit un peu différent de celui du district. Cette Déclaration, imp. 6 p. in-8" (Bib. Nat., Lb 40/2o6), est ainsi conçue :
Nous, commandant, capitaines, lieutenants, sous-lieuteuants, sergents, caporaux, grenadiers, chasseurs et fusiliers de la Garde nationale, composant le bataillon du district des Cordeliers, pour rendre à la vérité un hommage aussi pur que public et détruire les inculpations fausses et calomnieuses répandues dans une foule de papiers publics, à l'occasion de l'exécution du décret décerné contre le sieur Marat ;
Déclarons, sous la foi de l'honneur et du patriotisme qui ne cesseront de nous animer, qu'il est absolument faux que le bataillon des Cordeliers, ni aucun de ses membres, aient refusé d'obéir aux ordres de M le Commandant-général, qu'ils aient pris les armes ni fait aucun mouvement d'où l'on put seulement induire l'intention de s'opposer ù l'exécution dudit décret; que rien n'est plus faux également que les propos absurdes que des gens malintentionnés font circuler dans le public, et dont des écrivains incendiaires ont sali leurs feuilles; qu'il est de la plus exacte vérité que le seul corps-de-garde qu'ait le district n'était pas fourni de plus de vingt hommes armés; qu'à l'instant où M. de Plainville, adjudant, aide major-général, s'est présenté audit oorps-de-garde, pour notifier à l'oflicier l'ordre de placer deux sentinelles à la porte de la maison où demeurait le sieur Marat, M. Le Rouge, capitaine de chasseurs et commandant alors le poste, avait sur-le-champ exécuté ledit ordre et placé les deux sentinelles; sur tous lesquels faits le bataillon invoque le témoignage des commandants et gardes nationaux dont les détachements occupaient la rue des Fossés Saint-Germain.
Déclare (le bataillon), en outre, qu'ayant toujours h l'esprit comme il l'a dans le cœur, le serment qu'il a prêté à la Commune de Paris et i M. le Conuuandantgénéral d'être fidèle à la Nation, à la Loi et au Uoi, il ne se prêtera jamais, et pour aucune cause particulière, à s'opposer aux ordres légitimes, aux décrets ou jugements des cours et magistrats reconnus par la loi, et k la loi elle-même, mais
(1) 'Voir ci-dessus, p. î)29 et S'IS.
(2) 'Voir ci-dessus, p. ôSO et Sol,
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qu'il m; cessera de refjnrder toujours comme son devoir le plus saeré d'eu favoriser l'exécution, ainsi que celle des ordres qui émaneront de la Commune et de i\l. le Comniaudant-iiénéral.
Signé : La Vili.ette, commandant du bataillon (t), et TOUS LES MEMBRES du bntaillûu.
A la déclaration du liataillon, le district opposa iniincdiatement la délibéi'ation ci-dessous, datée aussi du 28 janvier, dont oa remarquera la rédaction plus habile que fi'anche :
L'assemblée générale du district dos Cordcliers, lecture faite do la Déi-larallon ci-dessus, déclare qu'elle y adhère avec d'autaut plus d'ompressemcut qu'il importe de manifester que jamais il n'a existé aui'uue désunion entre lo district et le bataillon.
L'assemblée proteste, de nouveau, que jamais le district n'a voulu s'opposer, à force ouverte, à l'exécution d'aucun décret dos tribunaux, puisque le district avait soumis à la majorité des districts l'arrêté relatif aux commissaires conservateurs de la liberté 12).
Le présent arrêté sera imprimé ot envoyé aux mandataires provisoires et aux districts.
Signé : Paré, président.
Fabre (d'Églantino), vico-présidcnl.
Le district ne s'était opposé à rien « à force ouverte », cela est vrai; mais il avait mis ceu.x qui voulaient agir dans le cas d'avoir recours « à la force ouverte ». Là était l'iiabileté de sa conduite, continuée par l'euphémisme de ce dernier arrêté.
Pour en revenir à Danton, disons qu'en exécution du jugement du 27, cité plus haut (3), le conseiller DELAGAnoE-DKSMARETs commença, dès le 31 janvier, l'information prescrite contre les sieurs Marat et Danton, leurs complices, fauteurs et adhérents. (Voir Arcli. Nat., DXXIX 84.)
Nous aurons à raconter plus tard la suite donnée à cette information, et comment, dans ce procès imprudemment engagé par le Chàtelet, ce fut le tribunal qui bientôt se trouva lui-même accusé devant l'opinion publique par les districts parisiens et finalement condamné par l'Assemblée nationale.
(VI, p. S99) Voici le résumé de la délibération du district de Saint-Merry, en date du 19 janvier, imp. 3 p. in.4" (Bib. Nat., Lb 40/1624):
M. DELAH4YE, faisaut fonctions de président, a dit que l'Assemblée nationale avait décrété, vendredi dernier, que du 1" au t.") février prochain, toutes les municipalités du royaume seraient organisées (-4); que cependant, en ce qui
(1) Il ne faut pas confondre de La Villette, commandant du bataillon des Cordcliers, avec le marquis de Villette, dont il a été queslinn. (Voir ci-dessus, p. 474, note 1, et 5ô8.)
(2) Arrêté du 19 janvier. (Voir ci-dessus, p. ■Hi.') (.3) Voir ci-dessus, p. 01 i.
(4) Le décret duvondrcili 8 janvier IT.IO s'occupe, non des municipalités, mais de la convocation des assemblées qui doivent élire b'S membres <los administrations des départomeuts et des districts. (Voir Arr/iives parlementaires, t. .XI p. 119.)
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tiiuche Paris, les Représcutauts de la Comiiniuc avaiunt apporta uue telle lentoiii' dans la K^dacUoD du plan de la nouvelle Municipalité, que jusqu'à présent il n'avait été adressé aux districts qu'une série d'articles détachés du plan général...
Il a été arrêté que l'Assemblée des Représentants de la Commune à l'Ilùtelde-VilIc serait invitée de composer un comité de soi.xante membres pris dans les lieprésentants de chaque district, lequel Comité serait chargé de proposer la division des soixante sections de la Ville de Paris dans la plus parfaite éiralité possible;
Et que les Représentants de la Commune seraient encore invités de s'occuper sans relâche de la rédaction des articles du plan de Municipalité.
Signé : Gilbert-Delisle, président.
LiEUDON, sccrétnire.
(VII, p. 602) L'acteur de Bhèmund uk L.\ Rochenard (Jean François), dit Beaulieu, non content de l'ovation que lui avait décernée l'Assemblée dc-s Représentants de la Commune, voulut recueillir aussi les applaudissements de l'Assemblée nationale.
A cet effet, il lit remettre à l'Assemblée nationale, à la séance du 9 février, soir, par un membre dont le nom est resté inconnu, une adresse, accompagnée d'un don patriotique, que sa modestie l'avait empêché, paraîtil, de présenter lui-même. Celte adresse était ainsi conçue :
(I Je n'étais rien lorsqu'un de vos décrets a relevé mon àme et m'a donné le droit d'être quelque chose (1). Rendu à la société par l'abolition du préjugé sous lequel Je gémissais, j'ai saisi l'occasion qui s'est présentée de rendre hommage au décret par lequel vous avez attaqué un autre préjugé (2j... J'ai acquitté une dette, voilà tout le mérite de mon action... Devenu citoyen, je désirais porter aussi mon offrande sur l'autel de la patrie. Le faible produit de mon industrie, consacré à l'existence de ce que j'ai de plus cher, ne m'en offrait pas les moyens. La générosité de mes directeurs m'a tiré de peine, et je puis concilier aujourd'hui ce que je dois à ma raniillc et à mon pays. »
En conséquence, Beaulieu offrait, à titre de don patriotique, trois années d'une pension viagère de 400 livres, qui lui avait été allouée par les directeurs du théâtre des Variétés (3), le 27 janvier, à la suite de son action généreuse envers M. Agasse, jeune. L'Assemblée témoigna sa satisfaction par de nombreux applaudissements (4).
Le soir, aux Variétés, le marquis de Villette improvisa, en l'honneur de Beaulieu, les vers suivants (3) :
Bon citoyen, acteur charmant, Le même jour il nous inspire
(t) Allusion au décret du 24 décembre 1789, dont le paragraphe 4 avait restitué les droits civiques aux comédieus. (Voir ci dessus, p. GOtî, note 1.)
(2) Allusiou au décret du 21 janvier 1790. (Voir ci-dessus, p. SSI-SS3.)
(3) Le Journal des débats et décrets cite les noms dus deux directeurs, ALVI. Gajl ■ lard (Félix) et Dorfeuille (, Pierre), dont le privilège avait été prorogé pour vingt ans le 1" juillet 1789. (Voir L?s specta<-les île la foire, par Emile Campakdon, t. I, p. 3S8.)
(4) Voir Archives parlementaires, t. XI, p. S.'îii. — Voir aussi le texte manuscrit de l'Adresse de Beaulieu, aux Arch. Nat., C 37, u» 310.
(5) \o\r Moniteur (n° du H février'.
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Tous Ips plaisirs ilu scutimeul.
Tour à tour on ne peut suffire A l'applauilir, à l'adniirfr :
Son jeu piquaut nous a fait rire; Ses actious nous font pleurer.
Malgré ses succùs, . Beaulieu quitta le théâtre du Palais-Royal en lévrier 1791 ;. puis il donna, pendant quelques années, des représentations (Ml province et en Belgique.
(Vlir, p. 603) La motion de RoiiESPiKnRE, sur l'exercice des droits de citoyen actif, à laquelle un membre inconnu proposait h l'Assemblée des Représentants de la Commune d'a'pporter son adhésion, sous forme de témoignage de satisfaction, avait été présentée le 23 janvier. En voici le dispositif (1) :
L'Assemblée uatiouale, considérant..., décrète que l'exécution des dispositions concernant la nature et la quotité de la contribution requise conmie comlitluu de la qualité de citoyen actif sera différée jusqu'à l'époque où elle aura réformé le système actuel des impositions, et combiné les rapports de celui qu'elle doit
(Il Voir Archives parleinenlaires, t. XI, p. 318-319.
MM. Mavidal et Laurent ont publié, en annexe à la séance du 25 janvier {ihiil., p. 320^323), et comme une version dill'éreute du discours prononcé ce jour par Maximilien Robestierre à l'appui de sa motion [Ihid., p. 318, col. 2, note 1), une brochure intitulée : Disroitrs de M. de RoBESPiERRE, sur la néressité de révoyuer les décrets qui attachent l'exercice des droits de citoyen à la contribution du marc d'arç/ent ou d'un nombre déterminé de journées d'ouvriers, imp. 32 p. in-S".
Or, cette brochure, imprimée par les soins du Club des Cordeliers i_en vertu d'un arrêté de ce Club, daté du 20 avril d'une année non précisée, signé : Peïre, président; Momoro et Rutledoe, secrétaires'!, a paru, non pas. comme le croient les deux auteurs des Archives pai tementaires, en avril 1791). mais bien, de toute certitude, en avril 1791. Les preuves eu sont multiples et décisives : 1° un passage du Discours lui-même fait allusion à « la résolution déjà bien connue " de l'Asseinblèe nationale de révoquer le décret du marc d'argent, ce qui n'est point exact en janvier 1790; 2= l'arrêté du Club des Cordeliers parle de ces « vains honneurs funèbres dont gémissent la vertu et la raison », critique qui ne peut s'appliquer qu'aux obsèques solennelles décernées à Mirabeau, contre lesquelles le même Club avait protesté au commencement du mois d'avril 1791; 3° la brochure porte l'iudication de l'imprimerie du journal le Creuset, qui ne parut que de janvier à août 1791; 4' cnfm, le Club des Cordeliers n'était pas encore fondé eu avril 1790, puisqu'on r(^lève les premières traces de son existenci' seuli'meul en juin 1790.
Il est donc démontré que \a Discours, non prononcé, reproduit par MM. .'\1avidal et Laurent, comme datant du 2'.i janvier 1790, doit être reporté au milieu d'aviil 1791. 11 valut, à cette époque, à son auteur, une Adresse enthousiaste de \a. Société des Indir/ents, amis de la Constitution, séante rue .lacob, vis-à-vis celle Saint- Benoit, imp. 4 p. in-S". (Bib. Nat., Lb 40/2398.)
Ajoutons, d'ailleurs, que Maximilien de Robespierre se montra li' défenseur persévérant de légalité démocratique. Dès le 22 octobre 1789, il s'était prononcé pour l'égalité de droits entre tous les citoyens. (Voir Archives parlementaires, t. IX, p. 479.) Le II aoiit 1791, il intervenait encore pour réclamer l'abrogation du décret du marc d'arpent et de toutes conditions il'éligibililé pècuuiaires. (Voir ibid., t. XXIX, p. 3SI-39U..
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établir avec l'exercice des droits politiques; décrète, en conséquence, que, jusqu'à ladite époque, tous les Français, c'est-à-dire tous les hommes nés et domiciliés en France ou naturalisés, continueront d'être habiles à exercer la plénitude des droits politiques et d'être admissibles à tous les emplois publics, sans autre distinction que celle des vertus et des talents, sans toutefois déroger aux autres motifs d'incompatibilité ou d'exclusion portés par les autres décrets de l'Assemblée nationale.
La motion de Robespierre, survenant un mois après les voles répélés, quoique toujours disputés, qui avaient délînitivement inscrit dans la loi électorale l'exigence du marc d'argent (i), parut à la majorité de l'Assemblée nationale une audace impardonnable. Trois, quatre orateurs de la droite se précipitent à la tribune pour réclamer ce avec chaleur » la question préalable. Une longue et tumultueuse agitation empêche toute discussion sérieuse; à peine Charles de Lameth peut-il, en rendant hommage au zélé et au courage de Robespierre, insister sur l'importance de la question et demander « l'ajournement pour une séance entière, authentique, solennelle». La droite ne veut pas qu'on remette en discussion son cher décret du marc d'argent; elle quilte ses bancs et se répand dans la salle, tandis que la gauche, immobile et calme, attend. Enfin, après deux heures de cris, de murmures, d'interruptions et de désordre, sur la proposition de Boutf.ville- DuMETz, la motion entière est renvoyée au Comité de constitution, « chargé de présenter à cet égard un projet de décret » (2).
Médiocre succès, qui parut cependant une' grosse victoire : l'Assemblée n'avait pas volé la question préalable, elle avait consenti à ne pas passer à l'ordre du jour, elle avait pris la motion en considération, elle avait chargé son Comité de constitution de l'étudier; c'était au moins une porte ouverte à l'espérance.
C'est ce sentiment qu'exprimait le membre inconnu qui demanda, le 28 janvier, « que l'Assemblée des Représentants de la Commune fit une Adresse à l'Assemblée nationale pour lui témoigner la satisfaction que la Commune a éprouvée, en apprenant qu'elle avait pris en considération la motion de M. Robespierre, qu'elle l'avait ajournée (3) et qu'elle avait chargé son Comité de constitution de lui présenter incessamment les inconvénients du décret rendu sur le marc d'argent ».
La proposition n'eut d'ailleurs point de suite; l'Assemblée bourgeoise et un peu guindée de l'Hôtel-de-Ville n'éprouvait point le besoin de se mettre à la remorque du petit avocat d'Arras, défenseur, comme avait dit Ch. de Lameth, « des classes les moins heureuses de la société ». Elle se borne donc à adopter, en principe, une Adresse destinée à n'être présentée que plus tard (4).
Mais, ce que ne croyaient pas devoir faire les Représentants de la Com-
(1) Voir ci-dessus, p. aSO, Éclaircissement H du 20 janvier.
(2) Yo'ir Aivhioes parlementaires, t. XI, p. 3t9, et Procès-verbal. — Les Arc/iires parlementaires ne reproduisent pas les derniers mots de la résolution de l'Assemblée : chargé de présenter, etc., qui figurent en toutes lettres au Pror'esverbal officiel de l'Assemblée nationale. Ces mots ont pourtant une réelle importance.
(3) C'est-à-dire : o avait réservé uu jour (non déterminé^ pour sa discussion. >■
(4) Voir ci-dessus, p. .590 et 39î-S!)i, Éclaircissement \ du 27 janvier.
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imine, pourquoi les districts de Paris iio le feraieiU-ils pas par eu.v-iiièni(>s, par l'intermédiaire de délL-giiés spéciaux? Oui donc, mieux que les distriols, avait qualité pour parler au nom de la Commune dont ils étaient l'élément essentiel? Leurs délégués officiels s'abstiennent, attendent, tergiversent: des délégués officieux les remplaceront. De lii VAdrexse de la Commune de Paris, dans ses sections, à l'Assemblée na'ionale, du 8 février 1790.
On me permettra d'insister sur l'importance de ce document, complètement inconnu, que nul historien n'a signalé ni inèmo soupçonnas, et qui, quoique imprimé, est en réalité inédit.
Qu'on veuille bien le remarquer : c'est \a. Commune de P iris dans ses seclions qui s'adresse directement à l'.Vssemblée nationale, en dehors de toute participation de l'Assemblée de l'Hôtel-de-Ville; ce sont des commissaires spéciaux des sections ou districts, sans caractère officiel, qui parlent, pour la première fois, au nom de la Commune de Paris et qui demandent à être admis, en cette qualité, à la barre de l'Assemblée nationale (1).
D'où partit l'initiative de cette démarche, encore sans précédent? Nous avons vu les districts de Henri IV (ci-devant des Darnabiles) et de Sainl- Si'cerin envoyer des commissaires aux autres districts, leurs frères, en vue d'organiser ensemble une manifestation contre le marc d'argent (2). Mais ce fut, nous l'avons vu également, le district de Saint-Jean en Grève qui précisa la forme et le mode de la manifestation.
Le district de Henri If^ avait proposé une députation au roi.
I.e district de Saint- Séoerin avait proposé une députation à l'.\ssemblée des Représentants de la Commune pour obtenir d'elle une démarche près de l'Assemblée nationale.
Ce fut le district de Saint-Jean en Grève qui provoqua une adresse directe à l'Assemblée nationale, en demandant, par son arrêté du 9, une réunion de commissaires qui dut avoir lieu le 31 janvier, « à l'effet de dresser en commun une ^/rewe respectueuse qui exprime le vœu de la Commune, et ensuite la porter à l'Assemblée nationale u (3).
Observons aussi, à litre d'indication, que le district des Prémontrés, initiateur des réunions de délégués de districts à l'Archevêché pour la permanence active des districts (4), est le seul qui soit représenté, parmi les signataires de YAdresse du 8 février, par trois délégués, les autres n'en ayant en générai qu'un seul, quelques uns deux.
L'Adresse qui nous occupe est inconnue, ai-je dit : une démarche des sections de Paris n'est-elle donc point mentionnée au compte rendu des séances de l'.^ssemblée nationale?
La mention existe, mais si vague, qu'il faut èlre prévenu pour y prendre garde. Voici, en effet, ce q>!'on lit au procès-verbal de la séance du 9 février, malin (.')) :
(l' M. TouRNBUx ne parait pas avoir aperçu le caractère tout particulier et digue d'attention de l'Adresse de ta Commune de l'aris dans ses sections, qu'il classe mal à propos, sans observations, parmi les documents émanés de r.\ssembléc des lleprcsentants de la Coniuuine. ilsi/ilingrap'iie. t. II, n" oH2.;
(2, Voir ci-dessus, p. SSi-SS:i, Éclaircissemenl II du 2(> janvier.
(3) Voir ci-dessus, p 5*^.
(4) Voir ci-dessus, p. I6i.
(5) 'Voir Arrfiives prirlementuires, t. XI, y. 320-521.
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" M. lo président (Bureaux dk Pusy) fait part à l'Assemblée d'une lettre de M. Arsnndeau, écrite au nom de la Commune de Paris, qui désire présenter a l'Assemblée une Adresse sur le marc d'argent.
« L'Assemblée décrète que cette Adresse sera envoyée au Comité de constitution. »
Et c'est tout. Le manuscrit lui-même ne se retrouve pas dans les dossiers du Comité de constitution de l'Assemblée nationale. Par bonheur, un exemplaire imprimé de ÏJdresse de la Commune de Ptiris dans ses sections, 7p. in-4°, subsisle au Brilsh Muséum (F. R. 7, 10), où .\I. Maurice Tour.nki'x l'a retrouvé.
Voici le texte de ce document :
Adresse de la Coimnune de Paris dans ses serliotis à. l'Assemblée inilioiiah'.
Messieurs,
La Commune de Paris, dans ses sections, a vu avec une profonde reconnaissance rajouruement de la motion de M. de Robespierre 1). Pénétrée de respect pour la constitution que vous donnez à la France, elle s'était contentée jusqu'ici ' de gémir sur le décret qui veut un marc d'argent de contribution directe et une propriété foncière pour être éligible à l'Assemblée nationale.
Vous avez décrété, Messieurs, que les hommes naissent égau\ en druits, que la loi est l'expression de la volonté générale.
<lr, par le nouveau règlement, quatre classes sont établies.
Une première est privilégiée, puisque, réunissant des propriétés foncières à In contribution du marc d'argent, elle réunira le caractère d'électeurs et d'éligililis à la qualité de membres du Corps législatif.
Une seconde classe ne sera susceptible que des élections d'assemblées adujinistratives; elle sera exclue de la représentation i l'Assemblée nationale, parce qu'elle ne paie que la valeur de dix journées et qu'elle n'atteint pas au biil de la contribution directe de la valeur d'un marc d'argent.
Première atteinte partielle aux droits de l'homme et du citoyen!
L'ne troisième classe, composée de ceux qui paient la contribution de trois journées, aura le droit de voter, mais ne sera point éligible.
Une quatrième, enfin, déchue de toutes prérogatives, courbée sous la loi (prclle n'aura ni faite, ni consentie, privée des droits de la nation dont elle fait partie, retracera la servitude féodale et maiumortable.
Vous avez décrété, le 8 janvier, que l'Assemblée se réserve de distinguer, dans les articles relatifs aux assemblées représentatives et aux corps administratifs, les articles constitutionnels de ceux qui ne sont que réglementaires 2,.
Ne pensercz-vous pas que les articles sur lesquels portent nos respectueuses observations ne sont qu'un règlement, Iors(|ue tous vos décrets constitutionnels sont en contradiction avec lui, lorsque la liberté individuelle, les dndts naturels de l'homme, ceux du citoyen, sont anéantis'?
Vous pourrez donc, .Messieurs, sans blesser aucune des augustes lois que vous vous êtes imposées quant à vos décrets, vous croire libres de revenir sur une décision qui, soumise à des vérités déjà reconnues par vous, ne saurait subsister dans les conventions sociales et politiques.
Kt d'ailleurs, le législateur n'a-t-il pas le droit de réformer le projet de loi (|u'il a fait, surtout en matière d'administration'?
Les cinq sixièmes de la nation sont à la barre de votre Assemblée; ils vous
(\) Voir ci-dessus, p. 6IK.
(2} Voir Arrhives parlementaires, t. XI- ]>. ll'.l.
[28 Jaiiv. 1790J DE LA COMMUNE DE PARIS 621
disent, par l'organe de la Commune do Paris : « Nous sommes houimcs. nous sommes citoyens; vous nous avez pénétrés des idées vraies de l'éiiiincuce de notre rtre et de la saiutolé de nos droits; vous avez dessillé nos yeux, endammé nos dmcs, développé nos sentiments et nos facultés; vous avez étaldi la base imprescriptible sur laquelle repose la constitution de l'empire. «
Vous réunissez, .Messieurs, le foyer des lumières et celui du patriotisme. La Cfinuuune de Paris, eu vous développant les oppositions qu'elle a cru remarquer entre vos décrets constitutionnels et les articli^s réglementaires, objet de sa réclamation, ose en attendre, avec une ccuitiance respectueuse, l'ctret que tous désin'nt pnur le bonheur de tous.
Les commissaires-rédacteurs :
Signé : de Keralio.
Arsanuau.\.
Anger.
dubut de longcuamp.
Drouet, aine.
Vint l'iris re/iri'sentés.
Sorbonne
Carmes Déchaussés
Saint-Jean en Grève
l''illes Saint-Thomas
Saint-iiervais
.Matliurins
Saint-Ètieuue du .Mniit
l''euillauts
.lacubius Saint- Dominiipie. . .
Saint-Louis de la Culture. . . .
Henri IV
La .Jussienne
Minimes
Abbaye Saint-Germain des Prés.
Popiucoui't
Saint-Uocli
Petits Pérès
Saiut-.Iacques la liouchcrie. . .
Saint-.Merry
'l'héatins
Nums des délégués.
Arcbambaux (1),- président de l'assemblée.
Anger,
DuBAiL DES Fontaines.
Deneur, secrétaire de l'assemblée.
de Saint-Morien (2).
DE Keralio l^lji.
SoREAU, président.
Cornu.
FiivAL.
Drouet, aiué.
VlLLAIN d'AuBIGNY.
Arnauld.
Franchet.
Roussineau, curé de la Sainte-Chapelle
Bourgeois.
DU Trouillet (4 .
QUIRET.
Dubois.
Hardy.
Bruneau (o).
bournisisn.
Delahaye.
PoRCBER.
Vaultrain.
il II faut lire, sans aucun doute: Arsandau-X, avocat, uolabli'-électcur du district de la Sorboime ^voir Tome 11, p. 651, 6o4 , signataire de la demande d'audience à l'Assemblée nationale .voir ci-dessus, p. (liO .
(i) Lire : Ooulet de Saint-Morien, auteur d'une Motion sur lu né' essilé (l'un Comité central (les districts. (Voir Tome I, p. .ï.j.)
(3) Lire : Guynement de Kerai.io. Voir Tome II, p. 20'j.;
(4j Lire : Kaffron du TuouiLLEr. Voir Tome II, p. Biil.)
^5) Voir Tome II, p. 6j1.
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Districts i-epréseiités. Noms ites délèrjvés.
Bouue Nouvollc Chanorier.
— Pharoux.
Prémontrés Dobut de Lonochamp.
— . DE Beauvais de Préau 1,1).
— . Malard.
Notre-Dame Yvrié.
Cordeliers. . , Fabre (d'Églantine).
Saint-Eustache Périoon ii).
Saint-Joseph
Blancs Manteaux
Certiûé conforme aux pouvoirs dos districts ci-dessus.
Ce 8 février 1790.
Sir/né : Deneur, secrétaire.
Vingt-sept districts sont indiqués comme ajant contresigné VAdresse, dont vingt-cinq représentés par trente-deux commissaii-es, et deux dont les commissaires sont absents. Ce n'est pas toute la Commune, mais c'en est à peu près la moitié; on peut même dire hardiment que c'en est au moins la moitié, car il est sflr que cette liste ne contient pas tous les districts connus pour avoir manifesté leur opposition au décret du marc d'argent. Des huit districts que nous avons eu l'occasion de mentionner comme ayant prolesté, par délibérations spéciales, qui sont les Barnabites, Sainl-Séverin, Saint-Jean en Grève, Saint-Andrù des Arcs, Saint-Louis de la Culture, les Petits Augustins, les Blancs 3Ianleauxel Saint-Joseph (o\ cinq seulement, les Barnabites ou Henri IV, Suint-Jean en G)ève, Saint-Louis de la Culture, les Blancs Manteaux et Saint-Joseph figurent sur la listé du 8 février. Les trois autres, dont l'opinion s'était pourtant manifestée aussi énergiquement, ont négligé, pour une raison ou pour une autre, de se faire représenter à la réunion du 8 février, mais n'en doivent pas moins être comptés parmi les adversaires du marc d'argent.
Au point de vue du personnel, il y a à remarquer que la plupart des personnages portés sur cette liste ont joué un rôle dans l'histoire municipale de Paris : très peu sont restés inconnus.
Ainsi, quatre sont d'anciens Représentants de la Coninuiiie : Guanorild, DuDOis, Francuet et Pérignon.
Quelques-uns, comme Ahsandaux, Raffron du Trouillkt, Bruneau et Beauvais de Préau, ont figuré parmi les notables-adjoints, électeurs du Tribunal de police (4).
D'autres nous sont déjà connus comme ayant dirigé le Bureau central ou de correspondance des districts, en octobre 1789 : du Bail des Fontaines, comme doyen, Hardy et Roussineau, comme secrétaires (o).
Plusieurs vont bientôt faire partie de l'assemblée des délégués de dis-
(1) Voir Tome II, p. 649.
(2) Lire: Pérignon, ancien Représentant de la Commune.
(3) Voir ci-dessus, p. SS2-SS4, Éclaircissement 11 du 2G janvier.
(4) Voir Tome II, p.64fl-6ul.
(o) Voir Tome 11, p. [i3i).
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Iriils, rivale do l'Asseinlilée des Représentanls de la Comimine, qui sié^;cra à l'Arclievcché en mars-avril 1790. Tels sont : de Reauvais uk Prkau, qni sera vice-président de cette réunion; Cornu et Roussinkau, qui en seront seci'étaires; Delahaye et Yvru:, membres (I).
Parmi les commissaires de districts pour la Confédération nationale, nommés en juin 1790, nous retrouverons : A.ncer, Reauvais de Préau, RouRGEOis, Cornu, Deneur, Fabre (d'Églantine), Franchit et Soreau (2).
En septemlire 1790, Hardy, Roussineau et Soreau deviendront notables, membres du Conseil général constitutionnel de la Commune (3).
Seront Électeurs du département de Paris, en novembre 1790 : Anger, Arsandaux, Cornu, Delauaye, Uubail des Fontaines, Fév^l, Guynesient de Keralio, Pharoux et Villain d'Aubiony i4). Arsandaux sera même nommé, par ses collègues, juge suppléant de l'un des six tribunaux du département.
Plus tard encore, Villain d'Aubignï comptera iiaiini les agents du Conseil général révolutionnaire du 10 août 1792, et Rruneau sera élu membre du Conseil général provisoire qui succédera, au commencement de décembre 1792, à la Commune du 10 août.
Enfin, Reauvais de Préau, Fabre (d'Églantiue) et R\ffrûn du Trouillet sont connus pour avoir été députés du département de Paris, le premier h. la Législalive et a. la Convention, les deux autres à la Convention.
Les mandataires spéciaux des districts pour la rédaction de l'A'hpsse contre le marc d'argent n'étaient donc point, — et c'est ce qu'il était bon d'établir, — des individualités sans consistance et sans autorité, surgissant à la suite d'une désignation fortuite pour remplir, une fois par hasard, un rôle momentané. Tous ou presque tous avaient reçu déjà ou étaient appelés à recevoir les témoignages répétés de la confiance de leurs concitoyens; ils avaient qualité pour se dire » les organes de la pensée )>, sinon de la Commune tout entière, au moins de la moitié de la Commune; en un mot, ils constituaient un groupement sérieux, en vue d'une manifestation sérieuse. Dans l'histoire des représentations officieuses constituées par l'initialive des districts, l'assemblée des commissaires convoqués à Saint-Jean en Grève forme le Irait d'union entre le Comité central des districts et la réunion plus imposante qui va bientôt délibérer à l'Archevêché et y rédiger, sous l'inspiration de Danton, un plan de Municipalité tout différent de celui qu'élabore si péniblement l'Assemblée des Représentants officiels, et bien autrement original.
A VAdresse du 8 février 1790 se rattache une pièce curieuse, la lettre écrite au président de l'Assemblée nationale par un des membres de la délégation dus districts, insist mt pour obtenir audience, pièce manuscrite, datée du 10 février 1790 (Arcli. >at., C37, n" 310\ que je reproduis intégralement :
(1) Voir l'ouvrage sur ['Orr/anisation municipale de l'aris au début de la Ilévolution.
(2) Voir les vuluiuos suivants des Arien de la Commune i/e l'aiis. {3) Voir il/id.
(4) Voir L'Assemblée électorale de Faris, 1190-1791, par Étieuue C.iaravav.
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Paris, le 10 février 1790.
JMoiisieur le président, Il est cruel pour moi d'avoir encore à revenir auprès de vous sur la lecture île l'Adresse de la Commune de Paris dans ses sections.
11 m'est impossible de vous dissimuler que le refus de ciuq minutes d'audience jette des troubles dans leur âme (1), qu'ils pensent que leurs mandataires à la Ville (2) sont la cause de ce refus.
Toute espèce de fermentation, Monsieur, est. dangereuse. Vous avez daigne accueillir toutes les députations; l'auguste Assemblée a traité avec indulgence toutes les classes de citoj-ens, jusqu'aux euf.'mts.
La Commune de Paris se demande pourquoi elle a démérité. C'est la première fois que sa réunion offre une masse imposante ; c'est la première fois que, cessant d'être représentée, elle vient à la barre protester de sou zèle, de sa soumission, de sa reconnaissance, et elle ne serait pas reçue I
J'ose, Monsieur, comme son député, comme l'organe de ses pensées, .supplier l'Assemblée de ne pas priver huit cent mille citoyens ,3) du droit de se faire entendre, et du droit plus cher à leur coeur de mériter son suffrage. Je suis, avec le plus profond respect, Monsieur le président,
Signé : de Lonqchamp, Rédacteur de la Commune et commissaire.
I'. S. — J'attends la réponse que l'Assemblée daignera faire au vœu de huit cent mille citoyens, et j'ose espérer qu'elle accordera jour et heure.
Le signataire de cette épitre, qui s'intitulait avec si |ieu de modestie <• l'organe des pensées de la Commune », Dubdt de Longchamp, était un e.t -Electeur de la noblesse de Paris pour le département de la Croix-Rouge (4), rallié, dès le 12 juillet, aux Électeurs du tiers (S), depuis membre remuant du district des Prémontrês, dont le nom se retrouve au bas d'assez nombreux documents émanés de ce district. Quelques jours après sa vaine tentative pour se faire admettre à la barre de l'Assemblée nationale, le 18 féviier, pendant l'audience où se jugeait l'afïaire du marquis de Favras (6), il se faisait arrêter au Chàtelet, portant indûment les épauleltes d'aide-de-canip de La Fayette, donnant des ordres, levant les consignes, changeant les gardes, etc.. Comme il se réclamait de son district des Prémontrés, il y était conduit par les grenadiers (7). En 1791, on le retrouve administrateur des postes et messageries (8). Après le 10 août, il était signalé, comme suspect, au Comité de surveillance de la Commune (0). Somme loute, un personnage énigmatique.
Nous savons d'ailleurs qu'il resla consigné à la porte de l'Assemblée nationale, qui ne reçut point la délégation de la u Commune de Paris dans
(Il L'àme des collègues du signataire, les autres connnissaires des districts.
(2) Les Représentants officiels de la Commune.
(3) Chitfre exagéré, duquel il aurait fallu au moins déduire les fomuies cl les enfants.
(4) Voir Les élections et les cahiers de Paris, par ChaSsin, t. II, p. 158 et 210.
(5) Voir ibid., t. III, p. 493.
(6) Voir ci-dessus, p. 257.
[1] \oir- C/ironirjue de Paris {u- âa 20 îvvi'icr].
(8) VoirTuETEv, Itéperluire ;/éi/éral, I. Il, n" 23'.i:i.
(tfj Voir TouRNEUx, Procbs-oerbauj; de lu Commune, p. o(i.
■2H Janv. 1790j DE LA COMMUNE DE PARIS 023
ses sections », et se contenta de renvoyer V Adresse à son Comité de constitution (1).
Mais peu importe ce qu'était et ce que valait Dubut de LoNGCBAMr. Il n'en est pas moins certain que V Adresse de la Commune de Paris dans ses sections, rédigée et présentée au nom de la moitié des assemblées primaires de Paris, constitue une manifestation non équivoque de la tendance des districts à agir par eux-mêmes, à se passer de l'intermédiaire des corps représentatifs, à pratiquer, comme je l'ai dit, le gouvernement. direct (2). C'est à ce titre que j'ai cru devoir y insister.
C'est la première fois, mais ce ne sera pas la dernière, que se forme en deiiors de l'Assemblée de l'Hotel-de-Ville une représentation, — incomplète cette fois, il est vrai, — des districts, ayant la prétention de parler, même devant l'Assemblée nationale, au nom de la Commune de Paris, se présentant ofliciellement comme « l'organe de la pensée de la Commune ».
(Juant h ce qui advint de VAdresse des sections pour le fond, en d'autres termes pour l'abrogation du décret du marc d'argent qui y était demandée, j'ai dit déjà que les explications sur ce point viendraient à l'occasion d'une autre Adressf, celle de l'Assemblée des Représentants de la Commune, qui ne sera portée à l'Assemblée nationale qu'en avril 1790.
(IX, p. 607) Par une coïncidence évidemment préparée, la députation dL'S Juifs de Paris se présentait à l'Assemblée des Représentants de la Commune le jour même où l'Assem'blée nationale discutait la même alfaire à l'occasion d'une pétition des juifs de Bordeaux.
Ce n'était pas la première fois que la question juive se posait devant l'Assemblée nationale; mais toujours, elle avait bésilé à se prononcer d'une façon catégorique. C'est ainsi que, le 28 septembre, à la suite d'une proposition du comte de Clermont-Tonnerrk, appuyée avec énergie par l'abbé Grégoire, elle avait simplement chargé son président d'écrire aux officiers publics de l'Alsace que les juifs sont sous la sauvegarde de la loi et de réclamer du roi la protection dont ils ont besoin (3).
De même, le 14 octobre, après admission à la barie d'une députation des piovinces d'Alsace, de Lorraine et des Trois-Evèchés, il avait été arrêté que leur affaire serait traitée dans la présente session (4-). Enfin, le 2i décembre, Bru.net de L^TUQUE ayant présenté une motion en faveur des non-catholiques, une discussion s'engagea, dans laquelle la cause des juifs fut défendue par DE Clermont-Tonnehre, Aririen Duport, l'abbé Grégoire et Mirabeau. Mais la rédaction de Duport, qui accordait l'égalité civile et politique aux juifs, fut repoussée, le 23 décembre, par 408 voix contre 403, et, le lendemain, par une clause spéciale du décret qui proclamait les non-catholiques électeurs et éligibles, aptes à tous emplois civils et militaires, exception était faite au détriment des juifs : r.A.sseinblée déclarait qu'elle n'entendait lien
(t) Voir ci-dessuf. p. 020.
(2) Voir Tome H. Introrlurliùu. p. xv->ivi.
(.3) \oiT Archives parlemenlair/'s, l. IX, p. JUI. — Sur les iucidenls relatifs aux juifs, antérieurs au 28 scptemhn^, voir cidiss.Mis, p. lilu. nntr ."î. (4) Voir ihifl., t. IX, p. 444, 44S-U'>».
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préjuger relalivemeiit aux juifs, sur l'état desquels elle se réservait de prononcer (i).
C'est dans ces conditions que de TALLEYRA^fD-Pl■:RlGORD, évèqiie d'Autun, présenta, le 28 janvier, un rapport, au nom du Comité de constitution, sur une pétition des juifs d'origine portugaise, établis à Bordeaux, qui réclamaient la possession d'état de citoyens actifs (2). Le rapporteur insistait habilement sur la position particulière des juifs de Bordeaux, qui, disait-il, les rendait étrangers aux objections déjà faites contre les juifs, de sorte que la décision à intervenir laisserait intact l'ajournement prononcé sur l'état des juifs en général. Il proposait de décréter que les juifs à qui les lois anciennes avaient accordé la qualité de citoyens, mais ceux-là seulement, seraient citoyens actifs. Rhwbell, député d'Alsace, réclama, avec wne sorte d'indignation, la question préalable sur un tel projet. Au contraire, Giilgolbk demanda l'extension du projet à tous les juifs dits portugais, espagnols et avignonnais. Après onze heures de débats agités, la séance s'étant terminée à huit heures du soir, sans désemparer, l'Assemblée nationale repoussa la question préalable et accepta, à l'appel nominal, par 374 voix contre 224, l'amendement de GRiiGomf, par lequel il était décrété que tous les juifs portugais, espagnols et avignonnais jouiraient des dioils de citoyens actifs, lorsqu'ils réuniraient les conditions générales requises (3).
Le lendemain, un député de Strasbourg, Scqwenot, vint demander que l'on ajoutât au décret rendu la veille, que l'Assemblée n'avait rien entendu préjuger à l'égard des juifs d'Alsace. Cette addition, dit-il, est essentielle pour le maintien de la tranquillité publique. L'As>emblée passa à l'ordre du jour, après une observation de Démeunier, constatant que le décret du 28 janvier ne s'appliquait qu'aux juifs déjà en possession des droits de régnicoles (4j.
C'est seulement le 27 septembre 1791 que l'Assemblée nationale, à la fin de sa carrière, révoqua définitivement, sur la proposition de Duport et malgré l'opposition acharnée de Rewbell, tous ajournements, réserves et exceptions antérieurement décrétés relativement aux individus juifs. « Il faut, avait dit Duport, déclarer que les juifs jiourront devenir citoyens actifs comme tous les peuples du monde, comme les païens, les Turcs, les Musulmans, les Chinois même, les hommes de toutes les sectes, et sous les mêmes conditions. » Ce qui fut fait.
{X, p. 607) Les documents queje résume ci-dessous, signalés parM.TutTEY {Répertoire général, t. II, n"' 1090, 1437 et 1993, et t. J, p. 2600), prouvent que le cours autorisé par l'Assemblée le 28 janvier fonctionna effectivement pendant les années 1790 et 1791.
Une lettre adressée, le 13 mars 1790, par miss Scott-Godfrey au district
(1) Voir Archives parlemenlaire.f, t. X, p. ti93-G9o, 7y4-75S, 764-775 et 777-782.
(2) Voir dans Chassin [LesélecUons et les cahiers de l'arisen I7S9, l. I, p. 131-152', la Rerjtiéte de la nation Juive, espagnole et portiiguuise, présentée dans les premiers mois de nS9 par le syndic et agent-général, David Silveyra, pour deiuandL'r l'autorisation de rédiger ses doléances.
(3) Voir Archives parlementaires, t. XI, p. ;ilii-3li5.
(4) Voir Archives parlementaires, t. XI, p. 373-374.
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(ie Saint-Roch annonce l'ouverture du cours izialuit et prie le district de faire choix d'une élève. (Voir Bili. INat., nianusc. 2()(5j, fol. 170.) Même lellie signalée, le 13 mars, au district de Saint-I'liili|ipe du Houle. (Voir Aich.de la Seine, D58a.) Il s'agit évideininent d'une circulaire envoyée ii tous les districts, en exécution de la délibération du 28 janvier.
A la fin de décembre 1790, la inèjne personne fait parvenir au.'c sections de la Grange-Batelière et du Palais-lloyal la Déclaration des droits de l'iioninie traduite en anglais par les élèves de son premiers cours, et annonce l'ouverture d'un second cours pour le mois de janvier 1791. (Voir Bib.Nat., manusc. 26o6. fol. 16, et 2673, fol. G2.) Ici encore, ces documents représentent deux exemplaires conservés d'une circulaire aux sections en généi-al. La Chionique de Paris (iv'dir 1" février 1791, supplément) publie le prograinrne du cours, ouvert le 24 janvier.
Enfin, le 29 septembre 1791, miss ScoTr-IJoDrniiY adresse à l'Assemlilée nationale sa traduction anglaise de la constitution, qui vient d'être dèlinitivement adoptée et sanctionnée. (Voir Arch. Nat., G 82, n» 809.)
(XI, p. 608) L'union intime de l'Eglise et de l'Etal, sous l'ancien légirrre, avait pour effet de mettre sous la surveillance des pouvoirs civils l'observation de la règle religieuse du carême. En conséquence, la vente des œufs sur les marchés était, en principe, interdite et, tous les ans, la Ville devait solliciter de l'archevêque, en faveur de la population parisienne, la permission spéciale de faire usage des o_'ufs, ic vir la misère des temps». Mais comiiic, d'autre part, le Parlenrent exerçait, au nom du roi, la grande police sur' les approvisiorrnementç de la capitale, c'était au Parlement que le Bureair de Ville était obligé de s'adresser pour le prier d'intercéder airprès de l'archevêque afin d'obtenir la permission désirée.
Ainsi s'explique le curieux arrêt, rendu par le Parlement de Paris, le 17 février 1776, que M. iMo.mn a publié (1) et que je reproduis ;
Ce jour, le pr'ocureur-géûèr'til du lîoi est entnS et a (lit que, depuis l'arrêté du Ici du préseut mois, par lequel la Cour a jugé qui! y avait lieu de recourir à l'iudulgeuce de l'Église, pour obtenir la permission de faire usage des œufs peudant le carvme prochain, l'archevêque de Paris a donné un mandement, par lequel cette permission est accordée pendant le carême prochain, depuis le mercredi des Cendres inclusivement jusqu'au vendredi do la semaine de la Passion exclusivement; que, pour mettre les peuples eu état de profiter de cette dispense, il s'agit de rendre un arrêt conforme à ce qui s'est pratiqué en pareilles occasions; et qu'à cet effet, il requiert qu'il plaise à la Cour arrêter et ordonner que le maudement de l'archevêque de Pai'is sera exécuté, et que, conformément à icclui, il sera permis d'exposer et vendre des œufs dans les marchés et places publiques de cette ville et fauxbourgs de Paris, et d'y en faire apporter des provinces; à cette lin, que l'arrêt sera publié à son de trompe en cette ville et envoyé dans les provinces, à la diligence du pr-ocureur-génér'al du Uoi, pour y être pai'eillcment publié, afin qu'il puisse être corniu des marchands.
Lui retiré ;
La matière mise eu délibération;
La Cour a arrêté et ordonné que le mandement de l'archevêque de Paris sera exécuté, et, contormémcnt à icelui, permet d'exposer et vendre des rculs dans
,L Voir L'èliU de Paris en 118!), p. H2-U3.
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les maichés et places publiques de cette ville et fauxbourgs de Paris et d'y en faire apporter des provinces; et à cette fin, le présent arrêt sera publié à ^on de trompe dans cette Ville de Paris, et envoyé dans les provinces, à la diligence du procureur-général du Roi, pour y être pareillement publié, afin qu'il puisse être connu aux marchands; enjoint aux substituts du procureur-général du Roi d'y tenir la main.
La même cérémonie s'était accomplie, pour la dernière fois, au commencement du carême de 1789. Le 20 février, le lieutenant-général de police, accompagné de ses substituts, les lieutenants du Chàtelet, d'une part, et, d'autre part, le Bureau de Ville, étaient vetius rendre compte au Parlement de l'état des approvisionnements nécessaires pendant le carême, et le prévôt des marchands avait profité de l'occasion pour adresser au Parlement la requête habituelle:
« Nous vous supplions de vouloir bien obtenir, du pontife aussi sage qu'éclairé qui gouverne l'Église de Paris, l'usage des reufs depuis le mercredi des Cendres jusqu'au dimanche de la Passion inclusivement, et d'en permettre par arrêt la vente pendant le même temps; la nécessité de cet acie de tolérance est démontrée par une longue expérience et par les circonstances (1). y> Et, le 21 février, le Parlement rendait l'arrêt confirmant le mandement archiépiscopal, sur l'usage des œufs (2),
Uu'y a-t-il de changé, en cette matière du carême, après 1789? En quoi le Bureau de Ville de la Municipalité issue du 14 juillet se distingue-t-il du Bureau de Ville de l'ancien régime?
La décision enregistrée dans le Procès-verbal du 28 janvier répond à ces questions : la Ville continue à solliciter de l'Église la permission de vendre des œufs; seul, l'intermédiaire du Parlement est supprimé, parce que le Parlement, prorogé, n'existe plus guère que de nom. Voilà tout le progrès.
(1) Voir Compte rendu des provisions de carême an Parlement pur le prérôt des marchands, du 20 février 1789. (Arch. Nat., H 1960.)
(2) Voir Arch. Nat., X 1 B 8989.
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Du YeiHli-edi 29 Janvier 1790
Séani'p lUi matin.
— ^^ Sur la motion d'un liouorablu menilji-L', qui a représenté comliien la police relative à la partie militaire exige dans Paris d'attention et de vigilance, tant à l'égard des recrues qui s'y font pour l'armée, qu'à l'égard des déserteurs, tant français qu'étrangers, et des soldats en semestre, toujours en très grand nombre dans la capitale, lesquels peuvent s'écarter des règlements et ordonnances qui les concernent ;
l/Assemblée a adopté le règlement suivant (1), et en a ordonné rimpression et l'affiche (2) : (I, p. 634.)
Art. 1"". — Il sera établi, pour surveiller la f)olice dés officiers et soldats recruteurs ou semestres, à Paris, un commissaire, qui aura la marque distiiictive (le capitaine, et un lieutenant (3) à la suite de l'État-major de la (janle nationale.
Alt. 2. — Le coniuiissaire sera chargé de faire, on présence de .M. le Maire ou de son lieutenant, et du conseiller-administrateur ayant le Déparleiuent de la police militaire, la revue des officiers et soldats en recrue à Paris.
Il en dressera deux contrôles pour ètie remis, l'un h M. le Maire, l'autre a -M. le Commandant-sénéral.
Il tiendra registre de tous les semestres de Paris, des déserteurs et personnes détenues pour discipline luilitaire.
Tous les engagements devront être visés par le lieutenant de Maire, le conseiller-administrateur et le commissaire, lequel sera tenu de voir et inspecter toutes les recrues des troupes de ligne, qui se feront- à Paris, pour s'assurer qu'ils ont les qualités requises et prescrites par les ordonnances, et pour être à portée de juger, d'après les déclarations de ces homiues de recrue, si les engagements ont été contractés de leur libre et franche volonté.
Art. 3. — Le lieutenant veillei-a spécialement à ce que les recrues suivent exactement les ordonnances qui les regardent; il demeurera autorisé à faire arrêter tout homme engagé qui y contreviendra; mais le délinquant ne pourra être constitué prisonnier, qu'autant que la détention aura été pro-
(1) Le intaie règlement avait cir-jii rU- adopté, ii litre provi.^oire, le 9 jauvier. (Voir ci-dessus, p. 389-.3â0.)
(2) La division eu articles n'e?t pas indiquée dans l'édition originale. Elle a été adoptée dans la présinte édition pour faciliter la conipai'aison avec le texte coniplt't, publié par uu jcjurnal. (Voir ci-dessous, p. C.V.», Érliiirrixsemeitl I.)
:! L'édition originale porte, par une erreur bizarre : un local tenant..., U la place de : un lieutenant.
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iioiicée par le pouvoir civil : en conséquence, toutes les fois que ledit lieutenant fera arrcter officier, soldat en recrue ou en semestre, ils seront conduits au district le plus voisin, et de là déposés à l'hôtel de La Force, s'il y a lieu. Le procès-verbal sera envoyé au conseiller-administrateur au Département, qui, d'après l'interrogatoire, prononcera la détention ou l'élargissement; et, dans le cas où l'homme arrêté serait reconnu déserteur, il sera livré au prévôt-général de la maréchaussée de l'Isle-de-France, qui seul a le droit d'en connaître.
Art. 4. — Le même lieutenant sera obligé, de temps en temps, de faire des visites, après la retraite battue, dans les cabarets, guinguettes et autres lie IX publics.
Les cabaretiers et aubergistes, qui retiendront des soldats une heure après la retraite, seront assignés au Tribunal de police, pour y être condamnés à l'amende qu'ils auront encourue.
Art. 10. — Tous les officiers et soldats, en- recrue ou en semestre à Paris, seront assujettis à porter constamment l'uniforme de leurs corps respectifs.
L'Assemblée a, en outre, décidé que la nomination des places de commissaire et de lieutenant, dont il est quesliim dans ce règlement, serait déférée au Bureau de Ville (1).
Sit/iK- : Bailly, Maire.
Président : L'abbé Mulot.
SrcriHairrs : Ckllier, Guillot df. Blancueville, Brutuolio, CuANLAiRE, Charpentier.
Séance du .soir.
— - MM. de Maissemy et Osselin, membres de l'Assembh'e, cliargés par une lettre à eux écrite, le 16 de ce mois, dont ils ont donné lecture à l'Assemblée, ont fait, au nom de la municipalité de Compiègne, des remerciements des deux cents livres de poudre que l'Assemblée a envoyées à la ville de Compiègne, et des deux cents fusils que l'Assemblée a obtenus du ministre de la guerre pour elle (2), en ajoutant l'assurance des sentiments d'attacbement et de fraternité diint la ville do Compiègne est pénétrée pour la Ville de Paris.
L'Assemblée a arrêté qu'il serait fait mention, sur son procès-verbal, du rapport fait par MM. Maissemy et Osselin.
*~~~ Passant à l'ordre du jour;
L'Assemblée a arrêté les articles suivants du chapitre i''''du titre V du plan de la Municipalité :
(1) Pareille décision avait été prise déjà, le 25 janvier. (Voir ri-dessus, p. .ï7(l-;j'il.) I^e Bureau de Ville, d'ailleurs, avait usé de cette prérogative ilés le 2.1 jauvior. (Voir ci-dessus, p. 533.)
'2 Voir ci-dessus, p. 246, la demande de la ville de Cnni|iii'gne, mentionnée 11' 22 décembre, et p. 322, t'anvté du .31 iléoeinbre ipii lui dounait satisfaction.
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TITRE V
Division des bureaux, et détails de leur attribution.
CIIAIMTRR l".
l.'miminisliation de la Municipalité sera répartie en six bureaux, dans l'ordre qui suil,.
Premier bureau.
Subsistances et approvisionnements.
Ce buieau aura les attributions suivantes, et cinq adiiiinislrateurs, entre lesquels elles seront réparties.
PUEMIKRE DIVISION.
Slés et farines, grains et fourrages.
Los halles, majïasins, preniers et déprtts des blés et farines; les moulins, riiispection et protection sur le commerce des grains pour rajiprovisionnemeut de Paris, les boiilansers, les marchés au pain ; les grains, grenailles, avoines et fourrages.
DKCXIÈME DIVISION'.
Boucheries, charcuteries.
I,e> bouchers et charcutiers, les boucheries et tueries, les suifs, les niarrhés aux veaux et aux porcs, les marchés de Sceaux et de Poissy, l'inspection et protection sur le commerce de tout ce qui concerne la boucherie et charcuterie, pour l'approvisioiinenient de Paris.
TROISIÈME DIVISION
Menues denrées, poissons, vins.
Les halles et marchés aux fruits, légumes, volailles et autres comestibles; le poisson frais, sec et salé; les vins et boissons, les eaux-de-vie et liqueurs.
QUATRIÈME DIVISION
Chauffages et bâtiments.
Les bois et charbons; les tourbes, pierres, briques, plâtre, chaux, tuiles, ardoises, carreaux, et autres matières nécTossaires aux liàtiments, les ports et chantiers aux bois, charbons, pierres, tuiles, etc.
CINQUIÈME DIVISION
Transports et arrivages.
L'inspection et la police pour les transports et arrivages de tous approvisinnnemenls de Paris sur la .Seine, la .Marne, l'Oise, l'Yonne, rivières et iiiisseaiix y affluants; sur les quais, ports, rivages et lisières en dépendants; sur les canaux de jonction de la Loire et du Loir, ou autres faits et à faire, et généralement sur tous ouvrages et établissements destinés aux transports et airivages des subsistances et approvisionnements.
Deuxième bureau.
De la police.
Les fonctions de la jiolice seront réparties entre quatre administrateurs.
PREMIÈRE DIVISION
Ordre public.
L'inspection et la police des spectacles, wauxhals, promenades, places, rues et carrefours, jeux et maisons publiques, pour le bon ordre, la sûreté et la tranquillité; les rises, batteries et attroupements; les prisons de police et maisons d'arrêt; l'inspection sur le balayage des rues, sur l'enlèvement des boues, sur les arrosements et sur l'illuinination.
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DEUXIÈME DIVISION
Habitants.
Les hôtels garnis, logeurs, cafés, auberges et cabarets; les lieux ci-devant pri-vilégiés, tels que le Temple et Saint-Jean de Latran ; les étrangers qui. arrivent à Paris; les ouvriers et domestiques; l'inspection des registres de naissances, mariages et sépultures; le dénombrement des habitants, les instructions sur la population de Paris; le bureau des nourrices et recomniandaresses.
TROISIÈME DIVISION
Commerce et finances.
Los arts et métiers, les fabriques et manufactures, les découvertes relatives aux arts; les poids et mesures, les visites des marchandises, l'inspeclion des pharmacies, les empiriques; l'imprimerie, la librairie, la gravure, les colporteurs; la Bourse, les agents de change et courtiers' le Mont-de-PiéLé, les fripiers ou revendeurs, et les marchés y relatifs; les loteries.
QUATRIÈME DIVISION
Foires^ marchés et ^voitures.
Les foires, le marché aux chevaux; les voitures de place dç toutes espèces,
les remises; les voitures publiques d'eau et de terre, les petites et grandes
messageries, les grandes. et petites postes, la poste aux chevaux, le roulage
de tout genre.
Troisième bureau.
Des établissements publics.
Ce bureau aura les attributions suivantes, et six administrateurs.
PREMIÈRE DIVISION
Éducation et institution.
L'inspection et la police des quatre Facultés de l'Université, des collèges de chirurgie et de pharmacie, des collèges et pensions, des maisons d'éducation et d'institution des deux sexes ; les petites écoles, les brevets à donner aux maîtres et maîtresses, et généralement tout ce qui a rapport à l'instiliition de la jeunesse; les cours p'ublics, les lycées et autres lieux d'institution pudique ; l'école gratuite de dessin ; les établissements pour l'instruction des aveugles et des sourds et muets.
■ DEUXIÈME DIVISION
Établissements relatijs au culle.
Les églises, presbytères, couvents, confréries; l'examen des comptes des fabriques; les établissements relatifs aux protestants ou autres non catholiques.
Sur la lecture de la troisième division du troisième bureau, concernant les établissements publics, la partie relative aux académies, hihiiolhèques et jardins publics, a été ajournée; le surplus a élé adopté on ces termes ;
TROISIÈME mvlSlON.
Monuments publics.
Les monuments publics, les spectacles, wauxhals, et autres lieux ou édilices publics, pour leur formation ou conservation ; les^places et promenades puhli(pies, de même pour leur formation ou conservation; la surveillance sur le bibliothécaire de la Commune.
-■'-'■' Passaiil à IVinli'c de liiiil heures el demie;
i29 Janv. i790] DE LA COMMUNE DE PARIS 033
Une députalion du district des Filles Dieu a présenté une d('lil)('ralion de ce districi, relative aux rect'veurs du vingtième et de la eapitalion dans l*firis, et à une perception plus productible et plus économique de ces deux impôts, ainsi que de la perception de la contribution patriotique. (II, p. 633.)
Lecture faite de cette délibération, TAssemblée Fa renvoyée aux commissaires précédemment nommes, sur une première délibération du même district, relative au même objet (1), pour, par lés commissaires, faire à l'Assemblée un seul et même rapport des deux délibérations.
~~^ Un membre de l'Assemblée et député du district des Cordeliers, a présenté deux délibérations de ce district :
L'une, du 21 de ce mois, relative à l'acceptation de places salariées dans la Municipalité (2);
L'autre, du 27 du même mois, relative à ceux des Représentants de la Commune qui réunissent les qualités de juges ou d'offii-iers militaires (3).
Lecture faite de ces deux délibérations, l'Assemblée a déclaré qu'il n'y a lieu à délibérer.
~-~~ Sur l'observation faite par M. Kornmann, membre de cette Assemblée et adjoint à MM. les commissaires nommés sur les questions relatives à la Caisse d'escompte (4), qu'il n'avait encore eu aucune communication du travail de MM. les commissaires, et qu'il avait besoin- de cette communication pour préparer son travail particulier;
L'Assemblée a arrêté que la communication demandée par M. Kornmann lui serait donnée.
Lecture faite des délibérations de deux districts, dont l'objet
est de défendre les masques dans le temps de carnaval, à cause des
(i) La délibératioa du ilistricl ries Filles-Dieu, préseati^e à l'Assemblée le 12jnnvier, avait été, d'apri'-s le procès- verbal, renvoyée an Cmiiiti' des rapports. (Voir (i-dcssus, p. 425 et i:ii-i:i:>.)
2i Le texte de cette délibération du district des Cordellers n'a pas été conservé. Il s'agit, d'après le Journal iteju Municipalité et des districts <n' du 1" février', d'un arrêté suivant le(|uel « les mandataires provisoires du district l'i l'Hùtelde-\'ille ont prêté serment de n'accepter aucune place salariée de la Municipalité que deux ans ayrès la cessation de leurs fonctions. ■■
:i Le texte de cet arrêté n'a pas été conservé : il avait pour olijet d'interdire le cumul des fonctions civiles et militaires. (Voir Journal de la Municipalité et des districts, u" du 1" février.)
(4) Les premiers commissaires avaient été désignés le 5 janvier, matin, et Kornmann leur avait èlé adjoint le 21 janvier, matin. (Voir ci-dessus, p. 3G8 et :iU7.)
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inconvénieals qui peuvenl, dans ce moment, en résulter pour hi tranquillité publique;
L'Assemblée a renvoyé ces deux délihéi-ntions au Département de la police, à l'effet, par ce Département, d'en faire le rapport à l'Assemblée lundi prochain, auquel jour l'objet a été ajourni' (I). (III, p. 636.)
La séance prochaine a été indiquée à demain, heure ordinaire.
Pr<hidpnt : L'abbé Mulot.
Srrrétah'es : Cellier, Guillot di; Blancheville, Bertiiolio, CnANL.MRi;, Charpentier.
KCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 629) Rien qu'il soit inséré seulement dans le Procès-verbal de l,i séance du 20 janvier, le règlement sur la police militaire se trouve pubiié intégralement par le Moniteur, dès le 24 janvier. Nous savons, en effet, qu'il avait dû être imprimé en exécution de l'arrêté du 0 janvier qui soumettait ledit règlement à la ratification des districts (2).
Mais les districts avaient négligé de délibérer sur cette affaire de police, dont, probablement, ils n'appréciaient pas l'urgence; ils s'étaient contejités de ne pas réclamer; leur silence étant alors considéré comme un acquiescement suffisant (3), l'Assemblée se décida, au bout de vingt jours, à adopter définitivement le règlement présenté le 9 janvier et promulgué le 29'.
Dans un article du Moniteur (n" du 19 janvier), Pkuchet, administrateur du Département de police, explique les raisons qui ont amené le Département de police « k remettre en activité l'ancienne police militaire, avec les changements que les circonstances exigent, le tout jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait prononcé sur cet objet ». Il s'agil, avant tout, de « maintenir pendant la nuit la sûreté des citoyens contre les écarts des soldats armés, à qui le vin peut faire commettre des violences que des bourgeois paisibles ne peuvent pas toujours repousser, du moins sans exposer leur vie ». Aucun abus d'ailleurs n'est à redouter, selon Peuchet, « l'officier chargé de faire la ronde de nuit ne pouvant exercer sa police que dans les lieux ouverts au public, c'est-à-dire cabarets, guinguettes, salles de bals publics, et jamais dans les asiles individuels, même dans les chambres garnies ».
(1) Voir ci-dessous, p. 638. séance du lundi 1" février, matin.
(2) Voir ci-dessus, p. 390.
(3) Cela fut ilil on tmilos lettres \ l.i séance du 2.'i janvier, soir. (Voir ci-ile?fus, p. 'il\.')
[39 Janv. 1790] DE LA COMMUNE DE l'ARIS M-;
Le règlement (non daté) publié par le Moniteur (ir du 24 janvier) est beaucoup plus long que le texte inséré dans notre Procès-verbal (1); il est divisé en dix articles, dont aucun, à part le disirnie et dernier, ne se trouve entièrement reproduit dans le Procès-verbal du 20 janvier, qui se contente de résumer les quatre premiers, en omettant les autres. Il est intitulé : Règlement de l'Assemblée des R"présenlants de la Commune de Paris, concernant la police militaire des recrues pour l'armée et soldats de toutes armes en semestre dans la ville de Paris, et porte les signatures suivantes : Bailly, Maire; Dcport-Dutektrr, lieutenant de maire; Peuchet, conseilleradministrateur.
(II, p. fi33) La délibération du district des Filks-Dieu, en date du 20 janvier 1790, imp. 4 p. in-fol. (Bib. Nat., Lb 40/1391), est ainsi conçue :
L'an 1790, mercredi 20 janvier, dix heures du matin, l'assemblée générale dûment et légalement convoquée, les citoyens réunis dans l'église des dames Filles-Dieu ;
Un de messieurs a demandé la lecture des délibérations prises en assemblée générale le 23 octobre dernier (2) et le vendredi 11 du présent i3}, portant toutes deux réclamation contre la nomination des receveurs de la capitation pour l'enl'egistrement et perception du quart des revenus, et, de plus, demande en suppression tant de la direction générale des impositions de Paris que de ses receveurs partii'uliers et généraux.
La matière de nouveau discutée;
11 a été unanimement arrêté de charger spécialement les officiers civils composant son comité de solliciter l'exécution de son vœu manifesté à ce sujet, tant auprès de l'Assemblée nationale et de celle des Itepréseulants de la Commune de Paris qu'auprès des ministres du Uoi.
Puis, il a été arrêté que leurs Motifs seraient détaillés, communiqués aux ciuquante-ueuf autres districts, avec prière de les prendre en considération, les peser dans leur sagesse, et leur faire part de leurs réflexions et délibérations, n'ayant rien tant à cœur que d'être éclairés et d'elfectuer de concert le bien général.
Siyné : Viger de Jolival, président.
DE Frézard, Moullé, vice-présidents.
DusAusoiR, secrétaire-greffier.
(Juant aux /)/o^(/j invoqués et développés à l'appui de la délibération, ils ne contiennent d'intéressant qu'un tableau des « Irais de répartition et i)erception des vingtièmes et capitation de la Ville de Paris », dont le total, s'élevant à 441,900 livres, est considéré comme représentant des dépenses faciles ;i supprimer, dans le cas où la perception serait confiée aux comités de districts. La conclusion des Motifs est ainsi formulée :
« D'où il résulte que la Ville de Paris doit solliciter un abonnement tant pour ses vingtièmes que pour sa capitation, lequel serait subdivisé dans les soixante districts proportionnellement à leurs facultés et population. »
(1) 11 remplit deux grandes colonnes du journal.
(2) Cette délibération, dont le tejte n'a pas été conservé, doit être rapprnchèe des arrêtés semblables et contemporains du district des Filles Saint-T/iumas et du district des Petits Aiir/iistins. dout il a été question au cours des séances des 28 et 31 octobre. (Vob- Tome II, p. 448-449 et 487.)
(3) C'est la délibération présentée le 12 janvier. Voir ci-dessus, p. 425.'!
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(III, p. 034) Parmi les délibérations de districts réclamant l'interdiction des mascarades et des bah musqués pendant le cainaval, deux seulement ont été conservées, que je nie contente d'indiquer :
•21 janvier 1790. — District des Récolle/s. Extrait du procès-verbal, inip. in-fol..(Bib. Nat., Lb 40/1342.)
23 janvier 1790. ■ — District des Jacobins Saint-Dominique. Extiait du registre des délibérations, imp. 2 p. in-4". (Bib. Nat., Lb 40/1413.)
Le Département de police, auquel l'Assemblée des Représentants avait renvoyé ces pétitions, s'empressa de prendre, le 31 janvier, un arrêté que la Chronique de Paris (n° du 4 février) et le Moniteur (n" du 3 février) résument ainsi qu'il suit :
Sur la représentation faitu à la Cominuue par un fjrand nombre de rlistrirls. et notamment par ceux de Saint-Roch, de Sainl-Jean en Grève, des liécollets, de Sainte-Marguerite, des Enfants Trouvés et de l'opincourt (1), dans l'étendue desquels les masques se portent ordinairement avec affluence, et par MM. de l'Étatmajor;
Ordonnance dv, police portant défenses à toutes personnes de se déguiser, ou de douner aucun bal masqué, soit public, soit privé ; et h. tous marchands d'étaler, louer ou vendre aucuns masques ou habits de déguisement, a peine d'amende et de coufisc.Ttion des habits servant au déguisement, et de prison contre les non domiciliés ;2>
De l'ordonnance ci-dessus on peut rapprocher deux documents relatifs h son application :
1" Une lettre du Département de police au district de Saint-Roch (3\ du 10 février, l'invitant à assurer l'exécution de l'ordonnance du 31 janvier et à prévenir tous les désordres pendant les jours gras, pièce manusci'ite (Bib. Nat., manusc. 2671, fol. 142) j
2° Une lettre du Maire de Paris au Commandant-général, aussi du 10 février, concernant les mesures d'ordre exceptionnelles à prendre pendant le carnaval, pour réfréner la licence populaire et empêcher les insultes aux passants, pièce manuscrite. (Bib. Nat., manusc. 11097, fal. 36.)
(1) Ou remarquera que les trois derniers districts, opposés aux mascnuades, forment le faubourg Saint-Antoine.
(2) Voir ci-dessous, p. 6.58, le Procès-verbal de la séance du l" février, malin, qui reproduit, dans les mêmes termes, le 2' paragraphe.
(•'() Très probablement adressée à tous les districis.
[30Jaav. 179U] DE LA COMMUNE DE PARIS 637
Du Samedi 30 Janvier 1700
Séance du matin.
™-. La séance a commencé par la lecture du procès-verl>al du 28 janvier, séance du matin.
L'Assemblée, Payant approuvé, en aoi'douué l'impression.
-~~ Sur le compte, rendu par Fuii des membres iki Cmnilé des rappoi'ls, de la propositiou d'un Journdl municipal^ et qui tiendrait lieu des impressions multipliées qu'on e>st obligé de faire pour les districts (1);
La demande a été renvoyée à l'administration pour avoir son avis.
~— Il a été pareillement fait rapport de celle des gardes de la prévôté du régiment des gardes-françaises, tendante à ce qu'ils fussent conservés, à ce titre, auprès de la Garde nationale parisienne (2) ; ensemble de l'avis du Comité militaire, auciuel cette demande avait été renvoyée.
« L'Assemblée, confoiTuénient à l'avis de ce Coniit('', a arrêté que, la compagnie des gardes de la prévôté du régiment des anciens gardes-françaises étant devenue inutile, elle les délaissait à se pourvoir, à raison tbî leurs oftices, vis-à-vis de qui et ainsi qu'il apparliriidra. »
~^^^ L'un des membres du Comité des rapports a fait celui d'un mémoire présenté par M. Moui'et, procureur au Parlement, contre le sieur Hubert, sergent-major du district de Saint-Nicolas du Chardonnet, à raison des prétendues vexations éprouvées relativement à la garde dont chaque citoyen du district est personnellement tenu.
J I Le jourual de liwARD (Kiançois Louis), iutitulé : Journal de la Municipalité et i/es districts de l'aria, auquel nous faisons de si nombreux emprunts, n'avait, en ellot, et ne prétendait avoir aucun caracti'Te officiel. Il s'occupait, d'ailleurs, davantage de reproduire les délibérations des districts que de rendre compte des séances de l'Assemblée des Ueprésentants de la Commune, et c'est dans ce but qu'il recevait et sollicitait les subventions de certains districts, sous forme de siuiscriptions à un nombre déterminé d'exemplaires. iVoir notamment l'arrêté lia diiitri<t de Saint-Leii. du 2 octobre 1780. imp. 2 p. in-l°. Bib. Nat., Lb 40/1(50;), et la circulaire aux présidents de districts, du 7 novembri' I7S9, nianusc, Arch. de la Seine, I) 442. y — Le Juiirnid de lu Muiiiripulité continua à paraître, avec de légères modifications de titre, du IC octobre 17S9 au 26 juin 1791. ;Voir Bib. .Nal.. Le 2/260-263.)
^2j Voir ci-dessus, p. 4S0, la demande présentée le 19 janvier, uiutiu.
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L'Assemblée a renvoyé le mémoire, en ce qui concerne les faits personnels, au sergent-major, puis à M. le Commandant-général, sauf à M. Mouret à se pourvoir au surplus, s'il y a lieu.
-^ — Un des membres de l'Assemblée a fait la nmtion qu'attendu que beaucoup de personnes non enrôlées, et même des commis de barrières, se permettaient de porter l'uniforme de la Garde nationale parisienne, et ces derniers d'exercer leurs fonctions revêtus de cet babil, il y avait lieu à y pourvoir.
Après quelques discussions;
Cette motion a été ajournée.
»^^ Une députation du district des Carmélites, iiilroduile, a présenté des réflexions et même un arrêté en faveur des Juifs de Paris pour* leur admission à l'état civil, en obsei'vant que leur vœu pouvait mériter d'autant plus de considération que ce district était celui qui en contenait le plus. (I, p. 643.)
M. le président a répondu aux députés en ces termes (1) :
Que votre démarche est louable en elle-même, Messieurs! Qu'elle est honorable pour vous, et que votre témoignage est puissant en faveur de ceux à qui vous le rendez!
Les applaudissements que l'Assemblée a accordés à la promesse ijua j'ai faite aux juifs, en son nom (2), ont prouvé ses dispositions à l'épondre à leurs demandes et à satisfaire leurs désirs.
Quelques faits, contenus dans l'éloquent discours de celui de nos membres qui les a présentés f3), ont ajouté au penchant de nos cœurs à les obliger.
Mais vous venez joindre à ces faits les preuves d'une conduite irréprochable et toujours soutenue, au milieu des calomnies dont leurs ennemis les noircissent, calomnies que grossit encore le préjugé de religion.
Vous nous les offrez comme des hommes vertueux, comme des défenseurs de la cause publique; vous, dont l'enceinte du district renferme des rues entières habitées par eux, et où, témoins de ce qui se passe dans leurs humbles foyers, vous pouvez rendre plus pressante, par la peinture de leurs mœurs, la justice de leur demande.
Je ne puis, Messieurs, vous promettre que ce que je leur ai promis à euxmêmes : la bienveillance de l'Assemblée, et un arrêté dicté par la raison et l'humanité.
Les uns ont demandé que les juifs, avant tout, fussent tenus de prêter serment de ne plus faire nation particulière au milieu de la nation, et de fidélité à la nation, à la loi et au roi.
D'autres ont demandé qu'il leur fût accordé le certificat qu'ils sollicitaient; que l'Assemblée émit son vœu dans une Adresse qui serait envoyée aux districts pour avoir leur avis, afin de ne présenter cette
(1) Ce discours, avec quelques variantes, est imprimé dans un Itecueil de piecee reproduit par les Archives parlementaires (t. X, p. 761).
(2) Voir ci-dessu!^, |i. U06-i;in, l'allocution du président Mulot, iS janvier, soir-
(3) Voir ci-dessus, p. 601-()0(l, le discours de Godard, môme séance.
[.'WJaiiv. 1701)] DE LA COMMUNE DE PARIS 639
Adi-esse à rAssemblée luilioiiale «iiio d'après lu résultai de la iiiajorilé des dislricls, ([iii seraient invités à s'assembler sur cet objet et à faire parvenir leui' déliljéralirm \t', plus tôt possible. (II, p. 648.)
L'ol)jot mis à la discussion (1);
<< L'Assemblée, considérant que tous les hommes domiciliés dans un empire, et sujets de cet empire, doivent participer aux miimes titres et aux mêmes droits; que la difTércuice daus les opinions religieuses ne doit en mettre aucune dans l'existence civile, et (|ue c'est dans le moment où un peuple se donne une constitution qu'il doit se liàter de secouer le joug des préjugés, ut de rétablir les droits méconnus de l'égalité;
« Considérant, d'ailleurs, que les juifs établis à Paris se sont toujours conduits avec intégrité et zèle, et que, dans cette Révolution surtout, ils ont donné des preuves lus plus méritoires de patriotisme;
« A arrêté ;
« 1° Qu'il serait donné aux juifs de Paris un témoignage public et authentique de la bonne conduite qu'ils ont toujours montrée, du patriotisme dont ils ont donné des preuves, et des vertus qu'on a su, par le témoignage du district des Carmélites, dans l'enceinte duquel vit le plus grand nombre, qu'ils pratiquaient en secret;
« 2" Que le vœu tle leur admission à l'état civil et à tous les ilroils de citoyens actifs serait hautement pi'ononci'; mais qu'il ne serait porté à l'Assemblée nationale que lorsqu'il aurait reçu la sancti(jn des districts, qui seraient invités à se convoquer extraordinairement pour cet objet, tant parce que c'est dans les districts que réside véritablement toute puissance à cet égard, que parce que le vœu de tous les districts ou de la majorité des districts sera un vœu plus auliientii|ue et plus solennel pour les juil's que le vœu de la seule Assemblée des Représentants de la Commune. »
M. le président, après avoir prononcé l'arrêté en présence de la députation des juil's, leur a adressé un discours digne de son éloquence ordinaire, en leui- manifestant les sentiments d'humanité et de patriotisme dont déjà il avait donné tant de pi'uuves à la capitale, (III, p. 04Î).)
La séance a été continuée à ce soir, cinij heures précises.
IJ.MLLY, Maire.
l'réddent : Mulot.
Secrctaii-es : Guiuor de BL.vNCUiiViLLE, Bertolio, Cu.wlmri;, Cu.vRriiNTiER, Broussonnkt.
,1, L'urn'li!' ((ui tuil a été imprianj ù puil, 2 [t. iu-S*. liib. .Wil., Lb 40/61.;
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Séance du soir.
~^^ Il a été fait lecture du procès-verbal du 22 janvier, séance du soir.
Et, après quelques observations, la rédaction en a été approuvée.
Cette lecture laite, un membre de l'Assemblée a dit que le
Journal de Paris, en rendant compte hier de ce qui s'était passé dans l'xVssemblée du 23 (1), avait commis une inexactitude qu'il importait à la Commune de relever; que ce journal (page 116) s'e.\pi-ime ainsi (2) :
Tandis qu"il (M. le Commandant-général) présentait à la Coniiiiuiie3IM. les députés de la garde nationale de Clermonten-Anvergue, un enthousiasme, digne de lui et de nous, allait déterminer la Municipalilé de Paiis à écrire à toutes celles du royaume pour les engager à réunir, sous le même chef, tous les citoyens armés dans le royaume pour la défense de la constitution :
(I Suspendez, — dit-il à M. l'abbé Faiichet, auteur de la motion, à l'Assemblée de la Comraune qui l'adoptait, aux nombreux spectateurs qui la soutenaient de leurs applaudissements, — et attendons avec soumission les décrets de l'Assemblée nationale, etc. »
Que, d'après cet exposé, les Représentants de la Commune semblent non seulement avoir cédé à l'espèce d'enthousiasme qui a dicté la motion, mais encore l'avoir tellement goûtée, que, sans la résistance de M. le Commandant-général, cette motion aurait été mise aux voix et adoptée par la Commune; que la vérité est que, s'il a été donné par quelques personnes des applaudissements à M. l'abbé Fauchet, c'est moins à l'objet de sa motion qu'à l'estime univei'selle dont jouit M. le Commandant-général qu'il faut les attribuer.; que la Commune de Paris n'a jamais entendu (comme le disent les journalistes) se porter à écri7-e à toutes les municipalités du roijaume pour 1rs engager à réunir sous le même chef tous les citoyens armés dans le roi/aume pour la défense de sa constitution ; et qu'en supposant (]ue la Commune n'eût pas été arrêtée par toutes les considérations qui devaient la déterminer à ne point adopter la motion, elle s'y serait refusée encore, dans la persuasion où elle était, avant même d'avoir entendu M. le Commandant-général, que celte motion était contran-c à ses vues, toujours pleines de sagesse. L'honorable membre a donc demandé que l'article du journal fût rectifié par un récit plus conforme à la vérité des faits.
M. le président a dit que, sur l'observation faite hier par un de
(1) C'est le 22 janvier que s'était passé l'incidonl qui iiuitive l'obscrvaliou insérée au Proi-ès-verl>al. (Voir ci-dessus, p. 516-!jn et ôlS-iiO.)
(2) Numéro daté du 29 janvier.
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MM. les secrétaires, et d'après la lecture de la feuille, il s'était déterminé à écrire à l'iustant aux auteurs du journal; que sa lettre même était commencée, mais qu'il n'avait pas cru devoir la continuer, parce que tout portait à croire que les auteurs de ce journal, qu'à deux l'ois dilTérentes il avait invités d'une manière précise à insérer des notices de faits, dont, en sa qualité de président de l'Assemblée, il garantissait la vérité, n'auraient pas plus d'égard à cette troisième invitation qu'aux précédentes, qui sont demeurées sans effet (1).
Alors, un meml)re de l'Assemblée a observé qu'il était d'autant plus important de rectifier les inexactitudes insérées dans cette feuille, que, publiée comme Journal do Paris, elle semblait ne devoir rien offrir de relatif aux assemblées de la Commune qui ne fût de la plus grande vérité; que, dans les lieux dilTérents où parvient cette feuille, personne ne pourrait croire que le. Journal de Paris, en parlant de ce qui se passe à l'Hôlel-de-Ville de Paris, manquât d'exactitude sur les faits; qu'ici, la Commune avait à se plaindre, non seulement de ce défaut d'exactitude, mais encore du refus d'insérer les notices attestées par la signature de son président ; qu'on ne pouvait donc trop tôt ramener les auteurs du Journal de Paris aux égards dus aux Représentants de la Commune de Paris.
Sur quoi, l'Assemblée, considéi'ant qu'en rendant pul)liques ses séances, elle a eu pour principal objet de manifester la pureté de ses inlentions et le zèle qu'elle apportera toujours à la conservation des droits de la Commune; que la seule récompense qu'elle atteiule est l'estime de ses concitoyens et de tous ceux qui seront insti'uits de ses travaux ; que ce serait affaiblir cette estime que de refuser de publier des notices certifiées, en se permettant de donner de la publicité à Jes faits inexacts;
A arrêté qu'extrait, tant du procès-verbal du 2.'J janvier que da présent, serait envoyé aux auteurs du Journal de Paris, avec invitation d'ins(''rer, dans une prochaine feuille, le tout, comme coiTcclif de l'annonce publiée hier, 29 janvier (2).
Sur le compte, rendu par M. de Blancheville, des nouveaux
troubles de la municipalité de Hourg-la-Reine, qui semblait dev(u'r être paisible depuis l'assemblée générale de celte municipalité, tenue il y a quebiuc temps (3);
(1) L'une (]("s cirronstances où le Juurnal de l'iiris s'était abstenu d'insérer une rommuuicatiiin du président de l'Assemblée a été mentionnée ci-dessus, p. 497, note 1.
(2) Le Journal de Paris ii'iuséra aucune rectificaliou.
(3) GuiLLOT DE Blancheville était l'un ries trois commissaires désijtués par TomrIII. 41
652 ASSEMBLÉi!: DÈS Représentants [uojam. itoo]
Et sur la réclamation de M. le commàtldaiil de la garde nationale de ce lieu :
L'alïaire a été renvoyée au Comité de rapports; et, en rajounuuit à luiidi, rAssemblëe a arrête (Jiie M. le Commandant-général serait iiivité à dCcordér se'cbiifs et protection à M. le cohiniandant du Boiii-g-la-Réine (i).
-"- On a passé à l'ordre du jour.
Un dbs tnèiiibi'es de l'Àsséinblée a demandé (]ue les lieux ilits jirivilrgips fusséiit soumis à la police de la Municipalité (2). ,
La discussion engagée sur ce point et Unie ;
L'Âssemblëë à àrfêlé iqii'e l'es lietlx dits piivifègiés, tels que le Temple, Saint-Jean de Latran et auti'ës, seràielit sbuniis à la police de la Municipalilë. (IV, p. 649.)
• ■i-i~-' L'Assemblée a eiisuite-arr'êté le slti-tillis des articles du dui- [iilre i" du titre V, et du chapitre n du mèinb titi'C, ainsi (ju'il suit :
QUATRIEME DIVISION
Bûpûaux pour les malades.
Les liôpilaux, hospices, maisons de charité pour les luuivres.iiiàiddes, silvoir ; l'Hôtel-Dieu, l'hôpital Saiiit-Louis, les ïnciuables, là maison des frères de la Cliarilé, les maisons des sœurs hospitalières, de la Hoquette, de la Place-Royale et de la rue MoufîetarJ, et autres établissements de ce genre; re.xamcii des comptes des bureaux d'administration; les sœurs de la Cliarité, et les secours donnés dans les paroisses aux pauvres malades.
CINQUIÈME DIVISION
HôpHaut pour les pauvres valides.
Les hôpitaux destinés pour les pauvres valides, savoir : la Sal[)èLriere, Bicètre, la Initié, la maison de Scipion, Sainte-Pélagie, le Saint-Esprit, les Enfants-Trouvés du parvis Notre-Dame, ceux du fauboiirg Saint-Antoiiie, l'hôpital de Vaugirard, les Petites-Maisons, l'hôpital de la Trinité, l'bôpital des Cent-Filles, l'hôijital Saint-Gervais et celui de Sainte-Catlieiine, le Nom de Jésus, les Quinze-Vingts, et autres établissements de ce genre faits ou à faire; l'examen des comptes des bureaux de leur administration.
SIXIÈME DIVISION
Mendicité, secours et sûreté.
L'inspection des élablissements faits et à faire pour réprimer les vagabonds et supiuinier la mendicité; les ateliers de charité, les aumônes et secours publics; les instructions sur les maladies qui régnent dans Paris, la distri- Ijution des remèdes gratuits, et des secours aux noyés; les prisons, maisons d'arrêt et de force, quant aux édifices et à l'administration de l'intérieur.
rAsscinbloe des Hoprcsentauts le 29 déccuibre pour ramener ù li<mrg-la-l!eiiic la paix intérieure, troublée depuis le 20 novembre par des dissentiments entre la mijuicipalitc et le coiumaildant de la garde nationale. 11 ava[t annonce, le 30 décembre, que l'accord était fait. (Voir ci-déssUs, p. S3, 315 et 320.)
(1) Voir ci-dessous, p. 651, séance du lundi 1" février, matin.
(2) Ce point était réglé déjà par le chap. i" dii titre V du plan dé .Muliicipalité ^2* bureau, 2- divisloii), vot'é la veille, 29 jaiiviei-. (Voir ci-dessus, p. 032.)
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Quatrième bureau.
Travaux publics.
Le lùiieaii des travaux publics aura ijualre adniiiiistialeurs, avec les nttribulions suivantes.
tUKMlÈRK DIVISION.
Volerie et fiavi.
La voierio et fout ce ijui à lapport àus aiifjnenii'iits. et à la liliei té île la v(ilé publique; les confeclion, réparatioi» et entretien du pavé : les plans de Palis.
DELXIÈME DIVISION.
Prûprefé, clarté, fêivs.
L'illiiihinatiori de PàiiS ; les fêtes publiques ; les ateliers publics : les incendies et pompiers; lé bàlayapë, Ife ncttovenient, les arrosemenls des rues, carrefours, places et proiiienadés; renlèvénient des boues, gravois et immondices ; les cimetières, les viiidanges, voieties, fosses vétéiiiiaifes; l'inspection de tous autres objets de salubrité du même geiire.
TROISIÈMK DIVISION.'
Bâtiinerds.
Les confection, entretien et réparation de tous bàtiinenls du domaine de la Ville, de tous autres bâtiments, édilices et inoiiumeiils publics, civils, militaires et religieux, des places et promenades publiques, des clôtures et des barrièies de Paris ; les inspeclion et conservation des carrières.
QUATRiÈiilÈ Division.
Fonh, quais, fonlaines, etc.
Les confection, enlrelien et réparation des ponts, quais, ports, rivages, liàvan.x sOr les rivières, écloses, canaux, fontaines, aqueducs, p(mipes, machines bydiauliques, et tous autres objets du même genre, tant dans Paris qu'à l'extérieur et dans les provinces, relativement aux approvisionnements de Paris.
Cinquième bureau.
ÎJofi^aines, revenus et dépenses.
Les aUiibutions de ce bureau seront réparties entr« deM.\ adniiiiistiateili'S, ainsi qu'il suit.
l'RK.MIÉRE DIVI5IUN.
Biens et revenus.
Les t^rbpriétës roHciêies el domaniales^ les drttils et revenus de la Villci les octrois, les impositions, contributions ou empiunls pour les alîaiit»s et besoins de la Ville.
DECXItMIi division.
Dépenses.
Le Jiaieménl des dépenses fixes el annuelles, et dé tontes Iles dépeiiseS ordinaires el extraordiii.iires des différents bureaux, le paiement des renies et pensions assignées sur le domaine de la Ville; la comptabilité du trésorier-général de la Ville et d'es leceveuis pariicnlieis, la surveillance journalière des caisses.
Sixième bureau.
Forces militaires.
Les fondions el altiibutions de ce burertii seront »i?^ïaili'e* entre irois administrateurs.
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PREMIÈRE DIVISION
Habillement et solde.
Miabillement, l'équipement, rarnienient, l'entretien des armes et le prêt (les compagnies soldées delà Garde nationale, infantei ie, cavalerie, artillerie, et de toutes autres troupes soldées au service de la capitale.
DEUXIÈME DIVISION
Casernement, hôpitaux.
Le casernement de la troupe soldée, les corps-de-gardos et guérites, les écuries pour la cavalerie, les lournitiires pour le tout; l'hôpital oii les liopitau.\ militaires, ou autres établissements qui en tiendront lieu.
TROISIÈME DIVISION
Formation et règlements.
Tout ce qui a rapport aux composition, formation ou réforme, recrutements et complet des troupes soldées; l'inspection sur les recrues pour les troupes, les soldats en semestre, passants ou émigrants; les règlements ou ordonnances pour la Garde nationale, ou toutes autres parties de la force militaire de Paris; la Garde nationale non soldée pour tous ses rapports avec la Municipalité et le Conseil général.
CHAPITRE II
Suite de V établissement des bureaux.
Art. {^'. — Les charges et offices, autres que ceux de l'ancienne Municipalité supprimée par l'article 2 du litre I", auxquels différentes fonctions réparties dans les si.x bureaux de la Municipalité avaient été attribuées, seront sujiprimés, et les finances en seront remboursées, savoir des deniers communs de la Ville, s'il est justifié qu'elles aient été versées dans ses caisses; et par le Roi, s'il est justifié qu'elles aient été payées au trésor royal.
2. — Ceux de ces offices ou charges, dont les fonctions mentionnées en l'article précédent ne faisaient que partie de leurs attributions, pourront être conservés ; mais les propriétaires seront indemnisés en raison de la diminution de valeur de leurs charges ou offices.
11 a été fait lecture du titre des honoraires, pour être ensuite affiché et discuté, suivant l'usage.
" Oïl a passé à l'ordre de huit heures et demie, eu reprenant
l'affaire du jeune homme qui annonce avoir enlevé le premier drapeau de la Bastille (1).
L'Assemblée, avant de statuer, a airêté que ce jeune homme serait tenu de faire sa déclaration devant les commissaires nommés dans l'afTaire de la Bastille (2), qui rendront compte du tout jeudi prochain (3).
■•^'~~ M. le président a rappelé à l'Assemblée, qui pouvait à peine le croire, que le temps de sa présidence était écoulé (4), et a de-
(i) C'est la première fois qu'il ost question de ce personnage.
(2) Commissaires chargés d'établir, après vérification, la liste des Vainqtieiirs de la Bastille, iiommés le 10 août n89. (Voir Tome I, p. 159.)
{3) Aucun rapport relatif à cette histoire ne figure au Proch-verbal du jeudi 4 février et des séances suivantes.
(4) Mulot avait été élu président le 16 janvier, soir, et installé aussitôt. (Voir ci-dessus, p. 468-469.)
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mandé qu'on procédât au scrutin pour nommor son success(MM\
MM. les secrétaires, ayant été agréés pour scrutatoui's par TAsseniblée, ont reçu le scrulia.
•»*•'» Pendant qu'on proci'dait à la vérificalion, un membre de l'Assemblée a parlé de l'otî're que taisait M. Boisot (1) il'exécuter en marbre le buste du Roi, dont le modèle en plâtre se trouvait déjà l'ait par lui et placé dans l'Assemblée.
Un autre membre a ol)servé que, M. de Seine ayant proposé également d'exécuter en marbre le buste du Roi, celte offre avait été acceptée dans l'une des dernièi-es séances (2).
Sur quoi, l'Assemblée, touchée du procédé de M. Boisot, a accepté son offre avec reconnaissance, en arrêtant que cette acceptation ne changerait rien à celle dont elle a précédemment donné l'assurance à M. de Seine.
— ^ Par la vérilication du scrutin, M. de Machy, s'étant trouvé réunir le plus de suffrages, a été nommé président, et a prêté serment en la manière accoutumée.
L'Assemblée a voté ensuite des remerciements à M. l'abbé Mulot.
^^^^ On a procédé au scrutin pour la nomination d'un secrétaire, à la place de M. Cellier.
Les membres qui ont réuni le plus de suffrages ont été M. Godaid et M. Broussonnet; mais, M. Godard ayant refusé, M. Broussonnet a pris les fonctions de secrétaire (3).
-*~^ La séance a été continuée au lendemain, dimancbe 31 janviei-, dix heures du malin, séance extraordinaire.
B.\iLLY, Maire.
Président : Mulot.
Secrétaires : Guillot de Blancheville, Bertolio, Cu.\nl\ire. Cn.\RPENTn:R, Broussonnet.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 038] Le district des Carmélites (ci-devant du Sépulcre) élail oi'lui
(1) BoizoT (Louis Simoui, meuilire de l'Acadrinie des Beaux-.\ils. Sa meilleure œuvre est la statue de ta Victoire, qui surmonte la foutaine de la place du Cliàtelet.
^2) Voir ci-dessus, p. liTt-'M"), séance du i6 janvier, matin.
{'ij Nous avons vu la sifjnalure Brousscset figurer par andi-iiiation au bas de quelques procès- verbaux, depuis le 2(i janvier, matiu. (Vuir ci-dessu.*, p. jTT, 579, j92, e08, C:)'J et 6ili.
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des districts de Puris qui comptait le plus de juifs pqrnii ses liabitai^ts (1). A ce titre, }| crut de son devoir de porter, le premier, témoignage en leur laveur, ce qu'il fit par la délibération du 29 janvier, visée dans le Procèsverbal, pièce manuscrite (Arch. Nat., DIV 3, n" 24), formulée ainsi qu'il suit :
M. |p président n rendu compte d'une députation faite A l'Assemblée générnle des Représentants de la Commiuie par la nation juive, demeurant à Pari?, PPlir réclamer l'appui de la Commune auprès de l'Assemblée nationale, à l'elfet d'être admise à l'honneur de partager avec les autres citoyens français, sans distinction, les droits de citoyens actifs que le préjugé et la législation leur ont jusqu'à présent refusés (2).
Lecture faite de l'Adresse présentée à l'Asseitiblée nationale, le 26 ap^t dernier, au nom de la nation juive (3), M. le président ayant prié l'assemblée de discuter la question de savoir si ce district voterait en leur faveur l'admission aux droits de citoyens actifs, les juifs présents à l'assemblée se sont retirés.
La matière longtemps et suffisamment discutée;
L'assemblée,
Considérant que, depuis le rommuneemeut de la Itèvolution, les juifs demeurant dans l'arrondissement du district se sont to\ijours conduits avec le plus grand zèle, le patriotisme le plus pur et le plus généreux;
Considérant que l'Adresse par eux présentée à l'Assemblée uationnle renferme leur sounnssion la plus entière aux lois et tribunaux du royaume, et leur renonciation au privilège d'avoir des chefs particuliers et antres privilèges dont ils nul toujours paru le plus jaloux;
Considérant aussi que le préjugé funeste qui, jusqu'ici, les a tenus plongés dans l'avilissement, n'était pas propre à leur inspirer les sentiments de bons et loyaux citoyens; que le moyen de donner à tous les juifs féiiergie qui convient a des hommes libres c'est de les faire participer à cette honorable qualité;
Considérant enfin que le district des Carmélites, celui qui renferme dans son
(1) Le district des Carmélites, siiué dans l'ancien quartier Saint-Martin, formait un quadrilatère régulier compris entre la rue Saint-Martin et la rue Saintè-Avoie (aujourd'hui rue du Temple! d'une part, et de l'autre, entre la rue Saiut-Mcrri et la rue Chapon. Sa superficie est aujourd'hui partagée entre les quartiers if/iin/- Merri (IV arrgndissementl et Suinte-Avoie ilU= avrondisscmenti.
l2) Voir ci-dessus, p. 603-607, séance du 28 janvier, matin.
(3) Cette Adresse n'est point mentionnée aux Arc/nves parlementaires.
Le Proces-verbal signale simplement, à la séance du l" septembre, soir, la demande, faite par un membre et accueillie par l'Assemblée, qu'une séance particulière soit fixée pour y traiter de l'èlat des juifs en France, i Voir Archives prirleliienlaires, t. VIII, p. 542.;
Le .lourmd des débats et décrets désigne l'abbé Grégoire comme ayant demandé et obtenu qu'une séance du soir fût réservée pour y présenter « li' rapport des réclamations faites par les juifs domiciliés en France ».
Cette séance spéciale eut-elle lieu? Le Moniteur àii bien qu'à la séance du 3 septembre, soir, 'i on a examiné l'affaire des juifs », dont il énumére les demandes au nombre de quatre; 1» un décret leur conférant le titre do cifoyens; 2» le droit d'habiter dans toutes les villes; 3"! l'abolition des taxes arbitraires auxquelles ils sont assujettis; 4" le libre exercice de leur religion. Il ajoute mènie qp'un Comité a été « annoncé » pour s'occuper de cette affaire.
Mais, ni le l'roc'es-verbal ofliciel, ni le Journal des déliais et fiécrels ne disent mol de cette discussion.
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scii] le plu^-iU' juifs A\ a i4('', conifflo il l'est encore, U; jiUis i'i pHi-(ri! i|i' lonnaitre leur contluile publiiiiie, et de leur rendre justice sur |ç zi'de pt le pqtrit^isiue qu'ils ont toujours montrés; pensant niéiue qu'il leiir est dÇi de \n recciunaissanee;
A arriHé unanimement de porter à l'Assemblée des Représentants de la Commune le vn^ii formé par le disli'ict pour que les juifs, dont il atteste la bonne conduite et l'entier dévouement à la chose publique, jouissent désormais des droits de citoyens actifs, lorsqu'ils rempliront les autres conditions imposées par les décrets de l'Assemblée nationale.
A cet ell'et, l'assemblée a nommé six député-s pour présenter son arrêté à l'Assemblée des lîepréseiltanls de la Commune; a arrêté, en outre, que cet arrêté serait envoyé à Al. le président de rAs.--eniblée nationale et aux einquanle-nenf autres districts.
Pour copie conforme.
Sirjtw : Gavot, secrétaire.
C'est la députation nommée par l'arrêté du 29 qui se présenta le 30 devant rAsseniblée des Représentants : elle avait à sa tête Cahier de Gervillu, procureur-syntlic adjoint de la- Commune, qui adressa à l'Assemblée un discours (2) dont quelques passages sont intéressants à raison des faits qu'ils constatent :
De toutes les sections territoriales de la Commune de Paris, le disirii't des Carmélites est celle qui renferme dans son sein un plus grand nombre ilo juifs, ■plus qu'aucun autre district, celui îles Carmélites a été à portée, depuis la Hévolutiou, d'observer la. conduite des juifs, de connaître leurs principes et de juger leur morale. Ne soyez donc point étonnés. Messieurs, si le district des Carmélites s'honore d'être le premier de tous :i rendn' un hommage public l'v leur patriotisme, i'i leur courage et à leur générosité.
Nuls citoj-ens ne se sont montrés plus ardenis tpie les juifs à la conquête de la liberté; nuls, plus empressés à se couvrir des livrées nationales; nuls, plus amis de l'ordre et de In justice; nuls, plus disposés aux actes de bienfaisance envers les pauvres et aux contributions volontaires nécessitées par les besoins du district.
Tel est le témoignage que nous devons à la vérité, et que le district des Carmélites nous a ordonné de proclamer dans cette enceinte.
Oserai-je en faire l'aveu? Les jnifs sont déj/i l'"rançais parnn nuns. Uni, Mi'Ssieurs, le district des Carmélites n'a pas voulu qu'on les distinguât îles citoyens; on les admet dans les conseils; ils partagent les honneurs et les fatigues du service nulitaire; et pas le moindre nuirmure ne s'est fait entendre contre cette possession des droits de cité, à laque|li^ néanmoins le sceau de la |oi mancpic encore.
Daignez, .Messii'urs, accueillir nos justes et pressantes réclamations eu faveur
Ti Brrtomo (lil même, au cours de la discussion, que » la presque tol.ilité des juifs de Paris était domiciliée dans larrondisscinent du district des Carmélites ». Nous savons, par le discours de Godard, du 28 janvier (voir ci-dessus, p. C05\ que la population juive ilc Paris était évaluée, à cette époque, à cinq cents personnes.
(2) Publié, par les Archives pavlementaires, avec un Recueil de pièces velalires à l'admisslnii des juifs à l'étal civil, dans les annexes de la séance de l'Assemblée nationale du 2.1 décembre 1*8;). ,\t)ir t. X, p. Ttill.i
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de uos nouveaux frères. Daignez y joindre les vôtres, et les présenter, réunies, à l'Assemblée nationale. N'en doutez pas, Messieurs, vous obtiendrez, sans peine, pour les juifs de Paris, ce qu'on n'a pas refusé aux juifs connus sous la dénomination de portugais, avignonnais, espagnols (1)
Cauier de Gf.rville terminait en prolestant contre une différence de droits <i fondée sur des traditions apocryphes, ou plutôt sur des chimères et des fables. »
(II, p. 639) Les détails de cette discussion ne sont relatés dans aucun journal. Sans parler de la députation du districi des Carmélites, \e Journal de la Municipalité et des districts (n" du 1" février) se borne à dire :
Il Ce jour était indiqué pour discuter la demande des juifs.
« Plusieurs membres ont réclamé, avec beaucoup d'éloquence, en leur faveur, les droits de la nature et de la raison.
Il Les discours de MM. deVouges et Bertolio ont été fort applaudis... »
Bertolio parla certainement, et son discouis, imprimé dans le Recueil cité -plus haut (2), est reproduit dans les Archives parlementaires (t. X, p. 761-763). J'en extrais quelques passages qui nous renseignent sur les objections auxquelles les partisans de l'égalité politique entre les citoyens, sans distinction de culte, avaient à répondre :
J'ai entendu, — dit l'abbé Bertolio, — un honor.ible membre, dont je respecte l'âge, les vertus et les intentions, nous dire que le ciel s'oppose aux projets des juifs; qu'ils sont et seront toujours l'objet de ses vengeances; que la preuve en est écrite sur leur physionomie; que l'ignominie, les opprobres dont ils sont, couverts depuis tant de siècles, ne permettent pas de méconnaître la main d'un dieu vengeur.
Et plus loin :
L'u des honorables préopinauts a attaqué l'opinion en faveur des juifs, par leur propre intérêt; il a craint pour eux les préjugés existants encore parmi le peuple. Il a cité l'exemple du Parlement d'Angleterre, qui, eu 1734, ayant accordé aux juifs tous les droits de cité, fut contraint de révoquer son bill, pour apaiser une sèditiou qu'il avait excitée parmi le peuple de Londres.
D'ailleurs, Bertolio, pour calmer tous les scrupules, proposait de ne faire aucune démarche qu'après avoir consulté les districts et en avoir obtenu l'approhation du vœu à émettre. Ce qui eut lieu.
(Juant il DE VouGEs, il doit y avoir erreur de la part du Journal de la Municipalité. C'est sans doute Debouroe qu'il faut lire; il existe, en efl'et, un Discours prononcé le 30 janvier, dans l' Assemblée générale des Représentants de la Commune, par M. Debourge, [un des Représentants ae la Commune, à l'occasion de la demande faite, le 27, par les juifs de Fans, imp. lop. in-8°. (Bib. Nat., Lb 40/60.)
Voici la conclusion du Discours de Debourge :
Je vous propose donc, Messieurs :
1' De donner aux juifs de Paris un témoignage de satisfacliim pour leur conduite avant et depuis la Révolution;
(t) Sur le décret de l'Assemblée nationale, du 28 janvier, eu faveui' des juifs portugais, espagnols et avignouuais, voir ci-dessus, p. U:!/;. •^2j Voir ci-dessus, _'p. 63S, note 1, et C47, note 2.
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2" L)e faire convoquer par .M. le Maire vos lit-putés k l'Assemblée nationale, et de le charger d'inviter, au nom dos Ueprésentants de la Coinuiune, M. l'alibé SiKïÈs ù prendre en main la cause des juifs, et à se coucc^rter avec ses co-députés pourproliterdu premier moment où il leur sera permis de faire ajourner la (jnestion à jour fixe.
(III, p. 639) L'allocution finale du président est résumée dans le Procèsverbal. Le Recueil de pièces déjii cité (I) en reproduit le texte, en même temps que celui des remerciements de Godard, que le procès-verbal ne mentionne pas. Voici les ternies de ces deux courtes harangues :
« Après cet arrêté, M. l'abbé Mulot, président de la Commune, a dit aux juifs :
Mes promesses sont accomplies : vous venez d'entendre l'nrn'té que j'avais prévu 2). Si la place que j'occupe ina empêché d'appuyer votre demande, de préparer par mon opinion cet arrêté, j'ai le bouheur de le prononcer au nom de l'Assemblée. J'y applaudis de tout mon ça?ur, et, si mon nom ne se trouve point parmi ceux des prélats qui vous ont défendus, je m'estime heureux d'en pouvoir terminer la liste.
« M. fioDARD (3) est ensuite monté à la tribune et a dit :
Messieurs, j'avais invoqué votre justice pour les juifs de Paris 4 ; je dois main, tenant vous remercier eu leur nom, car vous la leur avez rendue.
Mais ce n'est point par un discours oratoire que j'essaierai de vous peindre leur reconnaissance. Je me bornerai à répéter ces paroles touchautes, qui ont été entendues ici avec plaisir, qui ont retenti ensuite, avec enthousiasme, dans toutes les bouches, et qui sont les plus beaux remerciements qu'on puisse vous adresser : « Bénissons la RcL'olulion ipd nous rendra tous frères .'i . "
L'arrêté du 30 janvier invitait, comme on l'a vu, les districts à se convoquer extraordinairement pour délibérer sur le vœu proposé en faveur des juifs, et décidait que ['Adresse projetée ne serait portée à l'Assemblée nationale qu'après que les districts se seraient prononcés (6).
Nous aurons donc à signaler les délibérations des districts qui ont été conservées, à l'occasion de V.ldresse qui l'ut arrêtée dans la séance du 24 février, et présentée le lendemain à l'Assemblée nationale.
(IV, p. 642) Les lieux dits privilégiés étaient un reste des vieilles juridictions seigneuriales et ecclésiastiques. Successivement réduits et rattachés à la justice royale, ceux qui subsistent au dix-huitième siècle sont des dépendances de l'Église : tels sont la Sainte-Chapelle du Palais, Notre- Dame, le Temple, Saint-Jean de Latran, l'abbaye Saint-Germain des Prés,
(1) Reproduit par les Archives parlementaires (t. X, p. 76.')i.
(2) Voir ci-dessus, p. 606-607, l'allocution du même Mulot, prononcée le 28 jan- ■ vier, soir.
(3) « .M. Godard, qui portait la parole pour les juifs, u dit le Journal de lu
Municipalité et des districts [W du 1" février,.
^4} Voir ci-dessus, p. 604-606, séance du 28 janvier, soir.
(ô) Répétition des paroles prononcées par Ijailly, le 24 janvier, après la réception du serment des porteurs de charbon. ^Voir ci-dessus, p. 362.)
O.-iO ASSEMBLÉE DliS HEPRÉSliNTANTS [SOJaiiv. 1790] '
l'iililiaye Saint Marlin des Qliamps, ^abbay^ Sainte Geneviève, les Quinze- Vingts, etc.. (Voir Monin, L'état de Paris en 1789, p. 23, 321, 384.)
Au moment de l'élection des États généraux, ce sont surtout les corporations et jurandes qui en demandent la suppression, comme étant le refuge d'un grand nombre de banqueroutiers, marchands et ouvriers marrons, qui ne sont point soumis aux taxes et règlements des communautés et restent à l'abri des poursuites de leurs créanciers. Ces réclamations visent particulièrement les enclos du Temple, de Saint-Martin des Champs, de Saint- Germain des Prés, de Saint-Jean de Latran, etc.. (Voir dans Chassin, Les élections et les cahiers de Paris en 1789, t. Il, les vœux en ce sens de la corporation des niailres fondeurs, p. îilS; du corps de l'épicerie, p. S21; des amidonniers, p. 524; des barbiersperruquiers-baigneurs, p. 330; des marchandes de modes, plumassières-fleurisles, p. î)32.)
Au point de vue de la police de sûreté publique, la Commune de Paris, ou plus probablement son Comité des recherches, avait déjà sollicité et pbtenu de l'Assemblée nationale l'abolition de ce privilège teri'itorial, conféré à quelques localités.
Voici, en effet, ce qu'on lit dans le compte rendu de la séance du i3 octobre 1789, soir (1) :
« M. le président (Fréte.\u) annonce que la Commune de Paris vient d'envoyer au Comité des recherches un paquet qui contient des pièces d'un intérêt si pressant qu'il serait important d'avoir ce soir même une décision à ce sujet.
« Le Comité des recherches est chargé d'examiner sur-le-champ ce paquet.
0 M. DE CoLBERT DE .^EioNEL.w leud compto, au nom du Comité des recherches, de l'objet du message des Représentants de la Commune de Paris (2) : la Commune de Paris, occupée dans ce inomeni à découvrir le (il d'un complot formé contre le bien public, se trouve embarrassée dans ses recherches par le respect dû jusqu'à ce moment à des lieux dits privilégiés qui aliondent dans la capitale; elle ne croit pas devoir prendre un parti sans être autorisée par l'Assemblée nationale. M. le rapporteur a proposé en conséquence l'avis du Comité qui avait pensé que c'était le cas de déclarer que, lorsqu'il s'agit de la sùrelé pulilique, il n'y a point de lieux privilégiés, à l'abri des recherches.
« M. Lan.ipinais : Les lieux privilégiés sont le scandale de la société.
a M. Emukry : Tous les lieux sont privilégiés ou aucun ne l'est ; mais l'fisercice des droits des citoyens doit céder à la sécurité de tous. En conséquence, je propose, comme amendement, qu'il n'y a aucun lieu dans le
,\\ Voir le Procès-verhal, le Journal des débats et décrets et le Moniteur, combinés. — Les Archives parlementaires (t. IX, p. 440) reproduisent simplement If Moniteur, dont le compte rendu est incomplet et, en partie, inexact.
(2) Le Procès-verbal de l'Asserablée des Heprésentapts do la Commune ne faisant aucune mention, ni dans la séance du 13 octobre, ni daps les séances antérieures, d'un message de ce genre, je pense, — et l'objet même du message est de nature à confirmer cette hypothèse,— qu'il s'agit d'une démarche du Comité des recherc/içs institué pur r,\sspmblée des Représentants de la Commune.
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royaume où les perquisiUoiis ne puissent et ne doivent ètie laites en matière criminelle.
>i Un niem6/-e observe qu'il pourrait y avoir quelques lieux privilégiés en vertu de traités passés avec les puissances étrangères.
« Sur cette observation, l'amendement à été retiré.
M La déclaration passe sans amendement, à l'unanimité, en ces ternies :
« L'Assemblée nationale;
« D'après le compte qui lui a élé rendu par son Comité des recliei'clies sur les suites d'une alTaire où la sûreté et la tianquiilité publiques sont intéressées, et dans laquelle il y a des perquisitions à continuer;
« A déclaré et déclare que, d'ans tous les cas où le salut de l'État est compromis, il n'y a pas de lieux privilégiés. »
La décision prise par l'Assemblée des Représenlants de la Commune le 30 janvier 179(1 ne fait donc qu'appliquer et étendre la règle admise, di's le 13 oclobre 1789, par l'.Vssemblée nationale.
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Du Dimanche 31 Janvier 1790 "
-^'•- Lecture a été faite d'une lettre de M. l'évèque de Callinique en réponse à celle de remerciement, que lui avait écrite M. le président, au nom de l'Assemblée, relativement à l'hommage (}u'il avait l'ait à la Commune de l'original du Miisd'inn François, et de beaucoup d'autres ouvrages (2).
L'Assemblée a arrêté que cette lettre serait insérée au procèsverbal (3).
L'un des commissaires, nommés relativement à la Caisse
d'escompte (4), en a fait le rapport (5) :
<c 1° Qu'il n'y avait aucun remède aux causes de la rareté des espèces dans Paris, {|ue d'y établir la paix, la prospérité, le bonheur des individus; d'y exciter tout genre d'industrie, et, afin que les immenses richesses de ses citoyens tournent désormais entièrement à sa prospérité, cette capitale soit convertie en une ville de commerce (jui vivihe tout l'empire ;
<( 2" Que tout papier au-dessous de 200 livres contribuerait à rendre l'argent plus rare et serait dangereux dans sa circulation;
« 3" Que l'intérêt donné aux billets de la Caisse d'escompte ne
(1) L'cditiou originale porte, par erreur, la date au jeudi 31 janvier.
(2) Voir Tome 11, p. 294.
(â) La lettre indiquée ne figure pas au l'i-ocès-verbal imprimé.
(4) Voir la nomination de six commissaires, le !i janvier, soir, ci-dessus, p. 368.
(3) Voir ce document imprimé ù part en deux éditions somblablcs, ne différant que par le titre : 1° Rapport sur la disproportion (jui se trouve entre le numéraire en espèces et les billets de caisse actuellement en circulation dans Paris, fait par les comuiissaires nommés à cet effet le S janvier 1790, et lu le 3i du même mois à l' Assemblée générale des Iieprésenta?its de la Commune par M. Farcot, l'un des commissaires, 36 p. in-8' (IMb. Nat., Lb 40/62); 2" Rapport fait le 31 janvier 1790 à V Assemblée générale des Représentants de la Commune, sur la disproportion qui se trouve entre le numéraire en espèces et les billets de caisse actuellement en circulation dans Paris, par les commissaires nommés le S du même mois, signé : Farcot, Ko ussEAU, Bigot i;e Pkéameneu,Marchais,Paulmier, MAiLLuT,ri6p.iu-8°;Bib.Nat., Lb 40/63.)
Le rapport de Farcot a é lé cité par Jl. Louis Blanc, dans sou Histoire de la Révolution française (\iv. lY, chap.vi).
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rendrait pas les espèces plus communes, ruinerait le commerce, en augmentant ses pertes, et rendant ses négociations plus dillicili's;
« 4° Que la défense de vendre des billets à perte, en échange contre de l'argent, pourrait t'ivc nuisilJe; qu'elle serait sans exécution, et ferait augmenter la perte sur les hillets;
» 5» Qu'il serait absurde et tyrannique de faire aucune recherche dans les maisons sur le numéraire (jui peut s'y trouver;
« 6° Qu'il ne serait ni possible ni raisonnable de gêner la circulation des espèces;
« 7" Qu'il serait dangereux de contraindre la Caisse d'escompte à une somme journalière déterminée;
<c 8» Qu'un nouveau plan de distriiiution du numéraire parait n('ccssaire ;
« 9° Que les moyens des assignats, des emprunts en Hollande, de l'appel de 40 millions doivent diminuer notablement la marciic des billets en circulation ;
« 10' Que les établissements (jue la Caisse va faire dans les provinces, pour faire payer des sommes proportionnées aux forces des places, peuvent considérablement diminuer les billets en circulation dans Paris ;
« 11° Que ces établissements rempliraient le vœu de la circulation des billets dans les provinces, et n'auraient pas les inconvénients d'une circulation forcée;
« 12° Qu'il serait essentiel de faire une adresse à l'Assemblée nationale, pour accélérer la vente des biens domaniaux et ecclésiastiques ;
« 13° Que, pour la tranquillité publi(jue, la Commune devrait demander à l'Assemblée nationale d'adjoindre des commissaires à ceux de la Commune, pour assurer la capitale et les provinces d'un anéantissement de billets proportionnel à la vente des assignats, aux fonds de l'appel de 40 millions des actionnaires, à ceux de l'emprunt fait, dans l'étranger, sur les annuités, et enfin, à ceux produits de toute autre manière quelconque, destinés à l'anéantissement des billets représentatifs des avances faites au gouvernement;
« 14° Que la caisse d'escompte serait tenue de payer, à bureau ouvert, un mois après (pie ces différents moyens lui auront procuré les fonds qu'elle a avancés au gouvernement. »
Un membre de l'Assemblt'e, adjoint à MM. les commissaires (t), a
(1) II s'agit de Ivornmann, adjoint aux premiiTS cummissaircs par décision du 21 janvier, soir. (Voir ci-dessus, p. 307.)
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dHtaiil(' les hiotifs du là iiiotion fàile sur la hécijssité et là posslbilitt' do liquider, dès à présent, là Caisse d'escompte (1); et il a conclu à ce qu'il fût fait :
i° Une adresse à i'Assehibléb ilàtionale pour la âiipplier de vëllilau secours de la chose plinlique el surtout de la capitale; elifiii i|it'iMi aljrd^eaut Uu décret dont l'espéi'ieuce aiitaut (\né les raisutincnieiils lui attestent lés dàiigerëux éiTcts, elle Hi-dôiitie tJUe la Caisse d'éscinupte êait incessaihinént asll'éiiile à faire sa liqliidât'oti dé la façon la plus convenable au pouvoir exécutif et au pul)lic, et la iiioitis dliéreiise aux actionnaires; que, pour la suppléer, il soit créé, sur la caisse de i'extraordinaire, un papier dans lequel le goilvel'rièineht trouverait des ressources, non seulement égales, mais même plus faciles, plus avantageuses et plus abondantes que celles qu'il pouvait iil'erde là Caisse d'éscoriipie, lequel papier porterait l'intéi-ôt légal au pr-ofit dii propi-iélairé, et, au nioyën d'Urlé hypolhè^Ue fcertaittfe; acquerrait promptement une faveur singulière et Constante;
2" Qu'il fût fait, en conséquence, une seconde adresse au Roi, dans laquelle les divers mdlifs dU bien piibliC et d'utilité géuérale ser(tnt exposés avec pi-écision, et Sa Majesté respectueusement suppliée d'ordonner à ses ministres de se concerter avec l'Assemblée nationale âiiri db ctihccturir à une ôpéi-àtion aUssi essentielle et aussi nécessaire dàtis les circolislàliCcs;
30 Que le présent arrêté fût communiqui' à Imites les chambres dU coinmerce, à toutes lés municipalités du royaume, et ti tous les districts de là bàpilàle.
L'Assemblée a nommé MM. Duveyrier, de Maissemy, de VbUgC, d'Avousl et Desmousseaux, à l'effet d'examiner, tant le rapport de MM. les preriiiei-s bommîssaii-es, que l'opinion de M. Kommann (2), pour, sur le tout, donner leur â^is; dinlailché prochain, dix helii-fe's du matin, jour et heure auxquels là discussion sur la Caisse d'escompte est ajournée (3). -
«"- MM. Dligazôti, D'ésessâl'ts, Da^iilcourl et Xâudet, députés par
llj Voir le document iutitulu : Opinion rie M. Kornmann, nommé cominissaircadjoint polir Ve.i-cinïen de la question de la Vais-fe d'escompte, inip. 23 p. in-8°. (Bib. Kat., Lb 40/64.)
f2) D'après le JiJurnul rie la Munii-ipaUlé et des distrirls .,n° liu 3 février , l'Assemblée commença par ordimner l'impression des àeux mémoires qui venaient d'élre lus parFARcor et par Kornmann. (Voir ci-dessus, p. 63S, noie 5, et p. (îj.'ij note 1.)
(3)-Lc nouveau rapport demandé ne fvit point déposé le dimanche 1 lévrier; il n'y eut tias de séancfe, "ce jout-là. Il en fut parlé le 3 février, soir (voir ri-dessous, p. 679), mais la discussion reprit seulement le mercredi, lu février.
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les comédiens occupant le Théâtre do la Nation, mii été introduits; Et ^^. Dazincourt, l'un d'eux, A prononcé le discours ciiii suil :
Messieurs,
Les comédiens Français ordinaires du Roi, occupant le Théâtre de la Nàlion, viennent ofTrir à la Commune de Paris le produit de deux replésentàtions, destiné par eux au soulagement des pauvres (1), ?uonlant à 0,4.'ii liv. 13 sols; il faut en déduire le droit d'auteui-, de 792 liv. 13 sols, dont M. Chcuier a disposé en faveur de son district; reste j,6G1 liv. 19 sols.
Nous osons vous supplier, Messieurs, de vouloir bien distraire le ticis de- cette somme en faveur du district des Coideliers. Le Théùlre Fràlilais est situé dans l'arrondissement de ce .district (2), dont il voit de prés les infortunés au.xquels des secours prompts sont absolument nécessaires. Nous désirerions encore contribuer à l'établissement charitable de .M. le Maire de Paris (31, et nous lui porterons la somme que vous jugerez convenable.
Le Théâtre de la Nation, dont l'active bienfaisance ne saurait se ralentir, et qui trouve en vous, Messieurs, l'appui le jdus honorable, fera, dans les temps même lés moins lieureux, tous les sacrifices que votre attentive et sage humanité voudra bien lui suggérer. Interprètes de nos camarades, nous éprouvons toujours un nouveau plaisir, lorsque nous sommes admis il l'honneur de renouveler les assurances de notre zèle, de notre entier dévouement et de notre profond respect pour la Commune de Paris.
Au président, M. l'abbé Mulot, prêtre victorin [i):
Et vous. Monsieur le président, vous à qui, malgré l'austérité de votre état, la idiilosophie, l'esprit et la saine raison oiit dicté, au nom de Messieurs les Iteprésentants de la Commune, l'éloge aussi juste que flatteur d'un comédien (d), d'un de ces citoyens utiles qui professent la morale sur le théâtre, recevez l'hommage respectueu.x de la reconnaissance dont seront pénétrés à jamais les dépositaires et les organes du premier des théâtres, du [ilus épuré des théâtres, du Théâtre Français.
Signé : Ul'g.\zo.n, Diîsess.vrts, Dazi.xcourt et NACDiiT, députés.
M. le président leur a répondu en ces termes ;
Messieurs, • Le but de votre art est de faire aimer la vertu; mais on ne peut bien l'inspirer, que lursqu'on la chérit soi-même: vous êtes donc vertueux, vous (|ui jusque dans vos jeux, la rendez si belle. Mais ce n'est point d'après les
1 Les deux représentations données au profil dos pauvres p.u- le Théâtre de la Nation avaient eu lieu le vendredi la janvier (25<-' de C/iailes IX, tragédie nouvelle, de .Marie Joseph de CHÉNiEK,et /,« fausse Agnes, couit'dic en trois artes eu prose, de Dkstouches), et le mercredi 21 janvier (26« de Cliarles IX, et Lu jeune Imlienne, comédie en un acte, eu vers, de Cuampfort).
^2: Sur l'emplacement actuel de l'Odéju.
(:t Sur la souscription ouverte par le Maire de Paris en faveur des pauvres, voir ci-dessus, p. iSS, texte et note 4. - (l) Aiitremcnl dit : chanoine- de Saint-Victor.
(li; M. Bcaulieu, acteur du l'alais-Kojal, auipiel .M.\L les comédiens français ordinaires du roi ont donné les entrées au théâtre de la Nation. (Sole de l'éJilion uriginale.)
Sur l'accuril fait à l'acteur Ueaulieu, h- 28 janvier, voir ci-dessus, p. 59U-002.
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couleurs brillantes que vous lui donnez que nous vous jugeons; nous aimons mieux vous juger d'après les actions qu'elle vous inspire.
L'Assemblée des Représentants de la Commune reçoit, avec une douce satisfaction, l'hommage que vous lui faites du fruit de vos travaux, pour être versé dans le sein des pauvres. Elle le leçoit comme une jireuve de votre confiance en elle, et de votre sensibilité pour les malheureux. Quant à ce que vous me dites de flatteur, je vous en fais mes remerciements avec d'autant plus de plaisir, que je vous vois apprécier mes sentiments.
■^■'- La séance a été levée.
Signé : Bailly, Maire.
Prr.iident : L'abl»é Mulot.
Srcrviaires : Guillot de Blanciieville, Bertolio, Cuanlaire, Charpentier, Broussonnet.
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Séance ilii iiiatiii.
•»~^"> A rouvL'iiuro (11' la sùaiice, un de MM. les seci'élaires a l'ail lei-iiii-e (les procès-verbaux du mercriidi 27 et du samedi 30 janvier, (lonl la r('(lacti(iii a eh' appi'OUV(^e.
Sur le compte, rendu par le Coiiiil(^' des l'apporls, des d('mar-
ches infructueuses qu'il avait faites pour terminer les discussions élev(^('s parmi les citoyens du Bourg-la-Reine (l);
Kl sur l'observation d'un des membres, de la n(^'cessit(5 de pourvoiià la sùrel(j du commandant de la gar(le nationale de ce lieu;
il a ét(^ d(icid(i que l'affaire serait communifiuée à M. leCoiiunaudant-gt'n('ral, avec invilalioii de veiller à la lran(|uillili' du Bourg-la- Heine, e( que le surplus de l'alTaire serait ajourn('', jxuu v faire droit, lors de l'organisation du di'partemenl. (I, p. G62.)
~~'» M. le Maire a rappeb' la iiécessil(i de statuer sur l'affaire de rii("ipital du Sainl-Kspi'it, et sur sa translation provisoire (2).
Après plusieurs discussions relatives aux mesures à prendre pour effectuer ce déplacement;
11 a iJti' ()bserv(' ([Ue celle question étail ajuuiin'e :i jeudi pi'ocli;iin.
Et rajournement a eti' conlirmi!' (;J).
»-^~ M. le Maire a fait lecture d'une adresse présent(''e pai' la l'ainille Agasse, et demi le but est d'engager l'Assemblée à sulliciter aupW's des i-e[)résentants de la nation la suspension du jugement dèlinitif des deux frères Agasse (i), jusqu'à ce que la proportion suit établie enti-e les fautes et les punitions destinées à les expier.
I,a (|U('slion |)réalal)lc ayant été proposée etappuy(''e;
11 a ('le ilt'cidi' (pi'il n'v avait lieu à di'lilii''i'er (.'i'.
,r Voir ci-dessus, p. 6Sl-(i42, st'aiicc du 30 janvier. (2) Voir ci-dcssiis, p. ij()7-.'i08 el o30-u31, si^'atices des 21 el 2:i jaiivici-. ^3t Voir ci-dcssoiis, p. (iDl, séance du jeudi 4 février, malin. (4 Voir ci-dessus, p. 533-53G et .;.î/-j.>tf.
,5) Voici, selon le Journul de la Miiiiicipatilc cl des dislriils ni" du 3 février , les motifs do cette rigueur inattendue:
" 11 a été observé (|uc la loi no devait pas faire acceplion de persunne; (juc la l'uni: III. i2
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-»»- Un des membres a demandé que rAssenil)léc nalioiuile lùL suppliée de réformer le Code des lois pénales ;
Et cette question a été ajournée.
— '•^ Un de MM. les procureurs-syndics adjoints (i) a l'ait lecture d'une ordonnance de police portant défenses à toutes personnes de se déguiser ou de donner aucun bal masqué, soit public, soit privé; et à tous marchands d'étaler, louer ou vendre aucun masque ou habit de d<''guisement, à peine d'amende et de confiscation des habits servant aux déguisements, et de prison contre les non domiciliés (2).
L'Assemblée a approuvé ce règlement dicté par la prudence, et demandé par plusieurs districts. (II, p. 003.)
•*-'■' L'ordre du jour étant de recevoir les comptes de MM. les administrateurs (3);
M. le Maire a prononcé le discours suivant :
Messieurs,
Nous venons rendre aiijourd'luii nos comptes à la Commune que vous représentez. Cet acte du pouvoir d'une part, et de la fidélité de l'autre, est une cérémonie auguste et imposante qui doit exciter un grand intérêt.
La Comnunie n'existait plus depuis plus de deux siècles ; elle était presque inconnue; ses propres affaires lui étaient étrangères. Aujourd'liui, après avoir icconquis sa liberté, apiès avoir administré la ville par un droit nouveau, elle s'arrête pour se juger elle-même, et pour examiner la conduite de ses mandataires par ses Représentants. Je suis le premier de ses mandataires, et vous. Messieurs, déjà réunis dans deux Assemblées, vous êtes les premiers de ses Représentants. La confiance de nos concitoyens nous a conféré cet bonneur; nous avons été choisis dans la plus mémorable des époques; nous avons réuni tous les avantages. On n'oubliera jamais que le premier usage de la liberté dans l'administration nous a été confié; que nous avons fait bénir les premiers drapeaux (4), reçu le serment des premiers soldats citoyens (o;, celui des premiers juges élus librement (6), enfin, les premiers comptes des premiers administrateurs.
Lorsque le choix et la confiance de mes concitoyens m'ont porté à la place
classe la moins opulente du peuple verrait avec peine cette faveur, accordée seulement au rang et à la considération de la famille des sieurs Agasse. " En conséquence, il a été décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer. »
(1) MrrooFFLET de Beauvois, d'après le Journal de la Municipalité et des districts ^n"' du 3 février).
(2) Sur cet arrêté du Dé/iarlenie/il de police, eu date du 31 jauvicr, voir ci-dessus, p. 634 et 6'36'.)
(3) Voir ci-dessus, p. S65, l'ajournemeut .ï huitaine jironnueé le i'.'> jauvicr.
(4) Sur la bénêillctiim des drapeaux, 27 septembre 178'.), voir Tome 11, p. S'J-'Jt et !)i-98.
(5) Sur le scrmoul de la (larde nationale, voir Tome 1, h Vlnde.r al/i/tiilieti(jiie.
(6) Ces premiers ju^'es <• élus librement " sont ceux du Tribunal municipal de police, 17 novembre 1789. (.Voir Tome 11. ji. 6i7-6.').5.)
L'élection des juges des tribunaux oïdiuaii'cs par les élei'tcurs dêparteuieutiuix ne commen(;a ((u'eu nnvembre 17!lli.
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dont je suis liojioré, j'étais le seul atlministraleur reviHu des pouvoirs de la Commune, et j'aurais été seul, en effet, avec mon inexpériem-e, si je n'avais pas trouvé ;i riIôtelde-Vilie ces liravcs électeurs qui ont défendu Paris el administré la clioso pul)lii|ui', au inoinent où il y avail le plu^» de dan|.'er.
Alors deux parties do l'adminislialion, le soin des sulisistances et celui de la police, absoibaient toutes les autres. Je me suis paitagé, autant que je l'ai pu, dans les difféients ("oniités, qui ont été successivement composés de différents membres choisis dans votre Assemblée, et que vous y avez nommés. Mais j'avoue que le fardeau de l'approvisionnement de Paris, alors si difficile, alors presque impossible, a sufll à mes forces, et a occupé tonte mon attention. I.a ville entière n'était nourrie tiue par des blés étrangers, (jue la prévoyance du Koi et de son ministre avait fait venir ii grands frais; les convois étaient souvent attendus, souvent pillés; il fallait suppléei' à ces attentes et à ces perles ; il fallait multiplier les soins et les veilles : il fallait dévorer, dans le silence, une inquiétude décliiianle; jamais, pendant trois mois, la subsistance du lendemain n'a été parfaitement assurée, la veille. Voilà comment j'ai administré avec mes coopérateurs au Comilé des subsistances; telle est la vie douloureuse que nous avons menée pendant trois mois. Au reste on peut. Messieurs, se rappeler ces temps sans amertume et même avec consolation, en pensant que, dans ce moment, les demandes que nous avions faites dans le nord, une moisson abondante, et les soins assidus de M. Vauvilliers et de son Département, ont assuré la subsistance de Paris pendant plusieurs mois. La prétendue disette de la denrée de première nécessité ne servira donc plus de prétexte pour exciter le peuple, et pour troubler la capitale.
La police, confiée il un Comité particulier, offrait d'autres difficultés. La lîévolution avait nécessairement entraîné des désordres, les lois étaient sans force, les règlements oubliés. Il fallait donc, d'un côté, arrêter la licence qui accompagne d'abord la liberté, et, de l'autre, veiller sin- les ennemis du bien public qui avaient causé le désordre, qui favorisaient la licence, el qui, cherchant par leurs man(euvres à tiomi)er notre vigilance, tentaient de détruire la chose publique par la continuation du désordre. Dans cet état de choses, si nous n'avons pas toujours fait le bien ([u'on ]i(iuvait désirer, nous avons particulièrement travaillé ;i empêcher le mal; et, soit sagesse ou bonheur, l'événement nous permet de dire que nous avons réussi, el que-la chose publique n'a pas péri entre nos mains.
Vous avez, .Messieurs, établi, depuis, une Municipalilé provisoire; l'administration a été partagée enire huit Départements; le compte qui vous est dû n'est plus que celui de ces huit Déparlements; et les huit lieutenants qui y président vont vous le rendre.
Ces comptes ne peuvent pas être tels qu'ils seront un jour; i'administralion est à peine commencée : les comptes ne peuvent être, ni plus complets ni plus étendus que l'administration. Nous dirons ce ipie nous avons fait; et nous savons qu'il nous reste plus à fain;: établir, ordonner, perfectionner, puis enfin, conserver l'état des choses perfectionné; voilà la marche que nous et nos successeurs devons suivre. Dans ce moment, nous en sommes encore à établir. In jour, et sans doute bientôt, vous aurez une atlministration municipale solidement fondée, sagement mesurée et dont tous les agents auront des pouvoirs définis. Mais, aujourd'hui, votre administration n'est que provisoiie; la forme en sera changée ou nuidiliée. (Chacun de vos agents est incertain de ses i)ouvoirs; il en ignore souvent les limites. Les objets mêmes de l'administration ne sont pas mieux connus; car, d:uis ce grand amas de débris où vous reprenez les matériaux d'un nouvel édifice, ceux ijne vous devez choisir, ceux qu'(ui doit volis confier ne sont pas encore
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déterminés. Non seulement l'édifice n'est pas achevé ; mais !e plan n'en est pas encore entièrement tracé. Et cette considération me conduit au dernier objet du compte que j'ai à vous rendre, Messieurs, au résultat de l'expérience que j'ai acquise dans les sis mois d'une administration pénible. C'est peu que six mois sans doute pour l'expérience ; mais les affaires ont été si nombreuses, si compliquées ; les difficultés, les événements ont été tellement accumulés et si pressés, que les circonstances ont multiplié les leçons. Je puis donc vous dire, Messieurs, que rien n'est plus contraire au bien des affaires et à la chose publique, que l'état provisoire on nous vivons. Les pouvoirs restent confondus, parce qu'ils ne sont pas définis. Les réformes ne peuvent pas être commencées; les grandes difficultés ne peuvent pas ■ être attaquées, parce qu'il n'appartient pas a. une administration provisoire de rien établir de définitif.
Cependant, comme il faut que les affaires marchent, leur cours entraine; il s'établit des habitudes, et, à côté des habitudes, il y a presque toujours un abus. On ne peut pas se dissimuler que des administrateurs provisoires ne peuvent et ne doivent pas entreprendre tout ce qu'ils pourraient; ils n'ont .que le pouvoir du moment; ils n'ont pas celui de l'avenir; et l'inquiétude d'être démentis, repris, la crainte d'avoir outrepassé leurs pouvoirs, ariètent sans cesse leur zèle, et les bornent absolument aux affaires ordinaires et aux soins journaliers.
Cet état de choses où nous vivons, je dirai même où nous languissons, depuis si.x mois, ne peut pas subsister encore longtemps, sans un grand détriment de la chose publique; il demande, et il demande de la manière la jilus pressante, le plan de la Municipalité, que votre sagesse prépare, et que l'autorité de l'Assemblée nationale doit sanctionner; il demande de vous, Messieurs, un plan simple, où vous donnerez à la partie consultative tout le poids et toute la maturité que comporte la décision des importantes afTaires, et où vous resserrerez, en même temps, le plus possible la partie executive, pour lui donner l'activité qu'exigent les affaires toujours multipliées et toujours pressantes d'une grande ville et d'une immense population.
Quand vous aurez. Messieurs, achevé votre plan, quand vous le verrez établi et que la chose publique prospérera, vous vous souviendrez que celte prospérité est votre ouvrage; que la confiance de vos concitoyens, dans la plus belle époque de notre histoire, dans les temps les plus orageux et les plus difficiles, vous a choisis pour donner les premières lois à la première ville de l'univers, et pour assurer la base de son bonheur.
L'Assemblée, après avoir entendu avec la plus vive satisfaction le discours de M. le Maire (1), a arrêté qu'il serait rendu public par la voie de l'impression (2).
•^-^-^ M. le lieutenant de maire au Département du domaine de la
(1) « M. Bailly a rendu son compte avec la candeur et la vérité qui caractérisent le vrai mérite » {Journal de la Municipalilé et des districts, n° du ;! février.)
<■ Toutes ces choses, M. le Maire les présente avec le ton de la modération, de la paternité, et semble oublier qu'il a été lui-uirme un des premiers et des plus courageux défenseurs de la chose publique. » {Moniteur, iV du 17 février.)
[il Imprimé à part, sous ce titre : Discours prunonvé par M. le Maire à l'Asseiutilée (le MM. les Représentants de la Commune, le lundi ■/<" février l'IlO, lors de l'ouverture des comptes de l'administration provisoire de la Ville, 4 |i. iu-i". iliib. Nat., Lb 40/66.) — Reproduit par extraits dans le Journal de ta Munii-i/ialitc et des districts (u° du 12 février).
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Ville (1) a fait lochire d'un mémoire dans lecjucl il a préscnlc le lai)lcau des opérations de ce Déparlement (2). (III, p. 064.)
11 a été arrêté que ces comptes seraient examinés par des commissaires, pour le rapport- en être fait iY l'Assemblée, et MM. Marchais. Moreau, Joly et Rousseau ont été chargés de celle mission ■31.
L'audilioii des comptes des autres administrateurs a été ajournée à mercredi prochain, s{'ance du matin ; i).
■»■>»■' La séance a été continuée à ce soir, cinq heures.
Signé : Baillv, Maire.
Président : dk Maciiy.
Sccrélairi's : GmitOT de Bl.vN(:iu;villb, Biîrtouo, Cn\NL\TRE,
llll.ARl'ICMIEH, HltoUSSONNKT.
Séaiii'o du siiir.
^^^ A l'ouverture de la séance, M. le président a l'ail pail d'une lettre par laquelle le ministre du département de la guerr(! lui annonce que, d'après la demande de l'Assemblée, le Roi a bien voulu accorder deux cents fusils à la ^arde nationale de Noyon (S).
Il a été décidé que celle lettre serait renvoyée à MM. de l'Rlalmajor.
Madame de Gouge a adressé à l'Assemblée un exemplaire de
ses u'uvres, avec trois cents exemplaires de sa Réponse au c/iampion américain. (IV, p. 070.)
El il a (''II' ai'rèlé (iii'il lui serait r.''poiidu une lettre de remerciement.
— »»I1 a été renvoyé au Comité des rappoi-ts une lettre par huiuelle MM. du Département de la Garde nationale pri'viennent r.\sseml>l(''e (ju'ils prendront les mesures nécessaires pour qu'il soit délivré, par le magasin d'Essonne, et conformément aux précédents arrêtés de
(I) Lbcouteulx du La Norayk.
■2) Imprimé à part, smis ce titre : Compte des recette.i et des dépenses, rendu à l'Assemblée générale des Hepréséntunts de la Commune de Pui-is par le Déparmenl de l'administration du domaine, 16 p. 10-41". Bib. Xat., Lb iO/.ÏG et 1203. i
Ce document n'est pas menlionni- dans la l)ibliograp/iie f/énérale deil.TouRtiEij^L t. H, 2' partie, ihap. m, .\ctes et ilélibd'rations de t'Asseniblre des Itepréscntaiils de ta Commune .
^3) Le rapport fut piéseiilé le 18 juin 1"9U.
(4) 'Voir ci-dessous, p. tnO-G'i'i, séance du luerriedi -i février, malin.
(5) Voir ci-dessus, p. 529, séance du 23 janvier, malin.
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lAssi'iiibk'L' générale, aux coiimiissaires des poudres et salpêtres de Moulins, les douze milliers de poudres (ju'ils onl demandés (1).
( tn a passé à Tordre du jour.
L'article l"" du titre YI du plan de Munieipalité a été adopté
ainsi qu'il suit :
TlTHt: VI.
Des honoraires, indemnités et appoiniements.
Alt. ["■. — Le Maire de Paris sera logé et meublé aux dépens de la Cuniuiune.
Il lui sera attribué 00,000 livres pour ses dépenses, tant ordinaires qu'exti'aordinaires.
Sa voilure portera les armes de la Ville; ses domestiques auront la livrée de la Ville.
A l'ordre de huit heures el demie, M. Dejoly, lieutenant de
maire du Tribunal, et chargé, par MM. les gens de couleur des colonies, de faire valoir leurs réclamations auprès de l'Assemblée nationale (2), s'est présenté k la tète d'une députation nomlireuse des citoyens de couleur et a ré(damé. en leur faveur, les bons ofliees di^ l'Assemblée.
M. le président a répondu à MM. les gens de couleur que l'Assemblée s'occuperait de l'objet de leur demande.
Et la question a été ajournée à samedi, séance du matin (3). ~»»^ La séance a été continuée à merci-edi 3 février. Si</iir : B.\iLLY, Maire.
Président : de Macuy.
Secrétaires : Guillot de Blanciif.vuxi:, lii:inouo. Chanlairiî, Charpentier, Broussonnet.
ECLAIIÎCISSLMI' M.S
(T, p. Go7) Le Monileur (n" du 3 féviiei) donne qneUpies détails au sujet des querelles intestines de Bourg-la-Reine :
« La nuniicipalilé du Bourn-laReine vient d'adresser à M. le Maire et à
ili Voir Tome H, p. 't4-'t6 et G.'iO, l'arn'lt' de VAsse.ml'Iée des Hepréaetitanls île la Commune, du 23 septembre 1189, et relui du Bureau de Ville, du 11 novembre.
<:S) La signature de de Joly figure, avec le litre de président, au bas de deux pétitions présentées à l'.Vsserablée nationale par les commissaires des ritui/ejis lie couleur (mulâtres, quarterons, etc.l des îlex et eotonies fran{aises. les 22 octobre et 23 novembre 1789. (Voir Archires parlementaires, t. IX, p. 470-478. et t. X, P.32Q-.333.)
3 Voir ci-dessous, séances du jeudi 11 féviicr, matin el siiir.
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M. Ir Commanilatit-jjénéral ilc la Ville de Paris uni' réclamât ion niolivéi' contre M. Hohaut, qiialilii' tli; S(ji-cii.sant cnunnaïKlMiil dr la inilii-r Ijoiitfj;eoise diidit lieu (I).
« Les [ilaiiiles du l'orps luunicipal du lîouij,'la-lîririi^ imilout sur les violences, les voies de l'ail et les liauteuts do M. Holiaut, tant envers les lialiitants qu'envers le corps municipal lui-ini''iue; et, si les faits sont tels que l'indiiine la réclamation, il est sur que la justilicalion de cet officier doit être difficile.
« Résolue et ayant le droit de iiouimer un autre romniandant, la municipalité a cru devoir à la tranquillité, au repos du lieu, de destituer M. lioliaut, et, en conséquence, elle a tenu une séance à cet effet; mais à peine était-elle ouverte que la salle fut investie et les ofllciers municipaux forcés par la rigueur de confirmer de nouveau le commandant, tandis qu'ils délibéraient sur sa destitution.
11 La municipalité reproche encore à son commandant militaire d'autres violences dans les environs, des perquisitions odieuses chez les habitants, la violation du respect dû à l'asile du cito3en, l'impétuosité, l'airogance que la foire armée donne toujours à ceux qui ignorent qu'elle n'existe que pour la loi et par la loi, et qu'elle doit avant tout en respecter les organes et les dépositaires, h peine de n'être plus qu'un fléau affreux dans la société.
CI Lnfin, le Hourg-la-Reine ayant de nouveau signifié à M. Roliaut sa révocation, cet officier n'a point perdu courage et a obtenu des députés de la Commune de Paris de se faire réintégrer (2), sans que le corps municipal en ait été prévenu, et en présence du seul syndic de l'endroit.
« C'est contre cette réintégration et le mépris pour le pouvoir civil du Bourgla-Reine, qui en est la suite, que la municipalité réclame aujourd'hui; elle demande que M. Roliaut obéisse aux ordres qu'elle lui a donnés de déposer le pouvoir militaire, et cesse d'échauffer la jeunesse de l'endroit par (les démarches ou une conduite que réprouvent la sagesse et la modération. »
(IL p. 038) Consulté ou, comme nous dirions aujourd'hui, « interviewé » au sujet de l'ordonnance sur les masques par le rédacteur du Journal de la Municipol'lé et des districts, Mulot, ex-président de l'.Xssemhlée des Représentants (le la Commune, répondit par une lettre insérée dans ce journal (n" du :> février), et qui est comme l'exposé des motifs de l'arrêté en cpiestion. Kn voici la partie principale :
Vous nii' demandez. Monsieur, ce que je pense de l'onlonnauce cnnln' les masques et bals luasqui's. sollicitr'f par plusiours districts, lue et adoptée dans notre séance d'hii'r. Dans une aulro mrasion. dire mon avis sur uue matière l'nMsouMuro par mes rull.'gues, ce .serait piiit-rlro cmharrnssaut ; mais je salisfi'i'ai d'autant plu.* voloulii-rs à voire (pii'sliou, (pie je rcfiardc cette luduniiancc couniie très sage eu clle-iui'mr. et cniiiuii' indispensable dans \cs circdusianccs présentes.
Pour en prouver la sapeï-sc, je ne vous dirai pas ipie, rimiuiiip qui sp masque
(1) Rkqnibr SB RoHAUT. Voir ci-dessus, p. 53, note 2.) "i) Voir ci-dessus, p. 612, l'arrèlé du .'10 janvier, soir.
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iiisultaut à Dieu qui s'est plu à rolracer eu lui sa ressemblance, rieu u'est plus juste que de s'opposer à cet outrage fait à la divinité.
Je uc vous rappellerai pas toutes les lois que notre religion a faites pour en proscrire l'usage. Vous ne me consultez pas comme prêtre, et ce n'est pas une dissertation théologique que vous nie demandez : mais ja vous ferai remarquer que l'usage des masques, quelque ancien qu'il soit, n'en est pas plus respectable. Leur origine remonte bien haut
Passons une histoire abrégée tUi masque, et arrivons aux arguments d'actualité : ^
11 était de la sagesse de notre siècle, qui fronde avec hardiesse, proscrit avec succès et fait disparaître les préjugés, de bannir encore les masques. Le seul agrément que le masque peut procurer était la facilité de pouvoir dire des vérités h ceux qui ne les eussent pas entendues autrement, à ceux qui pouvaient faire payer cher l'indiscrétion delà franchise; mais aujourd'hui que l'on peut avec liberté dire ce que l'on pense, les figures ne doivent pas plus être masquées que les cœurs.
Ce qu'une raison éclairée consiHllait, les circonslauces l'exigeaient-impérieusemelit. Les ennemis "de notre llévolution sont dispersés; à l'aide du masque, ils pouvaient se réunir, et l'assemblée qui eût eu l'apparence de n'offrir qu'une réunion de citoyens amis, se délassant entre eux des fatigues soutenues pour défendre la liberté, n'eût contenu peut-être que des gens ennemis de l'État, ennemis de cette même liberté.
Les attroupements ordinaires dans les temps du carnaval eussent pu devenir très dangereux, dans un moment où la paix u'est pas encore entièrement affermie, et le masque eût pu servir à réunir des hommes que la seule |ievn- de l'œil (le notre général tient éloignés l'un de l'autre;
Itien n'est donc plus sage, rien n'est plus nécessaire que l'ordonnance qui proscrit les masques et les bals où l'on ue peut paraître que sous leurs dehors imposteurs et souvent hideux, et qui pare à tous les inconvénieuts qu'eût pu faire naître la circonstance.
Les pétitions des districts contre les mascarades ont été signalées à la séance du 29 janvier. (Voir ci-dessus, p. 034 et g:j6.)
(Ill, p. 661) Le compte du l""' février n'est-pas le premier rtui émane du Déparlement du domaine : déjà un premier compte de ce genre avait été présenté par le même Département, le 22 septembre, examiné le 30 septembre et distribué le 'i octobre (I). Mais ce premier compte se trouve compris et absorbé dans celui du 1"'' février, qui embrasse toule la période allant du 13 juillet 1789 jusqu'au 21 janvier 1790.
Le mémoire lu, le 1" février, par Lecouteulx de La Noraye, est imprimé en deux parties sous des titres légèrement différents : I" Compte rendu à l'Asiemb/ét générale des Représentants de la Commune, par les a Iministraleurs du Département du domaine de la Ville, à l'époque du ^[ janvier 1790, sans date, 10 p. in-4°, suivi d'un Rapport des commissaires pour Vexamen du compte, égalem -nt sans date, 18 p. in-8" (Bib. ISat., Lb 40/1203) (2) ; 2" Compte des receltes et dépenses rendu a CAstemblée géné-
(I) Voir Tome 11, p. 31, 118, 123, 1i7-lî!) et 162. — Toir aussi ibid.. p. ."149, le mémoire dressé le 4 novembre 1789.
(2i M. Maurice TouRNEux u'a'paa catalogué ce document parmi les dêlilii'ratious de l'Assemblée des Reprcseutauts de la Commune. {Biblio(/rajdiie. I. II.)
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raie des Représentants de la Comrriune, par le Déparlement de l'administration du domaine, r.crtifiè, à la date du 21 janvier 1790, par Lkcoutkulx DE La Noraye, lieulciianl de maire : Pitra, Avril, Trudon des Ormes et Santerre, conseillers-alininiï^lrateurs, 16 p. in-4<>. (Bib. !Sat., Lh 40/o0 ) Le premier contient un cxposC- linancier; le seconl, au contraire, ne contient que des comptes en chiftVcs. Des extraits du premier ont été publiés par le Journal de la Municipalité et des districts de Paris (n" des 12 et. i;i février), et par le Moniteur universel (n"» des 17 et23 février), qui lui donnent, à tort,' la date du 'i- février (1).
A défaut d'une reproduction intégrale, que m'interdit la dimension du document, je dnis au moins mettre sous les yeux du lecteur les parties les plus intéressantes de l'exposé financier de Lecouteulx de La Noravk (Ll)'iO 1203), qui nous fait connaître les bases du [iremier budget de la Municipalité révolutionnaire :
Le Département ilu domaine de la Ville est chargé de l'administration de tous 1rs biens, droits et revenus qui forment le domaine de la Ville, du payement des rentes assignées sur le domaiue et de toutes les dépenses fixes et annuelles, de la distribution des fonds à tous les Départements, de la comptabilité du trésorier-général de la Ville, de la surveillance journalière de sa caisse et de la manutention de tous les bureaux qui eu dépendent.
Le diimaiue de la \ ille consiste en deux petits fiefs, quelques maisons, places et terrains, produisant par an 100,000 livres.
On évaluait les octrois, aiiuée commune, à 4 millions. Ils éprouvoront celle année une diminution considérablo par rapport aux circonstances, à cause du développement de la coulrrbaudc et de l'absence des consommateurs riches. Mais, pour l'avcuir, ou peut les porter à 4,!i00.000 livres, tant à raison de l'augmentation résultant du ruculeraeut des barrières que de l'indemnité à recevoir de la l''erme générale pour l'abandon des droits de franchise dont jouissaient, pour leur consommation, li's bourgeois de t^aris sur l'entrée des denrées proven.intes de leurs terres.
Le revenu de l'ancienne administration, d'environ 4. 100,000 livres (2', était grevé de 3,234,163 livres de charges, parmi lesquelles il y à à remarquer 1,329,443 livres pour les arrérages des rentes perpétuelles, 388.778 livres pour ceux des rentes viagères; 338,500 livres pour honoraires du Bureau de Ville, du gouverneur et autres officiers; 417,000 livres payées par le même Bureau de Ville pour traitements, appointements et gratifications, frais de police, de gretfe, d'aumônes, etc.; 431,400 livres pour frais de réparations et d'entretien des bâtiments du domaiue, des places, quais, ports, pompes et fontaines.
L'excédant de ce reveuu, lorsque les circonstances imprévues ne dounaieut pas lieu à des. frais extr.aordinaires, était employé au remboursement des capitaux.
Après cet exposé des revenus de la \ille, sont produits différents états de dépenses faites depuis la Hôvolution, et dont le rapprochement avec la recette fait connailre l'état de la Caisse de la Ville et l'emploi des deniers de la Commune.
L'état des paiements faits pour l'babillement et le casernement de la Garde nationale parisienne monte, depuis le commencement de la Hévolution jusqu'au 21 janvier, à 499,385 livres.
(1) Le Journal de la Municipalité et des dislrirls écrit ainsi le nom du premier signataire : Le Coulteux ue l'Anokayb.
_ ^2 Le Moniteur dit, i)ar erreur : 3,100,000 livres.
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L'état r6suni6 de l'actif et du passif de la Ville, y compris les 393,000 livres d'excédant do dépenses depuis le 13 juillet jusqu'au 22 septembre (1), se inunte à 7 millions, dont il a été payé l,oOO,000 livres.
L'état détaillé des paiements faits pour le compte de la Révolution depuis le 12 octobre 1789 jusqu'au 21 janvier 1790, se monte à o89,all livres, dans lesquelles sont comprises 76,000 livres pour frais de la détention de l'intendant Bertiicr de Sauvigny et du commandant des Suisses, baron de Besenval, que la Commune parait être en droit de réclamer.
L'état des remboursements dus par le gouvernement pour les subsistances se monte à 04-9 506 livres.
Le total des paiements faits pour la solde de la Garde nationale, entièrement remboursés par le gouvernement, s'élève ù l,3.'54,8o2 livres (2),
Le rapporteur du Défiartement du domaine expose ensuite que les rentes et toutes les charges quelconques de la Ville ont été exactement acquittées sur les anciens fonds; que l'engagement de 900,000 livres contracté envers MM. les ci-devont gardes françaises, pour l'acquit de leurs meubles et immeubles (3), avait été payé le 1»'' décembre dernier, et les objets qui en faisaient le motif réunis au domaine de la Ville (4) ; que, le gouverneur do Paris ayant donné sa démission le (1 octobre dernier, et tons honoraires, jetons, droits de présence, etc., accordés aux oflkiers supérieurs ayant été supprimés, le payement des 69,816 livres pour pensions avait été suspendu : r.4sscmblée était, invitée à faire examiner celles qu'elle croirait devoir confirmer, afin d'en ordonner promptement le payement (o).
Le gouvernement avait payé la solde entière de la Garde nationale, toutes les dépenses relatives aux subsistances, les frais d'illumination, de nettoyage, des pompiers et de travaux dans les carrières pour en prévenir les dangers. De môme, le roi avait fourni directement les fonds pour les ateliers de charité, ainsi que pour les dépenses de pavé et de voirie, dont l'administration n'était pas encore réunie à celle de rilôtel-de-ViJle.
Pour les dépenses extraordinaires faites pour la Révolution depuis le mois de juillet, le chef du Département du domaine admettait bien qu'il n'y avait aucune dilïérence à faire entre celles ordonnées directement parles Comités ou les Départements de l'Hotel-de-Ville et celles faites d'après les ordres des
l'i Voir le détail des dépenses. Tome II, p. liS.
2) D'après le Travail du Comité militaire rumposé d'un dépulé par cVmtrirt. imp. 12 p. ia-4" (Bib.iNat., Lb4Û/24,, tit. 111, la dépense prévue pour la Garde natioualc parisienne s'élevait, par au, à 3,192,7.38 livres, y compris les frais de l'ÏCtat-niajdr général (107,400 liv.) et ceux des états-majors des six divisions ;no,0b6 liv.\ mais non compris le traitement du Commandant-général. Par contre, la disparitiuu de certaines dépenses, comme le Guet de Paris (990,000 liv.), le gouverneur do Paris (60,000 liv.), le gouverneur de la Bastille fl04,0001iv.), le régiment des gardesfrançaises (1,266,922 liv.\ la milice de Paris (102,000 liv.), la moitié de la police (800,000 liv.), etc., laissait disponible une somme de 3.722,922 livres, d'où im excédaut prévu de a30,lS4 livres, qui, joint ;i la moitié de la somme consacrée h la dfstruition du vagabondage et de la mendicité '572.000 liv.i, formait une somme de 1.102,184 livres, réservée à la cavalerie et à l'artillerie.
(3) Voir Tome 1, p. 367-369 et .Î7«.
4) Voir ci-dessus, p. 68, séance du Bureau de Ville du 28 novembre.
0^ Voir ci-dessus, p. 481, séance du Bureau de Ville du 19 janvier.
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districts; mais il njoiitait i]iie, nu se croyant pas en droit du s'établir jiipa de l'uigence des reniboursemenls que demandaient avec instance |)liisicnrs districts, il n'en avait fait aucun, et qu'il attendait de connaitre d'aliord la somme totale à laquelle ils s'élèveraient. N'ayant encore reçu ces étals de dépenses que de trente et un districts, quoiqu'il les ait demandés à tous dés le 5 décembre dernier (t), il estimait par aperçu que le total s'élèverait de 0 à 700^)00 livres (2).
Pour payer les j,:i00.000 livres enviion qui restent dues pour les dépenses de la Révolutidn, l'avis du Déiiartement de l'administration du domaine est que la Commune de Paris demande à l'Assemblée nationale d'être autorisée i faire un emprunt et à lever un impôt de 2 pour 100 du loyer sur la totalité des niaisiins que renferme la capitale : il observe que cet impôt était perçu à raison de 3 pour 100 du loyer, sons le nom de logement des yens de guerre, sur une grande partie des maisons de Paris et principalement des faubourgs, à l'exception de celles qui appartenaient aux officiers de cours souveraines et autres privilégiés, exemptions dont il ne doit plus être question.
I.e jiroduil de cet impôt étant estimé à 001,000 livres, le Département le destinait à être employé, séparément des autres revenus de la Ville, savoir :
l'our loyer des l'asernes an\ Cenl-Suissos et gardes-suisses. S.U.Odil livri'S. Pour loyer des casprups de In lol.ililp dps troupes soldées dp
la (i.irde iiatiouale 2o2,un0 —
Pour les frais dps comités de police des districts, h raisou de
."),000 livres pour chacun. :)UO,OUU —
Pour servir les arrérages dp l'emprunt ci-dessus uipntionnr. .318, OOD —
Total 1100,0110 livres.
Quant aux moyens de proportionner les revenus futurs de la Ville à ses nouvelles ebarges et dépenses, le Département estime que la Commune est fondée à faire plusieurs réclamations, tant à la Ferme générale qu'au trésor public i en conséquence, le Compte-rendu conclut à ce que l'aveu des districts soit demandé afin d'oblenir l'autorisation de la Commune :
1" Pour réclamer 412,000 livres de la Ferme générale, en indemnité de l'abandon des droits de francbise dont jouissaient, pour leur consommation, les bourgeois de Paris sur l'entrée des denrées provenantes de leurs terres;
2° Pour demander à l'Assemblée nationale la permission de lever l'impôt mentionné ci-dessus sur toutes les maisons de Paris indistinctement ;
3» Pour demander au gouvernement que les sommes imposées sur les privilégiés pour les six derniers mois de 17M',i, objet d'environ 400,000 livres, soient versées au trésor de l'Hôtel de-Ville «l employées à l'acquit' du compte de la Révolution ;
4" Pour réclamer du ti'.'sor public une indemnité proportionnée, relativement au racliat des boues et lanternes fait par la plupart des habitants de Paris, et une augmentation en raison du reculemenl des barrii^res;
(1) Voir Tome II, p. ii78 cl '>S8, séance du Biirenu de Ville du 6 novembre.
(2) Le Moniteur, supprimant par erreur trois zprns, fait pvalupr la drpeuse des soixante districts au total ridiciiliMiiPut faible dp (i ou 7.0(10 livres.
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b" Pour être autorisée à retenir sur le.> entrées une somme de 2,600,000 liv., égale à celle que payait le trésor publie pour l'administration des objets contins à pr<-sent aux soins de la Municipalité (t);
6" Pour demander que les dépenses de la Garde nationale soient pajées en entier par le trésor public, suivant l'état présenté par M. le Commandantgénéral, arrêté par la Commune de Paris et approuvé par l'Assemblée nationale.
En terminant, Lecouteih.x de La Noraye, au nom ilu Département, rendait un bommago public à la surveillance active de Vallet de Villeneuve, trésorier de la Ville.
La seconde partie du mémoire (Lb 40/56), qui porte comme sous-titre : Compte général de toutes les opérations faites à l'Hûlel-de-f'ille de Paris, tant en recettes qu'en dépenses, d'puis le {^juillet 17S9 jusqu'au 21 janvier 1790 inclusivement, est divisée en cinq cbapitres de recettes et cinq cbapitres de dépenses, ainsi qu'il suit :
reci:ttes
Chap. I. — A cause des recettes qui dcrivnit du domaine de ta Ville.
Reste eu caisse, à l'époque du 13 juillet 1789. ...... 2,834,676 livres.
Avance de la Ville pour le compte du roi. ......... 343,966 —
Droits d'entrées et autres lavec le détail par barrières, bureaux
et ports) 1,481,932 —
Loyers, rentes et autres revenus 40,212 —
Recettes diverses (ventes de terrains et matériaux, Ii68, 000 livres
provenant de la contribution pour les hôpitaux (2), etc.). . 500,841 —
Total. 5,223,649 livres.
Chap. II. — .4 cause des objets dont la Mlle est vltargée pour le roi.
Arrérages des emprunts de 1777, 1781, 1782 et 1786. .... 1,310,300 livres.
Vei'sements et remboursements pour la coustruclion du pont Louis XVI, pour travaux de charité (117,604 liv.i, pour enlèvement des boucs (23,333 liv.), ctc 651,211 —
Total 1,961,511 livres.
CuAP. III. — .1 cause ilr la llcviliilinn.
Reçu du trésor royal 100,000 livres.
Contributions volontaires ,3) 319,395 —
Sommes données par les districts ...._. 2,073 —
Prêts faits à la Ville *. 76,500 —
.Mandats fouruis sur la caisse militaire 49,767 —
.Matériaux des dèmoliticms de la Bastille 30,383 —
Hestiaux et objets saisis 17,133 —
Divers " —
Total 615,840 livres.
1) Celte somme se décomposait ainsi: police de la Vdie de Paris, 1,570,000 livres; pavé et voirie, 627,000 livres ; travaux de consolidation des carrières, 400,000 livres. Total : 2,3!n,000 livres. (Voir Tome II, p. So4.)
(2) Cette somme avait été réclamée par le llureau île Ville, le 28 novembre 1789. i,Voir ci-dessus, p. 67-08 et ~i-7:i.)
1,3) Voir le détail. Tome II, p. US.
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Vente de grains 23t>,92o livres.
liera du trésor royal 3.461,078 —
Divers 30,088 —
Tiilal 3,728,093 livres.
Chap. V. — .4 '■atise i/c la darde nal'wnah.
.Miuid.ils sur la caisse militaire 76,070 livres.
Total "6,070 livres.
DÉPENSES
Chap. 1. — A cause des dépenses (/ni concernoU le domaine de la Ville. Rentes perpétuelles pour emprunts, depuis tool, 1681 et 1700
et suiv., jusqu'en 1774 529,294 livres.
Rentes viagères pour emprunts de 1750 à 1771 170,307 —
Remboursements d'emprunts 5,186 —
Reseriptions 208,755 —
Charges sur les fonds et droits 107,554 —
Cages, droits, honoraires et autres frais d'adminislration. . . 389,589 — Réparations, entretien ordinaire des quais, pavé, égouts, fun-
taluos, etc 164,365 —
Travaux extraordinaires d'embellissements 1,055,154 —
Diverses dépenses ordinaires 59,589 —
Diverses dépenses pour événements extraordinaires (dont 71,162
livres pour frais d'impression à l'occasion des élections aux
Étals généraux) , 135,398 —
Total 2,885,455 livres.
Chap. II. — lùiiploi des fonds eersés par le roi. Travaux de charité, arrérages d'emprunts, indenmités des maisons des ponts, construction du pont Louis XVI, enlèvement des boues, etc 1,922,477 livres.
Total 1.922,477 livres.
Cbap. III. — A (■((/«(' de la Réeolution.
Krais de démolition de la Bastille 229,285 livres.
Armes distribuées au public 36,304 —
Sûreté dans et hors Paris 247,462 —
Secours aux districts Ji et à quelques particuliers 227,512 —
Remboursement do sommes empruntées 76.500 —
Impressions et affiches 35,398 -
Indemnité à M. le Maire (2) 50,000 —
Appointements des employés aux bureaux di' la .M.iirie, d'adminislration et de rédaelion 16,063 —
Capture et détention de JI. de Bcsenval 70,714 —
Diverses •. —
Total 1. 1115. 584 iivnv
(1 Voir notamineni Tome I, p. 449, 460, 463.
(2) Voir l'arrêté du 3 septembre 1789, 'l'orne I, p. 465. — Le chilTre iuséru au
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Chap. IV. — A cause des subsistances.
Prix de grains, farines et uiouluie 2,907,9)5 livres.
l''r,%is (le voyages ;il7,a76 —
Prêts aux boulaugers (1) 299,800 —
Primes aux boulaugers ;2i . . .' 2:jl,lli:i
l''rais do voilures 421.58'!
Autres „
Total 4,377,599 livres.
Chap. V. — .1 cause île la Carde nuliunak (:J:.
f.aseruemeut 210,178 livres.
Ilaliilienioilt 129,156 —
Aruieiueut et équipement 2,452 —
Dépenses diverses 7.5,803
Médailles aux gardes-françaises 75,335 —
Total , . , 499,38;i livres.
llÈCAl'ITLLATlUiN
Recettes (1,605,105 livres.
DiiPENSES 10,860,503 —
Excédant de rceetles. . . 744,662 livres
Les flocuments relatifs aux finances municipales sont rares à cette époque : le double Compte rendu de Lkcguticulx de La .\oraye constitue donc, à cet égard, un témoignage de.s plus prédeux.
(IV, p. 66i) Marie Olympe de Gouges, veuve Auunv, put)lieiste et auteur dramatique, avait fait jouer, au Théâtre de la iNalion, le 29 Jécemlire I78lt, un drame en trois actes, en prose, intitulé: L'Mc/aua^e de.? ;(è^rei' ou L'heureux naufrage, plaidoyer sentimental pour l'abolition de l'esclavage. La représentation de ce très médiocre ouvrage avait été fort orageuse : << Vingt lois, — dit le Moniteur (n" du 3i décembre), — les clameurs opposées de deux jiartis, dont l'un était ])rotecteur et l'autre persécuteur, ont pensé l'interrompre. Avant le lever du rideau, le trouble était déjà dans la salle. A voir la chaleur avec laquelle on s'animait de part et d'autre, on aurait cru que la grande cause de l'esclavage ou de la liberté des nègres allait se traiter devant les partis que leurs divers intérêts devaient engager à la combattre ou à la défendre. On a crié, on a harangué le public, on a ri, on a niuiinuré, on a siftlé... Au commencement du premier acte, quelqu'un
Co/»/y/e prouve bien, coiuuie je l'ai dit, ipic Bailly ne touchait pas le traitement fabuleux que lui reprochait si injustement Camille Desmoulins. \'oir ci-dessus, 1>. Î90, note 3.)
(1) Voir l'arrêté du 3 octobre 17S9, Tome II, p. 140 et l'iS-lifJ. — Voir aussi ci-dessus, p. -l.fa.
(2) Voir Tome II, p. Ils.
(3) On a vu plus haut que le.'* dépenses de solde étaient payées dirccleuieut par le trésoi' royal. (Voir ci-dessus, p. HKS.)
H'Mm'vi-. I7'.iii| de la commune de PARIS 07»
s'était levé |ioiii- dire que l'auteur était une fenmic, mais le puiilic n'en a pas été plus iiidulj;eut. »
C'est ;i l'occasion de la polémique soulevée par ce drame que l'auteur, répondant à un partisan de la traite des noirs, écrivit la brochure citée dans le texte.
672 ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS [3 Kévr. 1790]
Du Mercredi 3 Féviici- 1790
Séauc'i' du matin.
A l'ouverture de la séance, mademoiselle de Monsigny, accompagnée de madame sa mère, s'est présentée à l'Assemljléo, à l'effet de la prier de se joindre à elle pour donner au sieui' Auliiii Bonnemer, à titre de couronne civique, un sabre qu'elle a lait remettre sur le bureau (Ij.
L'émotion qu'elle éprouvait en paraissant au milieu do l'Assemblée ne lui permettant pas de lire l'adresse qu'elle avait elle-même préparée, M. l'abbé Mulot s'est chargé d'en faire la lefture, et l'a ainsi annoncée :
Messieurs, J'.avais, il y a quelques jours, le bonheur de célébrer, en votre nom, la victoire remportée sur le plus désastreux des préjugés; de promettre votre faveur a une nation trop longtemps avilie, et de lui annoncer ensuite qu'elle l'avait obtenue (21. En ce moment, c'est à la vertu, qui réclame votre juslice, pour rendre plus solennelle sa reconnaissance, que je prête ma voix. Je ne préparerai pas vos esprits sur ce que je vais lire; je déparerais, par l'éloquence des mots, ce qu'a peint si bien J'éloquence du cœur.
Adresse de mademoisp.lle de Monsigny . à l'.4sspinblèe générale des tteprésentan/s de la Commune.
Messieurs, Mon père est chevaber de Saint-I,ouis, capitaine-commandant de la com-
(1) BoNNKMÈRE (Aubin) était né à Snumur d'une famille de mariniers : il j' retourna bientôt, car ou le retrouve, en mai 1791, volontaire de la garde nationale saumuroise, et portant fièrement son titre de « vin coeur de la Bastille », suivant son orthographe. Sa ville natale lui lit fête à son tour, et I'ailly écrivit, le 9 mars 1732, au directoire du district de Saurnur pour le féliciter d'avoir achevé d'acquitter la dette de la capitale envers l'homme qui avait combattu pour la liberté et pour l'humanité. (\ oit Dictionnaire biographique, géographique et eChnographique de Maine-et-Loire, par Célestin Port.)
Divers recueils biographiques ou encyclopédiques prétendent qu'.Vubiu Bonne- MKRE fut, plus tard, député à l'Assemblée législative. C'est une erreur : celui qui fut, on 1791, député de Maine-et-Loire, était maire de Saurnur en 1789-1790; il s'appelait Bonnemèrr de Chavigny Joseph ïûussaiut\
i2) Voir ci-dessus, p. 606-607 et (iiO, les allocutions prononcées par Mulot, le 28 et le 30 janvier, eu recevant la députaliiui des juifs et en lui faisant ciuuiaitre l'arrêté de l'Assemblée.
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paj,'iiie des has-olTicieis invalides pour la garde du château de la Bastille.
Il y avait six semaines ([u'une maladie très ^-rave le retenait au lit, lorsqu'il apprit, le 13 juillet, soir, que ses soldats élaient consignés dans l'intéiieur.
Frappé de cette nouvelle, il veut s'y rendre, pour en connaître la cause; .je me joins à ma mère pour y résister, et nous sommes assez heureuses pour l'en empèi'lier.
Motre résistance ne l'ut pas aussi eflicace, le lendemain.
A sept heures luécises, il part; il entre dans la forteresse ; il y est consigné à l'instant, et instruit du motif de la consigne.
Bon citoyen, bon mari, bon père, sa position est liorrible; la mienne et celle de ma mère ne tardent pas à devenir aussi cruelles.
Les mouvements se multiplient; les attroupements s'augmentent: les armes, les piques, les haches nous annoncent hautement le projet qui est formé.
A onze heures, une alarme générale est donnée: un annonce l'arrivée des hussards par la harrièie du Tiùne; on court au.\ armes; on se porte à la Bastille pour en avoir.
iN'ous haliilions dans un appartement à enté du magasin; on frappe avec violence; on veut briser la potte; ma mère descend; je la suis: elle ouvre, on entre; la porte du magasin est enfoncée; bientôt, à l'aide d'une voiture, on monte, par une trappe, dans la salle d'armes, régnante dans toute l'étendue du premier; et, lorsque tout est pillé, on se dispose à mettre le l'eu.
Trois fois celte intention exprimée s'e.\écute; et trois fois on parvient à empêcher l'incendie. Au milieu de tant d'alarmes, je descends pour savoir si l'on est maître du feu, s'il y a du danger, et s'il faut fuir. Un homme, mal vêtu, me saisit, me renverse les bras avec violence, crie que je suis la fille du gouverneur, et que, puisqu'il ne veut pas livrer ses armes et se rendre, il faut me faire périr. Un malheureux, qui tenait une fourche, se dispute la gloire de cette action barbare. Le coup qu'il me lance est détourné par un citoyen courageux, armé d'une hallebarde, qui atteste que je ne suis pas la lîlle du gouverneur, et qui menace de tuer le premier qui attentera à ma vie.
J'échappe donc à la mort; je remonte auprès d'une mère infortunée; je lui peins les dan|.'ers que je viens de courir, et ne lui dissimule pas ceux qui paraissent encore nous menacer.
Dans le désespoir, nous contions nos effets les plus précieux à des mains fidèles et à des mains infidèles, et nous nous décidons à partir.
Lorsque nous paraissons à la porte, on nous accable d'injures et d'outrages; on me saisit de nouveau; on m'emporte à travers la foule, auprès du petit pont-levis déjà baissé; on annonce à tous les assiégeants que je suis la fille du gouverneur, et qu'il faut me brûler vive sous ses yeux, s'il refuse de se rendre.
La décision fatale est portée; on somme sans pouvoir se faire entendre; le préparatif pour l'exécution se fait: mon père, apercevant l'appareil, s'avance, me reconnaît, veut se précipitei- des tours, et reçoit deux coups de fusil qui le renversent. Le feu venait d'être mis il la paillasse sur laquelle j'étais sans connaissance, lorsque le citoyen généreux qui m'avait déjà sauvé la vie pénètre dans le lieu destiné à ce spectacle d'horreur : o Arrêtez I — s'écrie-t-il de nouveau; — ce n'est pas la fille du gouverneur »; et, en même temps, il se préci[iite sur moi, me prend dans ses bras, m'arrache à la fureur des fiammes, passe au travers des coups de fusil, brave tous les dangers, m'emporte près de la pompe, rue Saint-.\ntoine, me confie à des voisins qui me reconnaissent, et revole au combat,
TuiiE IIL 43
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On me conduit auprès de ma mère, qui s'était léfiigiée passage de Lesdiguifres; on me donne les secours nécessaires; et, aussitôt que j'ai repris mes sens, nous hasardons de nous mettre en route, pour nous rendre chez un ami, rue des Billettes. Nous y paivenons, et ne nous occupons plus que des dangers alîreux qui menaçaient un époux et un père.
A cinq heui'es et demie, un hruit considérable me fait mettre a la lenélrc; je voispasser M. Miret, aide-major; j'entends dire qu'il va être pendu; que toute la garnison doil l'èlre. Je frémis sur le sort de mon père. Je me garde hien de communiquer mes idées à ma mère.
A neul'heures, on frappe fortement à la porte ; on regarde ; on voit des gre • nadiers ; nouscroj'ons qu'on vient nous enlever pour nous donner la mort. On nous ciie d'ouvrir et de ne rien craindre; que c'est mon père qu'on ramène.
L'ordre d'ouvrir est donné; je vole au devant de mon père; j'aperçois un autre officier; je m'évanouis; on me porte dans l'appartetnent; les enihrassements d'un père me font levenir. On m'annonce que les grenadiers sont ses libérateurs. Je m'arrache de ses bras pour voler dans les leurs. Je les baigne de mes larmes.
Qu'il eût été doux pour moi de pouvoir, au même instant, présenler a un père et à une mère, qui m'ont toujours donné les preuves de l'amour le plus tendre, ce citoyen généreux qui m'avait deux fois sauvé la vie!
Il y avait près de six mois que je m'occupais en vain de le découvrir, lorsqu'une circonstance queje ne pouvais prévoir m'en fit naître l'occasion.
La compagnie de mon père fut envoyée à l'École militaire. La compagnie des volontaires de la Bastille y fut aussi fixée.
Le 18 janvier, au moment où la compagnie de mon père, en exécution d'un ordre de M. le Commandant-général, se disposait à-partir pour Saint- Denis, un sapeur des volontaires entend prononcer le nom de mon père, deinande si ce n'était pas a. lui qu'appartenait une demoiselle qui avait manqué de périr deux fois, lors du siège de la Bastille : le bas officier lui ayant répondu oui, il le pria de le conduire a.uprès de mes parents et de moi, pour savoir si je le reconnaîtrais.
A peine le sapeur fut-il entré, qu'entendant sa voix de mon lit, je criai à mon père que c'était le bravo citoyen qui m'avait sauvé, qui étiit auprfs de lui.
Je me levai ; et ma conviction fut plus parfaite encore, lorsque je le vis. Nous nous disputâmes, mon père, ma mère et moi, le bonheur de lui exprimer la reconnaissance la plus vive.
Mon père le rend maître de disposer de toute sa forlune; il ne veut rien accepter. Enchaînée par un sentiment aussi délicat, et auquel il paraît aussi inviolablement attaché, il ne me reste de ressource pour lui exprimer ma reconnaissance, que de vous supplier, Messieurs, de vous joindre à moi pour lui faire agréer un sabre qui vous sera remis avec la présente.
Votre jonction donnera à mon hommage ious les caractères d'une couronne civlipie, que tant d'actes de générosité et de courage semblent bien mériter.
M. Tliuriot de La Rosière," qui, dans le moment même où il venait de plaider dans la forteresse avec tant d'intérêt la causepublique, a manqué de périr victime de son zèle et de son patriotisme, peut vous attester que le nommé Aubin Bonne-mer, qui m'a sauvé deux fois la vie, est le même qui s est empressé de le défendre et de le soustraire a la fureur des gens barbares, qui ne respiraient que sang et que carnage.
Je suis, avec les -sentiments du plus profond respect. Votre très humble et très obéissante servante.
Signé : df. Monsigny.
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Lecture faite de eetle adresse, M. le pri'sident a ri''jjimdii :
Vous ne pouvez pas doiiler, Mademoiselln, de l'iiiti-rèl que doil pieiidre l'Assemblée an récit qni vient do In! (Mrc l'ail. Inlércssaiile par voirc sexe, par votre jeunesse, par les caraotères iriiifjéniiilé et de candeur qu'on peut lire sur votre heureuse pliysiononne, vous le devenez encori' plus par les dangers .que vous avez courus, et dont l'exposé seul ('ait t'réniir.
Sous les yeux d'un père qni vous cliérit, vous alliez devenir la victime de la iiaibai'ie qu'excitait encoT'e la haine qu'on vouait h un lionimc devenu odieux, dont, par erreur, on vous disait la (illc.
Au milieu de la confusion et des horreuis d'un sièiie, un Inininn' ii^'iicreux vous a enlevée aux fureurs d'un p(Mq)le égaré.
Guidée par votre cumm', vous venez déchirer, aux yeux de la Commune, le voile épais qui couvrait votre libérateur, et sous lequel vous l'aviez perdu si longtemps; vous la priez de rendre plus solennelle votre reconnaissance.
l.'.Vssendilée pourrait-elle ne pas applaudir à votre demande? Klle y .ipplaudit. Mademoiselle, en vous admirant; et, eu lui décernant la récompense tpie vous lui destinez, elle aura l'avantage de couronner, à la fois, et le courage et la reconnaissance.
Après celte réponse, l'Assemblée, jalouse de seconder le vœu de mademoiselle de Moosigny et de récompenser elle-même les actes généreux du sieur Aubin, a arrêté que M. le Maire et M. le Commandant-général seraient invitées à vouloir bien se rendre, jeudi V, à la séance du soir, pour remetire plus solennellement au sieur Aubui le sai)r'e ipie la reconnaissance lui a destiné (I), et (|u'il sei'uil gravé' sur ce sabre l'inscriplion suivante :
La Commiuio de Paris au .sieur Aitliin nonxc-mrr. pniir ornir soiirr drux fuis la vie à la (IrmnisrUi' de Moiisiiini/, Inrs du siri/r de la JSuslille : I7!)0.
l'allé a arrêté', en oulre, (|u'il serai! •di'rcrné' uiu' ronronne <'ivii|ue à ce citoyen, qui, au milieu des dangers, a l'ail, tout à la l'ois, preuve de vertu, de valeur et de patriolisun: 2^.
— »^ On a annoncé et inlroduil une dé'pulaticni du <lislricl de Sainl- Gervais, qui a danné lecture d'un arrêté pris par ce district, lequel témoigne son V(eu pour qu'en- consi<léralion des services de M. Riiliai'd (3\ services dc'Iaillés dans son nu'moire, il lui soit accordé' une place d'ol'licii'r dans le corps d'arlilleric i|u'(H1 se propose d'clablir.
L Assemldi'C a renvoyé ce mémoire et l'arrêlé' du dislricl à son (!(]niit('' de rappoids.
.~>-w \.]\\^> y ;i renvoyé l'gali'nirnt un nu'UUjii'e de M. Sue, c|iii de-
1 Viiir i-i-dessou.s. p. (ii)a-G'J7. sr.nnco ilu 4 févrii"', soir.
2 Toute celle partie <lu pmcrs-vcrlial île la séance ilu :) fi'vricr 1790 a été imprimée .'i part, i;!p. iu-S°. (Rib. Nat., Lb 40/1152.)
(;)i l'eut-ètre Richard du Pin (Joau Kranoois), capitaine pensionné de la ni.iiiiu-. Niiiuqui'ur (io 1,1 llaslillr, c\ uiajnr général de la milii-c parisienne du \.'> juillet au 11 août 1789. , Voir Tome I, p. Iii9, iO.'i rt 5G7, et Tome 11, p. 17S.]
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mande la place de chirurgien de la Ville, dont, depuis longtemps, il dit avoir rempli les fonctions (1.
Un membre de l'Assemblée a annoncé que, samedi dernier,
30 janvier, il avait été distribué, par le Comité des ci-devant gardesfrançaises, environ quarante médailles de la nature de celles qui ont été précédemment données par la Ville; que le district Saint-Honoré se proposait de faire, à cet égard, des réclamations, fondées sur ce que personne autre que les ci-devant gardes-françaises, ou ceux auxquels, par des considérations particulières, cette médaille avait été donnée dans le principe, ne se trouvait en droit de la porter; que la Commune, jalouse de conserver cette marque distinctive aux seules personnes qu'elle avait cru devoir en décorer, dès les premiers temps de la Révolution, s'était refusée à des demandes postérieures de cette médaille, qui lui étaient présentées avec quelque fondement (2). L'honorable membre a demandé que M. le Commandant-général fût prié de faire retirer les médailles distribuées samedi dernier, et d'inviter le Comité militaire des ci-devant gardes-françaises à n'en plus distribuer à l'avenir.
Un autre membre a demandé que ce Comité fût supprimé (3).
Sur quoi, l'Assemblée, en ajournant cette dernière motion, a arrêté (|ue M. le Commandant-général serait invité de faire retirer les médailles nouvellement données.
-»-^ M. le lieutenant de maire au Déparlement du Tribunal contentieux (4) a rendu compte succinctement de ce qui s'était fait dans ce lrii)unal.. depuis le 13 d'octobre derniei' jusqu'au 13 de janvier; il ^ parlé du nombre des audiences tenues par ce tribunal, qui a jugé, en trois mois, 751 causes dont 403 contradictoires; et ce, indépendamment d'autres objets dont il s'est également occupé. (1, p. 680.)
L'Assemblée a approuvé ce compte (3).
Il a été donné lecture d'une lettre de M. Tiron, lieutenant de
(1) Sue (Pierre), professeur au Colli'ge de chirurgie et i'i l'Ecole praliquc, lupinbre de l'Académie de chirurgie, avait succédé à son père, Sue (Jean), en 1762. dans la charge de chirurgien de la Ville de Paris. — Son cousin-gcrmaiu. Sue (.lenii .loseph), également médecin, fut le père du célèbre écrivain Sue (Eugène;, qui débiUa, lui aussi, comme aide-chirurgieu.
(2) Voir Tome II, p. 404 et 664-663.
(3) Ce Comité était celui qui avait traité avec la Ville, au nom du régiment des gardes-françaises, en août 1789.
DE JOLY
(5) Imprimé à part sous ce titre : Exposé du Tribunal contentieux de l'Uolelde-Ville de Paris, depuis le ISdu mois d'octobre 17 S9 jusqu'au IS janvier 1790. fait dans l'Assemblée générale des [leprcsentants de la Commune, par M. le Maire, M. le lieutenant de maire au Tribunal, et MM. les conseillers-assesseurs, M. de Joly,
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niairo au Oc'^parlcmont des impositions, ([ni s'excuse de ne pouvoir iTiidre ses coiuptes ce jour même, alten<lu létal d'inilispo'iilicin dans lequel il se trouve.
L'Assemblée a ajourné le compte de M. Tiroo (1).
^»» Sur ce qui a été représenté qu'il était nécessaire de s'occuper promplement du Iravail de lu répartition, entre les différents districts, tant des soixante niille li\res idlVrles par la Caisse d'escompte que des autres sommes destinées aux pauvres de cette capitale (2);
L'Assemblée a arrêté de nommer six commissaii'es, pris cbacun dans une des divisions qui comprennent les soixante districts.
•»~^'- M. Fissourt (3), administrateur au Département des établissements publics, a présenté des observations sur trois parties dépendantes du Département auquel il est altacbé, savoir : la Caisse d'escompte, les loteries et le Théâtre Italien. En parlant de la Caisse d'escompte, M. Fissour a montré les inconvénients de la distrihulif)n des numéros pour le paiement des billets (4); et, tout en convenant du danger des attroupements autour de la Caisse, il a regretté qu'on n'eiU pas allié la régularité des moyens k la sagesse de la précaution. M. Fissour, après s'être élevé, tant contre les loteries autorisées que contre les receveurs qui en étal)lissaient de clandestines, a Uni par présenter quelques réflexions sur les théâtres : il a parlé de la position de la Comédie Italienne et de la réforme tjue projettent, pour la li(luidation de leurs dettes, les sujets qui y sont attachés. (II, p. G82.)
Cette question, relative à la Comédie Italienne, a été ajournée à lundi matin, séance extraordinaire, et l'Assemblée a arrêté que MM. les administrateurs au Déparlement des établissements publics seraient convoqués (5).
M. Deltuf des Rosières, aussi administrateur au Département
des établissements publics, a rendu compte de quelques observations qui lui paraissaient devoir être prises en considération par l'.Xssem-
lieuli'iianl de maire, porlaiil la parole au nnm du Trihmial, 4 p. in-4°. (lîil). .N.it., l.b 50/1200.)
Bien que présenté le 3 février, cet Ejrposé imprimé porte la date du 5 février.
11 est inséré in extenso dans le Moniteur (n- du 26 février), sous Je titre de Compte rendu des séances et travaux du Tribuntil.
(1) Voir séance du 23 février 1790.
l'i) Sur la souscription ouverte par le .Maire de Paris en faveur des p.iuvrcs et le don de la Caisse d'escompte, voir ci-dessus, p. ISS, texte et noie 4, et p. ."iGO-.l'O.
(3' Lire : Fissour.
(4 Voir ci-dessus, p. .Î.?X. l'anvté du Département de police, du 26 nov^'Uiliro, sur les numéros à prendre pour l'échange des liillets de la Caisse d'escompte.
(Vt) Voir, .'i la séanoe du lundi 8 février, le ouniple rendu général du Déparlemenl des établissements publics.
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liléc, et a demandé : 1" que M. le procureui'-syudie lui aulDrisi' à irqiiérir le reiavoi au Tribunal de police des conleslations des six corps et conimuuaulés d'aj'ts et métiers, en première instance, sauf l'appel : -2° que toutes les personnes chargées de commissions, tant en cliel' que subalternes, qui ont exécuté et présidé comme séquestres ou en loiite autre qualité à l'opération faite en 1776, soient tenues de rendre compte aux six corps des marchands et communautés d'arts et métiers de Paris, en présence des adniinislraleurs municipaux ; 3° qu'il soit, au nom de la Commune, réclamé pour la construction du vaisseau la Ville de Paris, à l'effet de maintenir le traite fait avec les marchands des communautés d'arts et métiers en 17S1. (111, p. 083.)
Sur quoi l'Assemblée a arrêté :
i" De nommer des commissaires pris dans son sein, lesquels seront spécialement chargés de prendi'c, sur les opéi'ations relatives aux corps et communautés, faites lors et depuis l'édil du mois d'octobre J"~C, tous les renseignements jugés convenables;
2° D'autoriser ces commissaires â se réunir avec les lieutenant de maii-e et administrateurs du Département des établissements publics pour demander, réunir et préparer les comptes de cette partie de leur administration que doivent les agents du pouvoir exécutif, tant, en chef, supérieurs que subalternes, pour, sur leur rapport et de leur avis, être par l'Assemblée statué ce qu'il appartiendra.
Il a été donné connaissances l'Assemblée d'un mémoire présenté par le sieur André Jonas, ancien soldat au régiment des ci-devant gardes-françaises, qui annonce avoir, lors du siège de la Bastille, sauvé la vie à M. Clouet (1) : le sieur Jonas, ayant quitté le l'égiment des gardes le .5 août, sans avoir joui du traitement fait aux soldats de ce corps, demande une place de cavalier dans la Garde nationale à cheval (2).
L'Assemblée a renvoyé le mémoire à M. le Commandant-général.
— *~ La séance a été continuée à cinq heures du soir, le même j(jur.
i<iijné : B.\iLLv, Maire.
Président : D£m.\cuv.
Secrétaires : Guillot de BLAXCUiîViLLiî, Biîrtolio, Ciianlaihe,
CllARI'liMnCM, BliOUSSONNlîT.
il DE Saudray s'était déjà vanté d'avoir sauvé la vie au méuje Clouet. (Voir ci-dessus, p. 596, texte et uote b.)
2) Le garde -française .Vndré Jonas avait déposé, le 14 juillet, entre les maius
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Si'-aiiif (lu soir.
»'»•• Lu seaiK-L- a clc ouvorle par la tliscii>sii)u tli' la suitt; du titre VI du plan de Muuicipalité.
Kt, après différentL's idiscrvatidiis, l'artifle-i de ei> lilri' a ('■li' iirn''!/' ainsi (juil suit :
■2, — 11 sCia ,-illiiliui'' nu |irnciireur de la ('.onuiiune, huit uiille livies [Kir au:
Aux SLibslituts, cliiicuu quatre mille livres:
Aux adniiuistrateius, cliacuu quatre mille livres;
Au secrétaire-greffier en dief, six mille livres",
Aux deux secrélaires-i^reffiers adjoiuts, chacun trois mille livres;
Au gaide des arciiives, trois nulle livres :
Au bibliothécaire, quatre mille livres ;
Au sous-bibliothécaiie, deux nulle livres.
[,a bibliothèque sei'a ouverte, tous les jours le matin, depuis, neuf heures jusipi'a deux.
M. Baudiiiii, dépud' suppli'aul à lAsseiiihlée nationale (1), (d
M, Variii, libraire, Inus deux mdaldes-adjoinls du district des Matliurins, onl été admis au sernienl (pi'ils ont prêté entre les mains de M. le président, en la forme accoutumée.
~~-* Les commissaires nommés dans TatTaire des comptes et papiers des corps et communautés (:2; sont : MM. Cellot, Bosquillon, Decaudin, Méquignoo, de Tréviiliers et Gibcrt.
Il a été fait lecture du titre VII du plan de Municipalité (|u'on
a al'tiché, pour être discuté, suivant l'usage.
MM. les commissaires, adjoints aux commissaires ci-devaul
iu)mmés dans latTaire de la Caisse d'escompte, ayant observé que le relard apporté à l'impression du travail de M. Farcot et de celui de .M. Kornmaim s'opposait à ce (ju'ils lissent leur rapport au jour que l'Assemblée avait fixé (3);
Cette considération a détiu-miné TAssemblée, d'après le vdui de M.M. les commissaires, à ajourner l'affaire à mercredi prochain '«;.
ilu commissaire Fontai.nb, des effets précieux appartenant au gouverneur et au major de la Bastille, et une décision signée de de La Fayette, datée du 4 août ll.sy, lui avait attribué la propriété de ces ctlets non réclamés. (.\nh. .N'at., Y 13142.) Le lendemain du jour m'i Jonas bénéficiait de cette sorte d'héritage, il quittait le régiment.
I Baldouin l''raui;oi? ,leau , Électeur de 1789 pour le district des Slalluuins. député suppléant aux Kt.Us généraux, imprimeur de IWssendilée nationale.
(2) Voir ci-dessus, p. (178.
(:i' Voir ci-dessus, p. (134, l'arrélé du '.H janviiu', désignant cinq nouveaux commissaicL-s et lixani la discussion au dimanciie 7 février.
(4) Voir la séance du mercredi lu février, matin.
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^»- La séance a été continuée au lendemain jeudi, matin. Sii/né ; Batlly, Maire.
Président : Demacuv.
Secrétaires : Guillot de BLANcnRviLLi:, Bkrtolio, Chanlaire,
ClIARl'IÎNTlER, BrOUSSONNET.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 076) L'Exposé du Tribunal contentieux de l'Hôtel -de Ville, présenté le 3 février par de Joly, lieutenant de maire, est signé des huit membres du Tribunal : de Joly, Farcot, Canuel, Daugy, Davous, deFresnk, Minier et Desmousseaux. En voici la partie intéressante :
Le Tribunal contentieux de l'Hûtel-de-Ville, dans l'ancien régime sous le titre de Bureau de la Ville, exerce sur les ports, les quais de cette capitale, sur la Seine, la Loire, la Marne et les rivicres y aftlucntcs, une juridictiou infiniment importante pour sou approvisionnement. .
Octte juridiction antique et patrimoniale avait été, jusqu'à l'époque dutSjuilIel dernier, formée par le prévôt dos marchands, les échevins, un procureur du lioi et de la Ville, un greffier en chef, et de plusieurs officiers ministériels sous le titre de procureurs et d'huissiers-commissaires de police de l'Hùtel-de-Ville (1).
Deux audiences par semaine avaient été consacrées à cette partie de l'administration municipale; il n'en fallait pas davantage pour l'expédition des att'aires; en conséquence, nous avons suivi l'ancienne refile.
Seulement, et attendu que, pendant les premiers jours de la lîévolution, le Tribunal avait été inactif, que les affaires s'étaient accumulées et que les parties souffraient considérablement d'uu retard aussi funeste pour les affaires de commerce, les seules qui soient soumises à sa juridiction, nous avons pensé qu'il fallait supprimer les grandes et petites vacances et coutinuer nos audiences sans aucune interruption. Les officiers ministériels se sont parfaitement prêtés à nos vues, et le public en a paru satisfait.
C'est, Messieurs, le 10 octobre, que nous avons été nommés (2) : le même jour, nous sommes venus au milieu de vous prêter le serment de remplir nos fonctions avec le zélé et la fidélité que nos concitoyens étaient en droit d'attendre de nous (3), et le 13, nous avons ouvert nos audiences. Depuis cette époque, nous les avons tenues exactement deux fois par semaine. Depuis le 13 octobre jusqu'au 19 janvier, nous,avons eu vingt-cinq audiences.
Sept cent cinquante et une causes, dont quatre cent trois contradictoires, deux cent quatre-vingt-seize par défaut, vingt-deux sur requête et trente sur réquisitoire du ministère public, y ont été successivement plaidées et jugées. Plusieurs délibérés ont été prononcés et rapportés. Enfin, Messieurs, nous avons la satisfaction de vous annoncer que l'audience est parfaitement au courant, et que
(1) Il y a quatre procureurs et dix huissiers-commissaires de police, tous en titre d'office. fNote du document orighiat.)
(2) Par le Conseit de Ville. (Voir Tome II, p. 232.)
(3) Voir Tome H. p. 217. note 3, el233.
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nous ne l'avuii^ jiniinU levùe qu'apn'-s avoir épuisé les causes i|uiim ih^us a pi'éseulées.
luiléponJammeut des objets litifjieux. nous avons encore été charf;és de la transcri]itiou des décrets de l'Assemblée nationale et des lettres-patentes dont ils étaient revêtus...
Deux fois, Messieurs, l'oecasiou s'est présentée de témoigner nos inquiéludes sur quelques principes qui nous ont paru contradictoires avec les régies d'une sage administration, et nous avons élevé re.-pectueuscment notre voix contre l'abus qui pourrait en être la suite.
Lorsqu'il a été question de rcnrcgislromcut du décret et des lettres-patentes qui attribuent uue juridiction au Département des impositions (11, nous avons arrêté que l'Assemblée nationale et le Roi seraient suppliés, lors de l'organisation des tribunaux, de ne pas réunir dans les mêmes mains le pouvoir judiciaire et le pouvoir administratif (2).
Lorsque, dans un autre moment, le pi-ocureur-syndic uous a présenté une proclamation du Roi qui p.iraissait contenir des assertions contraires à nos principes, à nos maximes, des assci'tions ((ui pouvaient être un jour destructives de notre liberté, nous en avons suspendu l'enregistrement par un délibéré (.'!).
Enfin, Messieurs, c'est devant uous f|uc se font journellement les affirmations des ecclésiastiques titulaires des béuétices situés dans l'étendue de notre territoire (4); c'est encore devant nous (|ue se sont faites les adjudications des travaux publics que votre Déparlement avait ordonnées.
La démolition de la Bastille a donné lieu à une double opération dont vous trouverez les détails dans les comptes du Département des travaux publics (a).
Le Pont-Rouge se trouvant dans un état de vétusté qui faisait craindre pour la sûreté publique, sa démo ition a été arrêtée; et, comme l'un des premiers pi'incipes de uotic administration a toujours été de donner tous les travaux publics par adjudication au rabais ou à l'enchère, nous avons adjugé la démolition de ce pont 6 .
A l'égard de la couipl.iliililé. i-lle n'existe point pour le Tribunal : il n'a rien reçu, il n'a rien dépensé. .
En fait de document séparé, pouvant servir à compléter rEjrpo.sé rides?u?, jusqu'à la date du Ij janvier ITVHI, je ne connais qu'une ordonnance du Tri-
Il Décret du la décembre et lettres -patentes du 31 décembre. (Voir Tome 11, p. GiS.)
12; Cet arrêté du Tribunal contentieux n'est pas connu. .Mais nous avons vu V Assemhlée des Représentants de la Commune décider, le 21 décembre 1189. que 1. le pouvoir judiciaire serait entièrement séparé de l'administration muinii[iale ".
3 J'ignore ù quelle proclamation et ;'i quel délibéré il est fait ici allusion.
I i : Aux termes d'un Avis du Département du domaine, du 2 janvier 17!IU, signé : Bailly, .Maire; Lkco.tkulx de La Nobaye, lieuteuaut de maire; PirR.i, Avkil, Santeure et TuuuoN des Oumes, conseillers-administrateurs, inséré au Moniteur 11° du 7 janvier), c'était le I)é/>iirteinenl du domaine qui devait recevoir les déclarations que tous titulaires de bénéfices et tous supérieurs de maisons et élablisscmeuts ecclésiastiques élaieut obligés de faire, dans le délai de deux mois, de tous les biens mobiliers et immobiliers dépendants desdits bénéliccs, maisons et établissements, ainsi que de leurs revenus et charges.
Les déclarations en question étaient prescrites par le décret du 13 novembre 178'J. (Voir Archives parlementaires, t. X, p. 45.)
i.D Voir ci-dessus, p. 153, 133, 400-401 et 608.
Cl Voir ci-dessus, p. 153-154 et 156-137,
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banal conlen/ieux, du 29 décembrn 1789, sur le prix des fagots, imp. 2 p. in-4° (Bib. Carnavalet, dossier 10073). De celle pièce curieuse (l,\ je reprodais le considéraat principal et le dispositif :
Vu la requête i uous préseutce par trois marcliauds de bols, cuntcuaut que; lus suppliants sont les seuls qui fout presque tout le commerce des fagots qui se roiisomment dans Paris; que jusqu'à présent ils les oui débités eu public sur le ])icd de.? so/ô'; qu'ils désireraieut, pour éviter les murmures de quelques acheteurs regrattiers, que nous fixions par notre ordounance à intervenir le prix des fagots, et, qu'il soit fixé à 3 sols; que cette fixation de 3 sols n'a rien qui soit dans lo cas d'inquiéter notre sollicitude pour le bien public; que ce prix est le seul qui puisse
encourager les suppliants à eu continuer la provision de Paris; que cette
denrée est destinée et atfeclée spécialement aux citoyens -les plus pauvres et les
plus nécessiteux; que ce n'est pas la première fois que cette fixation de
3 sols a été canonisée par nous;
Vu l'avis de M. de Vauvili.iers, lieutenant de maire au Département des subsistances, eu date du 19 Judit présent mois de décembre;
i;u'i les conclusions du procureur-syndic de la Commune;
Nous avons autorisé les suppliants à exposer eu vente et débiter nu public les fagots -qu'ils font arriver à Paris, sur le pied de 3 sols, et leur permettons de faire imprimer, lire et afficher notre présent jugement sur tous les ports, et partout où besoin sera.
Ce fut fait et donné en l'Hôtel-de-Ville de Paris, le 29 décembre 1789.
Signé : de Joly.
DE Fresne.
D'AUGY.
Davout.
On voit par là que le |)onvoir de juridiction sur le commerce lluvial, (|ui appartenait, de par la tradition, au Tribunal de l'Hôtel-de-Ville, n'était pas sans comprendre un cerlain pouvoir réglementaire, allant jusqu'à la ta.tation du prix de certaines denrées.
(II, p. 077) L'analyse qje donne le Proch-verbal de l'e.xposé présenté par l'administrateur FissouR manque de clarté; elle est iieureusenient complétée par le résumé que publie le Journal de la Munwipalilè et des districts (n° du 8 février), en ces ternfies :
« M. FissoUR, l'un des administrateurs du Déparlement des établissements publics, a fait le rapport de son travail sur les objets dont il est spécialement cliargé audit Département, savoir : la Caisse d'escompte, les loteries et le Théâtre Italien.
« Sur la Caisse d'esconnpte, il a dit (juil n'avait pas été consulté relativement à la distribution des numéros (jui s'etl'ectue dans son bureau; il a rendu homnuge aux vrais principes sur les droits des possesseurs de billets et a formellement improuvé le règlement de police qui, en assujettissant les créanciers de la Caisse à s'adresser au Département des établissements publics, paralysait ainsi la propriété des citoyens (2) ; et, en convenant du danger
(1) Non mentionnée dans la ISihnofjrup/iie de M. Tourneux. — M. Tuetey a trouvé aux Archives nationales (Zlh447) la minute manuscrite de cette pièce. [Bépertoive général, t. I, n" 3374.)
(2) Sur le Keglemenl du Départeuieul de [Kiliee, eu date du 20 novembre, qui
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qu'il )■ aurait eu do loléi'er les allroupenients autour de la Cuis>e d'esi-oinple, il a regretté qu'on n'eût pas allié la réyalarili des moyens à la sagesse des précaulions.
« Cet administrateur s'est élevé avec force contre les loteries (I), nioiiunient encore existant de rimmoralilé (2) de l'ancien réginie; et, après avoir téjnuigné son étonnemenl de ce qu'on avait attrilnié à une administration paternelle et bienfaisante, telle que la Municipalité, l'inspection de cet odieux établissement (3), il a dit qu'il s'était occupé à le rendre le moins malfaisant possible; il a ajouté qu'il poursuivait la multitude des receveurs clandestins qui, en usant pour eux-mêmes du moyen l'une.-te cgnsacri^ par le gouvernement, exercent leur cupidité d'une manière plus barbare encore, puisqu'en admettant les mises mo iiquês refusées dans les bureaux ordinaires, ils établissent précisément leurs gains, leur fortune même, sur la subsistance des nialbeureux.
" M. FissoUR a terminé son discours, qui sera vraisemblablement imprimé (i), pat des rétlexions sur les tliéàtres en général, sur l'abus de leur organisation actuelle, sur la position de la Comédie Italienne en particulier^, et la réforme projetée par les sujets qui la composent : d'après cette réformei il est décidé qu'après l'iVjnes il n'y aura plus de pièces françaises à ce spectacle, et qu'en conséquence un nombre de parts seront aifectées à la liquidation de ses dettes. «
(III, p. 678} Ici encore, le compte rendu du Journal de la Municipalité el des districts (n° du 8 février) éclaire, dans une certaine mesure, les termes assez embrouillés du procès-verbal. Je le reproduis donc :
ol)ligeait les déti'utf'urs de hillfls, désireux df les éihauger coutro des espèces, à s'adresser par lettre au Département des établissements publics pour en obtenir des numéros d'ordre, voir ci-dessus, p. 338-339.
C'est au sujet de ce réglemeut et des difticullés qu'il créait au public, que Salle, docteur en médecine, député du tiers état du bailliage de Nancy,' le futur Girondin, proposa, le 18 janvier, de répartir entre les commissaires des soixante districts la fonction de distribuer les numéros pour la Caisse d'escompte, eu ajoutant cette appréciation : " Les districts nut été et seront jusqu'à la fin les vrais libélateurs de la France, et j'en donne pour preuve les déclamations mêmes de l'aristocratie. » (Voir liérolutiuiin de Paris, u* du 23 au 30 janvier.)
(t; Les loteries royales, émises sous prétexte de constructions utiles, de charité, etc., procuraient au trésor un bénéfice annuel de 11 i 12 millions. Pour conserver au roi le monopole de cette opération lucrative, une ordonnance de police de 177j prohibait l.i vente et la distribution de tous billets des loteries étrangères. Voir Mi'Nin, L'état de Paris en I7fl9, p. 417.
(2i Une coquille aumsante : " l immortalité de l'ancien régime. " avait imprimé le Journal cité.
3; Pourquoi li's lolerii'S royales se liraient-elles .i Illétel-de-Ville de Paris? Par la même raison qui avait fait attribuer au même Uolet-de-Ville le paiement des rentes émises par le roi. Il s'agissait toujours de rassurer un publie payé pour être défiant, et d'étayer de la garantie nominale de la Ville le crédit douteux du roi et de l'Ktat. Voir Tome I, p. 3ô6.)
(4) Il est peu probable, au contraire, que l'exposé de FissoUR, qui auticipait sur le rapport général que BnousSB-DissFAUcHiiiiErs allait préseuter, le 8 février, au nom du Dép.irtenient des élablissements publics, ait été imprimé.
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" M. Deltuf des Rosiers, l'un des administrateurs au Département des établissements publics, a exposé toutes ses démarches pour prendre connaissance de l'emploi des fonds et efTels mobiliers qui appartenaient aux corps et communautés dont ils avaient été dépouillés d'après l'édit de 177(5; il a observé que, suivant cet éilit même, il avait été fait réserve de ce qu'il reviendrait après l'acquit des dettes; qu'on avait enfin oblenu le transport au ciintrole général de tous les papiers et mémoires relatifs, qui étaient dans le plus gran i désordre, et qu'on s'occupait de leur examen.
n 1! a dénoncé qu'en 1780, le vaisseau appelé la Ville de Paris ayant été pris, il avait été mis une augmentation .'ur les réceptions des marrliands pour en reconstruire un autre, qu'elle avait produit plus de l,oOO,000 livres, et que, cependant, le vaisseau n'avait pas été remplacé, li a conclu par la restitution de cette somme. »
On sait que l'édit de février 1776, œuvre de Turgot, enregistré au Parlement seulement le 12 mars, à la suite d'un lit de justice, avait, par la suppression de tous les corps et communautés, maîtrises et jurandes de niar' cliands et ariisans, établi la liberté complète du commerce et de l'indusliie. L'art. 22 de cet édit (1) était ainsi conçu :
11 sera procédé, par devant le lieuteuant-génoral de police, dans la forme onllnaire, à lavante des immeubles réels ou fictifs, ainsi que des meubles, apparteuaiit auxdits corps et communautés, pour en être le prix employé à racquittemcut de leurs dettes; et, dans le cas où le produit de ladite vente excéderait, pour quelque corps ou eommmiautés, le montant de ses dettes, tant envers nous qu'envers les particuliers, ledit excédant sera partagé, par portions égales, entre les maîtres actuels desdits corps ou communautés.
Quelques mois plus tard, l'édit de février élait rapporté et abrogé par l'édit d'août 1776, qui rétablissait, à Paris, les six corps de marchands et quarante-quatre communautés d'arts et métiers; une vingtaine de professions seulement restaient libres (2). Mais, tout en rétablissant la plupart des anciennes corporations, le roi avait maintenu la vente des biens ordonnée par l'édit de suppression, en ajoutant qu' « il se chargeait de payer les dettes que lesdits corps et communautés avaient contractées » (3), l'excéilant restant toujours à répartir entre les membres. Il paraît qu'en 1789 cette répartition n'éiait pas encore opérée.
Quant à l'histoire du vaisseau, son explication se rattache également au rétablissement des corporations, et voici comme : un précédent vaisseau portant le nom de la Ville de Paris ayant été capturé par l'ennemi, en 1780, les six corps de marchands et trente-neuf des quarante-quatre communautés d'arts et métiers rétablies en aoîit 1776 eurent l'idée d'offrir au roi, sans doute à litre de remerciement, une somme de 1,:J00, 000 livres pour la construction li'un nouveau vaisseau de premier rang; seulement, ils s'arrangèrent de façon ù faire payer au public ce qu'eux-mêmes se donnaient l'air d'olfrir au roi;
(1) Voir le texte complet de l'édit de février 1770 daus Les métiers et rorpora- ■tions de la Ville de Paris, par René de Lespinas»e, t. 1, p. 162-173.
(2) Voir la liste des six corps de commerce, des quarante-quatre comniuuautés d'arts et métiers et des vingt, professions libres dans l'ouvrage cité, t. I, p. 187 note 1.
(.31 Voir le préambule; do l'rdit d'août 1770, /////., p. 176.
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en conséquence, comme ils ne pouvaient se procurer la soiniiic i[u'aii moyen d'un emprunt, ils se firent autoriser par deux édits d'août 1782, enregistrés le 30 août et le 3 septembre (I): 1» à emprunter les l,:j()0,00') liv. ; 2" à percevoir, tant pour les intérêts que pour l'amortissement du capital, une augmentation de droits sur les ré'Ceptions îles maîtres, laquelle augmentation était fixée à 200 livres pour les fix corps et pour sept des communautés (en sus du taux primitif, variant de 600 h 1,000 livies), à 100 livres pour vingt-sept autres communautés (en sus du prix primitif, de 300 à 000 livres), et à 30 livres pour les cinq dernières (en sus du prix primitif, de tOO à 300 livres). Sous prétexte de palriotiime, les bons commerçants parisiens se garantissaient contre la concurrence (2).
Le petit rapport de Deltuf des Rcsiers nous montre que la lin de l'histoire est digne du commencement : le roi avait rei;u le million et demi et n'avait point fait construire le vaisseau.
(1' Voir Arcli. N.it., dossiers Iv 1050 et X I B 897S. (2) Voir MoNiN, L'étal de Paris en I7S9, p. 4.'i6-id7.
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Du Jeudi 4 Févi'ici* 1790
SoaiM'i' ilii iiii'iliii,
~^»- Un des membres du Comité des rapports a rendu compte des pièces suivantes, renvoyées au Comité par l'Âssemlilée :"
-'»-* Un mémoire du comité civil de Saint-Nicolas du Chardonnel, contenant l'exposé de difTérentes plaintes rendues, relativement à l'obligation où sont les coches, chargés en partie de vins, de garer à la Râpée, ce qui a déjà donné lieu à plusieurs rixes et gêné beaucoup les personnes qui arrivent à Paris par cette voiture. (I, p. 697.)
L'Assemblée a arrêté que cette alTaire serait renvoyée au Département de la police.
•»— '» On a fait lecture d'un mémoii'e dans lequel M. Stanislas Maillard, après avoir exposé les services qu'il a rendus à la chose publique, dans les moments les plus critiques de la Révolution, et qui lui ont déjà mérité, de la part de l'Assemblée, le don d'une épée d'ai'gent (1), demande à être employé dans quelque office civil.
L'Assemblée, informée du zèle et du patriotisme que M. Maillard n'a cessé de montrer depuis la Révolution, a arrêté que son mi'nioiri' serait renvoyé, avec recommandation, au Département de l'adminis- Iration.
~»-- On a également lait part à l'Assemblée d'un mémoire des citoyens'de la ville de Haguenau, qui réclament les bons offices de la Commune auprès de rAssembi('e nationale, pour obtenir l'exécution de ses décrets, l'établissement d'une garde nationale et la protection (le la loi en faveui' de difr(''rents citoyens (2),.
Ij'Assemblée a arrêté que ce mémoire serait adress:'' au Coniit(' des rapports de l'Assemblée nationale.
'«'^^ Un mémoire imprimé, et relalit au ciuiniicix'e, ù la péciie et à
(Il Sur Ma:llard (Slanislas Marie'. VaiiMincur ile la IJastillc, voir Tome I. p. i56-lo9, IGl. 20o, -i^a, et Tome II, p. 174, l7-9-1fl0. — Le don d'une ôpéc. d'ai-pput n'est point menlionué par le l'rorès-verhni.
(2) Voir ri-dessus, p. 36.S et 37o, texte el note 1. la dciiiai'clic déjà uientinunée lie la ville d'IlaLMiciiau.
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lu navigation de la \illi' irAgilc, avanl clc ciiinnuiiiiciin' ili' la jiarl dos oi'llcicrs municipaux de ci'tk' vilhj;
Il a i't('' arri'li' (lu'il sciai! l'cril à MiM. les iillicici-s lunniçipaux d'Agdc pour les remercier du cet envoi, el leur témoigner la salislaclion (]u"éprouverait la Commune en les voyant n'-ussir dans ieui' demande.
-^"■» Sui' un uir'nioire de M. Il('lieil. l'aclcur île la grande pnsle, i|ui, depuis la Itévolutimi, a appoili' à l'Iirilel-de-Ville les lellres. el i-éclame, en celle (jualile, une giatilicalion ;
Il a t>lé décidi'' (|ue celle demande sei-ail reiiNoyi'c au heparlemciil <ie l'adminislralion.
^»»^ M. Tisserand, député de la m.uivelU' municipalité deHoulogne. a lemis un extrait des délibérations prises pai' la municipalité de ce lieu, qui réclame pour son arrondissement, cl conlre la muniei|jalilé' de Sèvres, les maisons situées enirc Boulogne et la rivière de Seine.
L'Assemblée, après avoir entendu la lecture de cette pièce, a décidé (lue le renvoi en serait t'ait au ComrU' des vingl-(juatre-.
~»''* MM. du Comité des rapports ont continué de rendre comple de dillërentes pièces tiui leur avaient l'ti' renvoyées.
Ils ont présen-té :
~»-'» l'n iné^moire dans leipiel M. Le Lièvre, brigadiei' de la pr.'Vi'ilé' géru-rale, après avoir rappelé les services (|u"il a rendus dans la journi'e du 3 octobre; de l'année ilernière (1), et la promesse qui lui tut faite dans le temps d'un brevet de lieutenant, ensemble le refus ((iiil a t'ait d'accepter une récompense pécuiiiaire, propose la ii/'alion d'une compagnie destinée à assurer l'approvisionnement de la capitale.
I/Assembli'C a arnMé que la propositii.m de M. Le Lièvi'e serait renvoyée au Comité des vingt-cjualre. .
~^^ Une lettre par laquelle la garde nationale de la ville de .Montpellier, en remerciant de raflilialion ([ui a été faite par la Commune de Paris (2), déclare que ni l'éloignement .ni les dangers ne sont capatiles d'arrèler le zèle des citoyens (jui la composent, el qu'ils seront t(uijonrs prêts à remplir les obligalions ipi'ils ont conii-acli'es avec la capitale.
I) Voir Tome II. p. IG7,iiole 1, el 168, noie I, le compte rcudu de la si'aiico ilu o octobre, où Lk Lièvre est quullli^ de « brigadier d"- la iiiar(?chausi:ée -de la rour des Mouiiaics du Kranrp. .. " -
(2) Voir ci-dessus, p. 2l'.i-i2l rt ii!>-2:!i). 1 arr.-lé du 19 dOccmbiv 1783. accordaul l'affiliatiou à la gaidc ualioualc de .MMiilinllirr.
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Il a été at'i'èté qu'il serait écrit une lettre de remerciements à MM. de la garde nationale de Montpellier.
Un mémoire dans lequel M. BouiUy-Beauchènc. après avoir
rappelé les services qu'il a rendus lors de la prise de la Bastille, et notamment lorsque des brigands voulaient mettre au pillage le collège Louis-le-Grand, fait attesté par plusieurs citoyens dignes de foi (1), témoigne le désir (|u'il aurait d'obtenir une place, soit dans la Garde nationale, soit pour mettre en ordre la collection des archives de la Bastille.
L'Assemblée a décidé qu'il serait délivré à M. Beauchêne un arrêté honorable, dans lequel ses services seraient constatés, et que son ]némoire serait renvoyé au Département de l'administration.
■«•■>—- Une lettre par laquelle M. Chéradame, entrepreneur du nettoiement de la Ville de Paris, réclame des indemnités pour les pertes qu'il a essuyées à raison de l'obligation où il s'est trouvé depuis quelques années d'étendre son service (2).
Il a été arrêté que cette demande serait renvoyée au Département des travaux publics.
— ^ Un mémoire, pai' lequel M. Vaille, marchand d'estampes, rue de la Barillerie, réclame le \)v\\ de la localion d'une nuiison (|u'il a fournie pour caserner la compagnie du centre du district de Sainl- Séverin (3).
Il a été décidé que cette demande serait renvoyée au Département de la Garde nationale.
~— Un mémoire, dans lequel M. Jean Faure, ci-devant portier de l'hospice de la Garde de Paris, deinande, vu son âge, ses inlirmités et la famille dont il est chargé, qu'il lui soit accordé une place équivalente à celle qu'il a perdue.
11 a été décidé de renvoyer cette demande au Département de l'administration.
^^^'^ L'Assemblée, ayant entendu le compte, ([ui lui a eti'' rendu par le Comité des rapports, d'une réclamation imprimé'e, faite au nom des malades de Bicêtre, par M. Colon de Dirol, chirurgien de cet hôpital ; touchée de l'état déplorable dans lequel se trouvent les malades de Bicêtre; (II, p. 698.)
A arrêté que cet imprimé serait renvoyé au Déparlement des h('ipi-
(1) Je n"ai trouvé aucuu reusoignement sur cet incident.
(2) Voir ci-dessus, p. SS7-S38, l'analyse des mémoires de Chéradame, montionnés à la séance du Bureau de Ville du 23 janvier.
{■i) Sur les difficultés auxquelles avait donné lieu le oasernemeut de la Garde nationale du district de Smnt-Séuerin, voir Tomes I et II, passim.
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taux, avec invilation de s'occuper le plus lût possible de la rccherclie des moyens propres à améliorer le sort de ces malheureux, et d'en faire le rapport ;\ l'Assemblée.
~-»- On a lu ensuite une adresse de madame de Mareelly, (|iii di'mande qu'on vienne au secours d'un de ses frères, cliarj;i' d'une nombreuse famille et peu fortuné.
Il a été arrêté que cette demande serait l'envoyée au district de Charonrte (11, auquel appartient la personne désignées dans cette adresse.
■'^^ Un extrait des registi-es des délibératioiis de la i)reniii're compagnie de SainL-Hocli, du premier bataillon de la garde citoyenne de Nancy, dans leiiuel la compagnie exprime le désir qu'elle a de s'unir de la manière la plus intime avec la Garde nationale parisienne, et donne une nouvelle protestation de sa soumission à tous les décrets de l'Assemblée nationale et de la résolution qu'elle a prise d'en maintenir de toutes ses forces l'exécution.
L'Asseinblée a arrêté qu'il serait écrit à la compagnie de Saint- Rocli, de Nancy, pour la remercier de l'envoi qu'elle a l'ail et la féliciter sur le zèle qu'elle a montré pour le bien public.
-^-' Une lettre, par laquelle M. de Rossiac, soldat volontaire du district de Saint-Jean en Grève, fait part de l'enlèvement de plusieurs milliers de sel, fait à Senlis par un détachement d'un régiment de cavalerie.
Il a été arrêté que cette lettre serait renvoyée à M. le Commandant-général.
""•♦^ Un arrêté du district des Blancs Manteaux, portant que l'ordonnance du Département de la police, du 2-4 décembre 1789 (2), n'aurait aucune exécution dans son arrondissement. (Jll, p. 700.)
Sur ce que d'autres districts ont énoncé le même refus de prêter main-forte aux gardes du commerce pour saisir les débiteurs (3);
La discussion de cette question a été ajournée à mardi prochain, 9 de ce mois, séance du malin ('i), et il a été arrêté (juc MM. du J)é-
(1) Il n'y avait pas de district de Cliaroiiiie; la rui' do ce iimii était mèiiic partagée cuire deux districts, le cùlé des numéros pairs appartenant au dintrUt de Saintif-Marguerite, et le côté impair au dislrict de l'upinrourt.
{2) Le texte de l'arrêté du Ùéparlemenl de police, du 24 décembre 1789, a déjà été publié. (Voir ci-dessus, p. S09-SI0.)
(3) Le district de SainlÊtieniie du Mont avait fait connaître son opposition, dés le 21 janvier. (Voir ci-dessus, p. 502.)
(i 11 semble pourtant qu'il y eut, dans cette, séance du t février, au moins un commencement de discussion, car voici coumicnt le Journal de ta Municipalité et des districts (a- du 8 février; rend compte de la députatiou du dislrict des Tome III. 44
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partemeiit de la police seraient invités à se trouver à cette assemblée (1).
•--'" Le Comité des rapports a encore rendu compte de différentes adresses relatives au commerce de la viande, et a demandé qu'il fût nommé des commissaires pour, après avoir pris les renseiti,nemenls nécessaires auprès des Déparlements des subsistances et de la police, faire un rapport dans lequel ils examineraient les avantages et les inconvénients des anciens règlements sur cette partie, et proposeraient ensuite le projet d'un nouveau règlement pour la taxe de la viande et tout ce qui concerne les boucheries. (IV, p. 701.)
Cet avis, appuyé par plusieui's membres qui ont fait sentir la nécessité de s'occuper incessamment de cet objet, a été adopté, et MM. de La Rosière (2), Conard {'.i] et Isnard de Bonneuil onl été nommés commissaires i'i).
«.»..» Une dépulation du district du Petit Saint-Antoine a fait part d'une délibération du district relative à la distribution de poudre qu'il a appris être laite à l'Arsenal, sans permission, et à toutes les personnes indislinctemenl.
L'Assemblée, prenant en considération l'avis du district du Petit Saint-Antoine, a arrêté que la délibération serait renvoyée au Département de la Garde nationale, pour le rapport en être faiL le plus tôt possible.
-~»- Un des membres ayant l'appelé la demande faite par la Garde de Paris à pied, d'une indemnité pour la perte qu'elle a essuyée lorsqu'elle a été privée de l'hospice qu'elle occupait rue Popincourl, et qui a été transformé en caserne (o);
Blancs ManU-aux. qu il allribuo d'aillfurs, par erreur, nvidislrh-L de SaiiU-Elieiiiic du Mont:
« Uue députation... est venue représenter les inconvénients qu'il y avait h charger la Garde nationale de prêter main-forte pour les emprisonnements.
« Un membre les a développés avec beaucoup d'énergie, a dit que des fonctions aussi révoltantes éloigneraient de bons citoyens d'entrer dans la Garde nationale, et qu'il fallait les attribuer à la compagnie de robe-courte, qui avait la garde des prisons. »
(Sur la compagnie de robe-courte, voir Tome II, p. m.)
(!) Voir la séance du 9 février, matin.
(2) lÂre : Thuriot de La Rosière.
(.S) Lire : Couaud, ancien marchand boucher.
(4) i< L'Assemblée a nommé trois commissaires pour, conjointement avec les Comités (plus exactement : Départements) de police et de subsistances, présenter un projet de règlement à ce sujet, lequel ta.verait aussi le prix des viandes. » {Journal de la Municipalité et des districts, n" du 8 février.)
(5) La caserne Popincourt existe encore, avec la même destination, rue Kolie- Méricourt, n" 10.
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L'Asscmbli'o a arrèli' ([ue cotlc affain' serait ronvoyi'i' au D.'parli,'mcul, (l(ï ratlmiiiistratioii.
l'ue <léputalion du district de Notre-Dame a remis un arrêté
pris par le district, en conséquence du rapport des commissaires qu'il avait nommés pour faire rexameii des plans proposés pour la formation d'un corps d'artillerie. (V, p. 70.3.)
Il a été décidé que cette délibération serait jointe aux autres, pour en faire le rapport lorsque le v>i'U de la lnlaliti' des disli'icts serait connu (I).
~»^^ On a passé à l'cMilri' <lu jour : la discussion de l'aflaire relative ù riiùpital du Saint-Esprit (2).
M. l'abbé Petit, l'un des directeurs de cette maison, ayant obtenu la parole sur cette affaire, a exposé, dans une pétition faite en faveur des orphelins ilu Sainl-Esprit, les t'pocjues et les faits les plus intéressants (jui constituent, caractérisent et distinguent cette maison de tous les autres ln'.pilaux. Il a proposé, entre autres points de vue favorables à cet établissement, de le restituer dans l'état où il était avant 1080, époque à laquelle on a réuni ses biens à l'Hôpital-généi-al; et, dans le cas où sa tianslation s'opérerait en définitif, de lui destiner un local suflisamment spacieux pour contenir les 400 oi'plielins, tils (le boui'geois de Paris, qui devaient y être élevés, aux termes des lois (jui ont établi, conservé et modifié cet établissement, et pour l'indemniser des pertes que sa réunion avec l'IIôpital-général lui a causées (3).
La question a été ajournée à demain vendredi, malin. (VI, p. TOi.)
~»'"- El la séance a été continuée à ce soir, cinij In-ures.
Si'jm'' : Baillv. Maire.
Président : Dkmacuy.
SecriHaires : Guilloï dk Blaxcukvilli;, Bertolio, Ciiarpkntikr, CuANLAiRi:, Broussonnet.
(1) Voir la séance du 27 février, soir.
(2' Sur le dernier ajournement de la discussion relative à Ihùiiilal du Paint- Esprit, voir ci-dessus, p. .J30-;i31, séance du 2.) janvier, ujatin.
.'î La pétition résumée dans le procés-verbal a été imprimée à part, sans date, sous ce litre : Pëtitiun faite au nom îles orii/ieliiis rlii Siiiiil-Esprit, place de Grève, à M. le Maire et MM. les lie/irésentanls de la l'onunuiie île l'aeis, pnnioiuée ù t'Assemhlée générale 'les Heprésentuiils de la Commune, pur l'abbé Pbtit-IIadi;[, 16 p. in*. (Bib. .Nat.. Lb 40/1188.)
Ce document n'est pas mentionné dans les Tomes 1 et 11 de la Itibtiographie de M. TouRNEUx.
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La séance a élé ouverte par un compte bref de ce .qui s"était
passé le matin à l'Assemblée nationale (1).
M. le curé de Chaillot (2), qui avait la parole, a fait la motion d'adresser une députation au Roi, pour porter à Sa Majesté l'expression des sentiments d'amour et de respectueuse reconnaissance qu'inspirait à la Commune de Paris sa démarche auprès de l'Assemblée nationale.
A la suite de cette niolidn, il a été proposé de renouveler, à l'exemple de ce qui s'était passé à l'Assemblée nationale, le serment d'être fidèle à la nation, à la loi et au Roi, et de maintenir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale, sanctionnée parle Roi.
Cette motion a été adoptée universellement. (VII, p. 707.)
Et, sur l'observation de plusieurs membres;
L'Assemblée a arrêté d'attendre, pour la prestation de -serment, l'arrivée de M. le Maire et de M. le Commandant-général, qui devaient se rendre à l'Assemblée.
A l'instant même, M. le Maire est arrivé et a rendu compte de ce qui s'était passé à l'Assemblée nationale, en ces termes :
Messieurs, Le Roi s'est rendu ce ntiatin à l'Assemblée nationale; il y a développé tous les sentiments de son amour pour son peuple; il a renouvelé la sanction qu'il a donnée à tous les décrets de l'Assemblée. Il s'est déclaré, conjointement avec elle, l'auteur du nouvel ordre de choses qui va s'établir, et de la constitution qui sera la base de notre bonheur. Il a annoncé que la Reine et lui élevaient monseigneur le Dauphin dans ces principes, et lui apprendraient qu'il doit être un jour le gar.lien et le défenseur des lois constitutionnelles. - Le Roi a montré combien l'union était nécessaire, que la pahx pouvait sculefavoriser ce qui reste à faire d(! la constitution, et nous faire jouir des fruits de ce grand iiuvrage. Il a invité ceux qui ne sont pas dans les principes do la Révolution à se réunir et à reconnaître que la division ne peut produire que des maux; que leurs efforis contre l'Assemblée nationale et contre le Hoi ne changeront point l'état actuel des choses, et ne prévaudront point contre la constitution, déjà inébranlablement fondée, déjà jurée dans le cœur de tous les Fiançais, et qui a, dans ce moment, pour appui l'Assemblée nationale elle Koi lui-même.
A l'effet qu'a jiroduil ce discours, vous reconnaîtrez, Messieurs, les cœurs français. Jamais l'amour de la Nation pour le Roi n'a éclaté d'une manière plus vive; jamais l'enthousiasme lie ses vertus et de sa bonté n'a été plus grand; il a été reçu, interrompu plusieurs fois, et reconduit par les cris de :
(1) Voir, dans les Archives parlementaires, I. XL p. 428-483, le récit de la séance du i lévrier, que le disceurs de Baillv, inséré ci-dussous, résume d'ailleurs sufflsammeut.
(2) BÉNiÈaE.
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Vive le Roi! et par les acclamations d'un peuple sensible. Le Hoi s'est nUiré ; l'Assemblée a anôté que chacun de ses membres ferait indiviilueilement le serment d'être fidùle à la Nation, à la Loi et au Roi, et de maintenir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et sanctionnée par le Hoi, et le serment a été fait.
Je crois. Messieurs, que, dans ces circonstances heureuses, la Commune do Palis doit être empressée et la première à oITrir au Uoi l'hommage de la reconnaissance de tout ce qu'il fait pour son peuple. Je prends donc la liberti', Messieurs, de vous proposer do faire au Roi, des demain, une députalion pour remercier Sa Majesté de ses soins paternels, de sa bonté, et do cette constitution désirée qoi sera en partie son ouvrage, pour lui demander do so montrer à son peuple, de venir recevoir lui-mcme, et de prés, toutes les adorations qui lui sont prodiguées. Les ornements des arts, les grands établissements lui fournissent des occasions de multiplier ses voyages dans l'inlérimir de la capitale; il y portera, et sur les arts et sur les établissements de bienfaisance, des regards vivifiants et consolateurs; nous lui demanderons, pour compléter notre satisfaction, que la Reine se montre à ce même peuple avec l'illustre rejeton de la race royale, et avec la grâce dont elle est ornée, et la bonté qui l'accompagne toujours; et, en même temps que le Roi et son auguste famille répandront par leur présence le calme dans les esprits et la joie dans les cœurs, ils recueilleront partout des témoignages de respect et d'admiration, et des tributs d'amour.
Ce discours, écouté avec rintérct qu'il devait inspirer, a été applaudi, et l'on a passé ii la délibération sur la manière dont le serment serait prêté.
Api'ès quelques discussions:
Il a été arrêté que M. le Maire prononcerait le serment, et que, sur l'appel nominal de chacun'des membres de l'Assemblée, ils répéteraient : Je Ir jiiri'.
M. le Maire a prononcé la formule du serment ainsi qu'il suit :
Vous jurez et promettez d'être (idèle à la Nation, à la Loi et au Roi, et de maintenir de tout votre pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le Roi.
M. le Maire ayant renouvelé sou serment, on a procédé à l'appel nominal, et le serment a été prêté par tous les membres qui assistaient à la si'ance.
Des anricns mr'mbi'cs de r.\ssemi)l('e ont éti' admis au serment.
MM. Danton, Barré et plusieurs iiutres ont dcmand(' alors que le public pr(''sent à l'AssoniliIiM' fi'il aussi admis au sernienl.
Ce qui a été exécuté par forme d'acclamalion, ol aux cris n'-ih-rés de : Vive la naliun! et : Vive le Hoi!
M. le baron de Meuou et M. le duc d'Aiguillon, députés à l'.Vssemblée nalionale. qui se Irouvaient présents à l'Assemblée, ont renouvelé le serment (|u'ils avaient prêté le malin.
M. le Maire a obs(M-vi'' (ju'il convenait de porter au procès-verbal que l'Assemblée de la Commune avait prêtv le serment national, de
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concert avec les citoyens et citoyennes qui se trouvaient dans la salle et la galerie.
Ce qui a été universellement reçu et arrêté.
M. Hay, colonel des Gardes de la Ville, ayant demande à prêter le serment pour sa troupe ;
M. le président, de ragrémcnt de FAssemblée, a reçu ce serment. On a demandé alors que l'Assemblée nommât une dépulation pour, en son nom, M. le Maire à la tète, renouveler devant le peuple réuni dans la place et avec lui, le serment que venait de prêter l'Assemblée (1).
Cette proposition a été adoptée généralement. Et, la garde de l'HiHel-de-Ville ayant eu ordre de se mettre en ba- _ taille, M. le Maire, pi'écédé de la musique militaire, et accompagné d'un grand nombre de membres de l'Assemblée, est descendu sur le pei'ron de l'IIôtelde-Ville, d'où le serment a été prononcé par lui, et répiHé par les Représentants de la Commune et le peuple, avec des cris de : Vive le Roi! Vive la nation !
La place de l'Hôtel-de-Ville offrait alors le spectacle imposant d'un peuple immense, écoutant avec respect la formule du serment de la liberté, et répétant ce serment avec une joie calme et profonde.
Au retour de la (b'putation, des citoyennes ont apporté une couronne de lleurs poui' le buste du Roi, placé dans l'Assemblée.
Les' noms de ces citoyennes sont : Catherine Dufour, femme de François Giraut; la veuve Oudin; Marie-Anne Bergère, femme de François Morlet.
L'Assemblée a applaudi, et la couronne a été placée sur le buste du Roi par Pierre-François Palloy, maître maçon, grenadier du bataillon de Saint-Nicolas du Chardonnet (2).
L'Assemblée a ensuite arrêté que, pour exprimer au Roi les sentiments dont elle est pénétrée, Userait fait à Sa Majesté une députalion de soixante membres, dont un pris dans chaque district.
M. le Commandant-général, étant arrivé, a prêté le serment civique dont M. le Maire a prononcé la formule (3). (VIII, p. 707.) MM. de l'Élat-major de la Garde nationale ont prêté le serment.
(1) IJ'aprés le Moniteur [a° du 6 février), ce fut DapjRT-DoTERTRE qui demanda " que l'Assemblée choisît douze de ses membres pour, eu son uoui, JI. le llairc il leur tète, renouveler devant le peuple le serment national ».
(2) Le fameux entrepreneur de la dénulilion de la B:\stille, qui s'appel.iit luimême « le patriote Palloy. »
(;i) « M. le Commandant-général prononça le serment avec la satisfuctiou d'un homme qui défcud sa propre cause. » [Moiiileui; 6 février.)
[4 Fi'vr. nOOl DK LA COMMUNE DE l'AUlS (iO:;
MM. les olïicifrs de la Garde nationale, de service à ril.ilcl-ili-Vlllo, ont aussi prêté le serment.
Voici leurs noms : MM. Jacquin et GeofTroi d'Assy, capitaines; Chopin, Chayné, Serousal, Jiculeiianls: Janvier el Poii'ie!', sous-lienlcnants.
■^■^ Un des membres de FAssenililee il) a deniandi' (|ue cliacuiic des municipalités et des gardes nationales afliliées fût invitée, par une adresse, à conférer au Maire de Paris le titre de premier inuniripe des ciimmuiies af/iliées, et au Commandant-général de la Garde nationale parisienne le titre de premier frère d'armes des rjardes naliona/es nffilices. (IX, p. '08.)
L'Assemblée, sans rien statuer sur celle motion, a arrêté de passer à l'ordre du jour.
■"'^ Le couronnement du citoyen courageux, qui, lors du siège de la Rastille, avait sauvé la vie à la demoiselle Monsigny, ayant été ajourné à cette séance (2);
M. le Maire, ainsi (juc M. le Commandant-général, qu'on avait invités de venir pour rendre plus solennelle cette cérémonie civique parleur présence, s'étant rendus à l'Assemblée;
M. le Maire a pris en mains la couronne et l'épée destinées au sieur Aul)in Bonne-mer. Il a l'cmis à mademoiselle de Monsigny la couronne (3), en lui disant :
Nous honorons la valeur et la vertu; et nous les couronnons, en vous ollVant de couronner ce soldat.
Mademoiselle de Monsigny l'a posée aussitôt sur la tète dé son libérateur (4), au milieu des applaudissements, avec les grâces modestes delà nature, et avec l'empressement de la reconnaissance.
M. le Maire a dit ensuite, en parlant au sieur Bonne-mer :
Quant au sabre, je crois ajouter à votre triomphe, en priant M. le Commandant-général de vous le remettre.
M. le Commandarit-gt'néral a pris alors ce sal)re (3), el, api'és le lui avoir od'ert avi'c honte, il l'a emhi-assé avec celle afl'eclion qui lui
(1) Fauchbt. (Vûh' ci-dessiius, p. 70S-7 1 1, Échiireisscment 1\.
(2) Voir ci-dessus, p. tn2-61ii, séance du 3 février, matin.
(3) Couronne civique (lécernéc par la Commune. (Voir ci-dessus, p. liT'i.)
(l) « Eu l'embrassant bien afTectueusement ", ajoute le Journal de la Municipalité et des distiirls (n° ilu 8 février).
['6) Le Journal de la AJunicipalité el des districts dit : " le superbe sabre... <' «n se rappelle que ce sabre était un présent de mademoiselle de Mousiguy, mais que l'Assemblée communale y avait fait graver une inscription. Aoir cidessus, p. ii't\, G75.'
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attife celle de toute l'armée qu'il commande et de tous les citoyens qu'il défend (1).
Tous les spectateurs applaudissaient (2); mais un d'eux, témoin de ce couronnement, comme il l'avait été de l'action qui l'avait mérité, ne s'est pas borné à ces mouvements extérieurs d'approbation; et, s'approchant du l)ureau, il y a écrit l'engagement suivant, qu'il a prié l'Assemblée de lui permettre d'ofTrir au sieur Aubin, comme une faible marque de son admiration pour sa valeur et de son estime pour sa générosité :
Je soussigné, domicilié passage de Lesiliguières, près de la Bastille, témoin du courage du sieur Aubin Bonne-mer, dans la journée du 1 i juillet dernier, lors du siège, et de son zèle soutenu depuis, )irie Messieurs les Représentants de la Commune d'agréer mon offre de lui constituer, pour don patriotique, cinquante livres de rente viagère, réversibles, en cas de décès, sur la tôle de son épouse, regrettant bien sincèrement que la fatalité des circonstances ne me permette pas d'en faire davantage.
Signé : N. D. Binot.
A Paris, ce 4 février 1790.
Ce trait généreux du sieur Binof lui a attiré les applaudissements les plus mérités.
Et l'Assemblée a arrêté que l'obligation honorable, qu'il venait d'écrire lui-même, serait transcrite sur ses registres pour en perpétuer la mémoire.
Ma<lemoiselle de Monsigny n'avait pu voir ce spectacle, qu'elle avait elle-même rendu si touchant, sans éprouver toutes les émotions de la sensibilité ; et, le trouble dans lequel elle se trouvait et la situation où l'avait mise l'excessive chaleur de la salle ne lui permettant pas de faire ses remerciements, elle les a remis, à la fin dé la séance, à l'un de MM. les secrétaires, en le priant de les consigner dans l'acte de ce jour, ajouta-t-ell,e, à jamais mémorable pour elle.
Voici les remerciements :
Messieurs, Je suis pénétrée de la plus vive reconnaissance de l'intérêt que vous avez pris aux malheurs qui m'accablaient à l'instant où ce généreux citoyen a
(i) De sou côté, le héros de la sùanco reçut le sabre, des mains de son général, o avec uue sensibilité simple el touchante qui a flatté le héros de l'Amérique. » (Voir Moniteur, n' du 6 févrieV.)
(2) Si les spectateurs se couteutaicut d'applaudir, les spectatrices se livrèrent k un enthousiasme plus démonstratif, à en croire le Journal de la Municipalilé et des districts [a' du 8 février), qui raconte ceci :
« Ce brave soldat, qui avait pour témoins de son triomphe ses camarades de la compagnie des 'Volontaires de la Bastille, fut comblé des eaibrassoraents des dames qui étaient dans l'Assemblée, émue jusqu'aux larmes d'une séance dans laquelle op venait de mettre le sceau à la liberté et au patriotisme, et de couronner la vertu, »
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exposé sa vie pour sauver la mienne. Il n'y avait que vous, Messieurs, qui pftssiez procurer à mon cœur la douce satisfaction de lui en marquer toute ma gratitude, en vous joignant à moi pour lui faire accepter un sabre auquel les circonstances donnent un prix infini, et qui va orner un digne dt'fenseur de l'humanité. L'accueil intéressant que vous avez bien voulu f.iirc à une famille infortunée m'a enhardie à vous faire connaître les sentiments inviolables que renferme la sensibilité de mon âme. Mon père eût désiré se joindre à moi, pour vous en assurer de vive voix, mais des devoirs indispensables l'en ont empt^ché : c'eut été un moment bien propre à lui faire oublier SCS mallieurs.
Je profite, Messieurs, de l'instant où j'ai le bonheur .d'être parmi vous, pour renilre à mon infortuné père le témoignage que je lui dois, en vous assurant qu'il n'a jamais cessé de mériter le beau titre de citoyen français, dont sa déclaration et quarante ans de service sont la preuve.
•'-^-^ La sûaucc a été continuée au lendemain, vendredi. Signé : B.villy, Maire.
Président : DEM.vcny.
Secrétaires : Glillot de Bl.wcheviue, Bicrtolio, Cii.\nl.vire, Charpentier, Brolssok.vet.
ECLAIRCISSEMENTS
(T, p. 080) La translalion provisoiie des coches d'eau du port Saint-Paul au port de la Tournelle avait été ordonnée, une première fois, [lar ordon-nance -du lUireau de Ville du 14 mars 17S3, puis une seconde fois, à la suite des réclamations des marchands de bois du port Sainl-Paul et des chanoines de l'abbaye de Saint- Victor, par arrêt du Conseil du la janvier 1786, et ce par raison de sécurité publique : depuis la construction de l'estacadc de l'île Saint-Louis, le passage entre cette ile et l'île Louvicrs était impraticable. (Voir Mo.MN, L'état de Paris en I7.S'J, p. i2o-l27.)
Vers le mois d'avril suivant, les habitants du quartier Sainl-l'aul réclamèrent le retour des coches dans leur port par un mémoire imprimé, en forme d'adresse, qui donna lieu d'abord à la publication d'une brochure, intitulée : Rtjl exions d'un citoyen du district de Saint- Louis de la Culture (I), concernant l'affaire des coches deau, sans date, 16 p. in-8° (I5ib. Nal., Lb3'J 8717); puisa un Rapport de MM. les commissaires du district de Saint-Nicolas du Chardonnet y2), nommés par l'assemblée générale de ce district pour l'examen d'un mémoire des habitants du quartier Saint-Paul, concernant la n translation des coches d'eau, signé : Cu.miol'illk, Amé cl roi'RNEL, en date du 10 avril 1700, imp. 4 p. in-4'' (I5ib. Nat., Lb 40/1642);
(1) Sur le territoire duquel était situe le port Saint Paul.
(2' Le port Saiut-Bcruanl et le port de la Touruclle faisaient partie du dislrut de Saint-yi'-olwi du C/tardonneL
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enfin, à un arrêté du même district de Saint- Nicolas du Cliardonnef, en date du 26 avril 1790, décidant l'envoi d'nne députation auprès des autres districts pour demander leur vœu sur le rapport qui leur avait été adressé, relativement à l'impossibilité de transporter les coches du port Saint-Bernard au port Saint-Paul, pièce manuscrite. (Bib. Nat., maniisc. 2665, fol. 2H.)
(II, p. 688) Le mémoire imprimé de Colon de Dirol (I), que signale le procès-verbal, a fait l'objet, dans le Moniteur (n° du 21 mars 1790), _d'une analyse dont je cite quelques extraits :
« Il parait une petite brochure intitulée : Rcclamalions des malades de Bicêlre. C'est l'ouvrage d'un jeune chirurgien lie cctle maison, qui a vu ilc prés les besoins et la misère des pauvres qui s'y trouvent réunis en très grand nombre. L'auteur parait frappé des maux dont il est journellement témoin, et propose quelques moyens d'y remédier. On t'oit lui savoir d'autant plus de gré de son zèle, qu'il n'est pas commun de trouver, même parmi les subalternes employés dans ces maisons, assez de courage et de sens pour ne pas tiouver admirable et parfait le régime des établissements aux()uels l'habitude et leur intérêt les lient.
I" Une des choses qui surprendront sans doute, c'est d'approndre que Bicêlre, qui contient jusqu'à trois et quatre mille pauvres, n'ait point d'infirmerie; que ces malheureux soient transportés à l'Hôtel-Dieu (2; pour y être soignés dans leurs dilférentes maladies, et que les infortunés qui vont s'y faire traiter d'une maladie honteuse y soient entassés, manquant d'air et de place ; que les femmes iO\.ex\\. j usq'j,' à huit et dix dans un lit, et que l'excès de saleté, de puanteur, de méphitisme dans les salles du traitement des hommes soit encore au-dessus de celui qui régne dans celui des femmes.
« C'est sur ces objets douloureux que le très court écrit de M. Colon lise les yeux du public; il propose de transférer les malades de cette espèce à Paris, dans un lieu commode, tel que l'emplacement des Capucins du faubourg Saint-Jacques (3), et d'employer les salles qui servent h leur traitement pour servir d'infirmerie aux pauvres de la maison.
« Mais ces changements et d'autres encore ne pourront s'eiïeetuer avec
(li D'après Vlliatoii-e de liicêliv, par Paul Bru (p. 4()8), il y eut ù Bicrtrc deux cliirurgiens de ce nom d'un. Colon (Jean-Baptiste), dulO juin 1767 au 1" mars 1769; l'autre. Colon (Guillaume), du 1" mars 1781 au 1" mars 1787.
Aucune de ces indications ne se rapporte exactement à. l'autour des liéclamiilidiis, qui paraît bien être encore attaché à la maison, en 1790.
[i] Et transportés, comioent? Écoutez la réponse :
", La rigueur de la saison, les intempéries, le caractère de la maladie, rien ne trouve grâce contre la règle de la maison qui veut que ces malheureux soi''nt voitures à l'Hôtel-Dieu, entassés dans un tombereau non suspendu, ou, s'ils sont dans le cas le plus grave de maladie, portés à bras sur des brancards découverts, couchés sur une simple toile, et confiés ainsi à des vieillards de la maison, que leur manque de force oblige de s'arrêter sans cesse dans le trajet qui n'est pas moins long qu'une lieue : aussi assure-t-on que le nombre de ceux qui meurent on chemin est très grand. » {Bapjiorl de La Rochefoucauld-Liancourt.)
(3) Actuellement, l'hôpital du Midi.
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quelque succùs que lorsqu'enfin l'adiuinistration de Paris, rciiUaiil di' fait dans ses droits et croyant à son autorité, apportera dans tous les détails du régime des hôpitaux cet esprit de lumières et d'humanité qui no contraste pas mal avec lu routine de riiabilude et la forme du gouvernement de presque tous les établissements de ce genre. »
L'administration municipale n'était pas sans connaître l'horrible insuffisance de l'établissement de Bicêtre : les membres du Département des hôpitaux y avaient fait, dés le 10 décembre, une visite dont le Journal de la Municipalilé et des distric/s (n" du 14 décembre) constate les résultats en ces termes :
« Les administrateurs du Département des hôpitaux ont fait, le 10 de ce mois, la visite de l'hôpital de Bicêtre (1) : ils ont vu à regret que le lieu affecté aux maladies qu'on traite en cet endroit répondit si mal aux motifs de l'institution. Le public doit s'attendre que, conjointement avec les administrateurs de la maison (2), ils mettront tout en usage pour faire donnera cet établissement la perfection dont il est susceptible.
« En visitant les cabanons (3}, les administrateurs ont entendu les réclamations des malheureux qui y sont détenus : ils engageront le Département de police à se transporter dans ces prisons, pour examiner les causes do détention dont plusieurs viennent de l'ancien pouvoir, sans jugement préalable. )>
A la suite de cette visite du 10 décembre, le Moniteur publia également, sur Bicêtre, dans ses numéros des 12 et 21 décembre, des notes instructives auxquelles je renvoie le lecteur.
Mais le document capital à consulter et à méditer est encore l'admirable Rapport de M. de L\ Rochefoucauld-Lunxourt, fait à l'Assemblée nationale, au nom du Comifc de mendicité, sur les visites faites dans divers liôpilaux, liospices et maisons de cliaritc de Paris, du l.'i juillet 1790 (4). C'est là qu'on trouvera le tableau, saisissant dans sa simplicité, de l'elfroyable régime de cette institution dite de bienfaisance.
Je dois me borner ici à en extraire quelques renseignements généraux ;
a La maison de Bicôtrc renferme: 1° des pauvres reçus gratuitement; 2" des pauvres payant pensions (et l'on distingue quatre classes dill'érentcs de pensions, de cent livres jusqu'à quatre cents); 3' des hommes, des enfants épileptiques, écrouelleux, paralytiques : 4" des insensés; ;i" des hommes renfermés par ordre du roi, par arrêt du parlement, et ceux-là encore sont avec ou sans pensions; 0» des enfants arrêtés par ordre de la police, ou condamnés pour vol ou autre délit ; 7» des enfants sans vices et sans maladie, et admis gratuitement; S» enlin, des hommes et des femmes traités du mal vénérien.
(1) L'hApital n'était qu'une faible partie de l'établissement de Biiélri;. Voir ci-dessous, l'extrait du Rapport à l'Assemblée nationale.)
Mais le IJéparteuiont ilos hôpitaux n'avait à s'occuper que de l'hôpital.
(2j .Nous savons que liicêtro était une (Irpcndaucc di' Vllopit'd-yénêral. (Voir ci-dessus, p. i.'lt.)
(3) Où étaient enfermés les prisouuiors.
(*■) \oiv Arcliivcs parlementaires, t. XVII, p. liO-125,
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« Ainsi, cette maison est à la fois : hospice, hôtel-Dieu, pensionnat, lujpilal, maison de force et de correction.
« La totalité des individus vivant dans la maison s'élève à 3,874, dont 709 employés pour le service (1), parmi lesquels, à la vérité, sont 435 pauvres qui reçoivent une augmentation de nourriture et une petite somme de 4 livres par mois. »
Quant au régime des simples pauvres hospitalisés, c'est-à-dire des vieillards non malades, reçus gra'uitement, le rapporteur constate ceci :
« L'admi-i^sion à la maison de Bicêtre-ne vaut que le droit de coucher qiiati e dans un lit... La nourriture est de quatre onces (2) de viande truis fois par semaine, de légumes ou de heurre les autres jours, et d'une livre un quart de pain. »
Pour les malades vénériens, il y avait des salles d'expectants :
II Là, vingt ou vingt-cinq lits servent quelquefois à deux cents personnes; quatre y couchent à la fois, tandis que quatre autres, étendus par terre, attendent leur tour pour les remplacer, et ces hommes ou femmes ainsi entassés sont déjà si grièvement malades, qu'ils portent presque tous des plaies... »
u Peut-on réellement appeler,— se demande l'organe du Comité de mendicité,— peut-on appeler maison de cliarité, de secours, de bienfaisance, un établissement q^ui augmente ii un si haut point les chances de mortalité? «
On voit que les Réclamations des mnlades de Bicétre, formulées par le chirurgien Colon, étaient quelque peu fondées!
(III, p. 089) La délibération du district des Blancs Manteaux, datée du 16 janvier 1700, manuscrite (Arch. de la Seine, D451), est vigoureusement motivée, ainsi qu'il suit :
L'assemblée générale, à qui il a été fait rapport d'une ordonnance du Département de police du 24 décembre dernier, portant que les corps-de-gardc et patrouilles daus chaque district prêteront toute luain-forte requise par les officiers du commerce (3);
Sans examiner si la loi de la contrainte par corps pour billots <le commerce doit être abrogée ou uon, ce qu'elle laisse à la décision et ù la sagesse de l'Assemblée nationale;
Mais considérant que les circonstances actuelles et l'inaction où se trouve le commerce entraînent, nécessairement, la suspension de cette loi;
Considérant que la Garde nationale parisienne, étabUe pour défendre la liberté, pour veiller à la garde du Roi et de l'Assemblée nationale, ue doit pas être travestie en une troupe de licteurs; que les citoyens qui se sont enrôlés dans ce corps honorable n'ont jamais eu l'intention de devenir les suppôts des officiers du commerce; qu'il existe d'ailleurs dans cette capitale des corps uniquement destinés à prêter main-forte à la justice (4) ;
(1.) Ces chiffres différent légèrement de ceux fournis par le Munitcur (n° du 21 décembre), qui donne un total de 4,094 personnes, dont 174 employés de tout ordre.
(2) C'est-à-dire 123 grammes.
(M) Voir ci-dessus, p. S09-SI0.
(4) Allusion à la compagnie di' luarécliaussée dite compagnie de robe-courte. (Voir Tome II, p. 222.)
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Considérant eulin i_|u'un arri'ti'' nui tend i coniprumetlre la liberté des citoyens et les fonctions de la (iarde nationale parisienne ne pourrait avoir lieu, dans aucun cas, sans l'avis et le consentement de tous les districts;
A.arrété unanimement que l'ordonnance du Département de police du 24 décembre 1789 n'aurait aucune exécution dans sou arrondissement; que le présent arrêté serait envoj-é à M. le Maire, à l'État-major, au Département de police, aux ciuquanle-neuf autres districts, aux Représentants de la Commune et aux ofûciers du commerce.
Siy?ié : PoNCET de La Grave, l'un de? présidents, Lemire, l'un des secrétaires.
Eq dehors des considérations spéciales à l'affaire en litige, on remarquera dans celle délibération le considérant qui réclame la consultatipa directe de fous les districts : u un tel arrêté ne pourrait avoir lieu, dans aucun cas, sans l'avis et le consentement de tous les distrir.is. »
C'est toujours, sur toutes les questions, le morne appel à la décision directe des citoyens réunis en districts, la même tendance au gouvernement municipal direct.
(IV, p. 090) D'après le Journal de la Municipalilé el des districts (n° du 8 février), l'objet de la discussion aurait été le suivant :
■< Il a été fait un rapport concernant les particuliers qui, sans aucune qualité ni maîtrise, font le commerce de viandes. Les marchands bouchers réclament les droits de leur communauté. »
Peut-être s'agil-il ici du rapport concernant un mémoire présenté par les marchands bouchers, le 14 septembre 1789, pour demander le retrait de l'arrêté pris par l'Assemblée des Représentants le 5 septembre 178'J, déjà suspendu par un autre arrêté du 12 septembre (1), mémoire signé: Courtois, DuvAL, BiGNON, etc., manusc. (Arch. Nat., C 87, n" 44/3.) Mais, d'une façon ou de l'autre, c'était certainement le privilège de la corporation des bouchers qui était en cause.
Je n'ai pas retrouvé le texte des anciens règlements dont parle le Procèsverbal, relatifs au commerce de la boucherie de Paris, et notamment à la taxe des viandes.
M. MoM.N se borne, à propos de la boucherie, à signaler les abus du monopole de la Caisse des marchés de Sceaux et de Poissy, qui, sous prétexte de faciliter l'approvisionnement de Paris en payant argent comptant les marchands forains, sauf à se faire rembourser, au bout de deux semaines au plus, par les bouchers, frappait la vian le d'un impôt de (J pour 100 (2).
M. René ue Lespinassk n'a publié que les règlements relatifs à ^organi^alion corporative de la boucherie, qui ne contiennent rien, ni sur la taxe, ni sur la police sanitaire (3).
yin seul district, jus<iu'à l'époque où nous sommes, parai! s'être ocupé de cette partie, pourtant importante, de ialimenlati )n publique : le district de Henri IV, par un arrêté du iH décembre 178'J, imp. 4 p. in-4' (Bib. Nat., Lb40/1407), demande que les privilèges des bouchers' soient abolis; qu'il
(1) Voir Tome I, p. 479-480, 5o0-jôl cl 503.
(2) Voir Létal rie Paris en 1789, p. 296-299.
(3) Voir Les métiers et corporations de la Vitle de Paris, t. I, p. 239-298.
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soit permis à tous d'établir de nouvelles boutiques dans les lieux jugés les plus opportuns par la Municipalité d'après l'avis des districts; enfin qu'il soit établi dans un lieu convenable, pendant deux jours de la semaine au moins, un marché libre, où les bouchers des environs de Paris ont promis de fournir la meilleure viande à ImH sols la livre. Signe : Guicuard dk Mareil, président; Cuvilliez et Catherinkt, secrétaires.
Enfin, parmi les documents manuscrits si soigneusement catalogués par M. TuETEY, je ne relève, comme se rapportant à cette matière, que le mémoire d'un sieur Pion, montrant l'impossibilité d'assurer l'approvisionnement de Paris en viandes de boucherie, par suite du refus des marchands de boiufs de Poissy d'accepter en payement les billets de la Caisse d'escompte, mémoire appuyé par le district d;s Cordtliers, le 2j janvier 1790. (Arch. Nat.,DIV 10, n"'l03,)
Il est intéressant de remarquer que c'est cette prétention des éleveurs vendeurs de bestiaux, — auxquels la Caisse servait d'intermédiaire avec les bouchers détaillants, — de ne recevoir en payement que des monnaies en espèces, à un moment où les espèces, devenues rares, faisaient prime, prétention signalée par le district des Cordeliers dès janvier 1790, qui amena, en 1791, sur la demande de la Commune de Paris, la suppression de l'institution. Le rapport, présenté par Dupont (de Nemours'', à l'Assemblée nationale, \c 13 mai 1791, au nom du Comité des contributions publiques, ne contient, en effet, qu'un seul motif, ainsi exposé (1) :
« Comme on avait représenté au Trésor national qu'il était du plus grand danger que les herbagers (2) ne trouvassent pas il'argent à la Caisse, le Trésor national en achète et. le prête à la Caisse de Poissy, qui le donne aux herhagers, lesquels, en grande partie, le revendent à la Caisse de Poissy, qui le revend au Trésor national, lequel le reprête à la Caisse de Poissy, qui le redonne aux herbagers, qui le revendent à la Caisse, qui le redonne au Trésor. »
A la suite de ce rapport, la suppression de la Caisto de Sceaux et de Poissy, à partir du l'ô juin 1791, fut immédiatement prononcée.
Les règlements de la boucherie furent encore l'objet d'une autre contestation que Démeunier exposa à l'Assemblée nationale^ le 27 mars 1790, en ces termes :
« Le Tribunal de [lolice, établi à Paris par le décret du 5 novembre, a rendu, le 10 de ce mois, une sentence d'adjudicaiion des étaux de bouiherie. Les bouchers ne veulent passe soumettre à cette sentence, que vous ne l'ayez reconnue. Le Tribunal de police a suivi les anciens règlements de police: il u fait une cliose très utile et très urgente; il a usé du droit que lui accordaient vos décrets... M. de Vauvilliers, administrateur du Département des subsistances, a établi, dans un mémoire que j'ai entre les mains, que, si la sentence n'est pas confirmée, il lui est impossible de répondre de l'approvisionnement de Paris. »
DÉMKUNiEn proposait, en conséquence, au nom du Comité de constitution.
(1) Voir Arc/iives parlementaires, t. XXVI, p. 3t.
(2) Les éleveurs, qui araenaicnt les bestiaux aux niarcliés rie Sceaux et Poissy.
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de ratifier la sentence d'adjudication et d'oidonner qu'elle serait exi;cut(le selon sa forme et teneur.
Néanmoins, sur les observatiuns de Camus, rappelant que le droit d'étalage était un priviléf,'e qui était supprimé f.oinmo les autres, l'Assemlilée prononija le renvoi du projet au Comité du commerce (I).
L'airaire revint devant l'Assemblée nationale le l'^'juin 1790 : Defkrsion, rapporteur du Comité de police, proposa et fit voter sans discussion un projet de décret, concerté avec le Comité d'agriculture et de commerce, ainsi coni;u :
" L'Assemblée nationale, sur le rapport de son Comité de commerce et d'agriculture de la contestation relative aux étaux des boucheries de Paris ;
<i A décrété que la nouvelle Municipalité de Paris, aussitôt qu'elle sera formée, fera l'examen des anciens règlements relatifs aux étaux des boucheries, pour, sur le résultat de cet examen être ensuite statué;
« Déclare, sur le surplus, n'y avoir lieu à délibérer (2). n
(V, p. 691) Dès que les premiers projets de formation d'un corps spécial d'artillerie avaient été connus, plusieurs districts avaient manifesté leurs sentiments à cet éf^ard (3).
Dejmis, était intervenu l'arrêté de l'Assemblée des Roprésentants de la Commune, du 31 décembre 1789, qui soumettait aux délibérations des districts les deux projets d'organisation de M. de La Salle d'Ofkemont et de M. DE GouvioN, ainsi que le rapport d'ISNARo de Bonneuil (4).
Le district de Notre-Dame fit connaître sa résolution par l'arrêté du 31 janvier 1790, communiqué à l'Assemblée des Représentants de la Commune le 4 février, imp. 3 p. inS" (Bib. iNat., Lb 40/1467), et qui servit de type à plusieurs autres arrêtés dans le même sens. En voici le texte :
L'assemblée générale, après avoir entendu le rapport des commissaires (|u'elle a nommés, le 29 janvier dernier, à l'cfTet d'examiner les plans conceruant la formation d'un corps d'artillerie attaché à la Garde nationale parisienne;
Considérant que la création d'un corps particulier d'artillerie, loin d'être utile à la ville de Paris, ne pourrait que lui être très désavantageuse :
1" Eu ce que ce corps réunirait eu lui seul les principales fïrces défensives de la Garde nationale et, par là, détruirait les principes établis de diviser et répandre les forces de la capitale dans ses dili'érents quartiers ;
2* En ce qu'il dépouillerait les citoyens et soldats de chaque bataillon d'une possession qui fait leur sûreté, possession qu'ils cmt :ic(|uisc par leur zi'-le et un cûur.-igi' infatigable, et qui assure autant leur tranquillité qu'elle leur donne de pronipU moyens de iléfense contre toutf attaque ((ui leur serait faite par lus ennemis du bien imblic;
3* Kn ce que sa dépense excessive, quoique présentée sous un aspect économique, olfre un total ell'rayant, dans une circonstance où la Cnniiiuuie est iieca-
(ti \a\v Avchiveii pademenlaiivs, t. XII, p. 3Go.
(2) Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 40.
(3) C'est ainsi que nous avons eu occasion de signaler l'opposition du district des l'rémonlrés (voir Tome II, p. C/î) et du district des l'etits Aiif/iistiiis (voir ci-dessus, p. ii7-ii/i], comme aussi l'adhésion du district des Récollets (voir cidessus, p. iO-H.)
li) Voir ci-dessus, p. .322 et 335-33C.
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blée de charges et d'engagements à remplir, circonstance qui semblerait plutôt nécessiter des réformes que des créations;
4° En ce que cette dépense serait susceptible d'un accroissement considérable à l'époque où l'on mettrait ce corps eu activité, sa fijrmalion ne pouvant avoir lieu sans acquisitions et dispositions de local, établissements d'ateliers, gages de forgerons, charrons, peintres, etc., acquisitions et entretien de chevaux, etc..., tous objets peut-être plus dispendieux que le corps même proposé, et dont les auteurs des plans ne paraissent pas s'être occupés;
Considérant encore qu'il existe un corps national d'artillerie, non moins distingué par ses talents que par son courage; que la création d'un corps particulier d'arlillerie pour la capitale paraîtrait lui attribuer un droit distinctif qui, jetant de l'ombrage dans les provinces et municipalités du royaume, pourrait rendre suspects les citoyens de la ville de Paris, dont cependant le vœu le plus ardent est de vivre dans la meilleure intelligence et la plus complète harmonie avec leurs frères de toutes Les provinces;
A arrêté qu'il ne serait formé aucun corps particulier d'artillerie dans la ville de Paris; que, néanmoins, pour mettre en état de service et d'utilité les pièces d'artillerie répandues dans les divers bataillons, les districts seraient invités de se joindre à celui de Notre-Dame pour demander l'incorporation, dans chaque bataillon, des oanonniers qui sont maintenant à l'Arsenal, lesquels seraient attachés aux compagnies du centre (1), y feraient le service et seraient chargés d'instruire cinq hommes desdites compagnies, auxquels se joindrait un nombre suffisant de citoyens volontaires de chaque balaiHon pour le service desdites pièces.
Arrêté en outre que le présent sera imprimé et envoyé dans les cinquante-neuf autres districts et porté à l'Assemblée des Représentants de la Commune. Signé: Guïot de Sainte-Hélène, président. Brus].é, secrétaire.
Le Journal de la Municipalt/é el des districts (n" du iO février), qui publie l'analyse de cette délibération, ajoute ce renseignement :
(I Une partie des districts parait avoir des senlinients à peu près semblables à celui de Notre-Dame sur la création de ce corps d'arlillerie. »
Les manifestations collectives, auxquelles nous assisterons dans les séances des .27 février, soir, et 8 mars 1790, ne laisseront, en elfet, aucun doute sur l'opposition presque générale que rencontra dans les districts la création d'un corps d'artillerie municipale indépendant des bataillons de districts.
(VI, p. 091 ) Le procès-verbal de la séance du 4 février, malin, renvoie la solution de l'affaire de VHôpilal du Saint-Esprit "au vendredi, S février, matin.
Or, la collection des procès-verbaux, imprimés sous le contrôle de l'Assemblée des Représentants de la Commune, ne contient rien sur cette séance du 5 février, matin : de la séance du jeudi, 4 février, soir, on passe directement à la séance du veniredi, 5 février, soir.
D'autre part, ni à la séance du ;i février, soir, ni à aucune autre séance subséquente, il n'est plus question de l'affaire de l'hôpital du Saint-Esprit, qui parait dès lors avoir reçu une solution définilive.
Mais il y a mieux : le procès-verbal manuscrit des séances du Bureau do Ville contient, à la date du 11 février 1790, un arrêté relatif au transport de l'hôpital du Saint-Esprit dans le couvent des Bernardins, arrêté où il est
(1) Ou compagnies soldées.
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dit en toutes lettres qu'il est pris o conformément à Varrêlé des Reprisentants de la Commune du S février courant, qui déclare le transport dont ii s'agit utile et nécessaire, et ordonne en même temps que toutes les formalités à ce requises seront observées et que le devis des dépenses relatives à cette opération sera mis sous les yeux de l'Assemblée, en chargeant au surplus le Bureau de Ville de rexôcution provisoire du transport <• (1).
Il y a donc eu un arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune, sur le transport de l'hApilal du Saint-Esprit, et daté du ;; février.
Que cet arrèié soit du matin ou du soir, peu importe pour l'instant : il est certain tout d'abord que le procès-verbal officiel est inexact, puisque nous constatons, en dehors de lui, l'existence d'un arrêté important.
Ceci établi, cherchons nos renseignements dans les journaux.
Voici d'abord le Journal de. la Municipalité et des diilricls (n» du 8 février) qui dit, en tête du compte ren lu de la séance du vendredi o février :
« Dans la séance du matin, l'Assemblée a pris un arrêté relativement à la translation de l'hôpital du Saint-Esprit : nous dilTérons de le donner pour suivre tout ce qui a rapport à la célèbre journée de la veille. »
Le numéro suivant (daté du 10 février), complète, en effet, la première indication de la façon suivante :
« Jeudi et vendredi derniers (4 et o février), l'affaire de la translation de ! hôpital du Saint-Esprit au couvent des Bernardins a été profondément discutée.
« L'un des supérieurs de cet hôpital (2), dans un discours très pathétique, a rappelé l'ancienneté de cet établissement, uniquement institué pour des orphelins de pères et de mères, enfants infortunés de bourgeois de Paris. Il a mis dans la bouche de ces enfants les choses les plus touchantes, en représentant à l'Assemblée ce qu'ils étaient suivant l'esprit de k fondation, ce qu'ils ont longtemps été, et enfin ce qu'ils doivent être. . ■■ Dans la discussion (3), on a beaucoup insisté sur les droits de la propriété : s'ils étaient respectés à l'égard de tous particuliers, ils devaient être sa.rés envers un hôpital dont l'institution était si recommandable et qui était sous la protection spéciale de la Municipalité.
« Il a été observé aussi que les bâtiments qu'on disposait aux Bernardins pour cet hôpital paraissaient humides et malsains.
« Enfin, sur la motion de M. Bosquillon, l'Assemblée a arrêté (jue, sans rien déterminer sur la disposition des bâtiments de l'hôpital du Saint-Esprit, soit pour une caserne de trois à quatre cents hommes de la Garde nationale, suit pour l'établissement et la réunion des différents bureaux de la Ville, la translation était reconnue utile et nécessaire ;4 ; néanmoins, que toutes les
,1) Voir séani'e du fiinvau du Viile, du 11 février,
(2; L'abbé Petit-Kadel. Voir ci-dessus, p. fi91, séance du 4 février, niatlu.
^.'î) D'après le procès-verbal du 4 février, matin, l'ajournement ay.iut été [)riw noiicè aussitôt après le discours de PKriT-R*DtL, la discussion entière aurait eu liim le 5 févi-ier, matiu. (Vnir ci-dessus, p. G91.)
(4) On rcm.irquera que ces mots : ■> iilite et nécessaire •<, se retrouvent ilans le n'sMiné de l'arrêté du 'i, tel (|ue nous l',i fuit conuaitre larn'lé tiu Ilureuiidi' Viite ilu 11 février. Les dcu.\ documents sout donc coulinués l'uu par l'autre.
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formes seraient exactement suivies et qu'avant tout il serait incessamment ren lu compte des dépenses que cette translation occasionnerait. »
Plus brièvement, le Moniteur (n- du 17 Kvrier), rendant couple de plusieurs objets importants que l'abonlance des ma'ières lui avait fait laisser en arrière, contient le résumé suivant de la discussion qui nous intéresse :
« Sur fobservalion du Commandant-général, l'Assenibloe ayant reconnu l'utilité de transforer ailleurs l'IiApilal du Saint-Esprit, pour placer dans son local les bureaux de Ville et un corps de garde de trois cents hommes, la discussion de cet objet a été ajournée au a de ce mois.
«, L'on entendit alors, de part et d'autre, les raisons qui pouvaient motiver ou défendre celte translation.
. Enfin, après de longs débats, il fut arrêté que ThApital du Saint-Lspnt serait transféré aux lîernardins, avec tous les égards dus au droit de propriété et les formes convenables en pareil cas. •
Sur la date même du o, et sur le sens de la délibération portant cette date, il ne saurait y avoir doute : le procès-verbal du 4, rarrêlé du Bureau de Ville les deux comptes rendus du Journal de la Manicipalité et des distncts, le compte rendu du Moniteur, sont d'accord : le transfert de Ihopital du Saint-Iîsprit aux Bernardins a été autorisé par arrêté du o février.
Maintenant, cet arrêté a-til été pris dans la séance du matin ou dans la séance du soir?
Le procès-verbal officiel du b est muet, aussi bien le soir que le malin, dès lors convaincu d'inexactitude. D un autre côté, le procès-verbal du 4 indique l'ajournement à la séance du lendemain, malin, et le Journal de la M'xnicipalilé et des dhtricts, en son premier compte rendu, dit formellement : « dans la séance du matin ». Enfin, le Moniteur, sans se prononcer sur la question, parle de « longs débats », termes qui, étant données 1 ii:>po'-tance et la diversité des objets qui ont occupé la séance du soir, s'accordent mieux avec l'hypothèse d'une séance spécialement consacrée a cette
affaire.
De tout ceci, je conclus qu'il y a bien eu séance le o février, malin, comme l'annonce le procès-verbal du 4, qu'on y a traité, comme il était convenu, la question du transfert de l'hôpital du Saint-Esprit, et que ce transfert a éle autorisé, ce jour-là, par un arrêté formel.
Ce n'est toutefois que le 24 février qu'un avis du Département des hôpitaux, inséré dans le Moniteur (n» du 4 mars;, lit savoir officiellement au public que la" translation était clu.se faite. Cet avis était ainsi conçu :
Les circonstances ayant rendu nécessaircàlaCofflmuuoremplacemeutci-dcvaut occupé par l'hôpital dos orphelins du Saint-Esprit, il a été arr.Hé de transferor cet hàpital, de la place de rHôtel-dc-Ville .au collège des Bernardins voisin de la nouvelle place aux Veaux, où se trouve déjà provisoirement établie la foire au SainlEsprit, et le Département des hôpitaux a été chargé de prendre des mesures
eu cnnséquence. .. . , i
• Ou préviont 1p public que cptte translation vient d'être ellectut-c de couceit avec la puissance ecclésiastique, et que c'est dans le nouvel établissement des orphelins du Saint-Esprit, aux Bernardins, prés de Saint-Nicolas du Chardonnet, que seront désormais acquittées les fondations dout la piété publique a charge cet hôpital. La Commune verrait avec peine cesser, par sa translation le concours de citoyens qu'une dévotion particulière attirait journollemeut dans cet
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asile de l'eiifaiire imligoute. Elle s'empresse d'annoncer que l'église des liernardins, coucédéi;' provisoirement à l'hôpital du Saiut-Esprit, sera destinée aux mêmes actes de dévotion et de tiieufaisance; l'office divin y sera céléhi'é tous les jours, et les lundis, à dix heures, on y chantera, suivant l'usage, une messe solennelle du Saint-Esprit.
Eait au Oéparicnient, ce 24 février 1*90.
Siyné : Bailly, Maire.
DE JussiEU, lieut''nant de maire.
BAIONliHES, DE LaNGLARD, DE La SaUDADE,
GuiNAKD, Sabatikr, administrateurs.
(VU, p. 002) Aussitùl apri'"s le vote de la motion sur le serinent civique, le Moniteur [n" du 6 février) place un incident que ne mentionne pas le Procès-verbal :
« Un autre membre a proposé de décerner une couronne civique à Sa Majesté, comme un témoignage de la haute confiance et de l'enthousiasme que font naître ses vertus et son patriotisme.
« Mais eelto motion n'a point été accueillie, soit qu'on ait cru qu'une pareille démarche ne pouvait appartenir qu'à toute la nation réunie ou à l'Assemblée de ses représentants, soit qu'on ait pensé que la majesté royale, élevée par la grandeur de ses attributs et la plénitude de sa gloire au-dessus des distinctions particulières, le fiit également au-dessus d'une marque d'estime très honorable sans doute, mais disproportionnée au caractère du chef suprême de l'administration et du dispensateur des honneurs et des récompenses dus à tous les genres de civisme et de venus publiques. »
Le compte rendu du Moniteur, pour la séance du 4 lévrier, est exceptionnellement signé par Peucdet, membre du Conseil de Ville, ce qui lui donne une autorité particulière.
(VIII, p. 094) Dès son arrivée à la séance, le Commandant-général de La Fayette avait été l'objet d'une manifestation assez extraordinaire, que relaient, dans des termes presque semblables, le Journal de la Municipalité et des districts (n° du H février) et le Moniteur (n" du 12 février).
D'après le récit de ces deux journaux, Garhan de Coulon, le futur premier président du tribunal de cassation, se mit à raconter à l'Assemblée des l!eprésentants de la Commune une anecdote concernant La Fayette.
Larive(I), acteur du Tliéàtre Français, ayant joué supérieurement, à Grenoble, le rôle de Bavard, et s'élanl fait aimer et estimer dans les sociétés, un des descendants du brave chevalier avait fait don au comédien du collier jadis porté par le guerrier, colli>r conservé depuis le temps dans la famille. Ce présent, Larive ne l'avait point garlé pour lui; il crut que l'orneiiient du « chevalier sans peur et sans reproche » était tout naturellement acijuis à M. de La Fayette; il le lui oll'rit donc au nii icu d'un cercle d'amis, et dans la maison même du général, en lui adressant un compliment en vers.
Cet hommage dont La Fayette avait été l'objet, de la part d'un comédien célèbre, Garran dk Coulon jugea nécessaire d'en l'aire part ù ses coliègueE et
(1) Mauduit (Jean), dit Larive.
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au public, sans omettre mûme de débiter le petit poème dont voici un échantillon :
Comme Bayard, sans reproche et sans peui',
Sage, vaillant, h vos devoirs fidèle.
Chaque jour vous obtient une gloire nouvelle;
Et malgré les complots et l'envie eu fureur,
Vous sortez des dangers toujours calme et vainqueur.
I, 'auditoire élait d'ailleurs si bien disposé qu'il applaudit, et beaucoup, les vers de Larive récités par Garran de Coulon, « et à cause de celui qui les avait prononcés, et surtout à cause de celui qui les avait si bien mérités. »
(IX, p. 005) La motion de Fauchet a été imprimée i part, sous ce titre : Motion faite à l'Assemblée dts Représentants de la Commune, le i février 1790, par M. l'abbé Faucurt, sur les rapports que le Maire de Paris et le Comniandant-général de la darde nationale parisienne pourraient avoir avec les commu'ies et gardes nationales affiliées, 12 p. in-8". (I?ib. Nat., Lb 40/67 (1). — Bib. Carnavalet, 12018, pièce n" 17.)
Fauchet commence, dans une espèce de préambule, par se l'rlicilor presque de l'échec de sa proposition du 22 janvier (2), qu'il rappelle dans les termes suivants :
Cette Assemblée de citoyens, amis du chef de nos guerricrf, mais plus amis encore de la liberté publique, a manifesté ce double sentiment, par un mélange heureux d'enthousiasme et de sagesse, en applaudissant et en n'adoptant pas la motion où je votais une adresse d'invitation à toutes les municipalités, pour lui conférer le titre de général des Gardes nationales du royaume.
Il explique ensuite qu'il n'entendait nullement porter atteinte au principe constitutionnel, inviolable, qui snbordnnne partout le pouvoir militaire au pouvoir civil, et que dès lors son général des gardes nationales-' ji'aurait jamais pu intervenir dans- une commune sans le visa des chefs de celle commune, ce qui écartait toute ressemblance avec les anciens connélables.
Puis, vient une apoloîrie sans mesure de La F.wrtte, « une àme loyale, un héros, an grand homme », et de Baflly, «simple comme la vertu et bon com'me la liberté », dont « les qualités sont sublimes ». Fauchet, cependant, se défend de les vouloir llatter.
L'exposé de la Motion proprement dite est ainsi, conçu :
Maintenant, Messieurs, voici ma molion sur nos deux chefs, si dignes de noire confiance et de celle des citoyens qui nous sont unis par l'.iffiliatiou. Ce ne doit pas être en vain qu'un grand nombre de municipalités et de gardes nntiouales se sont affiliées à la Commune et à la Garde nationale de Paris. Cette union tend nécessairement à former, de toutes ces familles civiles et militaires, une seule famille qui aura pour grand objet un concert parfait et une pleine intidligeuce dans la défense de la constitution et de la liberté. Or, il n'y a point de famille
(1) L'exemplaire de la Bibliothèque nationale, seul indiqué par M. Toi;rneU)C (Hililiooraphie, t. II, n» miU), est incouq^let : les pages ii à 8, qui conlienueut précisément l'cuoncé de la motion, ont disparu.
(2i Voir ci-dessus, p. 516-on et ■ilS-.120.
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sans aino; point d'association sans pi-osident; [)oi[i,l île noncert sans directeur des niûuvciucnts communs; point de l)onno intelligence sans un ceulr(' d'unilé qui corresponde à tout l'eusemble.
Paris est non seulement la capitale de la France, elle est manifestement la première ville de la liberté. Le centre d'unité patriotique doit y être : aussi est-ce à la Comnmne de Paris que se réunissent toutes les affiliations. Les deux chefs de la faniillo civile et militaire parisienne doivent doue avoir les fonctions d'aines ii remplir à l'égard des familles al'liliées et correspondre à toutes, selon le bon accord des frères qu'ils président et qui leur sont adjoints pour les intérêts cornujuns; sans quoi, toutes les afiiliations seront vaines, vagues et de nul etfet.
Chacune des municipalités et des gardes nationales de l'al'liliation doit donc être invitée, par une adresse très frateruelle, à conférer au .Maire de Paris le titre de premier iiiiiiiicipe den cuminuiies iiffiliées, et au Coniuiauilant-général de la Garde nationale parisienne le titre de premier frère d'armes des gardes nationales affiliées. Ce sera, Messieurs, la sauvegarde la plus sûre de la constitution et le boulevard le plus invincible de la liberté française.
L'.\ssemblée nationale ne défend pas les afiiliations à la Commune de Paris pour la cause commune : elle les voit au contraire avec plaisir. L'accord et l'harmonie (le ces affiliations ne peuvent que la satisfaire. Nos chefs, u'exerçant, avec les comnmnes devenues sœurs et les gardes nationales afiiliées, que des offices d'aînesse et n'entretenant que ces rela'tions premières qui constituent l'uuité, ne dérangeraient en rien' l'économie des ciunmauilemeuls dans le royaume. Il ne s'agit ici que d'une adoption de conliauce i^t de fraternité : c'est l'amilié libre qui doit donner ces tilres, et non pas la loi.
Malgré ces réserves formelles, — encore accentuées dans un passage on F.^ucHET déclare que l'Adresse qu'il propose a pour objet d'inviter les municipalités et les gardes nationales affiliées à décerner, sous le bon plaisir du roi, au Maire et au Commandant-général, les titres en question, — la motion de l'abbé fut mal accueillie.
Dans une note additionnelle à la Molion, ajoutée au moment de l'impression (I), Faucukt constate iui-nu'nie que, bien que la plus grande partie de l'Assemblée l'eût plusieurs fois applaudi, il fut « interrom|iu par des injures, qui excitèrent un tel trouble dans l'Assemblée qu'il ne fut plus possible d'entendre distinctement les paroles de l'orateur, ni de saisir la suite de ses pensées». Il s'en prend particulièrement àMAncHAis, Représentant du district de Saint-Louis en l'Isle, qui, parait-il, l'avait traité d' « incendiaire » et « d'ennemi du roi i>, et il s'en venge clirctienuenient par nn éloge ironique de son irritable collègue, qu'il dépeint comme « un génie supérieur, l'ornement de la cité, le phénix de la Commune, le preuiier homme du monde ». Il parle également de de Joly et de u deux ou trois autres honoiables frères » qui l'auraient rappelé à l'ordre « avec des voix harmonieuses et singulièrement amies de la liberté ».
Un autre des collègues de Fauchet exprima son opinion dans le Moniteur (n" du 0 février); voici l'appréciation de Pkuchkt, qui vraisemblablement assistait à la séance :
« Ces sentiments... furent troublés par un discours indéfinissable de M. l'abbé Fauchet, dans lequel ce Représentant prétendait, par une logique
vl) Du genre de icllc ipii a été signalée à l'occasion de la Motion du même Fauchkt, du 20 U'ivembrc nSD. N'nir ci-dessus, p. S-V.^
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inconcevable, que la Commune devait nommer M. le Maire municipe général de toutes les commîmes du royaume et M. le ("ommandant-général frère d'armes de toutes les gardes nationales.
<c Ce discours, plein de louanges grossièrement cnlassées, dont le fatigant débit portail la contrainte, la gène et le dégoût dans l'âme mômfi de ceux qui en étaient l'objet, excila une indignation générale dans l'Assemblée.
« Les uns ont cru y voir une adresse perfide de prêter des sentiments, aux chefs de la Municipalité, dont leurs lumières et leur droiture nous garantissent qu'ils sont incapables; d'au 1res, une manie de briller en renversant tous les principes do raison et de sagesse qui peuvent seuls assurer la constitution. Enfin, tous se réunirent à bli'imer un discours qui aurait pu faire croire aux provinces que la capitale avait des vues ambitieuses et des iiitentions opposées aux bases d'égalité politique reconnues et décrétées par l'Assemblée des représentants de la nation. »
Plus loin, dans le compte rendu de la même séance, Pkuchf.t revenait encore sur « le fastidieux panégyrique dont M. l'abbé Faucdeï a, plus que maladroitement peut-être, bourrelé la délicatesse du héros de l'Amérique pendant une heure. »
A cette sévère admonestation, Fauchkt répond en quelques lignes à la fin de la note additionnelle de sa Motion imprimée :
M. Peucbet a écrit cou Ire moi un article d'outrages : il s'y écarte également de la loyauté de mes iutcntious et de la vérité des faits... Je déclare très sérieusement que mon estime sincère pour son mérite me rendrait cette oti'ense fort sensible, si je n'étais sûr de ses remords après la lecture attentive de ma motion. Il est vrai que .^I. Marchais avait jeté une fausse alarme, troublé l'drdrc, empèctié d'entendre et dérangé toute l'attention, par les remarques contradictoires des uns et des autres... 11 ne s'agit point du tout de ce que .M. Peuchet imagine...
Peucbet se trompait, en effet, sur la portée de la Motion de Fauchet, quand il supposait que celui-ci proposait à la Commune de Paris de mettre d'elle-même, directement, ses deux chefs à la tête de toutes les communes et de toutes les gardes nati(inales du royaume; Fauchet n'avait en vue qu'une invitation aux municipalités affiliées, et s'en rapportait à leur initiative.
Même réduite à ses termes exacts, la motion de Fauchkt fut également blâmée par les Révolutions de Paris (n" du 13 au 20 février), qui s'expriment ainsi qu'il suit :
« M. Fauchet vient de perdre, aux yeux de tous les francs patriotes, la réputation que lui avaient méritée ses motions précédentes sur la volonté générale et la majorité des districts (1). Il a proposé de faire donner au Commandant-général le titre de premier frère d'armes des gardes nationales. Si cette demande, qui ne menait à rien, n'était pas un prétexte pris pour justifier sa première motion (2), elle paraîtrait en être un pour publier, sur la personne de M. de La Fayette, une profession de fui par laquelle l'apiHre
(1) Voir ci-dessus, p. ^i-i4, âO. lOi-IO!) et 107, lesdi\-ierses Mutions de Fauchet sur les droits de.=i districts, l'orgauisatiou municipale et départementale.
(2) Voir ci-dessus, p. 517 et SiS-SiO, la Motion du 22 janvier, tendant à ériger PE La Fayette en généralissime de toutes les gardes nationales,
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de la liberté française (1) n'a pas craint d'effaroucher la modestie de notre S'^nrral.
" M. l'abbé Kaucliet a demandô ensuite ijne le Maire de Paris fût décorû du titre de premier municipe. On ne concevra certainement point ce qn'un pareil titre pouvait ajouter de gloire, d'importance ou d'autorité à la place de Maire de Paris; mais il fallait aussi un prétexte à M. l'abbé pour publier SOS pensées sur M. Bailly. Il lui paraissait à propos que le peuple entendit, de la bouche de l'apôtre de la liberté, ces étonnantes paroles : u Les qualités « sublimes de M. Bailly brilleront d'un nouvel écljt, dès que les fonctions « de sa place, que lui cunfirme d'avance le vœu public, seront définitive- « ment fixées. »
« Laissez le vœu public se former de lui-même. N'accablez pas le peuple de l'ascendant que vous donne votre vertu, votre patriotisme, et sachez que c'est attenter à la liberté du peuple que de vouloir diriger ses suffrages sur un individu. »
Éclairé par ces diverses critiques et par le non-lieu à délibérer prononcé sans discussion par r.\ssemblée des Représentants, Fauchet se le tint (lour dit et n'insista plus sur sa malencontreuse idée qui ne pouvait, comme l'indiquait justement Peucuf.t, qu'exciter contre Paris les défiances de la province.
t) Fauchet avait prononcé plusieurs sermous sur la libei-lé française. (Voir notamuient ci-dessus, p. 0'.)
FIN nu TOMi: TROISIEME
llIl]T\TIO^S DA^S LE PERSONNEL
LES CORDELIERS (I
L(î 2Snovonil)re 1780, Pkyrii.hk, dk Gu.wjli.f, de Blois el Dlpbk sont romplarcs par:
Broutin de Longuerue (Célestin Joseph), avoral. — Adiniiiislraleur au
Déparlement des subsistances.
Cheftel, docteur eu médecine.
Becquerel, maître l'ii pliarmacie.
Saintin, avocat.
Le 23 janvier IT'JO, Hroutin de Lonuukrue, Cdeftkl, Becquerel cl Croiiare sont l'cinplacés par :
Danton ((iecif^'es Jacques), 31 ans, avocat aux Conseils.
Testulat de Charmiéres (Jean-Baptiste Claude .Nicolas), procureur au Parlement.
Labiée (Jacques), 38 ans, avocat, directeur du l)nreau des réclamations. — Administrateur au Département des subsistances.
Legendre (Louis), 34 ans, maîtie boucher.
SAINT-VICTOR
l,e 21 janvii'r 17',i(i, la démission de Guil.LOTTK est aeceplée (4).
(1) Voir Tome 11, p. (m, les noms des Kcpré.*cntants de ce district, au 19 novembre nS9.
(2) Voir Tome II, p. Ii78-GT,I, les noms des Ueprésentants de ce district, nu li) novembre 1"8!).
(.')) Voir Tome 11, p. liSM-tiSl, les noms des Iteprc'sentants de ce dislricl, nu . 19 novembre 1789.
(4) Son successeur, qui s'était déjà présenté le H novembre 1789 (voirTomc 11, p. G07), ne fut admis que le 11 février 1790 (voir Tome IV).
LES FILLES-DIEU
Le IS décembre 17S9, trois inenibres sortants, dont probahlement Lemoyne (7), sont remplacés par :
Giraud (Pierre Marin), 43 ans, architecte-entrepreneur. Billeheu de La Bretèche, conseiller au Grand-Conseil. Renouard jeune (Nicolas Adrien), 4'J ans, ancien consul, fabricant d'élofTos.
LORATOIRE (8)
Le 22 janvier 1790, Leblond de Saint-Martin est remplacé par :
Houssemaine (Pierre Louis Guillaume), négociant.
LES RÉCOLLETS
Le 23 janvier 1790, Charton est remplacé par: Vilain de Quincy (Etienne François), ancien conservateur des hypothèques.
()) Voir Tome 11, p. 681, les noius des liepréscntnnts de ce district, au 19 novembre 1789.
(2) liaoussoNET avait fait partie des deux Assemblées des Représentants du S août au 10 octobre 1789.
(:i) Voir Tome II, p. 682, les noms des Ueprésentauts de ce district, au 19 novembre 1789.
(i) 11 n'est pas question de sou remplacement.
(5) Voir Tome II, p. 682, les noms des lîepréscntauts de ce distrii-t, au 19 novembre 1789.
(6) Voir Tome 11, p. 683, les noms des Représentants de ce district, au 19 novendire 1789.
(7) Le Procès-verbal ne donne pas les noms des sortants. (Voir ci-dessus, p. 205, note 4.)
(8) Voir Tome II, p. 684, les noms des Représentants de ce district, au 19 novembre 1789.
(9) Voir Tome II, p. 6yo, les noms des Représentants de ce district, au 19 no-^ yembro 1789.
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SAINT-JOSEPH
Le 22 diM-emlire 1TS9, Mauoantin esl n'niiil,in' par ;
Thiérion (Louis Mcnise Théodore), ancien notaiie {i).
(1) Voir ïoine U, [i. (i'Jl, les noms di's Iti'présontnnls de ce distrii't, au 19 nnvciubre 1789.
(2) L'orthographe trns instable de re nom (voir ci-dessus, p. 249, note 2) parait être fixée par VAImaiinrh i/énéml du rlépiirlemetit de l'aris, où le mrnie TnjiiRioN figure en qualité d'assesseur du juge de paix de la section du faubourg Montmartre, en 1791. La section du faubourg Montmartre correspond exactement à l'ancien district de Saint-Joseph.
p. 09. — Deriiiri'C ligne. Après le nom : Veytahd, njoulcr un roiivoi (4), et mettre eu note :
(l) Appel/' Vn.LETARP, dans li" procès-vorbal liii \^ janviiT l','X). (Voir p. tW.)
P. SO. — Ligne 12. Après les mois : un peu plus tard, ajouter : vers le iO février t'DO (noir Journal de la Municipalité et des districls, ii" du ii féorier).
P. 1j4 et 13.). — Transposer les numéros des Éclaircissements II et III : l'Éclaircissement uumèroté II, à la page lo4, est en réalité l'Éclaircissement m et devrait se trouver page loo; celui numéroté III, à la page lali, est en réalité l'Éclaircissement II et devrait se trouver page 154.
P. 2S'.I. — A la lin de llirlaircissement 1, ajouter un renvoi (1), et mi'tlre en note :
(I) D'apriis une lellre do Baii,ly à La Fayette, du Ki décembre (Bib. N.-il., inaiitisc. IltiyT, fol. 17), la pièce intiM-dite au Thèj'itre de Monsieur avait été jouée, le i:> décembre, sous le titre de ; ilnniK-pwe reconnut'.
P. 'l'y.'). — Lignes 26 et 27. Au lieu de : la dëlihératiun ci-dessous, fjue je n'ai trouvée que dan» n le Moniteur », lire : la délibération ci-dessous, imp. S p. in-l" (Bih. Camcivulet, dossier lOOGô), rr/troiluile par •• le Moniteur ».
Ligne 43. .\près les mots : L'adresse au Maire, ajouter : se trouve dans le document de la llih. Carnavalet, mais...
P. 21lfi. — Ligne 32. Après les mots : du 2 janvier 1790, ajouter ; imp. in-fol. (liib. Carnavalet, dossier d'affiches).
P. :it'i. — Ligne 12. A la fia du paragraphe, ajouter un renvoi (6), et mettre en note :
(ti) Voir ci-dessous, séance du 2S janvier, malin, p. MIS.
P. .'ll.'i. — Ligne 27. A la fin du paragraphe, ajouter un renvoi (4', et mettre en noti' :
(4) Voir ci-dessous, p. 53, séance du 2fi novembre.
P. 388. — En tète de la séance, après la date : Du samedi 9 janvier I79U, mettre
en sous-titre : Séance du matin.
P. 3',)0. — i Note (1). .Modifier ainsi le i-onunenceuient de la note :
(1) Le iirojet île réf;lenienl provisoire de police milil;iin' ;i été imprimé à pari, iii-fnl. (Bib. Carnavalet, do.ssier d'aflichesi, cl 7 p. iii-l'lHib. .Niil., manusc. 265S, fol 134]; lu plus, il est iHiblie dans le .Vimilem; etc.
1'. 42(1. — A la suilp de la uol,e (2), ajoutor :
Voir aussi l'arrèlé pris, \f 3 juin 1790, sur la motion do M. nu No.\ti.le5 [Louis Marie), député de la nolilusso du h:iilliage de Nemours, jiar la Société des Amis de la constitution, assemblée aux Jacobins, par lequel les membres de la Société s'engagent il n'user que de marctiandises manufacturées en France, im|i. 4 p. in-4" et 7 p. in-8» (Bib. Nat., Lb TO/ôii et Lb 40/562. — Aulabu, La Socirlt- dis Jacobins, t. I, p. 13G-1JS).
Le Patriote français [ n" du 9 juin 1790) blfinia les Jacobins d'avoir adopté celle molion.
P. 43o. — Ligne 27. Apivs le.s mots : Un <ivis du Dépai-lctneiil de /tull-c. ajouter : imp. hi-fol. [Bib. Carnavalet, dussier d'afflrlies\
P. 458. — Ligne 14. A la fin de la ligne, ajouter un renvoi (1), et mettre en note :
(t) D'après l'Ami dupeuplc (n» du 50 janvier 1790), la rédaction de cet arrêté est due il l'abbé Bertolio : « Aussi porte t-elle, — dit Marat, — deux caractères tranchants des gens de son mélier, la fourbe (sir) et l'hypocrisie. »
P. IJO'. — Note (3). Au lieu de : Voif ci-dessous, p. SiS-SiG, lire : Voir ci-dessous, p. S30-o:tl.
P. 5:t0. — Note (.'i > ligue i. Au lieu de : Journal de réclaïaalions, lire : Journal des réclamations.
P. IMS. — Note (2). A la suite de la note, ajouter :
La Chronique de Paris ( n" du 27 janvier), s'occiipant de la discussion relative h Danton, donne quelques détails qui ne manquent pas d'intérêt. Mais, d'abord, elle salue Danton dans les termes suivants :
n M. Danton, que tout Paris a vu avec admiration remplir si longtemps la présidence du district des Cordeliers, est enfin membre de l'Assemblée des Représentants de la Commune. Ce patriote si renommé a pris séance samedi, 23 janvier. » (Voir ci dessus, p. 530 )
Passant à la séance du soir du même jour, 23 janvier, elle signale un incident ignoré qui se rattache à la discussion des art 12 et suivants du tit. IV, chap. vi, du plan de Municipalité (voir ci-dessus, p. .î32-53.'i) :
" Le peuple avait les yeux attachés sur lui, comme sur le [dus zélé défenseur de ses droits. Mais quelle a été sa surprise de compter M. Danton dans la minorité qui s'opposait il ce i(ue les membres du Corps municipal fussent nommés par les districts ou les assemblées primaires, et qui voulait les faire élire par le Conseil général, d'après des principes contraires à ceux do la politique et do la liberté, aux réclamalions sages faites par les districts de Paris lors de l'organisation de l'administration actuelle, et enfin ii l'un des principaux décrets de l'Assemblée nationale sur les nuuiicii>alilés. 1)
Enfin, reljtivement à la séance du 2.5 janvier, et :i l'affaire de Danton et du dislritt des Cordeliers, la Chronique nous apprend que l'admission de Danton, déjii contestée le 23 janvier (voir ci-dessus, p. htl) et .5/.V), fut encore mise en (|uestion le 2.i janvier. Voici, eu effet, ce qu'elle dit :
« Lundi, après la lecture des procès-verbaux faits le 22 au sujet de l'affaire de M. Maral. dans lesquels M Danton était inculpé, ainsi que plusieurs membres du district des Cordeliers, M. Danton a demandé à se justifier.
« Beaucoup de membres ont discuté si M. Danton serait admis à l'Assemb'ée jusqu'au jugement de sjn affaire au Chàlelet de Paris.
« Un : /; n'y a pas lieu à délibérer a tout fini.
« Nous observerons à nos lecteurs qu'en voulant se justifier, M. Danton a dit qu'il s'était conduit ainsi parce qu'i( uDail ru déployer Inul l'appareil de la guerre contre le distr'ict des Cordeliers.
« A peine eut-il prononcé ces paroles que le président lui rappela que M. le Commandant-général n'agissait que d'après les ordres de la Commune. Il aj<nita qu'il était de toute impossibilité qu'un pareil ordre efil été donné, et de fausseté notoire qu'on eût déployé tout l'appareil militaire contre le district des Cordeliers. »
P. (il'.K — Au li;is (le la page, cuire le paragraphe comineuçaut par ces mnls : Ohservuns aussi, à titre d'indication, et celui r.omujciiraiil par rps UKits ; L'Adresse r/iii nous orcu/je est inconnue, iiiIrTcaler ce qui suit :
I,a rthminn des coiiiniissaires qui eut lieu le 31 janvier au siéfte ilu dislricL lie Saint-Jean en Grève, aux termes de l'invitation datée du 0 janvier, ne fut ni complète, ni décisive; elle dut être suivie d'une seconde convocation, pour le ."i février, émanée cette fois de dix-sept districts. C'est ce que prouve un document qui a échappé aux recherclies de M. ToLUiNKUX et qui est inlitiilé : Lettre des districts de Saint-Jtcin en Grevé, Sainl-Louis de la Culture, Feuillants, Saint-Merri/, Jacoinns Saint- Dominique, Sorbonne, Tlwatins, Malhurins, Filles Saint-Thomas, Felits-l'ères, Bonne Nouvelle, Jussienne, Frémontrcs, Notre-Dame, Saint Gervais, Carmes et Saint-Jacques la Boucherie aux districts, leurs frrres, sur l'adresse à prt'senter à l'Assemblée nationale sur le marc d'argent, iinp. 3 p. in-i" (Bib. \at., nianusc. SfioH, fol. Vt!), ainsi conçu :
Messieurs,
Le disiriet de Saiut-Joau uous ayaul déjà lous invités à nous rendre dans son sein, afiu de discuter e( former l'adresse à envoyer à rAssembléc nationale' siu' le décret du marc d'argout, di.\-sopt districts s'y sont rendus par dos députés dont les pouvoirs ont été vérifiés, et on a eu la consolation de coustatei' ofllciollement quinze adhésions, les deux autres, quoique réelles, n'ayant pu être admises par des irrégularités qui s'étaient glissées dans les pouvoirs.
Nous aurions cru. Messieurs, manquer à ce que les portions élémentaires de la Commune doivent à la Commune en général si nous avions pris sur nous de rédiger celle adresse sur-le-champ.
Nous avous donc l'honneur de vous proposer d'envoyer vendredi '6 février, neuf heures très précises du matin, à l'Archevêché, où nous nous trouverons tous, des députés chargés de pouvoirs suflisants, donnés par une assemblée générale, pour émettre voire vtru et déterminer l'adresse. Nous osons espérer que l'unaninnté sera égale au patriotisme qui vous inspire.
Nous avons l'honneur d'être, avec les senlimcnls de la fraternité la (dus siucére, Messieurs, vos très humbles el très obéissants serviteurs.
[Suivent vingt-trois siguaturi'S, représentant seize districts : le district des .Malhurins. dont le nom figure daus l'intitulé de la convocation, ne se trouve représenté par aucun l'ommissairc. Pour les autres, les signatures qui ligureiit au bas de la lettre du :M janvier soûl, en général, les mêmes i[ue celles reproduites ci-dessous p. C21-622 , à la suite de {'Adresse du 8 février, pour li.'s districts correspondants; deux ou trois noms seulement se trouvent sur l'une el non sur l'autre. C'est ainsi que le district des .Jacobins SainlDominicpie, représeuté par un seul délégué, le 8 février, est représenté, en plus, le 31 janvier, parUERTUEUN; de même, le district de Saint-Jean eu (Iréve, représenté le 8 février par deux couninssaircs, a un commissaire de plus le 31 janvier, l'abbé Dreue, qui fut membre du Conseil général de la Couununc constitutionnelle de septembre 1790 au 10 août 1792. Par contre, DuBAiL DES Fontaines, qui signe, le 8 février, comme commissaire du district des Cannes IJéchaussés, ne figure pas parmi les signataires du 31 janvier.]
Il est donc établi que, seize districts seulement s'étant rendus à l'appel de celui de Saint-Jean en Grève, les commissaires présents le
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31 janvier, par égaid pour la majorité de la Commune, ne voulurent rien décider et qu'ils convoquèrent aussitôt une seconde réunion plus complète. C'est dans celte réunion, tenue le 5 février, à l'Archevèclié, que fut rédigée et arrêtée \' Adresse des districts sur le marc d'argent.
P. 630. — Note (1), ligne 3. Au lieu de : ;;. -i-i:!, lire : />. S.IS.
1'. ()3li. — Ligne 9. Après les mots : le .'H janiùer. vn arrêté, ajouter : en trois articles, imp. in-fol. [Bilj. Cnriiavalct, dossier d'affiches).
P. G81. — Note (4), ligue 3. Après les mo[s : conseillersodministrateurs, a.jouler: imp. in-fol. {Bib. Carnauiilet. ilossier d'affiches).
P. eSi. — Ligne 31. Au lieu de : en /".S'fl, lire : en 17SÎ.
P. (J8o. — A la fin de V Éclaircissement III, ajouter le paragraphe ci-dessous:
De recherches faites aux Archives du ministère de la marine, il résulte que la Ville de Par/j, vaisseau de haut bord, armé de 104 canons, portant d,35G hommes d'équipage, avait été construit en 1704, à Rochêfort, et réparé de 1778 à 177'.'. Parti de lîrest, le 22 mars 1781, comme vaisseau-amiral de l'escadre d'Amérique, commandée par le comte DE Grassic, marquis de GrasseTilly (François Joseph Paul), lieutenantgénéral des armées navales, avec le chevalier de C.\rd.\illac pour ' capitaine, le vaisseau la Ville de Paris fut capturé, le 12 avril 1782, près de la Guadeloupe, entre la Dominique (ile anglaise) et les Saintes (lies françaises, dépendances de la Guadeloupe), par l'escadre anglaise de l'amiral Bridge-Rodnicv (Georges). Dans ce combat, où les Anglais avaient l'avantage du nombre (trente-sept vaisseaux contre trente), cinq vaisseaux français furent pris ou coulés : la Ville de Paris, écrasée par les feux combinés de quatre vaisseau.x ennemis, résista dix heures; quand elle Se rendit, 120 hommes de son équipage étaient tués; tout le reste, sauf trois hommes, était blessé; de Grasse était un des trois restés indemnes. La Ville de Paris, désemparée, détériorée, prise à la remorque, coula avant d'arriver à Plymouth. Quant a de Grasse, il resta prisonnier pendant deux ans en Angleterre, tandis que son heureux adversaire, l'amiral Rodmey, recevait le titie de baron et pair, avec une pension de 00,000 francs. (Arch. du minist. de la marine, dossiers B 4/238, B 3/13, C 6/3o8, C 0/4.ïti, C 6/614, C 6/6I0, C 6/696.)
Toiuc II. p. X. — Ligues 2 et 3. .\u lieu ilc : ilécret de l'Assemblée constituante du .ï octobre, lire : décret de l'/lssemblée constituante du ■il novembre.
— p..xu. — Ligne 16. Au lieu de : décret du ï octobre, lire : décret du j norenihre.
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